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AVERTISSEMENT. 


Le  portrait  dont  nom  avons  orné  ce  volume  a  été  destiné  d'après  une  miniature  de  Pothovrn  , 
peinte  en  1767,  lorsque  M.  De  Berg  était  encore  avocat  au  conseil  souverain  de  Brabant,  et 
avant  son  départ  pour  l'Italie.  Henri  l'othoven,  peintre  et  graveur  Tort  estimé,  était  né  a 
Amsterdam  eo  17».  Il  mourut  a  La  Haye,  i  la  fin  do  XVllh  siècle.  Voyez  Gesehiedenis  der 
vaderlandsche  sehilderkunst  tedert  de  clfl  der  XVIII'  eeuw,  door  Roeland  Van  Eynden 
en  Âdriaan  Van  der  Willigen,  leden  correspondenlen  van  hrt  koninglyk  Nederlandseh 
instituut,  eut.,  met  portreUen.  Te  Haarlem,  by  A.  Lootjeê  Pi.  1817,  t'n-8*,  //,  W.  88. 
Bazan  cite  Polboven  pour  ses  portraits  en  manière  noire.  Cet  auteur  se  trompe  en  le  disant 
irlandais ,  et  en  lui  donnant  le  prénom  de  Hubert.  Voyez  Bazrn,  Dictionnaire  de*  graveurs 
anciens  et  modernes  depuis  F  origine  de  la  gravure.  Paris  1789 ,  in-8*  P.  p.  108. 

Le  second  volume  de  cet  ouvrage  sera  accompagné  d'un  autre  portrait  de  M.  De  Berg,  fait 
peu  de  temps  avant  sa  mort ,  et  lorsqu'il  était  conseiller  au  conseil  privé. 

On  remarquera  sans  doute,  dans  les  premiers  chapitres,  plusieurs  citations  italiennes  qui 
sont  fautives.  Nous  les  avons  données  telles  que  nous  les  avons  trouvées  dans  le  manuscrit  de 
M.  De  Berg.  Ainsi ,  par  exemple,  à  la  page  19,  la  citation  qui  figure  sous  la  forme  de  deux  vers , 
devrait  être  écrite  de  la  manière  suivante  : 

•  Cou  l'art*  «  ton  l'ingmno 
Si  vive  meuo  l'an  no  . 
E  ton  l'iafaDito  «  farte  . 
Si  »tve  l'a  lira  parte.  » 

Noos  avons  respecté  tout  aussi  religieusement  l'orthographe  des  pièces  flamandes  et  françaises 
que  nous  avons  eu  occasion  de  dler,  quels  qu'en  fussent  les  auteurs.  Il  nous  eût  été  impo^iblc 
de  rectifier  les  erreurs  de  chiffres  qu'on  rencontrera  dans  le  document  a»  1 ,  et  qui  eiistent  dans 
l'original 

Noos  avons  dit  quelque  part  qu'on  trouverait  l'indication  de  tous  les  ouvrages  de  M.  De  Berg 
à  Ut  fin  de  et  volume  :  c'est  a  la  fin  de  cet  ouvrage  qu'il  aurait  fallu  dire.  Quand  ces  mots  furent 
imprimés ,  nous  ne  savions  pas  encore  que  l'ouvrage  aurait  plusieurs  volumes.  La  boule  de  neige 
était  alors  à  l'état  de  noyau. 

Enfin,  nous  croyons  devoir  avertir  ceux  que  la  chose  peut  intéresser ,  que  le  deuxième  volume 
n'étant  pas  fait ,  et  fauteur  ayant  fort  peu  de  loisirs,  les  personnes  qui  l'attendraient  avant  l'an 
née  prochaine  seraient  probablement  trompées  dans  leur  attente. 


INTRODUCTION. 


Dans  les  temps  de  troubles  et  de  révolution ,  ce  ne  sont  pas 
les  hommes  les  plus  distingués  par  leur  mérite,  les  plus  recom- 
mandables  par  leurs  actions ,  dont  les  noms  passent  avec  éclat 
à  la  postérité.  La  gloire  ou  plutôt  la  célébrité  est  pour  les  agi- 
tateurs, les  tribuns,  pour  ceux  qui  flattent  et  excitent  les  pas- 
sions populaires.  Mais  l'homme  consciencieux,  l'homme  qui, 
dévoué  aux  véritables  intérêts  du  pays ,  sait  faire  abstraction  de 
sa  personne,  et  dédaigne  les  applaudissements  de  la  multitude , 
eût-il  rendu  les  plus  éminents  services  à  sa  patrie,  eût-il  ouvert 
la  voie  à  toutes  les  améliorations,  à  toutes  les  réformes  utiles, 
laisse  à  peine  quelques  traces  dans  le  souvenir  de  ses  contempo- 
rains. 

La  révolution  dite  brabançonne  eut  cela  de  particulier  sous  ce 
rapport,  que  les  véritables  révolutionnaires  étaient  les  hommes 
du  gouvernement ,  et  que  ceux  qui  excitèrent  les  troubles  ne 
voulaient  pas  de  révolution.  Il  en  résulta  cette  conséquence  non 
moins  phénoménale,  que  les  conservateurs,  et  surtout  ceux 
qu'on  appellerait  aujourd'hui  les  arriérés,  les  rétrogrades,  furent 
les  tribuns ,  les  émeutiers  de  l'époque,  et  que  ce  sont,  pour  ainsi 
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dire ,  les  seuls  dont  les  noms  nous  aient  été  transmis  par  la  tra- 
dition; tandis  que  tous  les  partisans  des  réformes,  ceux  même 
qui  de  nos  jours  seraient  décorés  dn  titre  d'hommes  du  pro- 
grès, ne  parlant  pas  le  langage  des  passions,  ne  furent  pas 
compris  du  vulgaire,  et  partant  n'eurent  aucune  célébrité. 

Il  était  du  nombre  de  ces  derniers,  quoique  appartenant  à  une 
nuance  bien  distincte ,  celui  dont  nous  avons  entrepris  de  tirer 
le  nom  du  profond  oubli  où  d'importants  services,  une  haute 
capacité,  un  noble  caractère  ne  l'empêchèrent  point  de  tomber. 
M.  de  Berg  fut  successivement  substitut  procureur  général  au 
conseil  souverain  de  Brabant,  amman  de  la  ville  et  de  l'ammanie 
de  Bruxelles,  intendant  du  cercle  de  Brabant  et  directeur  géné- 
ral de  la  police  des  Pays-Bas,  conseiller  au  conseil  général  du 
gouvernement  des  Pays-Bas ,  et  enfin  membre  du  conseil  privé. 
11  prit,  en  ces  diverses  qualités,  une  part  obligée  à  la  révolution 
tentée  par  Joseph  II ,  et  ses  nombreux  travaux  sur  l'administra- 
tion publique  ne  durent  pas  être  sans  influence  sur  certaines 
déterminations  du  gouvernement  impérial. 

Un  mémoire  sur  l'administration  financière  de  la  ville  de 
Unrvrih  ;  et  un  second  mémoire  sur  l'administration  de  Bruxelles 
et  sur  les  moyens  de  remédier  aux  abus  qui  s'y  étaient  intro- 
duits, le  firent  nommer  amman  de  cette  dernière  ville.  Ce  fut 
alors  surtout  qu'il  s'appliqua  à  rechercher  les  vices  du  système 
d'administration  établi  ou  plutôt  usité.  Il  les  signala  au  gouver- 
nement dans  plusieurs  rapports,  qui,  ainsi  que  les  mémoires 
piuiau»,  duul  jtMi»  lueuus. 

Que  les  travaux  de  cet  homme  laborieux  aient  contribué  aux 
changements  que  plus  tard  Joseph  II  introduisit  dans  la  forme 
du  gouvernement,  et  surtout  à  l'établissement  des  intendances 
de  cercle,  c'est  ce  dont  on  ne  saurait  douter  ;  mais  il  est  à  remar- 
quer cependant  que  ces  changements ,  tels  qu'Us  furent  opérés , 
étaient  loin  delà  pensée  et  «les  intentions  de  M.  de  Bsrg.  On  verra 
eu  effet  <#ue  son  système  de  réforme  durerait  essentiellement  de 
celui  qui  fet  adopté  :  il  Voulait  corriger  les  abus  et  rétablir  la 
forma  primitive  et  «onstituttoanelle  du  gouvernement;  tandis 
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que  Joseph  II  trouva  plus  expédient  de  saper  l'arbre  de  la  con- 
stitution dans  sa  racine. 

II  arriva  néanmoins  que  M.  de  Berg  fut  nommé  intendant  do 
cercle  de  Brabant.  Les  troubles  de  1787  le  trouvèrent  dans  ces 
fonctions.  Il  se  vit  alors  placé  entre  les  naines  aveugles  de  l'es- 
prit de  parti  et  les  intrigues  de  la  rivalité  et  de  l'envie.  Il  se 
sentait  la  force  de  résister  à  cette  double  agression;  mais  un  or- 
dre du  gouvernement  général  le  contraignit  à  se  soustraire  à 
une  animadversion  qu'on  avait  exagérée.  Joseph  II,  auprès 
duquel  la  même  cabale  n'avait  pas  le  même  crédit,  ne  tarda  point 
à  le  rappeler  en  Belgique,  et  ce  lut  pour  le  placer  dans  le  con- 
seil général  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Forcé  de  s'expatrier  de  nouveau  en  1789,  il  rentra  dans  son 
pays,  avec  les  Autrichiens,  en  1791,  et  siégea  dans  le  conseil 
privé  jusqu'en  1794.  Lors  de  l'invasion  française,  il  se  retira  à 
Vienne,  où  il  mourut  en  1800,  à  l'âge  de  soixante  ans  (*). 

Peut-être  nous  sommes-nous  trompé ,  l'avenir  nous  l'appren- 
dra du  reste  ;  mais  nous  avons  cru  que  la  vie  politique  de  cet 
homme  devait  offrir  un  puissant  intérêt.  Les  événements  qui 
émurent  la  Belgique  vers  la  fin  du  XVUI*  siècle  sont  encore 
peu  connus,  et  généralement  ils  sont  mal  appréciés.  Les  écri- 
vains belges  qui  s'en  sont  occupés,  les  ont  presque  tous  envisa- 
gés du  point  de  vue  populaire  ;  c'est  aussi  aux  sources  populai- 
res qu'ils  ont  puisé  leurs  renseignements.  Nous  trouvons  ici 
l'occasion  d'envisager  ces  événements  du  point  de  vue  de  l'or- 
dre public.  Les  écrits  de  M.  de  Berg,  en  nous  permettant  de  le 
suivre  dans  toute  sa  carrière  administrative,  nous  fournissent 
les  moyens  de  jeter,  en  passant,  un  coup  d'œil  sur  l'action  du 
pouvoir,  et  de  soulever  un  coin  du  rideau  derrière  lequel  se 
murent  les  rouages  de  la  machine  gouvernementale. 

Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  pris  d'avance  la  résolution  de 
louer  tous  les  actes  émanés  de  l'autorité  impériale  :  loin  de  là, 

(')  La  plupart  de  ces  renseignements  sont  extraits  des  archives  de  noire  ««lient  ami 
M.  Th.  de  Jongbe.  CM  aussi  à  PoMigeanre  de  ce  tarant  bibliophile  que  nous  detons  l'indica- 
tion exacte  des  écrits  de  M.  de  Berg. 
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nous  voulons  plutôt  les  exposer  que  les  juger,  notre  but  étant 
de  rechercher  la  vérité,  et  non  de  faire  triompher  une  opinion 
quelconque.  Or,  s'il  est  vrai  qu'on  puisse  juger  un  gouverne- 
ment par  les  hommes  qu'il  emploie,  il  n'est  point  d'hommes 
qu'il  importe  plus  à  l'histoire  de  faire  connaître  que  les  con- 
seils et  les  instruments  de  Joseph  II  :  car  il  n'en  est  point  qui 
soient  restés  plus  ignores  jusqu'à  ce  jour.  Il  semble  qu'un  voile 
tissu  de  préventions  ait  été  jeté  sur  eux ,  pour  les  tenir  indistinc- 
tement ensevelis  dans  une  même  obscurité. 

M.  de  Berg  n'était  pas  seulement  un  homme  remarquable 
comme  administrateur  et  comme  publiciste  :  il  l'était  encore 
comme  savant  et  comme  littérateur.  La  variété  de  ses  connais- 
sances ne  peut  être  comparée  qu'à  la  variété  de  ses  succès  aca- 
démiques. En  1778,  le  27  janvier,  la  Société  royale  de  Médecine 
de  Paris  lui  décernait  le  prix  proposé  par  M.  le  duc  de  Charost, 
pair  de  France,  lieutenant-général  des  provinces  de  Picardie  et 
du  Boulonnais,  pour  un  mémoire  sur  l'épizootie qui  avait  régné 
en  1776,  dans  la  Flandre  et  l'Artois  (*).  Deux  ans  plus  tard,  ce 
n'était  plus  une  question  de  médecine,  mais  une  question  d'his- 
toire et  de  droit,  qui  l'occupait  et  qui  devait  lui  valoir  de  nou- 
velles palmes.  L'académie  impériale  et  royale  de  Bruxelles  ayant 
mis  au  concours  cette  question  :  «  Depuis  quand  le  droit' romain 
est-il  connu  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ?  »  ce  fut  encore 
M.  de  Berg  qui  obtint  le  premier  prix,  décerné  en  1782.  Enfin 
il  fut  appelé  lui-môme  aux  honneurs  du  fauteuil  [académique, 
en  1784. 

C'est  particulièrement  dans  sa  correspondance  écrite  de[France 
et  d'Italie,  que  se  manifesta  le  talent  littéraire  de  M.  de  Berg. 
Nous  nous  sommes  plu  à  en  citer  plusieurs  fragments,  qui  fe- 
raient honneur  aux  écrivains  français  les  plus  estimés.  Nous 
regrettons  que  le  cadre  de  cet  ouvrage  nous  force  à  restreindre 
l'étendue  de  ces  citations. 

(  '  )  Histoire  de  U  Société  royafe  de  Médecine ,  I ,  pp.  4  ei  «,  el  II ,  pp.  616. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


M.  BB  BERG,  AVOCAT  AU  CONSEIL  SOUVERAIN  OK  BRADANT.  —  SON  VOYAGE 
EN  FRANCE  RT  EN  ITALIE.  —  PARIS 

•<fi"*f^')'>  fit  *îJ  "  ■   •  -r 


Messire  Ferdinand  Pierre  Hapédius  de  Berg,  seigneur  de 
Berg  (*),  naquit  à  Bruxelles  le  5  mars  1740,  et  y  fut  baptisé  le 
même  jour  dans  l'église  abbatiale  de  S'-Jacques  de  Caudenberg. 
U  était  fils  de  Jean  Louis  Rapédius  de  Berg ,  coseigneur  de 
Berg ,  conseiller  maître  à  la  chambre  des  comptes  de  Bruxelles , 
décédé  en  cette  ville  le  19  janvier  1764,  et  de  Marie  Anne  de 
Feltz,  morte  à  Aix-la-Chapelle  en  1747. 

Promu  an  grade  de  licencié  en  droit  à  l'université  de  Louvain, 
le  9  juillet  1759,  il  embrassa  la  profession  d'avocat,  et  ne  tarda 
pas  à  se  distinguer  parmi  ses  collègues  au  conseil  souverain  de 

(*)  La  seigneurie  de  Berg ,  fitaée  dam  le  reMOrt  de  la  mayerie  de  Leydenborn,  an  quartier 
allemand  du  duché  de  Luiembourg,  était  entrée  dam  ta  famille  par  le  mariage  de  son  aïeul 
paternel  George*  Pierre  Kapédins  de  Hunolstein  avec  Elisabeth  de  Lamuii,  Dame  et  héritière 
de  Berg,  morte  à  Luxembourg  en  1743.  (  V.  F.  J.  Muller  kune  doeb  tu?ertâsrige  statistbche 
Uebersicht  des  Uerzogtbum*  Luiemburgs,  und  der  Gmfebafl  Chiny.  Trier.  1814.  Abscbn.  Il , 
5«.  l'nrM.p.  JO.) 
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Brabant.  Mais  il  était  à  peine  âgé  de  vingt-sept  ans,  que  sa  vue, 
affaiblie  par  le  travail ,  lui  fit  abandonner  momentanément  ses 
études.  Il  résolut  de  chercher  du  repos  et  des  distractions  en 
Italie,  et  partit  de  Bruxelles  le  16  mars  1767. 

Ce  voyage  ne  fut  point  perdu  pour  son  instruction  ni  pour 
son  avenir  politique.  Il  commença  à  Paris  une  série  d'observa- 
tions, qu'il  poursuivit  à  Turin,  à  Rome,  en  Toscane,  dans  l'État 
de  Gènes,  le  Milanais ,  à  Venise,  à  Trieste,  et  qu'il  ne  termina 
qu'à  Vienne,  d'où  il  revint  rapidement  dans  sa  patrie.  Ces 
observations  sont  consignées  dans  une  correspondance  volumi- 
neuse ,  qui  se  trouve  en  notre  possession  :  elles  embrassent  les 
institutions  et  les  hommes  des  diverses  contrées  qui  en  sont 
l'objet.  Le  gouvernement  de  la  France,  sa  politique,  son  régime 
intérieur,  ses  finances,  l'administration  de  la  justice,  la  police; 
Paris,  Lyon,  les  institutions  et  usages  de  ces  deux  grandes  villes; 
Turin  et  l'excellent  régime  économique  de  ce  pays;  la  cour  de 
Rome,  les  rouages  du  gouvernement  pontifical,  l'influence,  la 
valeur  politique  de  chacun  des  cardinaux  et  des  princes  de 
l'Église ,  tout  y  est  passé  en  revue.  Les  fragments  que  nous  allons 
donner  de  cette  correspondance  suffiront,  pensons-nous,  pour 
en  faire  apprécier  le  mérite. 

Ce  qui  surtout  est  curieux  dans  les  lettres  de  M.  de  Berg,  et 
ne  peut  manquer  d'intéresser  le  lecteur  moderne,  ce  sont  les 
observations  de  moeurs  faites  à  Paris  par  un  Wetche  du  siècle 
dernier.  Si,  de  tout  temps,  les  écrivains  français  traitèrent  assez 
cavalièrement  ce  bon  peuple  de  Belgique,  de  tout  temps  aussi 
il  se  trouva  parmi  nous  des  gens  qui  ne  professèrent  pas  une 
aveugle  admiration  pour  le  commun  des  Parisiens.  La  conformité 
du  jugement  porté  par  M.  de  Berg  avec  les  idées  qui  ont  cours 
dans  notre  pays,  à  l'époque  actuelle,  est  fort  remarquable.  On 
reconnaîtra  du  reste  que  notre  compatriote  procéda  avec  infi- 
niment de  circonspection  : 

<  . . . .  Avant  de  parler  des  mœurs  et  du  caractère  national, 
dit-il ,  il  faut,  pour  ne  choquer  personne,  débuter  par  ce  grand 
axiome  des  Normands,  qu'il  y  a  d'honnêtes  gens  partout ,  ainsi 
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que  des  fripons,  des  fourbes,  des  faapliques  et  des  philosophes. 
Tous  les  hommes  soat  gouvernés  par  leurs  passions ,  et  le  grand 
auteur  des  choses  a  eu  de  bonnes  raisons  de  vouloir  que  l'amour 
de  soi  fui  le  principe  moteur  des  créatures  sensibles,  et  leur 
propre  contentement  la  fin  unique  de  toutes  leurs  actions.  De  là 
plusieurs  concluent  que  les  hommes ,  étant  bons  ou  méchants , 
selon  que  leur  intérêt  les  porte  à  l'être,  sont  partout  les  mômes  ; 
qu'il  n'y  a  que  de  légères  nuances  qui  les  distinguent,  et  que 
c'est  une  erreur  de  supjvoser  des  différences  essentielles  entre 
les  nations.  Je  conviens  du  principe;  mais  la  conséquence  me 
paraît  fausse  :  il  me  semble  plus  juste  de  conclure  qu'il  y  aura 
dans  chaque  nation  plus  ou  moins  de  vertus  et  de  vices,  de  cou- 
rage, de  faiblesse,  de  grandeur,  de  bassesse,  d'élévation  d'àme, 
d'abrutissement,  de  force  ou  de  mollesse ,  à  raison  de  l'utilité 
qui  pourra  en  résulter,  et  que  ces  vertus  et  ces  vices  seront  une 
suite  nécessaire  des  différences  essentielles  que  les  divers  cli- 
mats ,  les  bons  ou  les  mauvais  législateurs  auront  établies  entre 
les  intérêts  de  chaque  peuple.  Les  anciens  Romains  avaient  inté- 
rêt d'être  vertueux ,  les  modernes  ont  intérêt  d'être  ce  qu'ils 
sont.  La  vertu  régnait  chez  les  Spartiates,  parce  qu'il  était  de 
l'intérêt  de  chaque  citoyen  d'être  vertueux.  Sous  d'autres  lois , 
dira-t-on ,  ces  mêmes  Spartiates  auraient  été  adonnes  au  vice  : 
soit,  mais  ils  ont  été  vertueux  effectivement,  pendant  que  les 
Sybarites  étaient  plongés  dans  la  mollesse.  Un  même  mobile, 
l'intérêt  particulier,  conduisait  les  uns  et  les  autres;  ils  étaient 
également  dominés  par  leurs  passions ,  mais  ces  passions  n'étaient 
pas  les  mêmes.  » 
On  voit  que  M.  de  Berg  s'était  placé  à  un  point  de  vue  bien 
pour  apprécier  les  différences  morales  qui  distinguent  les 
nations  :  il  ne  s'agissait  de  rien  moins,  dans  sa  pensée ,  que  de 
rechercher  quelles  causes  peuvent  produire  des  diversités  si 
grandes ,  par  quel  charme  on  a  pu  diriger  les  passions  des  hom- 
mes au  point  do  leur  faire  préférer  le  bien  général  à  leur  bien- 
être  particulier ,  ou  pour  parler  dans  tous  les  systèmes ,  comment 
on  a  pu  les  induire  à  faire  consister  leur  bonheur  dans  celui  des 
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autres.  C'est  vers  ce  but  qu'il  dirigea  toutes  ses  observations, 
ayant  soin  de  constater  les  différences  connues,  et  de  les  remar- 
quer à  mesure  qu'il  les  apercevait.  Il  fut  servi  dans  cette  opéra- 
tion par  un  discernement  que  peu  d'hommes  ont  le  bonheur  de 
posséder.  On  en  jugera  par  les  extraits  suivants  : 

«  Depuis  huit  jours  que  je  suis  ici,  j!ai  l'avantage  de 

connaître  un  nombre  prodigieux  d'individus,  qui  réunissent  à  la 
fois  l'apparence  des  plus  rares  talents  et  celle  de  toutes  les  vertus, 
hormis  une  :  on  m'assure  même  que  j'ai  tort  de  faire  cette 
exception,  puisque  la  modestie,  dont  je  veux  parler,  n'est  ici  que 
la  vertu  des  sots.  Le  choix  qu'on  a  des  gens  de  mérite  en  tous 
genres  en  rend  la  recherche  superflue.  Il  faut  donc  qu'ils  s'an- 
noncent. Il  s'ensuit  encore  qu'il  faut  croire  chacun  sur  sa  parole. 
Si  je  sais  profiter  des  avantages  d'une  telle  société ,  je  pourrai 
m'instruire  en  peu  de  temps,  et  avec  une  facilité  que  je  n'ose 
espérer  de  trouver  ailleurs.  Cependant  une  chose  m'inquiète  :  il 
me  paraît  extraordinairement  difficile  de  captiver  l'attention  de 
ces  messieurs.  Ils  sont  toujours  si  occupés  de  tant  de  choses , 
qu'il  n'y  a  jamais  moyen  d'en  approfondir  une,  et  il  m'arrive 
tous  les  jours  de  voir  entamer  et  finir  plusieurs  matières  diffé- 
rentes ,  pendant  que  je  rumine  quelque  question  ou  objection 
relative  à  ce  qui  a  fait  le  premier  objet  de  la  conversation. 

«  Avant  de  voir  de  près  ce  peuple,  je  n'étais  pas  prévenu  en 
sa  faveur.  J'en  avais  presque  toujours  entendu  parler  sur  le 
même  ton.  J'avais  lu  ce  qu'en  ont  dit  de  grands  hommes ,  que  je 
n'avais  pas  lieu  de  soupçonner  de  partialité,  et  que  je  n'avais 
jamais  vus  solidement  réfutés.  Cependant  il  m'était  arrivé  quel- 
quefois de  trouver  à  cette  nation  des  admirateurs,  qui  me  sou- 
tenaient que  Tidée  que  je  m'en  étais  faite ,  d'après  des  récits  et  des 
ouvrages  qu'ils  disaient  dictés  par  l'envie  ou  la  passion ,  était 
absolument  fausse.  J'aime  la  vérité ,  et  ma  plus  grande  manie 
peut-être  est  de  la  rechercher  en  tout,  autant  qu'il  dépend  de 
moi.  Je  me  suis  dépouillé  de  tout  préjugé  en  me  voyant  parmi 
les  Français;  je  me  suis  frotté  les  yeux;  j'ai  pris  d'abord  pour 
illusion  tout  ce  qui  semblait  confirmer  mes  anciennes  idées;  j'ai 
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cherché  avec  soin  ce  qui  pourrait  me  détromper,  j'ai  cherché 
en  vain  :  font  ce  que  j'ai  vu  n'a  servi  qu'à  me  persuader  que 
j'avais  pensé  juste.  Je  suis  parti  de  Paris  dans  cette  persuasion 
et  dans  l'espoir  de  m'étre  trompé. 

c  Une  seule  nuance  constitue  toute  la  différence  entre  l'idée 
que  j'ai  aujourd'hui  de  cette  nation,  et  celle  que  j'en  avais  autre- 
fois :  je  veux  parler  de  la  politesse.  Les  Français  prétendent 
posséder  supérieurement,  et  possèdent  en  effet,  de  l'aveu  de  tout 
le  monde,  au  plus  haut  point  cet  art  mensonger,  devenu  utile 
chez  une  certaine  classe  d'hommes ,  parce  qu'il  les  empêche  de 
s'entre-dévorer.  Je  m'attendais  donc  à  ne  trouver  que  des  gens 
très-polis,  ou  du  moins  à  trouver  tel  le  plus  grand  nombre.  Au 
lieu  de  cela ,  j'ai  trouvé  beaucoup  de  grossièreté ,  de  dureté , 
d'inhumanité  réelle,  et  la  faculté  seulement  d'être  poli,  exercée 
exclusivement  envers  ceux  dont  la  bienveillance  peut  être  utile , 
et  prodiguée  à  raison  du  parti  qu'on  prévoit  évidemment  pou- 
voir  en  tirer.  Cela  m'a  surpris;  mais  j'ai  eu  tort  de  m'étonner, 
et  je  me  suis  convaincu  de  mon  tort,  en  remontant  au  principe 
de  la  politesse  :  car  il  n'est  point  d'effet  sans  cause,  comme  dit 
Candide. 

€  Il  est  de  l'intérêt  de  tout  homme  de  paraître  vertueux, 
c'est-à-dire,  de  paraître  vouloir  le  bien  des  autres,  parce  qu'il 
sent  que  ceux-ci  ne  l'aimeront,  et  partant  ne  lui  seront  utiles 
que  pour  autant  qu'il  paraîtra  vouloir  l'être  à  leur  égard.  Celui 
qui  est  vertueux ,  et  qui  cherche  véritablement  à  faire  le  bien  des 
autres ,  autant  qu'il  dépend  de  lui ,  est  sûr  d'être  aimé.  Cet  homme 
n'a  pasj-besoin  de  démonstrations  :  il  sait  que  ses  sentiments  seront 
connus  sans  qu'il  les  annonce,  parce  que  ses  actions  parlent  pour 
lui.  Celui ,  au  contraire,  dont  le  bonheur  ne  consiste  que  dans 
son  bien-être  personnel ,  et  que  la  félicité  des  autres  ne  touche 
pas,  sent,  lorsqu'il  a  besoin  d'eux,  qu'il  est  entièrement  de  son 
intérêt  de  paraître  ce  qu'il  n'est  point.  11  doit  tâcher  de  persua- 
der, par  des  sons  et  des  gestes ,  ce  que  les  faits  ne  prouvent  pas. 
Il  doit  annoncer  beaucoup  de  bienveillance,  promettre  beaucoup 
et  offrir  ses  services,  lorsque  l'apparence  de  devoir  remplir  ses 
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engagements  est  très-éloignée.  Les  grands  mots  de  sentiment,  d'hu- 
manité doivent  toujours  être  dans  sa  bouche;  en  un  mot ,  il  ne 
peut  trop  exercer  cet  art  qu'on  nomme  politesse  et  savoir-vivre. 

<  Puisque  cette  politesse  n'a  pour  principe  que  l'utilité  qu'elle 
peut  procurer,  elle  doit  augmenter  ou  diminuer,  à  raison  de  cette 
même  utilité.  J'ai  donc  eu  très-grand  tort  de  in étonner,  lorsque 
j'ai  vu  qu'on  ne  s'attirait  ici  des  égards  que  de  la  part  de  ceux  qui 
sont  le  plus  à  portée  de  profiter  de  la  dépense  qu'on  fait ,  et  de  voir 
refuser  avec  dureté  le  moindre  service,  par  ceux  qui  ne  sentent 
pas  immédiatement  la  récompense  qui  peut  le  suivre.  On  me  dira 
qu'un  homme  adroit,  dont  l'intérêt  personnel  est  le  seul  mobile, 
tâchera  d'obliger  tout  le  monde ,  lorsqu'il  le  pourra  à  peu  de 
frais,  parce  qu'il  prévoit  des  avantages  éloignés,  et  qu'il  ne  juge 
personne  hors  d'état  de  lui  être  utile.  J'en  conviens,  et  il  s'en- 
suivra que  cet  homme  poli,  sans  être  vertueux,  obligera  lors 
même  que  sa  politesse  semblera  ne  pouvoir  lui  être  d'aucun 
avantage.  Cette  politesse  devrait  être  celle  des  Parisiens,  s'ils 
étaient  adroite;  mais  en  général  ils  ne  sont  rien  moins  que  cela , 
et  apprécient  fort  mal  les  choses  en  tout  genre.  Us  sont  mal- 
adroits, je  le  répète  :  ils  sont  vains,  et  ne  savent  pas  quel  avan- 
tage la  vanité  peut  tirer  de  la  modestie;  ils  sont  intéressés,  et  ne 
savent  combien  le  désintéressement  peut  être  utile;  ils  sont  âpres 
et  avides ,  et  voudraient  ne  point  le  paraître;  mais  ils  se  cachent 
avec  plus  de  maladresse  que  l'autruche,  qui  croit  n'être  pas  aper- 
çue du  chasseur,  lorsque  sa  tête  ne  l'est  pas.  Il  résulte  de  ceci 
une  conséquence  à  l'avantage  des  Parisiens,  c'est  qu'ils  ne  sont 
pas  dangereux.  Muni  d'un  bon  masque  et  de  gants  de  peau  ?  je 
marche  tranquillement  au  milieu  des  chats  dont  je  vois  les  griffes 
toujours  déployées;  mais  malheur  à  celui  à  qui  ils  font  patte  de 
velours  ! 

*  Être  persuadé  que  la  nation  française  mérite  à  tous  égards 
le  premier  rang  entre  toutes  les  autres  ;  croire  par  conséquent 
que  le  nom  de  Français  élève  celui  qui  le  porte  au-dessus  des 
autres  hommes;  d'après  cela  vouloir,  en  toute  occasion,  faire 
sentir  aux  étrangers  celle  prétendue  supériorité;  ne  parler  que 
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de  soi  on  de  sa  nation,  où ,  lorsqu'on  parle  des  antres  nations , 
ne  les  mettre  que  de  niveau  avec  la  sienne,  dans  les  points  où 
elles  ont  une  supériorité  universellement  reconnue,  et  (aire  en* 
tendre  qu'en  cela  on  est  impartial  et  qu'on  veut  bien  les  hono- 
rer; ne  convenir  que  des  torts  passés  depuis  un  demi-siècle, 
jamais  des  torts  actuels;  croire  tout  excellent  chez  soi,  par  pré- 
jugé et  par  l'ignorance  qui  en  est  le  principe  et  le  fruit;  ne  con- 
naître que  l'histoire  de  sa  nation,  et  très-imparfaitement,  parce 
qu'on  ne  connaît  point  celle  des  autres  ;  savoir  par  cœur  les 
généalogies  de  toutes  les  maisons  illustres  de  France;  avoir  une 
teinture  très-superficielle  de  toutes  les  connaissances  humaines; 
prendre  toujours  un  ton  décidé ,  couper  adroitement  la  parole  à 
celui  qui  voudrait  approfondir  les  choses,  et  changer  de  propos 
sans  qu'il  y  ait  moyen  d'y  revenir;  avoir  beaucoup  d'amis  de 
nom  ;  parler  humanité ,  sentiments ,  et  ne  vivre  en  effet  que 
pour  soi;  ne  parler  que  d'honneur,  annoncer  qu'on  en  a  donné 
des  preuves  plusieurs  fois ,  et  qu'on  est  toujours  prêt  à  se  cou- 
per la  gorge;  ne  témoigner  de  l'estime  qu'aux  riches,  leur  faire 
sa  cour ,  pour  s'attirer  la  considération  des  autres;  vouloir  tou- 
jours paraître  plus  opulent  qu'on  n'est,  être  par  conséquent  dis- 
sipateur et  avare;  être  railleur,  gai,  amusant,  habile  dans  les 
affaires,  parler  très-bien,  écrire  encore  mieux,  concevoir  avec 
facilité,  être  prompt  dans  le  conseil  et  souvent  peu  réfléchi; 
critiquer  sans  cesse  le  gouvernement,  s'en  plaindre  avec  amer- 
tume, et  tourner  le  tout  en  plaisanterie;  mépriser  son  roi,  l'ado- 
rer, être  prodigue  de  son  sang  pour  le  défendre  :  voilà  ce  que 
j'ai  vu  chez  la  plupart  des  Fiançais. 

«  Les  gens  instruits ,  qu'il  faut  chercher  avec  la  lanterne  de 
Diogène  (je  ne  parle  point  de  quelques  magistrats  et  de  ces  grands 
hommes  connus  par  leurs  ouvrages),  et  dont  je  puis  dire  virum 
ex  mille  tmum  inveni,  connaissent  les  défauts  de  leur  nation,  et  par 
conséquent  ne  s'en  croient  pas  atteints.  Ils  savent  qu'on  reproche 
aux  Français  leurs  démonstrations  extérieures  :  pour  s'en  corri- 
ger, ils  affectent  un  dehors  froid,  et  perdent  ainsi  ce  talent, 
qui  leur  est  naturel,  de  captiver  subitement,  sans  le  remplacer 
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par  le  caractère  essentiel,  qui  ne  captive  pas  d'abord,  mais  qui 
forme  des  liaisons  intimes.  Dans  le  téte-à-téte ,  Âriste  se  met  de 
niveau  avec  moi  ;  il  convient  qu'être  Français  n*est  rien  par  soi- 
même  ,  qu'on  peut  trouver  des  gens  instruits  chez  l'étranger 
aussi  bien  qu'en  France,  et  qu'avec  moins  de  politesse  extérieure 
on  peut  avoir  autant  de  vertu.  Tous  les  hommes  sont  égaux 
devant  lui,  et  le  mérite  seul  les  distingue.  Il  est  bien  vrai,  me 
disais-je  en  moi-même  en  admirant  Ariste,  que  le  philosophe  sait 
briser  les  liens  dont  la  force  du  naturel  et  de  l'éducation  enchaîne 
le  commun  des  hommes!  Horace  a  tort  lorsqu'il  dit  : ....  Gomme 
je  disais,  on  annonça  M.  le  premier  président.  Quelle  révolution  ! 
mon  philosophe  est  disparu,  c'est  un  courtisan,  un  homme  qui 
ne  me  voit  plus,  ou,  ce  qui  pis  est,  qui  voudrait  ne  plus  me 
voir.  Je  m'éloigne  au  plus  vite  en  disant  entre  les  dents  :  quo 
semel  est  imbuta  recens  servabit  odorem  testa  diu. 

«  J'ai  dit  que  le  mérite  seul  distinguait  les  hommes,  aux  yeux 
de  mon  cosmopolite.  Ne  croyez  pas  que  j'entende  par  là  autre 
chose  que  les  talents  :  car  la  vertu  n'est  pas  mise  ici  au  rang  des 
qualités  essentielles.  Il  suffit  d'être  honnête  homme,  c'est-à-dire 
ne  pas  assassiner  avec  scandale,  ne  pas  voler  avec  bassesse ,  être 
prêt  à  se  couper  la  gorge  à  chaque  instant.  La  manie  de  la  vertu 
peut  bien  attirer  quelques  égards ,  parce  qu'il  y  a  des  moments 
où  il  est  bon  d'avoir  des  gens  qui  en  soient  imbus;  mais,  pour 
l'ordinaire ,  ils  sont  à  charge  et  de  très-mauvaise  compagnie. 

«  Dans  la  classe  de  cette  médiocrité  qui  approche  de  l'indi- 
gence, l'industrie  augmente  à  mesure  que  la  fortune  baisse.  Ce 
n'est  point  cette  industrie  honnête,  en  même  temps  qu'active, 
qui  d'un  Savoyard  fait  un  riche  négociant  au  bout  d'un  demi- 
siècle  :  l'industrie  dont  je  parle  est  l'art  d'étudier  les  dupes  et 
d'en  tirer  adroitement  tout  le  parti  possible,  par  toutes  les  voies 

«  Con  arlc  cd  inganno,  si  vive  mesro  l'anno , 
«  Coo  inganno  et  coa  arte,  si  vive  l'allra  parle. 

«  Il  règne  généralement  à  Paris  une  opulence  apparente  et 
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une  misère  réelle,  que  le  luxe  occasionne.  Pour  subvenir  au 
superflu  il  faut  bien  que  ceux  qui  n'en  ont  point  se  retranchent 
le  nécessaire.  En  tout ,  les  Français  ne  sont  rien  moins  que  ce 
qu'ils  s'efforcent  de  paraître  :  vertu,  savoir,  richesse,  tout  est  en 
apparence.  11  s'ensuit  que  la  plupart  des  Français  perdent  à  être 
connus.  Des  le  premier  jour  que  j'ai  vu  Créon ,  j'ai  su  l'état  de 
sa  fortune,  sa  généalogie,  son  savoir,  sa  manière  excellente  de 
penser,  les  services  qu'il  a  rendus  à  l'État  et  à  l'humanité.  Je 
puis  avoir  une  très-haute  idée  de  Créon ,  mais  elle  ne  saurait 
augmenter.  Il  m'a  conduit  jusqu'à  la  cime  de  sa  gloire.  Il  lui 
faudra  bien  de  l'adresse  pour  s'y  soutenir  :  car  il  est  monté  au 
point  de  n'avoir  plus  d'appui.  Il  ne  saurait  plus  s'élever;  mais  je 
puis  le  voir  descendre.  Créon  est  vain ,  mais  il  est  trop  maladroit 
pour  l'être  avec  fruit. 

c  L'honneur  est  le  grand  mobile  de  la  nation.  Ce  n'est  pas 
seulement  le  principal  ressort  du  gouvernement  ;  c'est  plutôt  son 
principe  et  sa  base.  L'honneur  forme  les  armées  de  France  et 
lait  retourner  au  feu  des  officiers  mal  payés ,  et  qui  ont  été  réfor- 
més après  avoir  rendu  les  plus  grands  services.  C'est  l'honneur 
qui  fait  administrer  gratuitement  la  justice,  et  acheter  aux  juges 
la  perte  de  leur  liberté  et  la  plus  grande  des  charges.  L'honneur 
seul  peut  déterminer  le  soldat  à  préférer  un  état  d'indigence  au 
sort  plus  heureux  qu'il  pourrait  trouver  dans  un  autre  service. 
L'honneur  fait  dire  au  peuple  qu'il  adore  son  roi  et  le  fait  agir 
en  conséquence.  L'honneur  détermine  la  nation  à  opposer  des 
efforts  incroyables  à  l'étranger  qui  voudrait  l'asservir.  L'honneur 
mis  en  commerce  a  été  plus  d'une  fois  une  grande  ressource  de 
finance.  Je  ne  dis  point  qu'il  n'en  soit  pas  résulté  d'inconvénient  : 
car,  comme  l'honneur  ne  consiste  que  dans  l'idée  qu'on  attache 
à  ce  qui  le  constitue,  il  est  arrivé  (apparemment  pour  trouver 
assez  d'acheteurs)  qu'on  a  attaché  l'idée  de  l'honneur  principale- 
ment  à  la  possession  des  charges,  et  l'opinion  publique  a  été 
dirigée  de  manière  qu'on  a  jugé  essentiellement  honorable  de  les 
occuper ,  et  que  la  manière  d'en  remplir  les  devoirs  a  été 
comptée  pour  peu  de  chose.  Une  foule  de  gens  ont  acheté  rhon- 
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neur  de  servir  la  patrie ,  et  l'opinion  publique  n'a  pu  refuser  son 
estime  à  ceux  qui  sacrifiaient  volontairement  à  cette  fin  leurs 
biens,  leur  repos  et  leur  vie  même.  Mais  on  a  eu  de  mauvais 
généraux,  de  mauvais  magistrats,  de  mauvais  ministres,  et  le 
mérite  est  demeuré  sans  fruit  cbez  ceux  qui  n'ont  pas  été  assez 
riches  pour  acheter  l'honneur  d'être  utile.  » 

11  n'est  pas  moins  piquant  peut-être  de  voir  comment  un 
Bruxellois  de  cette  époque  jugeait  les  spectacles  de  Paris,  Voici 
ce  qu'en  dit  M.  de  Berg  : 

t  J'ai  à  vous  parler  d'une  chose  à  laquelle  il  semble,  à  en 
juger  par  l'intérêt  vif  qu'on  y  prend  ici ,  que  la  gloire  de  la  na- 
tion soit  attachée.  J'ai  vu  ces  spectacles,  qui  doivent  être,  a 
l'égard  de  ceux  de  province,  ce  que  Paris  doit  être  à  l'égard  de 
l'univers.  Oserai-je  le  dire,  au  risque  d'être  lapidé  comme  infrac- 
teur  des  sacrées  lois  de  l'hospitalité?  J'ai  été  trompé  dans  mon 
attente  :  sans  prévention,  notre  théâtre  doit  plaire  autant  que 
celui  de  Paris.  Dans  le  tragique,  deux  acteurs  (M.  Lekain  et 
M-  Domenil).  et  deux  o»  trois/dans  le  comique,  surpassent 
de  beaucoup  ce  que  nous  avons.  L'opéra  comique  est  inférieur 
au  nôtre  à  tous  égards.  Il  y  a  cependant  de  bonnes  voix  et  de 
bons  acteurs;  mais  nous  en  avons  aussi,  et  nous  avons  un 
orchestre  et  des  décorations  qu'ils  n'ont  pas.  Il  y  a  d'excellentes 
voix  au  Grand  Opéra  ;  mais  qu'est-ce  que  l'instrument  du  monde 
le  pins  mélodieux ,  s'il  n'est  employé  qu'à  l'exécution  d'une  musi- 
que insipide?  Ce  sont  des  tableaux  de  Rubens  exposés  sous  un 
faux  jour  :  tel  est  l'effet  que  cette  musique  a  fait  sur  moi  et 
qu'elle  fait  tous  les  jours  sur  les  étrangers  qui  en  ont  entendu 
d'autre.  En  vain  je  me  suis  dépouillé  de  tout  préjugé  avant  que 
d'entrer  à  l'Opéra  :  l'ennui  et  le  dégoût  m  ont  saisi  avant  la  fin 
du  premier  acte ,  et  en  sortant  j'ai  bien  juré  de  n'y  plus  retour- 
ner. J'avais  vu  Hippotyie  et  Aride.  On  m'assura  que  je  serais  plus 
content  de  TiUm  et  l'Aurore;  j'eus  l'imprudence  d'y  retourner, 
jet  je  fus  puni  de  mon  parjure  comme  je  le  méritais. 

«  Je  conçois  qu'on  puisse  écouter  avec  plaisir  trois  ou  quatre 
grands  airs  bien  chantés  ;  mais  cela  ne  prend  qu'un  quart  d'heure, 
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et  le  reste  du  spectacle  est  rempli  par  des  récitatifs  insupporta- 
bles et  par  des  ballets  non  caractérises ,  d'une  monotonie  assom- 
mante, qui  se  répètent  tous  les  demi-quarts  d'heure,  à  propos 
de  rien.  Il  y  a  quelques  belles  décorations  ;  mais  le  plus  souvent 
on  voit,  dans  le  fond  du  théâtre,  les  bâtiments  et  les  bois  se  re- 
plier et  les  nuages  s'arrondir  en  arcades  sur  chaque  coulisse ,  et 
se  reposer  sur  les  maisons  et  les  arbres;  de  sorte  qu'il  ne  reste, 
comme  tous  pouvez  penser ,  guère  de  choses  à  l'illusion. 

c  Ces  trois  spectacles  sont  remplis  tous  les  jours;  mais  les 
farces  de  la  foire  SMiermain ,  les  marionnettes ,  les  danseurs  de 
corde,  le  sont  tout  autant.  11  faut  des  spectacles  aux  Parisiens. 
Peuple  heureux!  il  ne  faut  que  jeter  un  chat  dans  la  Seine,  du 
haut  du  Pont-Neuf,  pour  amuser  vingt  mille  de  vos  concitoyens 
pendant  deux  heures.  Rien  ne  peut  distraire  votre  attention.  H 
vous  serait  bien  avantageux  que  l'exécution  des  criminels  ne  se 
fît  que  les  jours  de  dimanche  ou  de  fête  :  car  tout  le  monde  sait 
avec  quel  désintéressement  vous  abandonnez  le  gain  d'une  jour- 
née entière,  lorsqu'un  de  vos  semblables  est  pendu  en  place  de 
Grève.  » 
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Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'entre  pas  dans  le  cadre 
qne  nous  nous  sommes  tracé,  de  suivre  M.  de  Berg  dans  tout 
le  cours  de  son  voyage  et  de  donner  ici  une  analyse  complète 
de  la  relation  qu'il  en  fit  dans  sa  correspondance  :  nous  voulons 
seulement  initier  nos  lecteurs  à  sa  pensée,  leur  faire  connaître 
caractère,  sa  tournure  d'esprit,  sa  manière  d'écrire;  nous 
aussi,  autant  que  possible,  montrer  les  influences  sous 
lesquelles  se  fit  son  éducation  morale  et  politique.  Sous  ce  der- 
nier rapport  surtout,  les  impressions  qu'il  subit  dans  la  capitale 
du  monde  chrétien ,  et  les  jugements  qu'il  y  porta  sur  les  divers 
objets  qui  furent  soumis  à  son  observation,  présentent  le  plus 
haut  intérêt.  A  une  époque  où  il  est  permis  de  croire  que  tout 
ce  qui  émanait  de  Rome  était  un  objet  d'aveugle  adoration  pour 
les  uns,  de  haine  systématique  pour  les  autres,  la  hardiesse  de 
i.  2 
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ses  opinions  est  d'autant  plus  remarquable,  que  M.  de  Berg  était 
loin  d'appartenir  à  l'école  philosophique,  et  que  cette  hardiesse 
se  justiûe  par  l'impartialité  de  ses  jugements  et  par  l'élévation 
du  point  de  vue  auquel  il  sut  se  placer. 

Les  fragments  qui  suivent  nous  ont  paru  les  plus  propres  à 
faire  connaître  la  portée  de  ses  observations,  l'excellence  de  son 
jugement,  la  finesse  de  sa  pensée.  Quant  à  son  style,  on  le  con- 
naît déjà  par  ses  lettres  de  Paris. 

«  Si  la  fin  que  doit  se  proposer  le  chef  de  la  religion  chrétienne 
ne  peut  être  autre  que  celle  que  6e  proposait  J.-C. ,  qu'il  repré- 
sente sur  la  terre,  si  par  conséquent  ses  intérêts  purement  spiri- 
tuels n'ont  aucun  rapport  avec  ses  intérêts  temporels,  il  semble 
que  la  puissance  qui  réside  en  la  personne  du  pape  ne  doive 
pas  être  considérée  comme  le  résultat  de  la  réunion  de  l'autorité 
spirituelle  du  pontife  et  de  l'autorité  temporelle  du  prince  :  car, 
suivant  ce  principe,  le  pouvoir  du  vicaire  de  J.-C.  ne  pourrait 
recevoir  aucune  augmentation  par  sa  réunion  dans  la  même  per- 
sonne avec  le  pouvoir  du  prince,  et  de  même  la  puissance  sécu- 
lière du  prince  ne  pourrait  tirer  aucun  avantage  de  la  puissance 
spirituelle  du  vicaire.  Cependant,  comme  les  successeurs  de 
saint  Pierre  n'ont  pas  été  exempts  des  passions  attachées  à  l'hu- 
manité, il  est  arrivé  qu'ils  ont  abusé  de  l'empire  que  leur  donnait 
sur  l'esprit  des  hommes  la  qualité  de  chef  de  la  religion,  et 
que,  pour  assurer  à  leur  puissance  séculière  des  fondements 
aussi  inébranlables  que  ceux  de  la  religion  môme ,  ils  ont  abso- 
lument confondu  et  réuni  les  intérêts  de  l'Église  et  leurs  intérêts 
particuliers.  Cest  ainsi  qu'après  avoir  profité  de  la  faiblesse  des 
empereurs  pour  usurper  la  souveraineté  de  Rome,  loin  de  dis- 
tinguer le  prince  temporel  du  vicaire  de  J.-C,  ils  firent  céder  à 
saint  Pierre  et  à  l'Eglise  romaine  la  ville  de  Rome,  son  territoire  et 
vingt-deux  autres  villes  de  l'Italie,  par  le  roi  Pépin,  à  qui  rien 
de  tout  cela  n'appartenait. 

<  Le  pape  Étienne  II,  afin  d'engager  Pépin  à  faire  cette  con- 
quête pour  l'Église  romaine ,  lui  avait  envoyé  une  lettre  dans  la- 
quelle il  faisait  parler  saint  Pierre,  la  Vierge  et  tous  les  saints; 
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l'apôtre  ordonnait,  sons  peine  de  damnation,  au  roi  Pépin  de  met- 
tre Étienne  en  possession  de  ce  qu'il  nommait  le  patrimoine  de 
t  Église.  (  L'abbé  Fleuri ,  Histoire  ecclésiastique.  ) 

«  La  donation,  Traie  ou  fausse,  de  la  comtesse  Mathilde  rat 
encore  faite  à  î Église  romaine  et  non  pas  au  prince  de  Rome,  et 
depuis,  jusqu'à  ce  jour,  les  provinces  soumises  à  la  cour  de  Rome 
ont  été  nommées  Étais  dé  f  Église  et  non  pas  empire  romain. 

c  Partant,  si  c'est  en  qualité  de  chef  visible  de  l'Église  que  le 
pape  exerce  son  autorité  spirituelle,  ce  n'est  qu'en  cette  même 
qualité  qu'il  peut  exercer  sa  puissance  séculière ,  puisque  ce 
n'est  qu'à  ce  titre  qu'il  l'a  usurpée.  Le  souverain  de  Rome  ne 
peut  être  lésé  sans  que  le  chef  de  l'Église  le  soit,  et  ce  n'est 
pas  à  César  que  le  peuple  romain  paye  le  tribut,  c'est  au  repré- 
sentant de  la  Divinité  ;  mais  comme,  malgré  cette  confusion  des 
intérêts  du  chef  de  l'Église  avec  ceux  du  prince  séculier,  il  est 
impossible,  suivant  les  promesses  de  J.-C.,  que ,  dans  le  gouver- 
nement purement  spirituel  de  l'Église,  le  successeur  de  saint 
Pierre  puisse  avoir  des  intentions  contraires  à  celles  de  son  di- 
vin maître,  il  s'ensuit  que,  pour  avoir  une  idée  juste  du  gouver- 
nement papal,  il  faut  distinguer  dans  le  pape  deux  personnes  et 
dans  Rome  deux  systèmes  de  gouvernement. 

<  La  première  personne  est  celle  du  vicaire  de  J.-C. ,  ayant 
pour  objet  unique  de  suivre  les  traces  du  prince  des  apôtres  et 
de  maintenir  dans  l'Église,  dont  il  est  le  chef  visible,  la  pureté 
de  la  foi  et  de  la  morale  chrétienne  ;  l'autre ,  que  je  nommerai  le 
prince  de  Borne,  est  l'homme  du  siècle,  sujet  aux  passions  et  aux 
vices  de  l'humanité  qui,  faisant  servir  à  sa  politique  le  pouvoir 
que  lui  donne  sur  l'esprit  des  hommes  sa  qualité  de  représentant 
immédiat  de  la  Divinité,  et  mêlant  habilement  les  intérêts  de  la 
religion  à  ses  intérêts  personnels,  travaille  sans  cesse  à  conser- 
ver sa  puissance  d'opinion  et  à  donner  ainsi  à  son  empire  sécu- 
lier les  fondements  les  plus  stables,  c'est-à-dire  ceux  de  la  reli- 
gion même. 

«  Le  degré  d'autorité  que  donne  au  prince  de  Rome  sa  qualité 
de  chef  suprême  de  la  religion  catholique,  est  supérieur  à  celui 
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de  toutes  les  têtes  couronnées.  Aussi  a-t-il  un  soin  constant 
de  ne  se  montrer  que  comme  pontife,  et  jamais  comme  prince 
séculier  :  bien  différent  en  cela  des  princes  hérétiques  et  païens , 
qui  sont  comme  lui  chefs  de  leur  religion,  mais  qui  ne  parlent 
pas  le  langage  des  pontifes,  et  qui  ne  menacent  que  de  peines 
temporelles. 

«  Si  tant  de  pouvoir,  confié  à  un  prince  éclairé  et  voulant  le 
bien,  forme  le  meilleur  de  tous  les  gouvernements,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai,  que  ce  même  pouvoir  étant  exercé  par  une 
suite  de  princes  peu  ou  point  éclairés,  ou  s'intéressant  peu  ou 
point  au  bien  public,  la  ruine  de  l'État  doit  être  la  suite  néces- 
saire de  cette  forme  de  gouvernement.  La  meilleure  manière 
tic  prévenir  un  tel  mal ,  serait  peut  être  de  confier  l'élec- 
tiou  du  prince  à  un  certain  nombre  de  personnes  prudentes 
et  capables  de  discerner  le  mérite,  et  n'ayant  elles-mêmes  d'au- 
tre intérêt  dans  ce  choix  que  celui  de  l'État.  Je  veux  supposer 
que  les  cardinaux  soient  tels;  qu'ils  ne  vendent  point  leurs  suf- 
frages; que  chacun  d'eux  n'ait  pas  intérêt  à  placer  un  vieillard 
sur  le  trône;  qu'il  n'y  ait  point  de  brigues  dans  le  conclave;  que 
les  puissances  étrangères  n'y  aient  aucune  influence  (car  il 
importe  peu,  en  effet,  que  ces  choses  soient  ou  ne  soient  pas, 
puisque  nous  devons  croire  que  le  S'-Esprit  parvient  également 
à  son  but,  auquel,  en  confondant  la  vaine  prudence  des  hom- 
mes, il  (ait  servir  les  moyens  mêmes  qui  y  semblent  les  plus  oppo- 
sés); qu'en  résultc-t-il?  Qu'assurément  l'homme  le  plus  digne, 
selon  les  vues  impénétrables  de  la  Providence ,  est  appelé  à  prési- 
der, en  qualité  de  vicaire  de  J.-C,  au  gouvernement  purement 
spirituel  de  son  Église  ;  mais  le  prince  de  Rome  n'entre  pour 
rien  dans  ce  choix,  et  le  royaume  de  J.-C.  n'étant  point  de  ce 
monde,  il  s'ensuit  que,  dans  l'élection  de  son  vicaire,  le  S'-Esprit 
ne  considère  aucunement  les  qualités  requises  pour  le  maniment 
des  affaires  du  siècle.  De  là  vient  qu'on  ne  voit  guère  monter  sur 
le  trône  des  Césars  un  homme  instruit  de  la  science  du  gouver- 
nement, de  l'intérêt  politique  de  l'État,  de  son  administration 
économique,  des  intérêts  des  cours  étrangères,  et  du  rapport 
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qu'il  y  a  entre  ces  intérêts  et  les  siens.  De  là  vient  encore  que 
les  princes  de  Rome  sont  toujours  vieillards,  et  peu  propres  à 
commencer  l'étude  de  leurs  devoirs,  s'ils  en  avaient  le  désir. 

c  Le  pape  actuel,  Clément  XIII  (Charles  Rezzonico,  Vénitien), 
naquit  le  7  mars  1693.  Il  fut  élevé  au  pontificat  le  6  juillet  1758. 
II  est  naturellement  doux,  affable,  d'un  abord  gracieux  et  préve- 
nant. Quoique  peu  instruit,  l'excellence  de  son  jugement  pour- 
rait lui  tenir  lieu  de  savoir ,  et  suffirait  pour  lui  faire  connaître 
ses  véritables  intérêts  et  ceux  de  son  peuple,  si  son  défaut  domi- 
nant, qui  n'est  qu'une  vertu  poussée  à  l'excès,  Ykumilité  et  son 
extrême  modestie  ne  lui  avaient  donné  une  entière  défiance  de 
ses  propres  lumières  :  en  sorte  qu'on  peut  dire  que  personne  ne 
croit  moins  aujourd'hui  à  l'infaillibilité  du  pape,  que  le  pape  lui- 
même.  Cette  défiance  outrée  a  rendu  complètement  infructueux 
le  penchant  qui  le  porte  à  la  bienveillance.  Il  s'est  laissé  éblouir 
par  le  dehors  imposant  d'un  homme  qui ,  abusant  de  son  ascen- 
dant sur  son  souverain,  l'a  réduit  à  une  dépendance  servile  et 
ignominieuse,  et  s'est  emparé  du  pouvoir  le  plus  despotique.  Je 
veux  parler  du  cardinal  secrétaire  d'État  Torrigiani  (*)  :  dur  et 
grossier,  altier,  violent,  opiniâtre  et  entêté  au  point  de  ne  vou- 
loir jamais  revenir  de  son  premier  sentiment,  quelque  raison 
qu'on  lui  allègue;  savant  théologien,  ministre  inhabile,  ignorant 
les  premiers  éléments  de  la  politique  et  de  la  science  du  gou- 
vernement; son  érudition  théologique,  la  connaissance  parfaite 
qu'il  a  de  toutes  les  prétentions  de  sa  cour,  la  persuasion  où  il 
est  de  leur  justice,  son  opiniâtreté  inflexible  à  les  soutenir  et  le 
ton  altier  d'un  homme  qui  veut  intéresser  le  ciel  en  toutes  cho- 
ses, font  à  la  fois  de  lui  le  meilleur  soldat  du  pape  et  le  plus 
mauvais  ministre  que  puisse  avoir  le  prince  de  Rome. 

<  Je  crois  qu'on  lui  impute  à  tort  le  mauvais  état  des  finan- 
ces, du  commerce,  de  l'agriculture,  la  grande  disette  de  grains 
dont  Rome  a  été  affligée  pendant  trois  ans,  la  ruine  des  fabri- 
ques, la  mauvaise  police  et  la  justice  rendue  vénale  et  arbi- 
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traire;  je  ne  crois  pas,dis-je,  qu'il  faille  lai  imputer  le  mauvais 
état  du  gouvernement  interne,  puisqu'il  est  la  suite  nécessaire 
de  la  constitution  de  l'État;  mais  c'est  dans  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  externe,  c'est  dans  sa  manière  de  traiter  avec  les 
puissances  étrangères,  qu'on  découvre  les  effets,  vraiment  funes- 
tes à  l'État  ecclésiastique,  de  son  ignorance  et  de  son  caractère 
altier  et  opiniâtre.  C'est  par  sa  manière  extravagante  de  penser 
et  sa  grossièreté  rebutante,  qu'il  a  indisposé  contre  le  Saint- 
Siège  presque  toutes  les  cours  de  l'Europe.  Personne  ne  doute 
que,  sous  un  autre  ministre,  les  affaires  du  Portugal  n'eussent 
été  accommodées.  La  protection  qu'il  accorde  aux  jésuites  n'a 
fait  que  hâter  leur  ruine  :  c'est  lui  qui  dicta  à  Clément  XIII 
cette  belle  réponse  :  <  Sint  ut  sunt  in  Gulliâ,  ont  non  sint.  » 

c  Personne  ne  serait  plus  à  môme  de  balancer  le  despotisme 
du  premier  ministre,  que  Je  cardinal-neveu,  Charles  Rezzonico, 
pour  qui  le  pape  a  l'amitié  la  plus  tendre,  à  cause  de  la  confor- 
mité de  leur  caractère;  mais  son  indolence  et  sa  timidité,  ac- 
crues par  le  principe  que  lui  inspira  le  rusé  cardinal  Spinelli, 
de  ne  se  mêler  d'aucune  affaire  importante ,  et  d'en  rejeter  le 
poids  sur  les  congrégations,  l'ont  rendu  stupide,  irrésolu  et 
comme  imbécile  ;  son  système  de  conduite  lui  fait  mener  une 
vie  fort  tranquille,  et  il  a  tout  le  temps  de  nourrir  sa  piété  de 
fréquentes  prières ,  d'offices  réitérés  et  d'oraisons  jaculatoires, 
qu'il  récite  méthodiquement  tous  les  quarts  d'heure.  L'oisiveté 
a  fait  germer  en  lui  des  scrupules  qui  remplissent  sa  tète  d'idées 
noires,  et  l'ont  rendu  superstitieux  et  lourd.  11  a  abandonné  les 
affaires  plus  que  jamais,  depuis  que  l'habile  secrétaire  d'État, 
Torrigiani,  l'a  menacé  de  se  retirer  du  ministère.  Alors,  il  s'é- 
cria, dans  l'amertume  de  son  cœur,  qu'il  ne  craignait  rien  tant 
que  d'avoir  pu  être  en  partie  la  cause  innocente  d'une  résolu- 
tion aussi  pernicieuse  à  l'Église  de  Dieu  (<faverc  cooperato  qd  un 
fine  tanto  pernicioso  alla  Oùesa  di  Dio  )!  Ce  sont  les  paroles  du  bon 
cardinal-neveu. 

c  II  remplit  les  deux  départements  de  secrétaire  des  requêtes 
(  dei  memorieli  ),  et  de  Camerlingue  (  président  des  finances  ou 
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lie  la  chambre  apostolique),  avec  l'exactitude  la  plus  scrupu- 
leuse, en  lisant  avec  attention  une  multitude  de  suppliques  et 
de  mémoires.  Cette  application  mécanique ,  qui  lui  prend  tout 
son  temps,  lui  rétrécit  l'esprit  et  le  laisse  dans  l'ignorance  des 
grandes  affaires.  Son  après-dînée  est  invariablement  consacrée 
au  repos  et  au  soliloque.  Dans  les  audiences  qu'il  donne  Te  matin, 
il  parait  presque  toujours  morne,  inquiet  et  sévère.  Toute  de- 
mande le  trouble  et  tout  récit  l'ennuie  et  le  fatigue.  Dans  ses 
conférences  avec  le  pape,  qui  sont  limitées  et  dans  lesquelles 
rien  ne  se  conclut,  il  soupire,  bâille  et  s'endort.  L'idée  qu'il  a 
d'être  pour  l'avenir  exempt  de  reproches ,  le  tranquillise,  tandis 
que  son  silence  et  son  inaction  contribuent  essentiellement  h 
l'état  d'avilissement  où  le  pape  est  réduit.  Il  se  mêle  peu  ou  point 
de  k*  collation  des  emplois,  remettant  toutes  choses  à  l'arbi- 
trage des  principaux  ministres.  Toute  sollicitation  lui  parait  à 
charge  ou  indiscrète.  L'hypocrisie  a  lait  réussir  près  de  lui  et 
jouir  de  ses  grâces  quelques  ecclésiastiques  qui  ont  su  proflter 
de  son  faible  et  de  l'impression  que  lui  fait  une  gravité  affectée. 

«  Parlons  de  ses  bonnes  qualités,  presque  entièrement  éclip- 
sées'par  ses  feiblesses  :  pieux,  charitable,  desintéressé,  aimant 
la  justice,  incorruptible,  il  est  incapable  de  détours  et  de  super- 
cherie, impénétrable  dans  le  secret,  lent  et  réfléchi  dans  ses 
résolutions.  Cet  assemblage  de  bonté  et  d'indolence  le  rend  agréa- 
ble aux  sujets,  mais  inutile  au  pape,  à  l'État  et  à  ceux  qui  ont 
recours  à  lui. 

c  Le  majordome,  Mg°*  J.  B.  Rezzonico  ('),  frère  du  cardinal- 
neveu,  a  l'esprit  délié  et  supérieur  de  beaucoup  à  celui  de  ses 
frères  le  cardinal  et  le  sénateur.  Son  air  est  gracieux  et  ses  ma- 
nières obligeantes;  il  a  naturellement  une  grande  netteté  dans 
le  discours;  il  est  d'une  légèreté  insinuante  dans  la  conversa- 
tion; bienfaisant,  libéral,  adoré  du  peuple  à  cause  du  bien  qu'il 
témoigne  lui  vouloir,  le  pape  l'aime,  l'estime  et  l'avancerait,  s'il 
ne  craignait  d'exciter  la  jalousie  de  son  frère  le  cardinal,  et  de 
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déplaire  an  ministre.  L'opposition  de  celui-ci  a  paru  plus  d'une 
fois  manifestement;  celle  du  frère  est  palliée,  mais  sensible.  Le 
majordome  disait  autrefois  hautement  sa  manière  de  penser, 
dans  toutes  les  affaires  et  sans  ménagement  :  aujourd'hui  cette 
ferveur  s'est  ralentie,  peut-être  parce  qu'il  a  senti,  non-seule- 
ment l'inutilité  de  parler,  mais  encore  le  tort  que  cela  a  pu  lui 
faire.  S'il  joignait  l'expérience  au  jugement ,  on  pourrait  tout 
espérer  de  lui  ;  mais  on  a  grand  soin  de  l'éloigner  de  toute  espèce 
d'affaires.  Sa  jeunesse  et  sa  vivacité  lui  ont  fait  tort  dans  plu- 
sieurs occasions.  Au  reste,  personne  ne  lui  dispute  la  capacité; 
il  est  le  seul  de  sa  famille  qui  sache  penser,  et  qui  soit  capable 
d'exécuter  un  projet  sage  et  hardi. 

L'autre  neveu ,  le  sénateur,  autrement  dit  confalonier  perpétuel 
du  sénat  et  du  peuple  romain  (*),  le  prince  D.  Louis  Rezzonico,  che- 
valier de  Fétôle  d'or  et  procurateur  de  Sl-Marc ,  est  aimable  et 
sincère,  mais  trop  crédule.  Sa  figure  est  avantageuse;  son  natu- 
rel officieux  et  sa  politesse  lui  concilient  l'affection  et  la  bien- 
veillance de  tout  le  monde  ;  il  se  prête  volontiers  aux  recomman- 
dations, et  comme  il  n'a  rien  à  perdre,  il  parle  librement  au 
pape  et  à  son  frère  le  cardinal ,  dont  il  a,  seul  de  sa  maison,  la 
confidence.  Toutefois  les  grandes  affaires  lui  sont  cachées,  et  à 
cet  égard  il  est  tenu  sur  le  même  pied  que  son  frère  le  major- 
dome. On  dit  qu'il  se  laisse  absolument  gouverner  par  une  dame 
d'une  grande  beauté  (  la  baronne  Piccolomini  ),  à  qui  il  fait  effeo 
tivement  une  cour  très-assidue.  La  bonté  de  son  cœur  le  prévient 
souvent  en  laveur  do  ceux  qui  l'entourent;  mais  il  ne  réfléchit 
pas  toujours  aux  qualités  personnelles  de  ses  conseillers ,  entre 
lesquels  l'abbé  Bonajuti  (  Vénitien  )  surtout  a  su  gagner  toute  sa 
confiance. 

O  «  Le  sénateur  représente  l'ancien  préfet  de  Rome.  Il  doit  être  laïque,  noble  et  étranger. 
(Louis  Reuonico  est  Vénitien  ).  Son  emploi  est  à  vie.  Il  réside  au  Capilole.  Sou  autorité  s'étend 
sur  les  citoyens  et  habitants  de  la  ville  et  du  district  de  Rome,  pour  les  causes  laïques  seule- 
ment. Il  juge  sommairement  et  sans  appel  les  petites  causes  et  les  riies  populaires.  Il  est  chargé 
de  veiller  à  1'encte  observation  des  loi*  et  des  privilèges  de  lu  ville.  Il  a  deui  lieutenants,  qui 
donnent  tous  les  jours  audience  au  Capitole,  et  auxquels  on  peut  recourir  indifféremment.  Les 
causes  importantes  sont  plaidées  devant  le  sénateur  même ,  auquel  on  appelle  aussi  des  sen- 
tences de  ses  lieutenants.  .. 
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t  Les  amis  du  cardinal  ministre  sont  Mgor  Casali,  aujourd'hui 
gouverneur  de  Rome,  et  ci-devant  secrétaire  de  la  consulte, 
l'abbé  Sagretti,  son  confident  intime,  l'un  et  l'autre  également 
hais  du  peuple,  et  le  cardinal  Bufalini,  ci-devant  majordome, 
homme  parvenu ,  plein  de  lui-même  et  de  son  éminence  :  il 
parle  un  langage  étranger  et  inusité;  on  dit  qu'en  réformant  la 
maison  du  pape,  lorsqu'il  exerçait  la  charge  de  majordome ,  il  ne 
songea  qu'à  s'enrichir.  Les  victoires  qu'il  a  remportées  sur  le 
cardinal  Alexandre  et  la  famille  Oorsini  ont  accru  son  orgueil. 
L'appui  du  ministre,  dont  il  suit  aveuglément  les  maximes,  le 
rend  inconsidéré  et  insupportable  à  ceux  surtout  qui  l'ont  connu 
dans  un  autre  état.  Il  parle  des  souverains  sans  ménagement, 
de  ses  égaux  avec  dureté ,  et  avec  mépris  de  ses  inférieurs. 

c  Le  cardinal  Boschi  (*),  ci-devant  maestro  di  caméra,  toujours 
d'accord  dans  sa  politique,  reste  simple  spectateur  de  tout  ce 
qui  arrive,  sans  se  mêler  des  affaires  disgracieuses ,  s'il  n'en  est 
requis.  Le  long  séjour  qu'il  a  fait  au  palais  sous  le  gouverne- 
ment précédent,  dans  des  emplois  de  confiance,  et  la  multitude 
des  affaires  qui  lui  ont  passé  par  les  mains,  en  ont  fait  un  mi- 
nistre expert  II  est  aimable  dans  la  société,  et,  comme  ministre, 
prudent  et  modéré  dans  ses  conseils.  Il  joint  beaucoup  de  finesse 
à  une  louable  simplicité.  Le  pape  et  le  cardinal-neveu  l'estiment , 
l'aiment  et  l'écoutent.  Gomme  l'ascendant  du  cardinal  Torrigiani 
empêche  qu'on  n'ait  en  celui-ci  une  confiance  entière,  son  suf- 
frage n'influe  point  dans  les  affaires  les  plus  importantes ,  ainsi 
que  plusieurs  le  croient. 

c  Le  cardinal  Antonelli  vit  solitaire  et  retiré.  Son  esprit  impa- 
tient est  modéré  par  la  lecture  des  livres  politiques  et  moraux , 
et  il  attend  du  ciel  avec  résignation  le  grand  avancement  qu'il 
désire.  Certains  ministres  étrangers  l'excitent.  Le  manège  de  son 
infatigable  neveu  (Mg"  Antonelli,  actuellement  assesseur  du 
saint-office)  promet  une  bonne  fin  à  ses  désirs  cachés. 

«  Le  cardinal  Cavalchini  aspire  toujours  à  la  tiare,  quoiqu'il 

(*)  CifeMon  de  1786. 
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ait  passé  son  dix-septième  lustre  et  malgré  l'exclusion  de  la 
France.  Il  a  la  soif  des  richesses  et  la  manie  des  nouvelles.  Ses 
nouvellistes  le  flattent  et  excitent  son  ambition.  Plusieurs  car- 
dinaux  agissent  de  même,  à  cause  de  sa  place  de  dataire,  qui 
lui  donne  la  plus  grande  influence  sur  la  collation  des  béné- 
fices. Du  reste,  quelques-uns  sont  effectivement  disposés  pour 
lui»  parée  qu'en  raison  de  son  âge,  ils  le  regardent  comme 
un  dépositaire  momentané,  incapable  de  détruire ,  mais  néces- 
saire pour  laisser  mûrir  leurs  prétentions.  On  dit  que  l'exclu- 
sion que  lui  donna  la  France  dans  le  dernier  conclave ,  ne  sub- 
siste plus,  et  qu'il  a  regagné  la  protection  de  cette  cour  par 
l'intercession  du  roi  de  Sardaigne,  dont  l'ambassadeur  à  Paris 
(M.  Solari,  bailli  de  Malte)  a,  dit-on,  sollicité,  de  la  part  de 
S.  M.  Sarde,  cette  grâce  unique,  en  .récompense  de  sa  médiation 
et  de  la  paix  conclue.  La  duchesse  de  Savoie,  cultivée  par  lui 
avec  un  soin  recherché,  lui  promet  l'appui  du  roi  d'Espagne.  Le 
cardinal  Alexandre  Albani  l'assure  du  consentement  de  la  cour 
de  Vienne ,  pourvu  qu'il  veuille  s'intéresser  à  la  promotion  de 
Mg~  Cherufini  (  premier  nls  de  la  comtesse  Cheruflni ,  maîtresse 
ou  plutôt  aujourd'hui  amie  du  vieux  cardinal  ),  dont  les  grands 
mérites,  ignorés  de  tout  autre,  sont  connus  au  discernement  et 
au  jugement  impartial  de  Son  Êminence.  Pour  s'assurer  encore 
plus  la  bienveillance  de  S.  M.  T.  G.,  il  a  voulu  donner  une  mar- 
que éclatante  de  son  détachement  des  jésuites ,  en  retirant  du 
collège  romain  ses  deux  neveux,  pour  les  envoyer  à  l'université 
de  Turin. 

c  Le  cardinal  Cavalchini  exerce  sa  charge  avec  despotisme.  Le 
pape  le  respecte  et  le  laisse  faire,  à  cause  de  son  grand  âge,  qui 
lui  attire  aussi  dans  le  sacré  collège  des  égards  qu'il  ne  saurait 
mériter  par  ses  talents.  Dans  les  lettres  qu'il  adresse  à  toutes  les 
congrégations,  il  est  presque  toujours  inintelligible  :  car  son 
raisonnement  est  obscur ,  ambigu  et  artificiel.  Il  n'en  supplée 
pas  moins  à  tout  le  sacré  collège,  dont  il  est  le  chef  et  le  con- 
ducteur ,  se  mêlant  de  toutes  les  affaires  et  professant  une  rup- 
ture ouverte  avec  le  cardinal  Torrigiani.  Cette  mésintelligence 
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est  fomentée  el  accrue  par  les  faux  rapports  do  marquis  Antici , 
grand  promoteur  de  caquets  et  de  nouvelles,  qui  en  a  fait  le 
fondement  de  sa  fortune.  L'un  de  ces  cardinaux  lui  a  procuré 
des  agenzie ,  places  d'agent  ou  chargé  d'affaires  (  il  est  revêtu 
de  cette  qualité  pour  la  Pologne  et  les  électeurs  palatin,  de 
Cologne,  etc.);  l'autre  l'a  comblé  de  bénéfices.  De  simple  au* 
diteur ,  élève  du  cardinal  de  Rossi ,  il  est  devenu  un  des 
ministres  les  plus  accrédités  ,  aspirant  aux  premières  charges 
de  la  prélature,  conseiller  et  juge  réputé  nécessaire  au  bon  gou- 
vernement de  l'État  ecclésiastique.  Les  dames  les  plus  ficres  am- 
bitionnent son  amitié;  la  duchesse  Bracciano,  qui  ne  permet 
qu'aux  grands  d'écouter  ses  propos  piquants  et  recherchés,  a 
tenté  toute  voie  pour  le  gagner  et  elle  y  a  réussi.  Cela  fit  mur- 
murer beaucoup  les  esprits  forts  de  l'assemblée  brillante,  déci- 
dante et  lettrée,  entre  lesquels  se  distinguent  l'abbé  Bonamici, 
agent  de  la  république  de  Gènes,  le  chevalier  Antinori,  prieur 
de  Malte,  oncle  de  madame  la  duchesse,  et  monsignor  Livizani. 
Mais  la  dame  imposa  silence  et  voulut  être  obéie,  sous  peine  de 
l'indignation  ducale  et  d'autres  châtiments  à  l'arbitrage  du  cen- 
seur du  siècle  (l'abbé  Marcus).  La  manière  dont  elle  s'y  est  prise 
pour  procurer  au  marquis  Antici  le  ministère  de  Pologne ,  prouve 
combien  cette  dame  entend  les  affaires  :  il  s'agissait  de  gagner 
le  cardinal  Jean  François  Albani  (neveu  du  cardinal  Alexandre), 
protecteur  de  Pologne  et  ennemi  déclaré  de  M.  Antici.  Le  cardi- 
nal de  Rossi  fut  chargé  de  présenter  à  cette  fin  cent  pistoles  à  la 
charitable  dona  Livia  (la  princesse  A 1  tieri ,  maîtresse  et  arbitre 
de  la  bourse  et  de  l'esprit  du  cardinal  Jean  François).  Cela  réus- 
sit à  merveille,  et  le  cardinal  déclara  le  marquis  Antici  seul 
capable  de  remplir  cette  place. 

c  Le  cardinal  Negronif)  recevait  autrefois  les  applaudissements 
de  la  cour ,  à  cause  de  la  justesse  et  de  la  promptitude  de  ses 
jugements;  mais  aujourd'hui  la  lenteur  et  la  prévention  le  do- 
minent. Cette  métamorphose  est  due  au  cardinal  do  Rossi,  son 
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gouverneur  et  interprète.  Il  ne  se  mêle  point  des  affaires  qui 
n'appartiennent  pas  à  son  emploi.  La  conduite  du  cardinal 
Torrigiani  lui  est  indifférente. 

c  Une  application  feinte  faisait  autrefois  supposer  de  grands 
talents  au  cardinal  Jean  François  Albani  ;  mais  aujourd'hui  qu'il 
a  secoué  tout  respect  humain ,  il  languit  stupidement  dans  les 
bras  de  l'oisiveté  et  de  l'amour.  Il  passe  habituellement  sa-  vie 
dans  le  sommeil ,  au  jeu ,  à  médire ,  à  bavarder  et  à  ennuyer  con- 
tinuellement la  princesse  par  ses  fables  et  ses  inventions.  Les 
domestiques  les  plus  vils  le  gouvernent,  il  n'a  aucun  secret  pour 
eux  ;  il  s'amuse  à  lutter  avec  ses  gens  à  coups  de  poings  et  à 
tenir  avec  eux  des  propos  indécents.  En  attendant ,  ceux  qui 
voudraient  avoir  recours  à  lui  sont  renvoyés,  et  il  n'y  a  pas 
moyen  de  parler  à  l'évoque  de  Sabine ,  au  conseiller  des  congré- 
gations, ni  au  cardinal  protecteur.  Tout  l'ennuie  et  le  dégoûte, 
hors  Livia  et  Vincenzo ,  son  valet  de  chambre ,  jadis  garçon 
(mlefrenier  et  nouvellement  anobli.  Voilà  en  peu  de  paroles  le 
portrait  d'un  cardinal  que  ses  clients  préconisent  comme  un 
homme  à  talents  et  d'un  grand  mérite.  Retournons  au  palais. 

«  Mg°r  Fantini  {copiere  ou  gentilhomme  du  pape)  est  sincère 
et  cordial.  Le  pape  a  en  lui  une  confiance  distinguée,  mais  la 
manie  d'engager  de  nouveaux  prosélytes  à  la  compagnie  persé- 
cutée l'occupe  entièrement ,  au  désavantage  du  public,  auquel  il 
pourrait  être  fort  utile. 

c  Le  gardarobba  Mg°r  Mattei ,  d'une  extraction  fort  médiocre , 
d'un  esprit  borné  et  lourd,  ne  parle  que  noblesse  et  doctrine; 
il  abuse  souvent  de  la  bonté  de  S.  S. ,  qu'il  assiège  sans  cesse  par 
des  narrations  confuses  de  tout  ce  qui  arrive,  sans  songer  aux 
conséquences.  Gomme  il  a  de  grandes  vues ,  il  cultive  adroite- 
ment les  sujets  papables,  auxquels  il  sert  de  jouet  et  d'amuse- 
ment; il  fréquente  au  soir  le  café  ou  l'assemblée  de  la  célèbre 
Marinnecia  Colonna. 

Mg"  de  Rimaldis,  bibliothécaire  secret,  noble  Romain,  dé- 
taille doctement  dans  les  cercles  les  gazettes  de  Pezaro  et  de 
Foligno. 
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c  Mg°r  Gonteri  répand  des  fleurs  et  la  gaiété  dans  la  conversa- 
non. 

c  Mg°r  de  Zambelli,  interprète  et  dirige  les  poésies  et  les 
caquets  do  la  princesse  de  Yaletri. 

c  Mg°r  Boccapaduli ,  aumônier  secret,  dispose  de  la  bourse  de 
S.  S.  en  aumônes  arbitraires,  ayant  surtout  égard  aux  recom- 
mandations des  belles  dames.  Il  aspire  à  la  pourpre,  observe 
attentivement  tout  ce  qui  arrive,  et  en  donne  part  au  cardinal 
de  Rossi.  Plusieurs  du  palais  sont  espions  de  cette  Éminence  ; 
mais  celui-ci  a  le  plus  de  crédit  et  de  part  dans  ses  bonnes  grâces, 
par  ses  cabales,  ses  ruses,  ses  flatteries  et  sa  condescendance 
servile.  Ce  cardinal  de  Rossi  s'est  élevé  du  néant  à  la  pourpre; 
il  négocie  actuellement  la  papauté,  et  son  caractère  intrigant 
lui  fait  gagner  des  suffrages  dans  les  partis  les  plus  opposés. 

«  Mg°r  Giacomelli  (  secrétaire  des  brefs  ou  lettres  aux  cours 
étrangères),  jadis  célèbre  anti-jésuite,  actuellement  moliniste  fa- 
natique, dirige  sa  plume  et  ses  discours  suivant  les  circonstances 
du  temps  ;  ses  neveux  ou  ses  enfants  (  point  historique  encore 
indécis)  le  guident  et  le  rendent  indéterminé. 

<  Mg°r  Barcali ,  confesseur  de  S.  S. ,  règle  la  conscience  du  pape 
en  vrai  profès  des  quatre  vœux. 

c  Mgor  Saetta  ( caudatorio,  porte-queue),  et  sous-camerier,  tou- 
che supérieurement  la  viole ,  compte  sans  cesse  et  enveloppe  ingé- 
nieusement de  papier  les  agnus  Dei ,  occupation  digne  de  ses  ta- 
lents. 

«  Mg°r  J.  B.  Yaleriani  (croci-fero,  porte-croix) ,  fait  consister  tout 
son  bonheur  dans  ses  révérences  cérémoniales;  il  est  intrépide  à 
cheval  et  salue  tous  ceux  qu'il  rencontre. 

t  Yoilà  quels  sont  les  sujets  qui  entourent  le  pape,  sujets  inu- 
tiles par  ignorance,  par  malice  ou  par  incapacité  ;  il  ne  manque- 
rait pas  une  meilleure  recrue  à  S.  S.  dans  le  sacré  collège,  dans 
la  prélature  et  dans  sa  maison,  si  les  circonstances  du  temps 
permettaient  aux  gens  capables  de  se  produire  et  à  lui  de  les 
connaître. 

c  Les  principaux  aspirants  à  la  papauté  sont,  après Cavalchi ni , 
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le  cardinal  (ialli ,  que  ses  maximes  rendent  particulièrement 
agréable  aux  Français.  L'empressement  qu'il  a  témoigné  dans  la 
cause  de  Paiafbx,  lui  a  gagné  les  Espagnols;  il  a  pour  lui  les 
Allemands,  car  il  plaît  au  protecteur  de  cette  nation.  (Ce  pro- 
tecteur est  le  cardinal  Alexandre  Albani.  ) 

c  Ensuite  vient  le  cardinal  Crescenzi,  archevêque  de  Ferrare , 
fort  aimé  du  peuple,  à  cause  de  son  affabilité,  indifférent  aux 
cours  d'Autriche  et  d'Espagne ,  mais  protégé  par  la  France.  Il 
n'a  point  un  entier  crédit  dans  le  sacré  collège  :  car  plusieurs  le 
taxent  d'ignorance  et  de  prévention. 

«  En  quatrième  lieu,  se  présente  gravement  le  cardinal  Stop- 
pani,  la  tête  pleine  de  projets  et  de  nouveaux  établissements 
pour  la  meilleure  administration  des  affaires.  La  France  et  l'Es- 
pagne sont  indifférentes  pour  lui  ;  la  maison  Gorsini  travaille  à 
sa  promotion,  en  récompense  de  ce  qu'il  a  poli  et  rendu  traitablc 
l'innocent  cardinal  Andréa  Gorsini  (  );  on  croit  que  la  cour  de 
Vienne  lui  est  contraire,  pour  des  raisons  connues  de  tout  le 
monde.  (Il  était  nonce  à  la  diète  de  Francfort  et  a  contribué  à 
l'élection  de  Charles  VIL)  Ses  amis  conservent  le  cardinal  Feroni 
comme  corps  de  réserve;  la  très-cordiale  princesse  Altieri,  quoi- 
que non  payée  depuis  longtemps,  se  fatigue  jour  et  nuit  pour  lui 
gagner  des  amis  et  des  fauteurs;  le  cardinal  Jean  François  Albani 
pérore  pour  lui  en  secret,  et  contredit  en  public  ce  qu'il  a  dit 
en  particulier  (style  ordinaire  de  la  maison  Albani).  Toutes  ces 
éminences  sont  créatures  de  Benoît  XIV;  celles  du  pape  régnant 
sont  divisées  entre  elles,  et  plusieurs  ont  même  déserté  la  ban- 
nière clémentine. 

t  Le  cardinal  de  Rossi ,  bien  aimé  des  femmes ,  se  prête  gaiement 
à  tous  les  partis;  il  se  flatte  de  parvenir  à  ses  fins  par  sa  complai- 
sance, ne  se  ressouvenant  point  de  la  renonciation  qu'il  a  faite, 
entre  les  mains  de  Mgr  de  Laon,  à  la  pension  de  la  France,  con- 
dition sous  laquelle  il  a  reçu  le  chapeau.  Ce  désintéressement 
admirable  lui  procure  une  exclusion  décidée. 

O  Créé  en  1758. 
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c  Le  cardinal  Guglielmi  dit  des  bons  mots  plus  que  jamais  et 
promet  un  pontificat  facétieux  et  comique. 

c  Le  cardinal  Antonelli  redouble  sa  méditation  et  la  lecture  des 
livres  spirituels  et  politiques. 

<  Le  cardinal  Bonacorsi  (') ,  plein  d'érudition  et  de  bon  sens, 
consulte  les  astrologues  sur  la  découverte  de  la  nouvelle  comète , 
espérant  des  influences  bénignes  de  cet  astre  l'entier  dessèche- 
ment des  marais  Pontins.  (Il  eut  un  jour  l'inspection  de  cette  en- 
treprise.) 

<  Les  principaux  aspirants  à  la  pourpre  sont  Mg°r  Livizzani , 
descendant  du  roi  Pépin  :  il  ne  trouve  aucune  place  proportionnée 
à  sa  naissance,  à  son  esprit,  à  son  talent  et  à  la  majesté  de  sa 
personne;  il  accorde  de  bonne  grâce  sa  protection,  digne  d'envie, 
aux  maisons  les  plus  illustres,  qu'il  honore  tour  à  tour  et  chaque 
soir  d'un  bon  souper. 

«  Mg°r  Marcolini ,  grand  joueur ,  prêt  à  se  faire  circoncire  pour 
faire  fortune ,  assiège  le  bon  cardinal  par  des  comptes  hardis  et 
insolents,  lui  nie  ouvertement  d'avoir  joué,  se  plaint  d'une 
calomnie  si  peu  vraisemblable  et  si  contraire  à  son  naturel  et  à 
ses  promesses  réitérées. 

«  Mg°r  Acquaviva  (")  apprend,  par  ordre  de  S.  S.,  à  lire  et 
à  écrire  avec  méthode,  sous  la  férule  de  Mg"r  Gorgonis. 

«  Mg°r  Forti ,  incertain  de  son  sort,  se  recommande  aux  natio- 
naux et  tâche  d'alléger  ses  torts  dans  l'esprit  de  la  terrible  mar- 
quise Origo. 

«  Mg°r  Campilli ,  prédestiné  à  remettre  la  chambre  dans  sa  pre- 
mière splendeur,  se  mire  continuellement  et  se  pavane,  amoureux 
de  son  habit  de  prélat,  de  sa  bouche  et  de  son  geste  efficace.  » 

(')  Création  de  1763. 
O  Cardinal  en  1770. 


CHAPITRE  III 


M OE tas  ROMAINES.  —  FÊTKg  ET  CÉRÉMONIES  PUBLIQUES. 


Si  nous  nous  en  rapportions  au  plaisir  que  nous  avons  éprouvé 
en  lisant  toute  cette  correspondance  de  M.  de  Berg ,  nous  ajoute- 
rions au  tableau  que  nous  venons  de  donner  de  la  cour  de  Home , 
un  exposé  complet  du  gouvernement  pontifical,  de  sa  politique, 
de  ses  lois,  de  ses  ressources.  Mais  tout  cela  a  perdu  un  peu  de 
son  intérêt  au  temps  où  nous  vivons.  Nous  nous  bornerons  à  ci- 
ter un  fragment  qui  nous  paraît  être  d'un  intérêt  plus  durable; 
c'est  une  de  ces  esquisses  qui  conservent  la  vie  au  sujet  : 

«  Ce  qui  reste  du  Colisée  suffit  pour  conserver  la  mé- 
moire de  l'ancienne  splendeur  de  Rome.  L'arène  de  ce  cirque  est 
aujourd'hui  décorée  par  douze  chapelles  ou  stations,  et  tous  les 
soirs  plusieurs  confréries  y  vont  en  procession  chanter  des  lita- 
nies ou  l'office  du  jour.  Les  confrères  sont  affublés  d'un  sac  gris, 
blanc  ou  brun  (  selon  que  le  prescrit  leur  institut  ) ,  qui  les  cou- 
vre de  la  tête  aux  pieds.  Chaque  procession  est  composée  d'un 
porte-croix,  d'environ  cinquante  confrères,  et  d'un  moine  qui 
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marche  le  dernier.  Il  n'est  point  de  jour  que,  dans  Rome  ou 
hors  des  murs,  il  ne  se  promène  douze  ou  quinze  de  ces  confré- 
ries masquées.  Cela  nourrit  dans  le  peuple  l'esprit  de  dévotion; 
mais,  comme  il  est  de  la  nature  des  meilleures  lois  et  institutions 
humaines  de  produire  en  môme  temps  de  grands  biens  et  de  pe- 
tits maux,  ainsi  que  le  remarque  M.  de  Montesquieu,  il  arrive 
que  ces  confréries  nourrissent  aussi  l'esprit  de  paresse  et  l'oisi- 
veté, à  laquelle  le  peuple  romain  est  assez  porté  d'ailleurs  par 
la  nature  du  climat  et  par  la  nullité  des  encouragements  donnes  a 
l'agriculture  et  aux  fabriques. 

€  On  reconnaît ,  dans  le  goût  des  Romains  modernes  pour  les 
processions  et  les  cérémonies  d'apparat,  et  dans  le  soin  du  prince 
à  le  contenter  sur  ce  point,  le  goût  des  anciens  Romains  pour 
les  fêtes  et  les  spectacles  publics,  et  les  mêmes  soins  de  la  part 
du  gouvernement.  Il  est  vrai  que  les  spectacles  profanes  sont 
très-rares,  depuis  que  le  prince  spirituel  a  cru  devoir  interdire 
les  opéras  et  les  comédies,  comme  peu  propres  à  attirer  la  béné- 
diction du  ciel  sur  les  terres  qui ,  étant  presque  toutes  demeurées 
en  friche,  ont  donné  de  si  mauvaises  récoltes  pendant  les  années 
I76i,  05  et  66,  que  Rome  a  souffert  une  très-grande  disette; 
mais  le  nombre,  la  diversité  et  la  pompe  des  cérémonies  sacrées 
suffisent  pour  occuper  continuellement  un  peuple  oisif  et  in- 
quiet, et  ne  pas  lui  laisser  le  temps  de  faire  des  réflexions  capa- 
bles de  troubler  le  repos  de  l'État.  Il  n'est  point  de  semaine  sans 
quelque  féte  d'éclat;  tantôt  c'est  celle  d'un  fondateur  d'ordre, 
tantôt  l'anniversaire  de  la  consécration  d'une  église;  anniver- 
saire de  l'élection,  anniversaire  du  couronnement  du  pape,  pro- 
motions de  cardinaux,  conclaves,  canonisations,  béatifications, 
fêtes  de  paroisse,  processions,  confréries,  feragoust,  voilà  les  ob- 
jets qui  s'emparent  de  tout  cerveau  romain  depuis  1  âge  de  qua- 
tre ans  jusqu'à  quatre-vingt-dix.  Dans  l'espace  de  sept  semaines , 
j'ai  assisté  à  quatre  processions  solennelles,  c'est-à-dire,  compo- 
sées de  tout  le  clergé  de  Rome,  du  pape  et  du  sacré  collège  ;  j'ai  vu 
la  fêle  deS'-Pierre,  la  Fête-Dieu ,  les  fêtes  deS'-Picrre-aux-Liens, 
de  S'-Jean,  de  N.-D.-aux-Neiges,  de  S'-Ignace,  et  à  l'occasion  de 
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chacune,  j'ai  vu  le  pape  avec  tout  son  cortège,  les  cuirassiers  et 
les  gardes  du  corps  à  cheval,  les  Suisses  à  pied ,  les  cardinaux  en 
carrosse,  visiter  l'église  dont  la  féte  se  célébrait,  et  y  assister, 
soit  à  la  grand  'messe ,  soit  aux  vêpres.  Le  spectacle  du  grand 
cortège  se  renouvelle  au  sortir  de  S.  S.;  l'église  reste  enfioquée, 
c'est-à-dire ,  décorée  extraordinai rement,  tant  au  dehors  qu'au 
dedans,  pendant  huit  jours,  et  les  maisons  et  surtout  les  caba- 
rets du  voisinage  sont  couverts  de  tapis,  de  tableaux  et  de  pa- 
pier doré. 

t  La  fête  de  Notre-Dame-aux-Neiges  se  rapporte  à  la  fonda- 
tion de  l'église  de  S'MVÏarie-Majenre.  Le  5  août  de  Tannée  352, 
un  Romain  cul  une  vision  dans  laquelle  un  ange  lui  ordonna  de 
bâtir,  à  l'honneur  de  la  Vierge,  une  église  plus  grande  que  toutes 
celles  qui  lui  étaient  dédiées  (  de  là  vient  le  nom  de  Su-Marie- 
Majeure),  dans  l'endroit  de  Rome  où  il  trouverait  de  la  neige.  Le 
Romain  avertit  sur-le-champ  le  pape  Liberius,  qui,  après  avoir 
traversé  la  ville  en  procession ,  trouva  un  monceau  de  neige  sur 
le  mont  Exquilin  et  posa  tout  de  suite  la  première  pierre  de 
l'église.  J'ai  vu  la  cérémonie  qui  se  pratique  en  mémoire  de  cet 
événement  miraculeux.  Le  5  août,  pendant  qu'on  chante  les 
vêpres,  auxquelles  le  pape  assiste,  on  voit  du  haut  du  dôme 
d'une  des  chapelles  de  l'église  tomber  quantité  de  fleurs  blan- 
ches qui  imitent  parfaitement  les  flocons  de  neige.  Je  ne  sais 
pourquoi  on  néglige  de  représenter  ce  miracle  avec  plus  d'exac- 
titude :  la  tradition  ne  rapporte  pas  que  le  pape  Liberius  vit  tom- 
ber des  flocons  de  neige,  mais  que,  s'étant  transporté  au  mont 
Exquilin,  il  y  trouva  de  la  neige  amoncelée.  11  serait  donc  mieux, 
pour  renouveler  la  mémoire  de  ce  miracle ,  en  l'imitant  avec 
plus  de  vérité,  de  faire  transporter  pendant  la  nuit  un  monceau 
de  neige  à  l'endroit  même  où  le  miracle  s'opéra.  Gela  ne  serait 
pas  difficile,  puisque  les  montagnes  de  l'Appenin  fournissent  de 
la  neige  aux  cafetiers  de  Rome  pendant  les  plus  grandes  chaleurs. 
On  garde  à  Ste-Marie-Majeure  du  foin  et  de  la  paille  recueillis 
dans  la  crèche  de  Notre  Seigneur ,  et  non  pas  la  crèche  même , 
comme  le  rapporte  un  voyageur  peu  exact. 
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«  J'ai  vu ,  la  veille  de  S«-Pierre,  la  cérémonie  de  l'hommage  que 
rend  le  roi  de  Naples  au  pape ,  comme  à  son  seigneur  suzerain , 
et  de  la  présentation  de  la  haqvenée.  Vers  les  six  heures  du  soir  le 
prince  Colonne,  ambassadeur  extraordinaire  du  roi  de  Naples  pour 
cette  cérémonie,  sortit  du  palais  Farnèse  (que  le  cardinal  Orsini, 
ministre  ordinaire  du  roi  de  Naples  lui  cède  habituellement  ce 
jour-là  ) ,  accompagné  des  gardes  du  corps  de  S.  S. ,  d'un  grand 
cortège  de  voitures  et  de  la  haquenée  richement  enharnachée  ; 
il  traversa  ainsi  la  ville  jusqu'au  palais  du  Vatican,  où  le  pape 
l'attendait  sur  un  trône  dans  une  des  salles  du  second  étage  (  con- 
tre l'usage  ordinaire,  suivant  lequel  cette  cérémonie  doit  se  Caire 
dans  l'église  de  S'-Pierre;  mais  il  y  avait  de  l'empêchement:  on 
était  occupé  à  Yenfioquer  pour  la  cérémonie  de  la  canonisation  ). 
Le  prince  Colonne  monta,  et  la  haquenée  le  suivit,  jusque  dans 
la  salle  même  où  était  S.  S. ,  entourée  de  cardinaux  et  de  prélats; 
l'ambassadeur  fit  trois  génuflexions,  puis  ayant  les  deux  genoux 
en  terre,  il  dit  en  substance  c  que  le  roi  de  Naples,  qu'il  repré- 
«  sentait,  reconnaissait  ne  tenir  son  royaume  que  de  S.  S.,  et  qu'il 
t  priait  S.  S.  d'accepter  cette  haquenée  et  l'acte  d'hommage  qui 
t  lui  était  dû.  »  Ensuite  le  prince  Colonne  se  leva  et  sortit  avec 
la  haquenée,  qui  retourna  à  son  écurie  attendre  l'année  prochaine 
pour  renouveler  le  même  manège.  C'est  une  opinion  reçue  à 
Rome,  parmi  le  peuple,  que  la  haquenée  fait  des  génuflexions  à 
la  vue  du  pape  aussi  bien  que  l'ambassadeur ,  et  plusieurs  voya- 
geurs rapportent  ce  fait  comme  très-vrai  ;  mais  je  puis  vous  assu- 
rer qu'il  n'en  est  rien. 

«  Au  soir,  le  prince  Colonne  fit  tirer  sur  la  place  Farnèse  un 
très-beau  feu  d'artifice;  le  pape  en  fit  tirer  un  de  son  côté  sur 
le  haut  du  château  S'-Ange,  et  la  coupole  de  l'église  de  S*-Pierre 
fut  entièrement  illuminée.  Cette  illumination  de  la  vaste  coupole 
de  S'-Pierre,  qui ,  en  moins  de  trois  minutes,  paraît  entièrement 
couverte  de  feu,  est  assurément  tout  ce  qu'on  peut  voir  de  beau 
dans  ce  genre.  Le  lendemain ,  jour  de  Saint-Pierre,  S.  S.  célébra 
la  messe  pontificalement,  dans  l'église  de  ce  nom.  On  chanta 
l'évangile  en  grec  et  en  latin  ;  tous  les  cardinaux  et  prélats  y 


DE  BERG. 


r»7 


assistaient,  ainsi  qu'aux  vêpres,  qui  furent  chantées  par  un 
chœur  de  plus  de  cent  voix ,  accompagnées  de  sept  orgues  et  d'une 
vingtaine  de  basses.  Au  soir,  la  coupole,  la  façade  et  la  colon- 
nade de  St-Pierre  furent  illuminées  comme  la  veille;  il  y  eut  un 
second  feu  d'artifice  sur  la  place  Farnèse  et  au  château  S'-Ange. 

«  J'ai  assisté  à  la  cérémonie  qui  s'est  faite  à  l'occasion  de  l'an- 
niversaire de  ( 'élection  du  pape  (pendant  le  règne  de  Clément  XIII , 
le  6  juillet  ),  et  qu'on  nomme  communément  à  Rome  capeUa  délie 
bugie,  c'est-à-dire,  chapelle  des  mensonges.  Tous  les  cardinaux 
et  prélats  vont  le  matin  en  grand  gala  au  palais  de  Monte-Cavallo , 
féliciter  le  pape  sur  l'heureuse  continuation  de  son  pontificat,  et 
l'assurer  qu'ils  désirent  infiniment  sa  longue  durée;  on  porte 
ensuite  S.  S.  dans  la  chapelle  du  palais,  où  elle  assiste  au  Te  Deum 
avec  toute  sa  cour;  le  soir  il  y  a  illumination.  Benoît  XIV  de- 
manda un  jour  au  cardinal  Ruf,  doyen  du  sacré  collège,  si  le 
compliment  qu'il  lui  faisait  était  sincère,  le  cardinal  répondit  : 
c  è  taie  citera  quello ,  che  faceva  la  vostra  santita  al suo predecessore , 
«  il  est  tel  que  celui  que  V.  S.  faisait  à  son  prédécesseur.  > 

c  J'ai  assisté  à  la  grande  cérémonie  des  bienheureux  moines 
Jean  Canzio,  Joseph  Galancancio,  Joseph  da  Cupertino,  Jérôme 
Kmiliani,  Seraphino  d'Ascoli  et  Jeanne  Françoise  Fremiot  de 
Chantai,  fondatrice  du  couvent  de  la  Visitation  à  Turin.  Entre 
sept  et  huit  heures  du  matin ,  le  pape ,  accompagné  des  cardi- 
naux, évéques,  prélats,  généraux  d'ordres,  pénitenciers,  fit  en 
procession  le  tour  de  la  place  de  S'-Pierre.  Vers  les  huit  heures 
et  demie,  S.  S.  entra  dans  l'église  avec  tout  son  cortège  :  après 
de  nombreuses  cérémonies  préliminaires ,  l'avocat  fiscal  s'adres- 
sant  à  S.  S.,  demanda  à  haute  voix  la  canonisation  des  saints 
nommés  ci-dessus,  méritée  par  la  quantité  de  miracles  opérés 
à  leur  intercession  et  par  les  autres  raisons  dont  S.  S.  était 
informée  et  qui  avaient  été  examinées  et  jugées  valides  par  le 
consistoire  établi  à  cette  fin.  Le  pape  répondit  qu'il  ferait  ce  que 
lui  inspirerait  le  S' -Esprit;  après  quoi  il  se  mit  à  genoux ,  et  l'on 
chanta  les  litanies.  Ensuite  le  pape  s'étant  assis,  l'avocat  fiscal 
fit  une  seconde  instance  :  S.  S.  répéta  sa  première  réponse , 
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et  s'étant  remise  à  genoux,  on  chanta  le  veni  Creator.  Enfin  le 
pape  consentit,  à  la  troisième  instance,  et  donna  le  décret  de  ca- 
nonisation ,  qui  fut  sur-le-champ  annoncé  au  peuple  au  son  des 
trompettes,  des  timbales  et  de  toutes  les  cloches  de  la  ville,  et  au 
bruit  du  canon  du  château  S1- Ange. 

<  Le  pape  commença  la  grand'messe  ;  on  chanta  l'évangile  en 
grec  et  en  latin ,  ensuite  vint  l'offrande ,  et  chacun  des  ordres 
qui  avait  un  saint  de  sa  religion ,  présenta  au  pape  du  pain ,  du 
vin ,  de  la  cire  et  trois  cages,  dans  deux  desquelles  il  y  avait  des 
tourterelles ,  et  des  serins  dans  l'autre.  11  était  anciennement 
d'usage  de  lâcher  ces  oiseaux ,  après  les  avoir  chargés  d'annoncer 
la  canonisation  par  toute  la  terre;  mais  cet  usage  est  aboli  de- 
puis l'invention  des  postes.  Après  l'offrande,  le  pape  continua  la 
grand'messe ,  et  à  midi  et  demi  fut  entièrement  terminée  la  céré- 
monie de  la  canonisation  ,  pour  laquelle  tous  les  peintres  , 
doreurs,  menuisiers  et  poètes  de  Rome  avaient  été  employés 
depuis  trois  mois. 

«  J'ai  vu  aussi  quelques-unes  de  ces  illuminations  que  chaque 
nouveau  cardinal  doit  faire  devant  son  filais.  Enfin  j'ai  vu  la 
feragoust,  qui  occupe  le  peuple  romain  pendant  tout  le  mois 
d'août.  Chaque  samedi  et  dimanche  de  ce  mois,  on  inonde,  vers 
le  soir,  la  place  Navône  :  ce  qui  renouvelle  la  mémoire  des  lut- 
tes navales  que  les  empereurs  faisaient  exécuter  dans  cette  place 
même.  Il  est  de  bon  ton  de  se  promener  ces  jours-là  dans  l'eau 
en  voiture.  Les  petits-maîtres  y  vont  en  cabriolet,  le  peuple  en 
charrette ,  et  les  polissons  à  demi  nus  se  baignent  et  éclabous- 
sent tout  le  monde. 

«  On  ne  donne  proprement  le  nom  de  feragoust  qu'au  premier 
dimanche  d'août.  Il  se  fait  ce  jour-là  un  grand  carnage  de  pou- 
lets :  car  il  n'est  point  de  ménage  un  peu  cossu  qui  ne  veuille 
avoir  le  sien,  fallût-il  se  passer  de  pain.  Après  l'inondation  de 
chaque  samedi ,  on  fait  la  sabbatinc  :  le  plus  grand  plaisir  de 
cette  fête  consiste  à  narguer  le  jour  maigre.  On  calcule  l'heure 
et  la  minute  à  laquelle  il  sera  minuit  (car  il  n'est  pas  toujours 
minuit  à  la  même  heure  dans  ce  pays-ci  :  tantôt  c'est  à  quatre 
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heures ,  tantôt  à  cinq  et  plus  ou  moins  de  minutes ,  tantôt  à 
six ,  etc.  (*),  et  l'heure  venue,  on  se  met  à  manger  de  la  viande 
avec  une  avidité  singulière.  Les  prêtres  disant  messe  ne  pouvant 
être  de  cette  fête,  se  gorgent  de  viande  le  jeudi  au  soir,  et 
finissent  leur  souper  à  minuit  précis. 

€  Hors  de  là,  les  Romains  ne  soupent  pas,  par  principe  de 
santé.  Cependant  mon  hôte  m'assura ,  dès  le  premier  jour ,  qu'il 
fallait  souper  pour  se  bien  porter,  et  que  les  Romains  ne  s'en 
privaient  que  par  économie.  Je  suivis  son  conseil ,  et  je  soupai 
régulièrement  tous  les  jours ,  à  table  ronde ,  avec  les  étrangers 
logés  dans  la  même  maison.  Nous  avions  toujours,  pendant  le 
souper,  la  visite  de  quelques  messieurs  romains,  qui  se  récriaient 
sur  ce  que  nous  ruinions  notre  santé ,  et  refusaient  constam- 
ment de  prendre  place  à  table;  mais  mon  hôte  me  fit  remar- 
quer que,  tout  en  parlant,  ils  ne  laissaient  pas  que  d'avaler 
par  distraction  son  pain  et  son  fromage,  et  de  vider  plusieurs 
gobelets  de  vin,  pour  avoir  l'honneur  de  nous  saluer. 

«  La  fainéantise  et  la  vanité  constituent  le  caractère  domi- 
nant des  Romains.  Ils  sont  bas  et  rampants,  naturellement  pol- 
trons et  par  conséquent  cruels  dans  leur  vengeance.  Ce  n'est 
point  l'effet  du  climat,  comme  l'histoire  nous  le  démontre  ;  c'est 
une  suite  nécessaire  de  la  nature  du  gouvernement. 

«  Le  luxe  des  cardinaux  et  des  grands  consiste  à  avoir  une 
nombreuse  livrée ,  plusieurs  carrosses  et  beaucoup  de  chevaux. 

(')  ■  A  Home,  comme  dans  lout  le  reste  de  l'Italie  (excepté  à  Florence,  où  la  manière  de 
compter  le»  heures,  comme  on  dit  ici ,  à  la  française,  commence  à  ('introduire) ,  ce  n'est  pas 
d'après  le  plus  haut  point  d'élévation  du  soleil,  mais  d'après  son  coucher,  que  se  règlent  les 
horloges.  L'heure  du  coucher  du  soleil  se  nomme  la  vingt  quatrième  du  jour,  et  celle  qui  la 
mit,  h  première.  D'après  cela  il  est,  selon  les  différentes  saison»,  midi  et  minuit  à  1(3,  17 , 
1K,Tieures,  et  à  4,  5,  6  heures  et  plus  ou  moins  de  quarts  et  de  minutes,  tous  les  jours  à  un 
temps  différent  de  la  veille.  Il  faut  donc,  pour  se  trouver  au  conseil,  à  l'église,  pour  régler  le 
jeûne  fixé  à  une  heure  déterminée ,  calculer  tous  les  jours  à  quelle  heure,  a  quelle  minute  il 
wra  midi  ou  minuit ,  cl  changer  les  horloges.  Pour  remédier  autant  que  possible  à  cet  embar- 
ras, on  est  convenu  que,  tantôt  pendant  quinze  jours,  tantôt  pendant  dix  ou  vingt  jours  consé- 
cutifs, le  soleil  serait  censé  se  coucher  à  la  même  heure.  Ainsi ,  ce  coucher  étant  déterminé  de- 
puis le  premier  janvier  jusqu'au  douze ,  à  l'heure  que  nous  nommons  cinq  heures  du  soir,  il  est 
minuit,  durant  cet  intervalle,  à  sept  heures  d'Italie,  et  midi  1  dix  neuf  heures,  et  ainsi  de  suite, 
scion  une  table  adoptée.  • 
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C'est  en  les  étalant  qu'ils  font  les  honneurs  de  la  ville,  et  les 
étrangers  ne  peuvent  guère  compter  à  Rome  que  sur  de  grandes 
offres  de  services  et  la  permission  de  venir  à  la  conversation , 
c'est-à-dire,  à  l'assemblée  qui  se  tient  la  nuit  chez  Madame.  Le 
mari  se  garde  bien  de  s'y  trouver ,  et  à  cet  égard  l'ancien  ton  de 
Rome  est  bien  changé!  Mais  à  la  jalousie  du  mari  a  succédé 
celle  des  cicisbées  ou  chevaliers  servants,  qui  sont  insupporta- 
bles. Les  femmes  savent  que,  pour  s'attacher  un  étranger  pen- 
dant deux  ou  trois  mois ,  elles  perdront  leur  amant  pour  tou- 
jours. Cependant,  à  moins  de  débusquer  le  cicisbée ,  la  société 
des  dames  n'est  d'aucune  ressource  :  car  il  n'y  a  point  de  milieu, 
il  faut  être  absolument  bien  avec  les  Romaines,  ou  ne  leur  être 
rien  du  tout.  On  trouve  indécent  à  Rome  qu'un  homme  soit  dans 
le  même  carrosse  avec  une  ou  plusieurs  femmes;  mais  il  ne  l'est 
point  qu'une  femme  se  promène  toute  la  nuit  au  bras  de  son 
amant.  Non-seulement  les  dames  romaines  souffrent  les  propos 
les  plus  libres  ;  mais  elles  les  provoquent,  et  se  permettent  des 
bons  mots  qui  feraient  rougir  un  mousquetaire. 

«  A  propos  de  décence,  je  dois  dire,  à  la  louange  des  car- 
dinaux, qu'on  ne  peut  plus  leur  reprocher  ce  faste  scandaleux, 
ces  mœurs  débordées,  qui  ont  fourni  tant  d'armes  aux  ennemis 
de  la  religion.  Autre  temps,  autres  mœurs!  Les  grandes  sources 
de  richesses  sont  taries,  et  celles  qui  restent  se  dessèchent  de 
jour  en  jour.  L'or  a  ruiné  Rome ,  comme  il  a  ruiné  l'Espagne  : 
on  a  cru  qu'il  suffisait  d'avoir  de  l'or,  et  l'on  a  négligé  l'agricul- 
ture et  les  fabriques,  et  les  famines  en  ont  été  la  suite,  et  les  for- 
tunes les  plus  monstrueuses  se  sont  ressenties  de  la  misère  pu- 
blique. D'un  autre  côté,  l'abus  que  quelques  papes  ont  fait  de  leur 
autorité  a  diminué  considérablement  le  crédit  de  la  cour  de  Rome 
chez  les  nations  les  plus  orthodoxes.  Les  exemples  importants  des 
premiers  apôtres  ont  été  cités  tant  de  fois,  qu'on  a  compris  qu'il 
serait  utile  à  la  religion,  et  partant  à  la  cour  de  Rome,  sinon  de 
suivre  leur  exemple,  du  inoins  de  s'en  rapprocher.  Enfin,  sur  le 
pied  où  les  choses  sont  aujourd'hui,  un  cardinal  peut  vivre  très- 
decemmenl  à  Rome  avec  vingt  mille  livres  de  revenu.  Quant  à 
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l'article  des  femmes ,  la  réforme  n'est  pas  moins  considérable  : 
seuls  les  plus  vieux  d'entre  les  cardinaux  ont  encore ,  selon  l'usage 
du  dernier  siècle,  une  maîtresse  en  titre;  elle  fait  les  honneurs  de 
la  maison  de  S.  É. ,  et  c'est  à  elle  que  doivent  faire  leur  cour 
ceux  qui  ont  besoin  du  cardinal  ou  veulent  fréquenter  sa  conver- 
sation. Les  cardinaux  modernes,  et  presque  tous  ceux  de  Benoît 
XIV ,  tiennent  leurs  maîtresses  sur  le  pied  de  Y  incognito  et  sau- 
vent les  apparences. 

c  J'ai  été  charmé  de  voir  le  général  des  jésuites,  ce  fléau  des 
rois,  ce  despote  ambitieux,  qui  ne  respire  que  sang  et  carnage 
(ce sont  les  termes  d'un  discours  prononcé,  je  crois,  au  parle- 
ment d'Aix) ,  ce  vieux  de  la  montagne,  qui  laisse  vivre  ses  enne- 
mis, quoiqu'il  ait  vingt  mille  assassins  à  ses  ordres  :  je  n'ai  pas 
été  surpris  de  le  trouver  logé  aussi  modestement  qu'un  recteur 
de  collège ,  ni  de  ne  trouver  en  lui  aucune  marque  de  hauteur  et 
de  me  voir  reçu  avec  la  même  politesse  et  affabilité  que  j'aurais 
pu  attendre  d'un  homme  ordinaire  ;  mais  j'ai  vu  en  lui  avec 
surprise  un  esprit  borné  et  assurément  incapable  de  faire  mou- 
voir par  lui-même  les  grands  ressorts  de  son  gouvernement ,  sur- 
tout dans  les  circonstances  présentes.  Je  n'assurerais  pas  ce  fait, 
si  parmi  ceux  qui  connaissent  particulièrement  le  général  Ricci, 
j'en  avais  trouvé  un  seul  qui  portât  de  lui  un  jugement  contraire. 
Au  reste,  je  ne  rapporte  ce  fait  qu'en  historien  fidèle,  et  sans  en 
tirer  d'autre  conséquence,  si  ce  n'est  qu'il  me  semble  confirmer 
l'opinion  de  ceux  qui  croient  que  le  gouvernement  jésuitique  a 
plus  de  rapport  avec  l'oligarchie  qu'avec  le  despotisme  d'un  seul. 

c  Je  vous  ai  dit  que  le  luxe  de  la  première  classe  consistait 
dans  une  nombreuse  livrée.  Cet  objet  n'est  pas  aussi  coûteux  à 
Rome  que  tout  autre  part,  d'abord  parce  que  la  misère  du  peu- 
ple fait  qu'on  a  les  laquais  à  très-bon  compte,  et  que  l'habit  de 
livrée  sert  plus  d'un  lustre;  ensuite  parce  que  les  étrangers,  et 
tous  ceux  qui  veulent  fréquenter  une  maison  quelconque ,  sont 
mis  à  contribution  pour  l'entretien  des  domestiques ,  auxquels 
on  ne  peut  refuser ,  tantôt  ta  bonne  manette,  tantôt  la  ttonne  main , 
tantôt  le  pourboire ,  selon  les  occurrences  et  le  tarif  élabli  par 
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l'usage.  D'abord,  après  la  première  visite ,  un  député  de  la  livrée 
ne  manque  pas  de  vous  venir  féliciter  au  sujet  de  l'honneur  que 
vous  a  fait  son  maître.  A  la  Feragoust,  à  Noël ,  à  Pâques,  autres 
députés,  et  la  veille  du  départ  on  reçoit  immanquablement  le 
souhait  d'un  heureux  voyage.  La  première  fois  que  je  fus  mis  à 
contribution,  je  vis  avec  indignation  et  surprise  le  domestique 
député  mettre  presque  le  genou  en  terre  et  me  saisir  la  main, 
de  laquelle  je  tenais  l'argent  qui  lui  était  destiné,  pour  la  baiser. 
Mon  étonnement  fut  de  peu  de  durée  :  car  il  n'y  a  rien  de  si  com- 
mun ici  que  de  voir  les  femmes  pourchasser  les  moines  en  pleine 
rue,  pour  leur  baiser  la  main  ou  le  pan  do  la  robe,  et  il  n'y  a 
point  de  si  petit  prélat  qui,  en  entrant  à  l'église  ou  chez  lui,  ne 
trouve  sur  son  passage  plusieurs  Romains  guettant  le  moment 
de  lui  rendre  le  même  hommage,  heureux  si  Sa  Grandeur,  qui 
ne  manque  pas  de  les  laisser  faire,  veut  bien  les  honorer  d'un 
regard  de  protection. 

c  Suivant  le  tableau  de  17G7 ,  la  population  de  Rome  est  éva- 
luée à  167,808  âmes,  parmi  lesquelles  2,031  prêtres,  4,258  moi- 
nes et  1,034  religieuses,  1,200  militaires,  4,000  juifs,  environ 
10,000  abbés,  10,000  filles  publiques  et  10.000  mendiants.  J'éva- 
lue au  hasard  le  nombre  des  abbés  et  des  mendiants ,  que  je  crois 
plus  considérable  encore  :  car  on  ne  voit  pas  autre  chose  dans  les 
rues  que  des  petits  collets  et  des  gueux ,  et  des  filles  aux  fenêtres. 
Celles-ci  exercent  leur  profession  en  toute  sûreté ,  pourvu  qu'elles 
se  fassent  inscrire  sur  le  livre  de  la  police.  C'est  le  cardinal  vicaire 
qui  préside  à  ce  département;  il  est  en  même  temps  leur  juge 
compétent.  J'évalue  leur  nombre  d'après  ce  que  m'ont  dit  les 
calculateurs  les  plus  modérés.  C'est  un  problème  si  Rome  l'em- 
porte ,  en  fait  de  fdles  publiques ,  sur  Venise.  Quant  à  l'article  des 
mendiants,  elle  l'emporte ,  sans  aucun  doute ,  sur  toutes  les  villes 
du  monde.  Il  y  en  a  de  toutes  les  nations  et  de  toutes  les  figures  ; 
ils  entrent  librement  dans  les  cafés,  et  la  nuit  on  les  voit  par 
centaines  couchés  sur  les  parapets  des  rues  et  sur  les  degrés  des 
églises. 

«  La  garnison  de  Rome  est  composée  de  00  t bevau-légers , 
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50  cuirassiers  à  cheval ,  200  Suisses  cuirassés  à  pied,  qui  forment 
la  garde  du  pape  et  sont  commandés  par  dix  officiers  ayant  le 
titre  de  chevaliers  de  la  garde ,  de  200  chasseurs  et  d  un  régiment 
d'infanterie  d'environ  7  à  800  hommes.  Les  troupes  dispersées 
dans  l'État  ecclésiastique  forment  un  corps  de  4  à  5000  hommes. 

<  Les  juifs  professent  librement  leur  religion  dans  Rome.  Us 
sont  obligés  d'assister  tous  les  samedis  à  un  sermon  qui  a  pour 
objet  la  vérité  de  la  religion  chrétienne.  Les  monts-de-piété  leur 
ôtent  la  ressource  de  l'usure,  et  leur  seul  commerce  est  celui  de 
la  friperie.  A  chaque  pontificat,  le  pape  reçoit  l'hommage  des 
rabbins,  qui  consiste  en  ce  qu'un  d'entre  eux  lui  présente  à  genoux 
le  Pentateuque,  dans  un  bassin  rempli  d'argent.  Le  pape  lui 
répond  par  un  coup  de  baguette  sur  la  téte,  qui  lui  annonce  que 
Sa  Sainteté  consent  à  ce  que  les  juifs  restent  et  exercent  leur  reli- 
gion dans  Rome.  Le  cardinal  grand  vicaire  est,  avec  le  cardinal 
camerlingue,  juge  compétent  des  juifs. 

<  Rome  contient  trente-cinq  mille  maisons,  dont  vingt-sept 
mille  appartiennent  à  des  gens  d'église. 

«  Je  termine  mon  tableau  de  Rome  par  un  mot  sur  l'état  où 
sont  aujourd'hui  les  sciences  et  les  arts.  Quant  aux  arts  libéraux , 
ils  y  sont  absolument  négligés,  et  loin  que  les  élèves  que  la  France 
et  la  Russie  y  envoient  pour  se  former  le  goût,  en  étudiant  les 
excellents  modèles  de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture, 
trouvent  des  maîtres  qui  les  guident ,  c'est  à  ces  étrangers  mêmes 
que  les  Romains  ont  recours  actuellement  pour  décorer  les 
églises  et  leurs  palais.  Quant  aux  arts  mécaniques,  le  vice  domi- 
nant des  Romains,  la  fainéantise  rend  leur  succès  impossible. 
La  seule  utilité  des  fabriques  se  réduit  à  augmenter  les  revenus 
de  la  douane,  qui,  sous  prétexte  de  les  soutenir ,  charge  excessi- 
vement les  étoffes  étrangères,  au  préjudice  du  public  qui  ne  peut 
s'en  passer.  L'état  des  sciences  est  une  suite  du  système  du  gou- 
vernement. On  peut  se  contenter  de  répéter  à  ce  sujet,  ce  qui 
est  dit  dans  un  livre  intitulé  Viago  di  Vanton  ai  regni  délie  scinde, 
Voyage  de  Vanton  au  royaume  des  singes  :  «  La  scienza  qui  vi  è  un 
impietà  chc  scuotv  C edificio  del  sovrano  dominio.  » 


CHAPITRE  IV 


g£nes  et  venue. 


Après  Rome,  M.  de  Berg  visita  successivement  la  Toscane, 
l'État  de  Gènes,  le  Milanais  et  la  république  de  Venise.  II  étudia 
avec  le  plus  grand  soin  le  régime  intérieur  de  ces  divers  États 
et  l'influence  de  ce  régime  sur  les  mœurs  des  habitants.  Gènes  et 
Venise  surtout  occupèrent  sérieusement  son  attention.  Voici 
comment  il  décrit  le  gouvernement  de  Gènes,  dans  une  lettre  du 
4  octobre  1767  : 

t  André  Doria,  après  avoir  rendu  la  liberté  à  sa  patrie,  en 
1527,  institua  à  Gènes  une  nouvelle  forme  de  gouvernement 
aristocratique,  sur  le  plan  que  dressèrent  douze  réformateurs 
qu'il  avait  établis  à  cette  fin.  D'après  les  règlements  qu'ils  firent, 
et  qui  servent  de  base  au  droit  public  de  Gènes,  l'élection  du 
doge  commence  par  le  sort  et  finit  par  le  choix;  l'élection  des 
douze  gouverneurs  et  des  huit  procurateurs  commence  par  le 
choix  et  finit  par  le  sort.  (Cest  l'origine  de  la  loterie  dite  génoise.) 
Les  concurrents  à  ces  places  sont  nommés  par  le  grand  conseil. 
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On  a  égard,  dans  ce  choix,  à  la  capacité;  il  faut,  outre  cela,  avoir 
de  la  fortune  et  quarante  ans  accomplis.  Autrefois  le  nombre  des 
concurrents  était  limité  à  quatre-vingt-dix  ;  aujourd'hui  il  ne 
l'est  plus.  Tous  les  six  mois,  deux  gouverneurs  et  trois  procura- 
teurs sortent  de  charge  ;  alors  on  met  dans  une  urne  les  noms  des 
concurrents,  et  le  sort  décide  par  qui  doivent  être  remplacés  les 
cinq  sénateurs ,  c'est-à-dire ,  les  deux  gouverneurs  et  les  trois 
procurateurs  :  car  ces  deux  corps  réunis  composent  ce  qu'on 
appelle  le  sénat. 

«  Les  sénateurs-gouverneurs  assistent  avec  le  doge  aux  affaires 
de  justice  et  de  grâce;  les  sénateurs-procurateurs  président  aux 
affaires  de  finance.  La  puissance  législative ,  c'est-à-dire,  la  sou- 
veraineté réside  dans  le  grand  conseil,  composé  de  tous  les  nobles 
âgés  de  vingt-deux  ans  accomplis.  Leur  nombre  est  environ  de 
sept  cents.  Le  grand  conseil  s'assemble  ordinairement  le  premier 
jour  de  l'an  et  à  l'expiration  du  dogat.  Il  ne  peut  s'assembler 
extraordinairement  sans  être  convoqué  par  le  doge.  Cela  n'arrive 
que  rarement,  et  pour  des  affaires  d'une  importance  extrême.  Les 
affaires  d'État  d'une  moindre  importance  ne  peuvent  cependant 
pas  être  décidées  par  le  doge  et  le  sénat  :  le  doge  doit  convoquer 
à  cet  effet  le  petit  conseil.  Ce  petit  conseil  est  composé  de  deux 
cents  nobles ,  âgés  de  27  ans  au  moins.  Le  choix  des  deux  cents 
est  remis  à  trente  citoyens,  élus  vers  la  fin  de  l'année  par  le  doge, 
les  sénateurs ,  les  ex-doges  et  le  petit  conseil  même.  Ils  ont  le 
pouvoir  de  changer  ou  de  confirmer  tous  les  membres  du  petit 
conseil  ;  ils  prennent  ordinairement  ce  dernier  parti. 

«  Ce  n'est  que  du  consentement  du  petit  conseil,  que  le  doge 
peut  décider  de  la  guerre  et  de  la  paix,  contracter  ou  rompre 
des  alliances.  Pour  toutes  les  autres  fonctions  du  gouvernement , 
il  représente  le  prince,  lorsqu'il  forme  le  corps  du  sénat  avec  les 
douze  gouverneurs  et  les  huit  procurateurs.  Le  doge,  comme  chef 
de  la  république,  préside  aussi  au  grand  conseil.  11  doit  avoir  cin- 
quante ans  accomplis.  Il  ne  peut  rester  en  place  que  deux  ans,  ni 
être  continué ,  qu'après  avoir  été  cinq  ans  hors  de  charge.  Per- 
sonne de  sa  famille  ne  peut  lui  succéder  immédiatement  11  ne 
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peut  sortir  du  palais  durai ,  pendant  tout  le  temps  de  son  dogat , 
qu'avec  la  permission  des  sénateurs  (  hors  à  certains  jours  de 
fêtes,  aux  solennités  desquelles  il  doit  assister).  Son  pouvoir  est 
assez  considérable,  malgré  tant  de  contrainte,  parce  qu'aucune 
affaire  ne  se  traite ,  sans  qu'il  en  fasse  la  proposition.  Il  peut  donc 
saisir,  pour  la  faire,  le  moment  où  il  voit  les  esprits  disposes  à 
embrasser  son  sentiment;  de  plus,  il  révoque  sa  proposition,  s'il 
prévoit  que  les  suffrages  ne  seront  pas  favorables  à  ses  vues,  et 
il  peut  la  renouveler  jusqu'à  trois  fois.  Les  sénateurs  ont,  à  la  vé- 
rité, le  droit  de  proposer  deux  fois  par  mois;  mais  le  désir  de 
faire  sa  cour  au  doge,  ou  celui  de  jouir  soi-même  d'un  plus 
grand  degré  de  pouvoir,  si  l'on  parvient  à  cette  charge,  a  fait 
perdre  jusqu'au  souvenir  de  ce*  privilège.  Cest  ce  que  m'ont 
avoué  des  sénateurs  mêmes. 

«  Cinq  conservateurs,  tirés  du  corps  des  nobles,  veillent  à  ce 
qu'il  ne  se  fasse  rien  de  contraire  au  droit  public  de  l'Etat,  et 
assistent,  à  cette  fin,  au  grand  et  au  petit  conseil.  Us  portent  leurs 
plaintes  au  suprême  tribunal  des  syndicateurs ,  composé  de  cinq 
syndics,  qui  ont  une  autorité  approchante,  mais  moindre  que 
celle  des  trois  inquisiteurs  d'État  à  Venise.  Ceux-ci  portent  leurs 
plaintes  au  grand  conseil  contre  toute  espèce  d'infraction  faite 
aux  lois,  veillent  à  la  conduite  du  doge,  et  donnent  ou  refusent 
leur  consentement  à  ce  qu'il  soit  fait  procurateur  perpétuel  au 
sortir  de  sa  charge.  C'est  à  leur  tribunal  que  les  procurateurs 
rendent  compte  des  deniers  de  l'État. 

c  Lors  de  la  réformalion ,  il  n'y  avait  que  vingt-huit  familles 
nobles,  auxquelles  furent  incorporées  celles  de  la  nouvelle  no- 
blesse. On  en  compte  aujourd'hui  cent  cinquante.  11  fut  statué,  par 
la  même  réformation,  qu'au  commencement  de  chaque  année, 
le  doge  pourrait,  du  consentement  des  huit  procurateurs,  agré- 
ger au  corps  de  la  noblesse  dix  personnes  du  peuple,  dont  trois 
de  la  campagne.  Cela  n'est  plus  d'usage  :  on  propose  au  petit  con- 
seil ceux  qui  se  présentent  pour  être  reçusau  corps  de  la  noblesse, 
et  il  dépend  de  lui  de  les  admettre  ou  de  les  rejeter. 

<  Les  inquisiteurs,  au  nombre  de  sept,  sont  chargés  de  la 
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police  de  l'État.  Ils  veillent  à  In  conduite  des  ministres  étran- 
gers ,  et  correspondent  avec  les  espions  de  la  république  dans 
les  autres  cours. 

c  La  puissance  judiciaire  réside  à  Gênes  dans  les  deux  rotes, 
civile  et  criminelle,  qui  jugent  par  arrêt.  11  est  remarquable 
que  les  places  de  juges  de  rote  ne  peuvent  être  remplies  que  par 
des  étrangers.  Cette  loi  a  été  sagement  établie  dans  le  temps  des 
factions  qui  déchirèrent  cette  république  comme  le  reste  de 
l'Italie.  Un  Gibelin,  un  noir,  un  rouge,  ne  pouvait  espérer  gain 
de  cause,  si  son  juge  était  Guclphe  ou  blanc.  La  raison  de  la  loi 
ne  subsiste  plus,  partant  son  observation  est  contraire  aux  vues 
du  législateur ,  et  les  emplois  les  plus  lucratifs  sont  refusés  aux 
citoyens.  Il  en  résulte  cependant  un  avantage  essentiel  pour  le 
peuple,  auquel  il  est  plus  avantageux,  en  plaidant  contre  des 
nobles,  d'avoir  des  étrangers  pour  juges  que  des  nobles  mêmes; 
à  cet  égard  l'observation  de  la  loi  est  conforme  à  son  esprit,  et 
le  peuple  doit  souhaiter  sa  conservation ,  à  moins  que  le  grand 
conseil ,  en  excluant  les  étrangers,  ne  statuât  que  les  rotes  seront 
composées  d'autant  de  populaires  que  de  nobles,  ou  que  chacun 
sera  jugé  par  ses  pairs;  mais  cela  n'arrivera  probablement  pas, 
puisqu'il  est  de  la  nature  des  choses  que  l'intérêt  particulier  pré- 
vale sur  l'intérêt  général.  Celui-ci  pourra  faire  révoquer  la  loi , 
mais  l'autre  déterminera  les  nobles  à  ne  point  partager  le  pou- 
voir judiciaire  avec  le  peuple. 

«  Je  vous  ai  dit  que  la  souveraineté  réside  dans  le  corps  des 
nobles.  La  dépendance  du  peuple  est  absolue  :  il  n'est  consulté  sur 
rien ,  et  n'a  aucune  espèce  de  représentant.  II  se  croit  libre ,  parce 
que  son  despote  a  plusieurs  têtes.  L'objet  du  gouvernement  de 
Gênes  n'est  ni  le  commerce  ni  la  liberté  politique.  Son  objet  est 
de  contenter  l'ambition,  de  maintenir  l'indépendance  des  nobles 
et,  ce  qui  en  résulte,  l'oppression  des  sujets.  Tout  tend  à  ce  but. 
Ce  sera  une  cliose  très-heureuse,  dit  M.  de  Montesquieu,  dans 
Caristocratie  si ,  par  quelque  voie  indirecte,  on  fait  sortir  le  peuple  de 
son  anéantissement.  Ainsi,  à  Gênes,  la  banque  de  S^Georges,  qui  est 
dirigée  par  le  peuple,  lui  donne  dans  le  gouvernement  une  certaine  in- 
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fluence  qui  en  fait  toute  ta  prospérité.  Cela  n'est  plus  ainsi  aujour- 
d'hui :  les  sommes  considérables  que  la  république  a  puisées  dans 
les  caisses  de  la  banque,  lui  ont  fait  perdre  tout  son  crédit.  Il  est 
vrai  que,  pour  le  conserver,  le  souverain  avait  engagé  les  revenus 
des  impôts  publics.  La  banque  avait  son  conseil  de  quatre  cents 
directeurs ,  chargés  de  les  percevoir  et  d'en  faire  la  répartition 
entre  les  créanciers.  Cela  formait  dans  la  république  une  seconde 
république,  dont  parle  M.  de  Montesquieu ,  et  qui  balançait  ou  di- 
minuait la  puissance  des  nobles,  par  son  influence  dans  le  gou- 
vernement; mais  cette  influence  partagée  n'était  que  précaire;  le 
souverain  ne  l'a  laissée  subsister  qu'avec  peine,  et  s'en  est  enfin 
lassé.  Le  goût  de  la  domination  absolue  a  prévalu  sur  l'intérêt  de 
l'État  :  les  nobles  se  sont  emparés  de  la  direction  des  affaires  de 
la  banque  ;  le  peuple  n'y  a  pas  plus  d'influence  aujourd'hui  que  les 
étrangers.  Chaque  actionnaire ,  de  quelque  État  ou  nation  qu'il 
soit ,  a  sa  voix  dans  les  affaires  qui  intéressent  la  banque ,  dont 
le  crédit  n'a  plus  d'autre  base  que  la  volonté  du  souverain. 

c  Rien  ne  prouve  mieux  que  la  guerre  de  Corse  ce  que  j'ai  dit 
de  Yobjet  de  l'État  de  Gènes  (").  Vous  connaissez  l'origine  de  cette 
guerre;  vous  savez  que  les  Corses  seraient  de  fidèles  sujets  de  la 
république,  si  sa  tyrannie  ne  les  eût  révoltés.  Depuis  qu'ils  en 
eurent  secoué  le  joug,  toutes  les  vues  du  sénat  n'eurent  pour  objet 
essentiel  que  de  se  conserver  le  titre  chéri  de  roi ,  de  venger  l'in- 
sulte faite  à  Sa  Majesté,  et  d'appesantir  sur  les  rebelles  sa  main 
despotique.  Le  commerce  et  la  navigation,  et  partant  l'intérêt  de 
l'État,  furent  négligés;  leur  décadence  fut  comptée  pour  rien, 
si  l'oppression  des  Corses  et  la  royauté  pouvaient  en  être  le  prix. 
On  enleva  les  ouvriers  à  la  terre  et  aux  fabriques  pour  faire  des 
soldats ,  et  le  peuple  fut  accablé  d'impôts  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre.  L'argent  ne  passa  plus  qu'en  Corse;  on  aurait  cru 
l'employer  mal ,  s'il  l'avait  été  à  l'entretien  de  la  marine.  Il  n'y 
eut  plus  de  quoi  acheter  la  paix  avec  les  Turcs  et  les  puissances 

O  «  J'attache  i  ces  mot<  objet  de  TÉUti  le  sens  qu'y  donne  M.  de  Montesquieu,  au  chapitre 
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barbaresques,  et  partant  le  commerce  ne  se  fit  plus  que  sons  pa- 
villon étranger.  H  a  fallu  payer  des  bâtiments  anglais,  français  « 
suédois,  danois,  pour  exporter  les  marchandises  du  pays  et  im- 
porter celles  qu'il  tire  de  l'étranger.  De  là  la  chute  de  la  fabrique 
la  plus  essentielle  à  un  État  maritime ,  celle  des  navires.  Des 
milliers  d'ouvriers  ont  manqué  de  pain,  et  sont  allés  le  chercher 
chez  l'étranger ,  à  qui  la  république  payait  le  salaire  qu'ils  espé- 
raient mériter. 

c  La  soif  du  despotisme  dans  le  souverain  et  son  ambition  dé- 
placée doivent  donc  être  considérées  comme  la  cause  principale 
de  la  décadence  de  cette  république ,  puisqu'elle  entraîne  celle 
de  son  commerce  et  la  dépopulation.  Une  autre  cause,  qu'il  n'a 
point  dépendu  d'elle  de  prévenir,  est  l'industrie  encouragée  de 
toutes  parts ,  et  le  commerce  devenu  l'idole  de  toutes  les  nations. 
On  doit  aussi  mettre  au  nombre  des  causes  de  sa  décadence  la 
liberté  qu'elle  accorde  à  ses  sujets  d'acquérir  des  biens  chez  l'é- 
tranger ,  et  de  s'y  établir;  liberté  qui  dérive  du  principe  du  gou- 
vernement, qui  fait  prévaloir  l'intérêt  de  quelques  particuliers  sur 
le  bien  de  l'État.  Les  plus  riches  d'entre  les  nobles,  et  partant  les 
plus  puissants  s'opposeront  toujours  à  une  loi  contraire  à  cette 
liberté,  parce  qu'il  est  essentiellement  de  leur  intérêt  de  pouvoir 
employer  leurs  trésors,  dans  des  pays  étrangers,  à  des  acquisi- 
tions que  la  nature  stérile  du  terrain  de  Gênes  leur  refuse.  Ce- 
pendant leurs  trésors  sont  perdus  pour  l'État  ;  les  citoyens  ont 
deux  patries ,  et  ne  sont  plus  touchés  que  de  l'intérêt  de  celle  où 
se  trouve  la  plus  grande  somme  de  leur  fortune.  Quantité  de  fa- 
milles s'expatrient  même  tout  à  fait,  et  entre  celles-ci  on  en 
compte  plusieurs  des  plus  puissantes.  » 

De  toutes  les  villes  d'Italie  que  M.  de  Berg  parcourut ,  Venise 
était  assurément  la  plus  propre  à  intéresser  sa  curiosité.  Aussi 
la  conformation  physique  de  cette  ville ,  les  mœurs  et  le  génie 
de  ses  habitants ,  la  forme  de  son  gouvernement,  rien  n'échappa 
à  son  observation.  Mais  il  existe  de  tout  cela  des  relations  si 
nombreuses  et  si  exactes,  que  nous  croyons  devoir  nous  borner 
à  reproduire  quelques-unes  des  réflexions  dont  M.  de  Berg  lit 
suivre  son  exposé  de  la  constitution  politique  de  cet  État. 
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•  J'ai  déjà  expliqué ,  dit-il ,  comment  l'objet  de  ce  gouverne- 
ment est  d'en  maintenir  la  forme.  Vous  avez  vu  les  ressorts  qui 
doivent  toujours  être  tendus  vers  ce  but ,  et  surtout  ce  ressort 
violent,  produit  de  ce  principe  essentiel  qu'il  faut  courir  au 
châtiment  avant  d'examiner  la  faute,  correre  alla  pena  primo 
(Tessaminarc  la  colpa,  base  unique  de  ce  gouvernement.  Une  suite 
nécessaire  de  ce  principe  fondamental  est  que,  dans  l'État  où  il 
est  adopté ,  la  liberté  politique  du  citoyen  est  absolument  nulle  : 
liberté  qui  consUte  dans  la  sûreté,  ou  dans  l'opinion,  où  chacun  est,  de 
sa  sûreté.  (  Montesquieu.  )  Qui  pourra  en  effet  avoir  l'opinion  dé  sa 
sûreté,  s'il  est  dans  l'État  une  puissance  de  qui  il  dépende  de  dis- 
poser de  la  vie  de  chacun  à  son  gré,  sans  qu'il  ait  été  entendu  ni 
défendu  ?  L'intégrité  qu'il  peut  supposer  dans  ceux  qui  exerceront 
cette  puissance,  ne  le  tranquillisera  point  :  car  il  peut  aussi  sup- 
poser qu'elle  sera  exercée  par  des  hommes  qui  n'écouteront  que 
la  voix  de  leurs  passions,  ou  par  ceux,  dont  le  nombre  est  plus 
grand,  qui  se  laissent  aisément  gagner  par  la  vraisemblance.  Si, 
lorsque  l'accusateur  s'annonce,  le  mensonge  triomphe  quelque- 
fois, malgré  les  recherches  scrupuleuses  d'une  justice  lente  et 
éclairée,  quelles  armes  n'aura  point  la  calomnie,  lorsqu'elle 
pourra  porter  ses  coups  sans  danger  (vous  savez  que  les  murs 
du  palais  de  S'-Marc  sont  garnis  de  gueules  ou  muffies,  et  d'in- 
scriptions qui  invitent  aux  dénonciations  secrètes  et  anonymes), 
et  lorsque  la  loi  interdisant  aux  juges  d'employer  le  temps  né^ 
cessaire  à  la  recherche  de  la  vérité,  il  suffira,  pour  perdre  son 
ennemi,  de  le  faire  soupçonner?  Le  principe  d'un  tel  gouverne- 
ment  sera  la  crainte  qui  s'emparera  de  tous  les  esprits;  à  elle  se 
joindra  une  déûance  générale;  la  dissimulation  sera  un  talent 
essentiel  ;  il  n'y  aura  point  d'affection  entre  les  citoyens;  ils  se- 
ront graves,  réservés,  prudents  ;  ils  se  craindront  mutuellement , 
et  le  père  n'osera  ouvrir  son  cœur  à  ses  enfants.  Cette  crainte 
leur  inspirera  un  respect  profond  pour  ceux  qui  seront,  par  leur 
naissance,  à  même  d'occuper  un  jour  une  des  places  redouta- 
bles; ce  respect  ira  jusqu'à  la  bassesse,  et  l'humilité  deviendra 
rampante  à  l'égard  d'un  grand  nombre  de  ceux-ci. 
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«  Aussi,  les  degrés  du  palais  de  S<-Marc  sont  toujours  occupes 
par  des  gens  de  toute  classe ,  qui  attendent  le  moment  heureux 
de  baiser  la  main  ou  le  pan  de  la  robe  de  quelques  nobles.  Plu- 
sieurs même  d'entre  ceux-ci,  les  pauvres  surtout,  rendent  cet 
hommage  rampant  à  leurs  semblables ,  dont  ils  cherchent  à  ga- 
gner la  bienveillance,  soit  pour  obtenir  leur  voix  lorsqu'il  s'agit 
de  collation  de  quelque  charge ,  soit  que  le  poste  de  ceux-ci  les 
mette  à  même  de  faire  du  bien  ou  du  mal.  Cependant  Leurs 
Excellences  reçoivent  ces  marques  de  soumission  sans  faire  le 
moindre  mouvement  qui  puisse  indiquer  qu'elles  daignent  s'en 
apercevoir. 

<  Voilà  donc  comme  on  peut  connaître  l'esprit  général  d'un 
peuple  et  ses  mœurs,  à  quelques  légères  nuances  près,  d'après 
l'idée  juste  qu'on  s'est  faite  du  système  et  de  la  forme  du  gouver- 
nement. Tout  y  est  relatif.  Pour  accoutumer  au  despotisme  un 
peuple  qu'on  ne  peut  y  assujettir  par  la  force,  puisqu'il  est 
contraire  au  système  du  gouvernement  d'avoir  une  garnison  dans 
Venise,  et  d'aguerrir  le  peuple,  il  a  fallu  lui  faire  croire  qu'il 
est  libre  et  cacher  ses  chaînes  sous  des  guirlandes  de  fleurs.  C'est 
ce  qui  a  fait  substituer  dans  Venise  le  libertinage  politique  à  la 
liberté  dont  il  a  pris  le  nom.  Cette  liberté  consiste  dans  le  nom- 
bre illimité  des  courtisanes,  qui  exercent  leur  état  aussi  ouver- 
tement que  le  font  toutes  les  autres  professions.  Elles  s'annon- 
cent vers  le  soir,  en  traversant  la  place  de  S'-Marc,  par  leurs 
regards,  leur  marche,  leurs  agaceries;  elles  appellent  les  pas- 
sants de  leurs  fenêtres,  ou  s'asseyent  toutes  parées  devant  leur 
porte.  Cette  liberté  consiste  dans  les  moyens  aisés  que  trouvent 
ceux  qui  ont  le  goût  des  femmes,  du  vin  et  du  jeu ,  ou  quelque 
vice  que  ce  soit ,  de  contenter  leurs  passions ,  en  ce  que  l'idée  du 
queti  dira-t-on  ?  ne  les  arrête  point ,  puisque  ce  qu'on  nomme 
autre  part  dérèglement  de  mœurs  ne  porte  ici  aucun  nom ,  et 
n'est  considéré  que  comme  une  chose  indifférente  qui  n'ajoute  et 
n'ôte  rien  à  l'estime  publique.  Il  n'y  a  rien  de  si  commun ,  par 
exemple,  et  de  si  simple  à  Venise,  que  de  voir  le  mari  dîner  en 
partie  carrée  avec  sa  maîtresse,  sa  femme  et  l'amant  de  celle-ci , 
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et  de  voir  chacun  des  conjoints  aller  de  son  côté  passer  quelques 
mois  à  la  campagne ,  l'une  avec  son  cicisbée,  l'autre  avec  son 
amante.  Un  étranger  est  surpris  de  voir  une  femme  mariée  con- 
ter l'histoire  de  ses  amours  avec  monsieur  un  tel ,  qui  est  pré- 
sent et  confirme  la  vérité  du  récit  par  ses  caresses. 

«  Le  masque  enfin ,  qui  est  en  usage  pendant  sept  mois  de  l'an- 
née, couvre  tout  et  enhardit  les  plus  timides.  Les  masques  sont 
sacrés,  parce  qu'ils  peuvent  cacher  un  inquisiteur  aussi  bien 
qu'un  manant.  En  masque  les  femmes  courent  les  cafés  et  tous 
les  lieux  qu'il  leur  plaît  de  courir.  Les  moines  sortent  en  masque , 
rentrent  à  l'heure  qu'il  leur  plaît ,  et  amènent  des  masques 
dans  leurs  cellules.  La  politique  protège  particulièrement  ce 
libertinage  des  moines,  qui,  en  leur  attirant  le  mépris  du  peu- 
ple, leur  ôtele  moyen  d'être  utiles  à  ceux  qui  voudraient  employer 
le  prétexte  de  la  religion  pour  ébranler  les  fondements  de  l'État. 
Cette  protection  est  marquée  principalement  par  l'opposition  du 
gouvernement  aux  sentences  des  juges  ecclésiastiques,  qui  vou- 
draient faire  observer  aux  moines  une  conduite  plus  régulière. 
Ceux-ci,  par  le  recours,  qui  leur  est  toujours  libre,  à  la  puis- 
sance séculière,  se  sont  affranchis  de  toute  subordination  cléri- 
cale ,  respectent  fort  peu  leurs  supérieurs  claustraux ,  et  le 
patriarche  même  n'a  sur  eux,  non  plus  que  sur  les  autres  mem- 
bres du  clergé ,  que-peu  d'autorité. 

«  L'indifférence  du  gouvernement  sur  la  manière  d'agir  et  de 
penser  de  chacun,  dès  qu'elle  n'a  point  les  affaires  de  l'État  pour 
objet,  s'étend  jusque  sur  la  religion,  et  l'inquisition  ecclésiasti- 
que ne  sévit  que  contre  ceux  qui  oseraient  blasphémer  avec 
scandale,  ou  prêcher  une  doctrine  contraire  à  la  religion  domi- 
nante. Du  reste,  chacun  dit  à  cet  égard  ce  qu'il  pense,  agit  en 
conséquence ,  écrit  et  imprime  ce  qu'il  veut,  et  les  livres  défendus 
de  la  seconde  classe  se  vendent  publiquement. 

«  L'inquisition  ecclésiastique  est  composée  de  juges  ecclésias- 
tiques, qui  ne  peuvent  exercer  cette  charge  qu'en  renonçant  à 
accepter  quelque  grâce  que  ce  soit  de  la  cour  de  Home.  Trois 
sénateurs  n'y  ont  que  la  qualité  d'assislanis.  Ils  ne  parlent  point. 


Digitized  by  Google 


IUPÊD1US 


Après  que  le  grand  inquisiteur  a  prononcé  la  sentence ,  ils  la 
confirment  en  restant  assis;  mais  s'ils  se  lèvent,  elle  est  nulle  et 
sans  effet.  Ce  ne  furent  point  les  papes  qui  introduisirent  l'inqui- 
sition dans  Venise  :  Innocent  IV,  Alexandre  IV  et  Clément  IV  le 
tentèrent  vainement.  Ce  fut  le  grand  conseil  qui  l'établit  au 
seizième  siècle,  et  Jules  III  confirma  sa  résolution.  L'État  est 
chargé  des  dépenses  du  saint-office,  et  perçoit  le  produit  des 
amendes  et  des  confiscations. 

<  Les  autres  moyens  que  la  politique  emploie  pour  gagner 
l'esprit  du  peuple  et  lui  faire  chérir,  comme  l'instrument  de  sa 
liberté,  la  main  despotique  qui  le  domine,  sont  l'uniformité  d'ha- 
billement et  les  spectacles.  L'uniformité  d'habillement,  le  man- 
teau gris  en  été  et  le  manteau  rouge  en  hiver,  confond  en  appa- 
rence tous  les  états;  le  masque  surtout  dispense  celui  qui  le  porte 
de  toute  marque  de  respect  envers  qui  que  ce  soit.  Un  masque  en- 
tre, le  chapeau  sur  la  tête,  dans  toutes  les  assemblées  et  ne  l'ôtc 
pour  personne.  Les  nobles  ne  sont  distingués  par  leur  robe  de 
gentilhomme  que  lorsqu'ils  se  rassemblent  sur  la  place  ou  au 
palais  de  S'-Marc ,  pour  délibérer  ou  exercer  les  fonctions  de  leurs 
chai-ges.  Le  grand  nombre  de  spectacles  occupe  l'oisiveté.  La 
petite  place  de  S'-Marc  est  occupée  toute  la  journée,  tantôt  tour 
à  tour ,  tantôt  à  la  fois,  par  des  charlatans ,  des  astrologues ,  des 
prédicateurs,  des  arlequins,  des  singes,  des  musiciens,  des  eon- 
teurs  surtout,  toujours  entourés  d'un  nombreux  auditoire.  Il  y  a 
ordinairement  trois  ou  quatre  théâtres  ouverts,  et  depuis  Noël 
jusqu'à  Pâques  il  y  en  a  sept.  Ils  le  sont  pour  toutes  les  classes, 
puisque  le  prix  d'entrée  au  parterre  n'est  que  de  deux  sous  et 
demi  de  notre  monnaie. 

«  C'est  la  réunion  de  toutes  ces  choses,  filles,  masques,  spec- 
tacles, liberté  de  faire  ce  qu'on  veut,  pourvu  qu'on  ne  parle  point 
du  gouvernement,  qu'on  ne  tue  et  ne  vole  personne,  c'est  ce  qui 
constitue  la  liberté  de  Venise.  L'infortune  de  ceux  qui  ont  été 
les  victimes  du  pouvoir  tyrannique  des  inquisiteurs  d'État,  l'idée 
de  n'être  point  jugé  par  ses  pairs  (  tous  les  corps  de  magistrats 
jugeant  en  dernier  ressort  sont  composés  de  nobles),  l'idée  de 
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voir  tantôt  la  puissance  législative,  tantôt  le  pouvoir  judiciaire 
réunis  à  la  puissance  exécutrice,  et  les  malheurs  particuliers  qui 
en  résultent,  et  dont  chacun  se  croit  exempt,  n'affectent  point 
l'esprit  général  : 

.  Je  fuis  libre ,  dit-il  ;  en  vous  montrant  ta  chaîne»  (').  > 

M.  de  Berg  partit  de  Venise  dans  la  nuit  du  25  au  26  octobre 
1767 ,  avec  le  dessein  de  se  rendre  le  plus  vite  possible  à  Vienne. 
Il  ne  s'arrêta  qu'à  Trieste,  pour  visiter  une  fabrique  de  draps 
qui  venait  d'y  être  érigée  par  un  de  ses  compatriotes,  M.  Thys, 
de  Limbourg,  marié  à  une  demoiselle  Willems,  de  Liège.  Tels 
sont  les  derniers  renseignements  que  nous  ayons  trouves ,  con- 
cernant ce  voyage,  dans  sa  correspondance.  La  suite  nous  man- 
que entièrement ,  et  nous  n'avons  aucune  donnée  sur  son  séjour 
à  Vienne. 


O  Voltaire. 


CHAPITRE  V. 


M.  DE   BERCi  EN  UELGIQUE.  SES  TRAVAUX  SUR  L'ADMlNWTRATlOJI  DE  LA 


Rentré  dans  sa  patrie,  M.  de  Berg  se  mit  à  en  étudier  les  insti- 
tutions, et  il  le  fit  avec  d'autant  plus  de  fruit  qu'il  s'y  était  pré- 
paré par  de  nombreuses  observations  faites  à  l'étranger.  Une 
espèce  de  vocation  le  portait  à  s'occuper  d'administration  publi- 
que et  d'économie  sociale.  Il  semblait  destiné ,  par  la  nature  de 
ses  goûts,  à  jouer  un  rôle  dans  la  révolution  administrative  qui 
se  préparait.  Malheureusement  il  arriva  un  peu  tard  dans  les 
régions  élevées  du  pouvoir  :  sa  prudence  et  sa  probité  politique 
eussent  épargné  bien  des  fautes  et  des  regrets  au  gouvernement 
impérial ,  si  elles  avaient  pu  être  appréciées  plus  tôt. 

Nommé  substitut  procureur  général  de  Sa  Majesté  en  Brabant 
et  Limbourg,  au  mois  de  juillet  ou  d'août  1770  ('),  les  soins  de 
sa  charge  ne  l'empêchèrent  pas  de  se  livrer  à  des  recherches 


C)  Il  succéda  dans  cm  fonction*  à  measire  Égide  Paul  Van  deo  Cru  m»,  qui  avait  été  promu 
à  la  dignité  de  conseiller  au  coosetl  do  Rrabani ,  par  lettres  patenies  de  l'impératrice  reine 
apostolique  du  Î3  juillet  1770. 
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tout  à  fait  étrangères  à  ses  fonctions.  Il  débuta  dans  la  carrière 
qu'il  avait  résolu  de  s'ouvrir  à  lui-même,  par  un  Rapport  sur 
t administration  financière  de  ta  ville  de  Louvain.  Le  gouvernement 
général,  à  qui  ce  rapport  fut  adressé  en  1774,  le  trouva  si  pré- 
cieux, si  important,  que  bientôt  M.  de  Berg  fut  officiellement 
chargé  de  faire  un  travail  semblable  sur  l'administration  de  la 
ville  de  Bruxelles.  Nous  avons  sous  les  yeux  la  lettre  autographe 
qui  lui  fut  écrite  à  ce  sujet  par  le  ministre  Starhemberg  :  elle 
nous  parait  assez  intéressante  pour  être  reproduite  ici  textuelle- 
ment. 

c  Monsieur, 

«  Comme  il  importe  que  le  gouvernement  ait,  sur  l'adminis- 
tration économique  de  la  ville  de  Bruxelles  et  sur  les  moyens 
de  la  mettre  sur  un  bon  pied,  un  besogné  dans  l'esprit  de  celui 
que  vous  avez  fait  sur  les  affaires  de  la  ville  de  Louvain ,  je  vous 
fais  la  présente  pour  vous  dire  que  j'ai  résolu  de  confier  cet  ou- 
vrage à  votre  zèle  et  à  votre  activité;  désirant  en  conséquence 
que  vous  vous  en  occupiez  secrètement  et  sans  qu'on  puisse 
s'apercevoir  que  vous  soyez  chargé  de  ce  travail. 

«  Le  premier  des  deux  commissaires  actuels  à  l'audition  des 
comptes  de  cette  ville  vous  fera  successivement  et  confidentielle- 
ment passer  toutes  les  pièces,  notions  et  éclaircissements,  dont 
vous  aurez  besoin  pour  rédiger  le  besogné  ou  l'ouvrage  dont  il 
s'agit;  il  vous  communiquera  de  même  une  copie  des  instruc- 
tions qui  ont  été  données  aux  commissaires  ordinaires  à  l'audi- 
tion des  comptes  de  la  ville  de  Bruxelles ,  pour  vous  servir  de 
direction;  en  échange  vous  lui  remettrez  des  notes  pour  indiquer 
lesdites  pièces  et  éclaircissements  que  vous  serez  dans  le  cas  de 
demander;  et  il  sera  ci-après  statué  sur  la  récompense  des  pei- 
nes que  vous  vous  donnerez  à  cette  occasion. 

«  Je  suis  très-parfaitement,  Monsieur,  votre  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

«  Staiwemberg. 

«  Bruxelles,  le  14  décembre  1774- 

t  Au  substitut  procureur  général  de  Brabant,  de  Berg.  » 
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Cette  lettre  est  d'autant  plus  intéressante  que,  depuis  dix  ans, 
le  gouvernement,  ayant  reconnu  la  nécessité  de  s'éclairer  sur 
l'administration  intérieure  et  financière  des  villes  et  des  provin- 
ces, avait  créé  une  jointe  des  administrations  et  des  affaires  des  subsi- 
des. Le  décret  du  comte  de  Cobenzl ,  du  13  octobre  17(14,  enjoi- 
gnait expressément  à  cette  commission  de  se  faire  subministrer, 
par  l'entremise  des  commissaires  à  l'audition  des  comptes,  les 
notions  les  plus  précises  sur  les  points  qu'on  souhaitait  d'éclair- 
cir,  et  de  n'épargner  ni  peines  ni  soins  pour  découvrir  par  quels 
moyens  plusieurs  administrations  étaient  parvenues  à  soustraire 
leur  gestion  à  la  surveillance  du  gouvernement.  La  jointe  des 
administrations  était  composée  du  trésorier  général  des  finances , 
de  celui  des  membres  du  conseil  des  finances  auquel  était  attri- 
bué le  département  des  subsides,  de  quatre  rapporteurs,  audi- 
teurs de  la  chambre  des  comptes,  et  d'un  actuaire  ou  secrétaire. 
M.  Gachard ,  dans  son  Précis  du  réyime  municipal  de  ta  Belgique , 
affirme  qu'elle  rendit  de  grands  services,  et  qu'elle  justifia  toutes 
les  espérances  que  son  institution  avait  fait  concevoir  (*).  D'après 
la  lettre  que  nous  venons  de  citer,  il  est  plutôt  permis  de  croire 
qu'il  en  était  des  commissions  de  ce  temps-là ,  comme  des  com- 
missions modernes,  puisque  dix  ans  après  l'institution  de  la 
jointe,  il  fallut  avoir  recours  à  un  homme  étranger  à  l'adminis- 
tration des  finances ,  pour  faire  précisément  ce  que  la  jointe  avait 
été  chargée  de  faire. 

M.  de  Berg  s'acquitta  de  la  mission  qui  lui  était  confiée  de  ma- 
nière à  mériter  les  faveurs  du  gouvernement  et  une  récompense 
immédiate.  II  ne  lui  fallut  pas  dix  ans,  mais  cinq  mois  pour  faire 
son  Rapport  sur  l 'administration  financière  de  la  ville  de  Bruxelles, 
Ce  travail  que  nous  n'hésitons  pas  cependant  à  considérer  comme 
complet,  était  divisé  en  quatre  parties,  intitulées  :  \°  Aperçu  des 
moyens  et  des  charges  de  la  ville ,  2°  Aperçu  des  abus  les  plus 
saillants  de  l'administration,  5°  Moyens  de  procéder  dès  aujour- 
d'hui à  la  réforme  de  ces  abus,  4°  Conséquences  avantageuses  à 

C)  Collection  do  documents  inédit»  roncwnint  l'histoire  de  la  Belgique,  t.  m,  p.  80. 
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l'administration»  qui  semblent  devoir  résulter  de  la  réforme  de 
ces  abus. 

Pour  comprendre  toutes  les  difficultés  et  l'importance  de  ce 
mémoire ,  il  faut  considérer  ce  qu'était  alors  l'administration  de 
la  ville  de  Bruxelles,  sous  le  rapport  des  finances,  quels  étaient 
ses  antécédents  et  quelle  attitude  elle  était  parvenue  à  prendre 
vis-à-vis  du  gouvernement  central.  M.  de  Berg  nous  a  laissé  sur 
tout  cela  des  documents  précieux  :  on  ne  trouvera  pas  mauvais 
sans  doute  que  nous  y  puisions  largement. 

On  sait  que  le  régime  communal  était  calqué  sur  les  lois  ro- 
maines ,  aussi  bien  dans  les  Pays-Bas ,  qu'en  France ,  en  Angle- 
terre et  dans  une  partie  de  l'Allemagne.  Ainsi  que  dans  les 
municipia  des  Romains ,  les  magistrats  de  nos  villes  étaient  char- 
gés de  'percevoir  les  impôts  et  de  payer  les  subsides.  Mais  si 
l'histoire  nous  apprend  que  les  curiales,  qui  étaient  personnelle- 
ment {responsables  du  produit  des  impôts ,  finissaient  souvent 
par  se  ruiner,  à  défaut  de  recouvrement,  il  n'en  était  pas  de 
même  de  nos  échevins  ou  régisseurs.  Les  fonctions  municipales, 
au  lieu  d'être  une  charge,  étaient  devenues  une  sorte  d'exploi- 
tation. Aussi,  depuis  plusieurs  siècles,  les  abus  de  l'administra- 
tion avaient  été  pour  la  ville  de  Bruxelles  une  source  de  trou- 
bles et  même  de  guerres  intestines.  Vingt  ans  après  que  le  duc 
Jean  Ier  eut  accordé  à  la  ville  ses  premiers  droits  d'accise  (en  1521  ), 
les  troubles  ne  s'apaisèrent  que  par  les  concessions  que  l'on 
fit  aux  nations.  De  nouveaux  troubles  ne  furent  calmés,  en  1559 
et  en  1420,  que  par  une  augmentation  d'influence  accordée  au 
peuple  dans  les  affaires  de  l'administration.  Enfin,  les  change- 
ments survenus  dans  l'ordre  politique  ayant  rendu  plus  difficiles 
les  soulèvements,  les  émeutes,  le  peuple  adressa  ses  plaintes  au 
souverain ,  par  la  voie  des  représentations.  Il  obtint  de  cette  ma- 
nière le  règlement  provisoire  de  1500,  par  lequel  il  était  accordé, 
à  la  supplication  des  bourgeois  et  habitants ,  «  que  les  comptes  de  la 
ville  se  rendraient  en  tout  temps  devant  tels  commissaires  que 
le  prince  trouverait  bon  de  nommer  à  cet  effet,  ensemble  devant 
les  gens  de  lois  et  commune  et  autres  habitués  d'inleivenir  à 
leur  audition.  » 
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En  1551 ,  le  peuple  sollicita  et  obtint  le  décret  de  l'empereur, 
du  16  octobre  de  cette  année,  par  lequel,  sur  représentation  et 
supplication  des  nations,  l'empereur  promit  «  de  charger  des  com- 
missaires de  l'inspection  et  révision  des  comptes  anciens  et  nou- 
veaux ,  et  de  prendre  information  de  l'administration  et  manie- 
ment des  revenus  de  la  ville  et  de  ses  dépenses ,  de  tout  ce  qui 
pourrait  y  avoir  rapport  eten  dépendre,  et  de  tout  ce  que  lesdits 
commissaires  trouveraient  intéresser  et  concerner  la  régie  [de 
ladite  ville  ;  le  tout  afin  de  pourvoir  aux  différents  points  men- 
tionnés dans  la  supplication  de  ceux  des  nations,  et  afin  de  pourvoir 
au  soulagement  des  habitants  et  de  la  communauté  de  la  ville.  » 

La  reproduction  des  mêmes  abus,  suivie  de  représentations  de 
même  espèce,  donna  lieu  à  plusieurs  décrets  semblables  durant 
le  16'  et  le  17'  siècle,  et  produisit  les  règlements  généraux  de  1545 
et  de  1039.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  chaque  décret  ou  règle- 
ment concernant  la  réforme  de  l'administration ,  il  était  expressé- 
ment statué  que  l'on  donnerait  en  ferme  toutes  les  accises  de  la 
ville  :  car  la  perception  par  voie  de  collecte  avait  toujours  été  un 
des  principaux  griefs  du  peuple  contre  l'administration. 

Vers  la  fin  du  il*  siècle,  le  peuple  fit  ses  dernières  représenta- 
tions. Les  nations,  en  vue  de  faire  parvenir  la  vérité  au  pied  du 
trône,  firent  imprimer,  dans  un  recueil  intitulé  Luyster  van 
Brabant,  les  chartes  et  décrets  que  nous  venons  de  citer,  avec 
plusieurs  autres  actes  de  même  nature ,  et  dédièrent  cet  ouvrage 
au  roi  Charles  II.  En  appréciant  cette  publication  avec  bonne 
foi ,  il  était  impossible  d'y  trouver  autre  chose  que  des  protesta- 
tions réitérées  de  dévouement  pour  les  intérêts  et  le  service  du 
souverain,  et  d'autre  part,  la  démonstration  de  l'abus  que  les  ré- 
gisseurs municipaux ,  et  surtout  ceux  de  l'ordre  des  patriciens, 
avaient  toujours  fait  de  leur  pouvoir.  Les  maux  du  peuple  n'y 
étaient  attribués,  ni  aux  subsides,  qui  étaient  alors  une  charge 
insensible  en  comparaison  de  l'ensemble  de  celles  qu'il  suppor- 
tait, ni  à  un  fait  quelconque  émanant  de  la  volonté  du  prince; 
mais  à  l'intérêt  particulier  qu'avaient  les  régisseurs  municipaux 
de  maintenir  les  abus  de  l'administration,  sa  mauvaise  écono- 
mie, et  par  suite  l'oppression  des  administres. 


ÎIAPÉMIIS 


Quoi  qu'il  en  soit,  le  magistrat,  c'est-à-dire  le  corps  munici- 
pal, se  vengea  de  cette  représentation,  en  la  faisant  envisager 
an  gouvernement  comme  séditieuse.  11  obtint  un  ordre  de  la  sup- 
primer, et  les  fiscaux  furent  chargés  d'en  saisir  tous  les  exem- 
plaires. Ce  fut  sans  doute  aussi  le  magistrat  qui ,  dans  ces  cir- 
constances, provoqua  la  publication  du  règlement  du  12  août  1700, 
par  lequel  il  fut  interdit  à  jamais  à  tous  ceux  du  large  conseil  et  des 
nations,  de  s'adresser  au  prince  ou  au  gouverneur  général,  pour 
lui  faire  quelques  plaintes  ou  représentations ,  et  qui  leur  enjoi- 
gnit de  porter  désormais  leurs  griefs  devant  le  magistrat  lui- 
même,  et  à  défaut,  de  la  part  du  magistrat,  d'y  avoir  égard, 
devant  le  chancelier. 

A  dater  de  ce  moment ,  il  n'y  eut  plus  de  représentations ,  et 
partant  plus  de  bornes  aux  abus  de  l'administration.  On  ût  bien 
encore  un  règlement  en  4704,  par  suite  du  mécontentement 
prononcé  de  la  population ,  et  un  autre  règlement  partiel ,  assez 
insignifiant,  en  1745;  mais  le  véritable  état  de  l'administration 
cessa  bientôt  d'être  connu  du  gouvernement ,  et  dès  lors  il  n'y  eut 
plus  de  réformes  possibles ,  plus  d'améliorations  à  espérer. 

11  est  vrai  qu'en  principe  l'administration  des  villes  n'avait  pas 
été  abandonnée  sans  contrôle  aux  corps  municipaux.  L'amman 
à  Bruxelles,  le  margrave  à  Anvers,  l'écoutette  à  Malines, 
le  chef-mayeur  à  Louvain ,  et  partout  les  justiciers  du  prince 
avaient  mission  d'inspecter  et  de  surveiller,  en  qualité  de  com- 
missaires royaux,  la  gestion  des  régisseurs  des  villes  (').  Ils 
avaient  droit  d'intervention  et  de  préséance  à  toutes  leurs  assem- 
blées délibérâmes  des  corps  municipaux,  ainsi  qu'à  l'audition 
annuelle  des  comptes.  Les  édits  leur  donnaient  pouvoir  d'arrê- 
ter, au  nom  du  prince,  l'effet  des  résolutions  du  magistrat  qui 
pourraient  être  contraires  aux  lois  ou  à  l'utilité  publique  (**). 

C'est  donc  à  tort  que  l'on  a  dit  qu'il  n'y  avait  dans  les  provin- 
ces ,  pour  ce  qui  concernait  les  affaires  administratives,  aucune 

(')  Édits  de  1845,  de  1686,  de  4619  ci  de  1639. 

(**)  Articles  17  et  19  de  l  edit  de  1546;  Placcaeten  van  Brabanf,  t.  4 ,  p.  277;  articles  1  et 
4  de  l'édil  de  1586;  90,  «  cl  59  del'édit  de  1619;  Placcaeten  van  Brabanl,  t.  4,  i».  28». 
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aulorité„au-dessus  des  corps  municipaux  (').  Les  resolutions  du 
magistrat  de  Bruxelles  n'avaient  de  valeur  légale,  qu'après  avoir 
été  sanctionnées  par  l'approbation  de  l'amman.  Celte  approba- 
tion devait  être  expresse  lorsqu'il  s'agissait  d'ordonnances  politi- 
ques quelconques,  imposant  au  peuple  des  charges  ou  des  obli- 
gations; elle  était  ordinairement  tacite  pour  les  autres  résolu- 
tions, et  alors  on  la  constatait  en  mentionnant  au  protocole  des 
séances,  la  présence  de  l'amman  à  l'assemblée  collégiale  des  gens 
de  lois  (").  Enfin  sa  qualité  de  commissaire  royal  autorisait  non- 
seulement  l'amman  à  prévenir  tout  abus  dans  l'administration; 
mais  elle  l'obligeait  encore  à  faire,  par  ses  réquisitions ,  cesser  les 
abus  existants  {"').  C'est  ce  qui  était  exprimé  dans  ses  patentes 
par  la  clause  suivante  :  «  Chargeons  notredit  amman  de  faire 
rendre  droit,  loi  et  justice  à  chacun.  » 

L'autorité  ne  manquait  donc  point,  en  principe,  en  droit; 
mais  elle  était  nulle  en  réalité.  De  tout  temps,  à  Bruxelles  comme 
dans  les  autres  cités,  les  régisseurs  municipaux  avaient  eu  inté- 
rêt à  étendre  leur  autorité  et  à  empiéter  sur  les  droits  du  souve- 
rain. Aussi  leurs  efforts  avaient  constamment  tendu  à  rendre 
nullejet  inefficace  la  surveillance  du  justicier,  de  ce  commissaire 
royal  chargé  de  présider  à  leur  gestion.  Ils  avaient  mis  à  pour- 
suivre ce  but,  une  constance  qui  n'est  propre  qu'aux  corpora- 
tions ,  et  une  adresse  qui  ne  s'était  jamais  démentie.  Cependant 
tout  ce  que  l'adresse,  la  constance  et  l'esprit  de  corps  peuvent 
inspirer,  eût  toujours  été  inutilement  mis  en  usage  par  eux,  s'ils 
n'avaient  pas  étayé  leurs  entreprises  sur  la  tolérance  même  du 
gouvernement  général.  Nul  doute  que,  dans  chaque  cas  parti- 
culier où  cette  tolérance  avait  été  accordée,  elle  ne  le  fût  dans  de 
très-bonnes  [vues,  qu'elle  n'eût  même  produit  quelquefois  un  bien 
réel;  mais  le  mal  qu'aucun  de  ces  actes  de  tolérance,  pris  isolé- 
ment}, n'avait  pu  produire,  avait  été  insensiblement  opéré  par 
la  succession  non  interrompue  de  pareils  actes.  Il  avait  été  facile 

(')  Collection  de  documents  inédit»,  par  (.achsrd,  t  iu,  p.  76. 

(")  Article  59  de  l'édit  de  1619. 

("•)  Article  1"  du  règlement  de  1586;  PlaceaeUn  van  Brabant,  t.  4,  p.  28*. 
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aux  régisseurs  municipaux  d'établir  ainsi  des  antécédents,  et, 
ce  qui  n'était  pas  sans  importance ,  de  se  mettre  en  relation  di- 
recte avec  le  gouvernement  général  et  ses  ministres,  sans  l'in- 
tervention de  l'amman,  de  ce  commissaire  royal  par  qui,  sui- 
vant l'ordre  légal  et  constitutionnel,  les  ordres  du  prince  et  de 
son  gouvernement  général  auraient  dû  leur  être  signifiés. 

Le  premier  pas  fait ,  tous  les  nouveaux  membres  des  conseils 
collatéraux  du  gouvernement  général  avaient  dû  se  persuader , 
par  l'inspection  des  rctroactes,  que  cet  ordre  qu'ils  trouvaient 
établi,  était  l'ordre  naturel  et  constitutionnel.  Dès  lors,  l'amman 
perdit  nécessairement  tout  crédit  et  toute  considération  à  l'hôtel 
de  ville  :  il  cessa,  dans  le  fait,  de  pouvoir  s'acquitter  de  ses  fonc- 
tions de  commissaire  royal.  Quelles  que  fussent  les  prérogatives 
légales  de  sa  charge,  elles  avaient  été  abrogées  par  l'usage  :  car 
Cusage  était  devenu  le  seul ,  le  véritable  législateur  du  pays.  Le 
gouvernement  avait  adopté  ce  système  comme  le  plus  commode. 
On  conçoit  que  ce  devait  être  aussi  le  système  le  plus  agréable 
à  toutes  les  administrations  et  à  tous  les  individus  qui  profitaient 
du  maintien  et  de  l'accroissement  des  abus;  on  conçoit  avec 
quelle  complaisance  les  magistrats  municipaux  devaient  prêter 
la  main  à  l'anéantissement  par  l'usage  de  l'autorité  constitution- 
nelle des  justiciers.  Le  gouvernement  du  reste  s'y  prêtait  de  la 
meilleure  grâce  du  monde  :  depuis  le  commencement  du  18e  siè- 
cle, il  paraissait  avoir  confié  exclusivement  aux  troupes  réglées 
le  maintien  des  droits  de  la  souveraineté.  Il  en  était  résulté 
que,  tandis  que,  dans  le  fait,  l'autorité  souveraine  se  soutenait 
à  l'aide  de  moyens  despotiques,  il  s'établissait  successivement 
en  théorie  et  sans  contradiction  ni  interruption,  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration ,  et  spécialement  dans  les  admi- 
nistrations provinciales  et  municipales ,  des  principes  inconsti- 
tutionnels et  destructifs  des  droits  du  monarque. 

Pour  ce  qui  concernait  la  ville  de  Bruxelles,  les  circonstances 
avaient  singulièrement  aussi  favorisé  les  empiétements  du  corps 
municipal.  Le  gouvernement  avait  eu  souvent  besoin  de  subsides 
extraordinaires,  et  les  subsides  de  cette  espèce  ne  pouvaient  être 
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accordés  qu'avec  le  consentement  des  nations.  Or,  l'obtention  de 
ce  consentement  était  devenue  une  affaire  d'intrigues,  dont  le 
magistrat  savait  tirer  parti.  Il  se  faisait  un  mérite  du  service 
qu'il  rendait  au  souverain  en  faisant  réussir  les  demandes  de 
consentement  ;  il  allait  jusqu'à  tirer  parti  du  mécontentement 
qui  se  manifestait  dans  le  public  ,  en  l'exagérant  et  en  l'attri- 
buant aux  subsides.  Le  gouvernement ,  pressé  par  des  circon- 
stances qui  rendaient  de  prompts  secours  nécessaires,  croyait  ou 
feignait  de  croire  aux  immenses  services  du  magistrat;  il  parais- 
sait approuver  sa  conduite  en  toutes  choses,  et  fermait  les  yeux 
sur  des  abus  qui  ne  lui  étaient  peut-être  pas  inconnus.  Peut-être 
aussi  pensait-il  que  le  maintien  de  ces  abus  eux-mêmes  était 
nécessaire  :  car  les  consentements  ne  s'obtenaient  qu'à  l'aide  de 
la  corruption  qui  s'était  introduite  dans  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie.  Aussi,  les  Nations  gardaient  le  silence,  leurs  chefs 
exaltaient  plutôt  l'économie  de  l'administration ,  qu'ils  ne  cher- 
chaient à  en  démasquer  les  fautes,  en  un  mot  tous  ceux  qui 
avaient  quelque  influence  sur  les  masses ,  cherchaient  à  étouffer 
leurs  plaintes,  aftn  d'augmenter  les  profits  de  l'exploitation  à 
laquelle  ils  participaient. 

H  n'est  pas  étonnant  qu'avec  un  semblable  régime  l'adminis- 
tration de  la  ville  de  Bruxelles  eût  fini  par  devenir  un  arcane 
impénétrable  pour  le  gouvernement.  Aussi  la  lettre  de  M.  de 
Starhemberg,  que  nous  venons  de  transcrire,  laisse-t-elle  assez 
entrevoir  combien  il  était  nécessaire  d'user  d'adresse  et  de  pru- 
dence pour  arriver  au  but  indiqué.  On  y  voit  clairement  que  les 
commissaires  ordinaires  à  l'audition  des  comptes  n'étaient  pas 
eux-mêmes  en  position  de  pouvoir  pénétrer  le  mystère.  Quelle 
que  fût  donc  la  coopération  de  ces  commissaires,  le  travail  de 
M.  de  Berg  n'en  devait  pas  moins  être  hérissé  de  difficultés.  C'était 
une  œuvre  de  patience,  de  méthode  et  de  perspicacité  tout  à  la  fois. 

Heureusement  aucune  de  ces  qualités  ne  faillit  à  M.  de  Berg. 
Avant  de  s'occuper  de  l'état  actuel  des  choses,  il  commença  par 
consulter  tous  les  actes  antérieurs.  Parmi  ces  documents,  qui 
lui  furent  communiqués  par  la  jointe  des  administrations,  se 
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trouvait  une  consulte  de  la  jointe  elle-même,  datée  du  25  no- 
vembre 1767,  qui  servit  surtout  à  l'éclairer  sur  ce  qui ,  dans  cette 
administration  trop  compliquée,  méritait  une  attention  particu- 
lière. 11  puisa  aussi  des  lumières  dans  certain  mémoire  ano- 
nyme, présente  au  gouvernement  vers  1761  ou  1762  :  ouvrage 
écrit  avec  peu  d'ordre  et  de  netteté ,  mais  plein  de  notions  justes 
et  intéressantes  sur  les  principaux  abus  de  l'administration. 
Toutefois,  ce  ne  fut  que  par  les  comptes  de  1764  à  1765  qu'il 
put  se  faire  une  idée  exacte  de  l'administration  de  l'époque.  Ces 
comptes  étaient  les  seuls  dont  le  gouvernement  eût  jusqu'alors 
obtenu  un  double  ou  une  expédition ,  bien  que,  depuis  de  longues 
années,  les  commissaires  de  Sa  Majesté  eussent  constamment  été 
ebargés,  par  leurs  instructions,  de  demander  au  magistrat  le 
double  des  comptes  qu'ils  avaient  coulés.  Ce  fut  en  vain  que 
M.  de  Berg  fit  demander  avec  instance,  par  le  premier  des  com- 
missaires en  exercice,  le  double  des  comptes  de  1772  à  1773, 
qui  avaient  été  coulés  au  mois  de  février  1775  :  le  magistrat  pro- 
mit à  plusieurs  reprises;  mais  il  se  garda  bien  de  tenir  sa  pro- 
messe. Il  en  fut  de  même  des  éclaircissements  et  des  états  que 
l'on  essaya  d'obtenir  de  l'administration. 

L'absence  de  ces  documents  n'empêcha  point  M.  de  Berg  de 
faire,  à  l'aide  des  pièces  qui  lui  furent  communiquées  secrète- 
ment par  un  des  commissaires,  un  aperçu  exact  et  assez  détaillé 
de  la  nature ,  de  la  valeur  et  du  mode  de  perception  de  chacun 
des  droits  et  moyens  de  la  ville,  ainsi  que  de  la  nature  de  cha- 
cune des  sources  principales  de  dépense.  Son  mémoire  contient, 
en  outre,  une  foule  de  notions  sur  les  collectes,  les  franchises, 
le  mode  de  comptabilité,  les  travaux  de  la  ville  et  leur  mauvaise 
économie;  le  salaire  des  employés  et  les  survivances,  les  desser- 
vitudes, les  médiannates,  les  dépenses  occasionnées  par  les  gar- 
des bourgeoises  et  les  Serments ,  l'état  des  rentes ,  etc.  Il  est  inutile 
d'ajouter  que  chaque  partie  est  accompagnée  de  l'indication  des 
abus  et  des  moyens  de  les  faire  disparaître. 

Que  l'on  ne  croie  pas  cependant  qu'il  entrât  dans  les  vues  de 
M.  de  Berg  de  faire  une  de  ces  réformes  radicales,  dont  plus  tard 
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l'essai  coûta  si  cher  à  Joseph  II.  Quoique  employé  par  le  gou- 
vernement, il  ne  songeait  aucunement  à  faire  tourner  au  pro- 
fit du  pouvoir  central  les  changements  qu'il  méditait  dans  l'admi- 
nistration de  la  ville  de  Bruxelles.  Plein  de  bonne  foi  lui-môme , 
il  croyait  à  la  bonne  foi  de  ceux  qui  l'employaient,  et  toutes  ses 
vues  étaient  dirigées  vers  le  bien  public.  On  n'en  peut  trouver 
de  meilleure  preuve  que  dans  la  conclusion  même  de  son  mé- 
moire. 

c  En  s'occupant ,  dit-il ,  dès  aujourd'hui  de  la  réforme  des  abus 
les  plus  saillants  de  cette  administration ,  l'ensemble  des  reve- 
nus,.qui  semble  pouvoir  être  évalué  aujourd'hui  à  672,700  A. 

pourrait  être  porté  en  1776,  à   778,905  fl. 

L'ensemble  des  dépenses  nécessaires  et  ordinai- 
res, qui  semble  pouvoir  être  évalué  aujourd'hui  à   582,069  fl. 

pourrait  être  réduit,  en  1776,  à  544,458  fl. 

Partant  l'on  procurerait  à  la  ville,  au  lieu  de  son  excrescence 
actuelle ,  que  j'ai  cru  pouvoir  évaluer  à  90,000  fl. ,  une  excres- 
cence de  230,000  fl.  D'où  je  conclus  qu'en  assignant  pour  fonds 
d'amortissement  aux  dettes  de  la  ville  et  à  celles  du  canal ,  un 
revenu  annuel  de  124,000  fl.,  on  parviendrait  à  l'amortissement 
général  de  toutes  les  dettes  de  l'administration  au  bout  d'un 
terme  d'environ  vingt-huit  ans,  durant  lequel  terme  la  ville 
conserverait  des  moyens  suffisants  pour  subvenir  à  ses  besoins 
extraordinaires  en  subsides  et  autres ,  sans  devoir  toucher  à  son 
fonds  d'amortissement ,  et  après  lequel  terme  la  ville  jouirait, 
déduction  faite  de  toutes  dépenses  annuelles  et  ordinaires,  d'une 
excrescence  annuelle  de  579,800  fl.  »  Il  est  bien  évident,  d'après 
cela,  que  les  vues,  sinon  du  gouvernement,  du  moins  de  son 
agent  à  cette  époque ,  étaient  parfaitement  désintéressées. 

Ce  mémoire,  remarquable  sous  tant  de  rapports,  fut  adressé 
au  ministre  M.  de  Starhemberg ,  le  15  mai  1775.  La  récompense 
promise  ne  se  fit  pas  attendre  :  M.  de  Berg  fut  nommé ,  au  mois  de 
septembre  de  la  même  année,  amman  de  la  ville  et  de  l'ammanie 
de  Bruxelles.  Il  succéda,  dans  ces  fonctions,  à  messire  Nicolas 
François  Vandernoot  (  père  du  célèbre  Henri  Vandernoot  ) ,  sci- 
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gneur  de  Vrechem ,  Kelfs  et  Gobbelschroy ,  mort  le  5  juillet 
1775  (*).  Il  prêta  serment  et  fut  installé  dans  ses  nouvelles  fonc- 
tions le  21  septembre,  après  avoir,  conformément  à  l'article  1er 
des  Coutumes  de  Bruxelles,  fait  preuve  de  la  noblesse  de  son 
extraction  devant  des  commissaires  délégués  par  le  magistrat  de 
cette  ville. 

(  *)  Cénéaiogie  de  la  famille  Vandernoo»,  pu  J.  F.  ».  F.  Aieredo  Coniiobo  y  Bernai. 


CHAPITRE  VI 


M.  DE  BERG  ,  AMMAN  DE  LA  VILLE  ET  DE  l'aMMANIB  DE  BRUXELLES. 


Les  fonctions  d'amman  de  la  ville  et  de  l'anima  nie  de  Bruxelles, 
à  l'époque  et  dans  les  circonstances  où  M.  de  Berg  en  fut  investi , 
étaient  d'autant  plus  difficiles  à  remplir,  que  le  pouvoir  qui  y  était 
attaché  avait  besoin  d'être  défendu  et  relevé  d'un  profond  avi- 
lissement. Partout  l'autorité  légale  du  souverain  était  sans  force, 
et  cependant  le  jour  approchait  où  toute  sa  force  lui  eût  été 
bien  utile.  Quelques  explications  sur  la  nature  des  fonctions 
d'amman  sont  nécessaires  ici  pour  faire  comprendre  les  difficultés 
de  cette  position. 

Nous  avons  déjà  vu,  à  propos  de  l'administration  financière 
de  la  ville  de  Bruxelles,  que  l'amman  était  un  officier  royal, 
chargé  de  surveiller  les  opérations  du  corps  municipal.  Mais  là 
ne  se  bornaient  pas  ses  attributions  :  il  était  chargé,  par  ses  pa- 
tentes et  par  les  lois ,  de  l 'exercice  de  la  haute  justice  dans  son  dépar- 
tement ,  d'y  faire  rendre  droit ,  loi  et  justice  à  chacun,  d'y  maintenir 
les  droits  et  hauteurs  de  la  souveraineté,  et  enfin  d'y  commander  aux 
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justiciers  de  son  ressort.  C'est  ainsi  que  ses  pouvoirs  et  ses  devoirs 
étaient  définis. 

L'exercice  de  la  haute  justice  emportait ,  à  cette  époque,  ce 
qu'on  appelait  la  puissance  exécutrice  ou  le  droit  de  contraindre 
par  force  ou  voie  de  fait.  Connaître  des  crimes  et  faire  châ- 
tier les  coupables  étaient  alors  deux  choses  pour  ainsi  dire  iden- 
tiques. L'un  et  l'autre  de  ces  pouvoirs  étaient  considérés  comme 
essentiellement  inhérents  à  la  souveraineté;  mais  il  était  libre 
au  souverain  de  les  céder,  ou  de  les  donner  en  engagère,  ou 
bien  encore  d'en  déléguer  l'exercice.  Les  individus  ou  les  corpo- 
rations auxquels  le  souverain  les  avait  cédés  ou  engagés,  étaient 
seigneurs  hauts  justiciers.  Les  officiers  auxquels,  soit  le  monarque, 
soit  les  seigneurs,  avaient  délégué  l'exercice  de  leurs  pouvoirs, 
étaient  justiciers.  Les  justiciers  portaient  diverses  dénominations, 
suivant  les  localités  :  mayeur,  grand  mayeur,  bailly,  grand  bailly, 
gouverneur  civil,  écoutette,  chef  écoutette,  drossard,  haut  dros- 
sard,  amptman,  margrave,  châtelain,  prévôt,  etc.  Tout  justi- 
cier tenait  un  siège  ou  tribunal  de  haute  justice,  dont  il  était  le 
chef  ;  ses  assesseurs  s'appelaient  gens  de  loi  (  wethouders  ),  jurés 
ou  échevins.  Non-seulement  il  avait  mission  de  faire  réprimer  le 
crime  par  ce  tribunal ,  mais  il  était  encore  spécialement  chargé 
de  faire  mettre  à  exécution  les  sentences  prononcées ,  et  il  avait 
à  cet  effet  un  nombre  suffisant  de  sergents,  tenant  leurs  pouvoirs 
du  prince.  En  un  mot  toute  autorité  de  haute  justice  et  toute 
puissance  exécutrice  résidaient  dans  l'office  de  justicier  :  il  était 
chef  de  sa  cour;  tous  les  ressorts  de  son  département,  ses  asses- 
seurs ,  son  procureur  d'office ,  ses  sergents  lui  étaient  subordon- 
nés à  différents  égards. 

L'ammanie  de  Bruxelles  se  composait  premièrement  de  la  ville 
de  Bruxelles  et  de  sa  banlieue ,  formant  le  ressort  immédiat  de 
l'amman,  com  me  justicier,  et  en  second  lieu  de  quatre-vingt-deux 
seigneuries  de  haute  justice,  bourgs  et  villages,  compris  dans  le 
ressort  médial  de  l'amman,  comme  chef  justicier.  Ces  bourgs  et 
ces  villages  étaient  divisés  en  cinq  districts,  auxquels  présidaient 
autant  de  chefs  majeurs  :  c'étaient  les  districts  de  Rhode,  d'As- 
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sche,  de  Merchtem,  de  Cappelle-op-den-Bosch  et  de  Campenhout. 
Avant  que  les  hantes  justices  du  Brabant  eussent  été  données  en 
engagère,  tous  les  justiciers  de  ces  districts  étaient  tenus  de  li- 
vrer leurs  criminels  ou  accusés  de  crime  à  l'amman ,  pour  que 
celui-ci  les  fît  juger ,  en  son  tribunal ,  par  les  échevins  de  Bruxel- 
les. En  cas  de  condamnation,  ils  étaient  relivrés  par  l'amman 
au  justicier  de  l'endroit,  pour  subir  leur  sentence  sur  les  lieux  (*). 
Cet  ordre  existait  déjà  au  14'  siècle,  lorsque  les  chefs  mayeries 
de  Gaesbeck  et  de  Grimbergh  furent  détachées  de  l'ammanie  de 
Bruxelles.  A  cette  époque  la  chef  mayerie  de  Vilvorde  en  dépendait 
encore;  c'est  pourquoi  la  duchesse  Jeanne  promit,  dans  un  acte  du 
dernier  août  1 592  :  *  Datdie  zeste  meyeren  in  de  ammanyeti  van  Brus- 
«  sel  gelegen  selen  van  onsen  amman  van  Brusset  gheregeerd  tvorden, 

<  by  hulpe  van  sune  onderrechters,  in  den  naine  van  ons  geluc  men 

«  van  onde  tuden  geplogen  lieefi.  »  Cest-à-dire  :  Que  les  six  maye- 
«  ries  situées  dans  l'ammanie  de  Bruxelles  seront  régies  par 
«  notre  amman  de  Bruxelles,  à  l'aide  de  ses  justiciers  subalter- 
c  nés,  en  notre  nom  comme  il  a  été  usité  de  longtemps.  » 

L'amman  de  Bruxelles  avait  pour  assesseurs  sept  échevins ,  fai- 
sant partie  du  corps  des  gens  de  loi ,  autorisés  par  le  prince  à 
juger  les  affaires  de  haute  justice,  après  semonce  préalable  de 
l'amman  :  car  le  tribunal  de  l'amman ,  qu'on  appelait  vierschaer, 
était  celui  du  prince;  c'était  proprement  le  banc  du  roi,  ou  plu- 
tôt du  duc  de  Brabant ,  et  les  gens  de  loi  ne  pouvaient  s'ingérer 
de  prendre  connaissance  d'aucune  affaire  du  ressort  de  la  haute 
justice,  sans  y  avoir  été  spécialement  autorisés  par  la  semonce 
de  l'amman,  semonce  nécessaire  pour  chaque  cas  particulier  ("). 

L'amman  remplissait,  dans  ce  tribunal,  les  fonctions  de  chef 
juge  ou  de  président,  avec  l'assistance  d'un  lieutenant,  chargé 
par  le  prince  de  le  remplacer  en  cas  de  maladie,  d'absence  ou 
d'empêchement.  Il  avait  pour  procureur  d'office,  comme  tous 
les  justiciers,  un  clerc  ou  greffier ,  dit  clerc  du  sang.  Ce  fonction- 

(  ')  Article»  6  et  7  de  la  Coutume  de  Bruielle*. 

(")  Articles  15  et  14  de  l'édlt  du  dernier  letrier  tS*8;  IN  et  16  de  l'édit  do  J5  octobre  1619 
4«  et  54  de  la  Coutume  do  Rruiclle». 
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naire,  nommé  à  son  choix,  mais  patenté  par  le  prince,  remplis- 
sait, outre  les  fonctions  de  greffier,  celles  (facteur  d'office,  c'est- 
à-dire,  d'officier  du  ministère  public  (*). 

Le  rôle  des  gens  de  loi ,  dans  l'administration  de  la  haute  jus- 
tice, était  donc  tout  à  fait  subalterne  :  ils  étaient  désignés,  par  le 
prince  à  son  justicier,  comme  ceux  par  lesquels  celui-ci  devait  faire 
juger,  par-devant  son  tribunal,  si  les  accusés  de  crime  de  son  ressort 
étaient  coupables  ou  non  

Remarquons  en  passant  que  c'est  là  évidemment  l'origine  de 
l'institution  du  jury.  Le  même  système  a  existé  dans  toute  la 
partie  de  l'Europe  qui  fut  soumise  à  la  domination  romaine.  Il 
suffit  de  lire  les  titres  des  Pandectes  justiniennes ,  lib.  1,  tit.  16 
et  18,  de  officio  preesidis,  et  de  o/pcio  prœconsuli,  pour  s'assurer 
que  l'autorité  du  justicier,  en  fait  de  haute  justice,  était  exacte- 
ment la  même  que  celle  qu'avaient  exercée  les  recteurs  des  pro- 
vinces, au  nom  des  empereurs.  Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  le  faire  remarquer,  le  régime  des  municipes  de 
l'ancien  monde  romain  s'était  perpétué  partout  dans  l'organisa- 
tion des  communes.  Le  système  était  le  même  en  France,  en 
Angleterre,  dans  les  Pays-Bas.  Il  y  avait  bien  eu  quelques  mo- 
difications, mais  qui  ne  servaient  qu'à  prouver  l'existence  du 
principe.  Ainsi,  par  exemple,  à  Londres  les  pouvoirs  du  justi- 
cier du  prince  (  lord  justice  )  avaient  été  restreints  à  l'adminis- 
tration de  la  haute  justice  et  on  lui  avait  ôté  toute  influence  sur 
la  gestion  des  régisseurs  municipaux.  A  Paris,  au  contraire,  ses 
attributions  avaient  reçu  de  l'accroissement  depuis  le  17' siècle  : 
le  roi  avait  fait  alors  de  la  police  de  Paris  un  département  royal, 
et  en  avait  chargé  son  justicier,  le  prévôt  de  Paris,  à  l'exclusion 
du  bourgmestre  (  le  prévôt  des  marchands  )  et  des  échevins.  On 
voit  que,  si  les  Français,  au  lieu  de  détruire  leurs  vieilles  insti- 
tutions et  les  nôtres,  les  avaient  conservées,  en  les  modifiant 
selon  leurs  mœurs,  comme  ont  fait  les  Anglais,  ils  n'auraient 

(  •  )  V.  l'article  2  de  la  Coutume  de  Brutelle*  et  la  forme  de  toutes  les  procédure»  antérieure* 
i  177*. 
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pas  eu  besoin  d'aller  chercher  en  Angleterre  l'institution  du  jury 
modifiée  selon  les  mœurs  anglaises. 

Qu'on  nous  pardonne  cette  digression  :  nous  nous  hâtons  de 
revenir  aux  gens  de  loi  ou  échevins  de  Bruxelles.  Ils  étaient 
évidemment  subordonnés  à  l'amman,  qui  avait  le  droit  de  les 
requérir  et  semoncer  toutes  les  fois  qu'il  le  jugeait  convenable  (*). 
Le  principe  de  cette  subordination  était  le  même  qu'en  4362, 
lorsque  le  duc  Wenceslas  arrêta  l'acte  de  réconciliation  de  la 
ville  de  Bruxelles  avec  l'amman  Philippe  Van  Hudeken,  qui  avait 
abusé  de  son  autorité  en  faisant  couper  le  pouce  à  un  bourgeois , 
parce  que  celui-ci  avait  frappé  un  des  sergents  de  l'ammanie. 
L'article  1er  de  cet  acte  porte  :  <  Dat  onse  voorsz.  scepenen  den 
«  voorgcnocmden  Philips  (  Van  Httdeken )  wedernemen  ende  kennen 

<  voor  onsen  amman  in  onse  voorsz.  stadt,  ende  fietn  wisen  ende  on- 
c  dcrdanich  zyn  sullen,  cdsoo  sy  onsen  amman  schuldich  zyn  tedoen.  > 
C'est-à-dire  :  «  Que  nosdits  échevins  reprendront  et  reconnaî- 
«  tront  ledit  Philippe  pour  notre  amman  dans  notredite  ville , 
c  et  lui  feront  droit  et  lui  seront  subordonnés,  comme  ils  y  sont 

<  tenus  à  l'égard  de  notre  amman.  > 

A  coté  de  cette  organisation  primitive  s'était  élevée  l'institu- 
tion des  cours  provinciales,  à  la  connaissance  desquelles  étaient 
réservés  les  cas  royaux  et  les  crimes  surannés,  et  qui  avaient 
une  juridiction  spéciale,  soit  légitime  ou  usurpée,  sur  certaines 
classes  de  personnes,  exemptes  de  la  juridiction  ordinaire.  Le 
Hainaut  et  le  Tournaisis  étaient  les  seules  provinces  où,  lors  de 
l'établissement  de  ces  cours,  on  n'eût  pas  altéré  les  anciens  prin- 
cipes, en  supprimant  l'office  de  justicier  du  prince.  Les  autres 
cours  n'avaient  point  de  justicier  qui  les  présidât  :  car  cette 
autorité  n'était  dévolue  ni  au  chancelier,  ni  au  président,  moins 
encore  à  l'avocat  fiscal  ou  procureur  d'office.  Les  pouvoirs  de 
justicier  du  prince  existaient  dans  le  corps  entier  de  la  cour , 
toutes  les  chambres  réunies.  C'était  la  cour  entière  qui  était 
chef  de  la  haute  justice  de  son  ressort;  c'était  à  la  cour  que  le 

C)  Article  15 el  il  de  léditde  1515;  16  et  17  tic  l  édilde  1610. 
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prince  avait  annexé  et  subordonné  un  avocat  fiscal  ou  procu- 
reur d'office  et  des  huissiers.  Mais  cette  différence  même  entre 
les  conseils  provinciaux  et  les  anciennes  cours  de  justice,  qu'on 
s'était  mis  sur  le  pied  d'appeler  cours  subalternes ,  avait  été  une 
cause  de  confusion.  Oubliant  leur  origine  respective,  on  en  était 
venu  à  assimiler  les  justiciers  aux  fiscaux ,  les  échevins  aux 
cours  provinciales,  les  sergents  des  justiciers  aux  huissiers  des 
conseils.  Il  y  avait  eu  une  espèce  de  coalition  à  cet  égard  entre 
les  magistrats  municipaux ,  les  échevins  et  les  fiscaux  contre  les 
justiciers,  et  ils  étaient  parvenus,  à  force  de  persévérance,  à 
établir  une  telle  confusion ,  qu'à  l'époque  dont  nous  nous  occu- 
pons ,  il  n'était  pas  plus  possible  de  dire  ce  qu'étaient  les  fis- 
caux, suivant  Cusage,  que  de  définir  ce  qu'étaient,  suivant  l'usage, 
les  chefs  justiciers  et  les  justiciers.  Les  fiscaux  n'étaient  pas  en 
Brabant  ce  qu'ils  étaient  en  Flandre;  ils  n'étaient  pas  dans  cette 
dernière  province  ce  qu'ils  étaient  en  Hainaut,  ni  en  Hainaut  ce 
qu'ils  étaient  dans  la  province  de  Limbourg  ou  de  Namur;  nulle 
part,  suivant  l'usage,  ils  n'étaient  en  1775  ce  qu'ils  avaient  été 
en  1700,  en  1720,  en  1750. 

Cest  à  l'aide  de  cette  confusion  que  les  échevins  de  Bruxelles 
étaient  parvenus  insensiblement  à  s'emparer  du  tribunal  de  haute 
justice  et  à  se  subordonner  l'amman  dans  ses  fonctions  de  justi- 
cier. Ils  avaient  fondé  un  système  nouveau ,  directement  contraire 
aux  lois  constitutionnelles  du  pays.  D'après  ce  système ,  les  gens 
de  loi,  s'aissimilant  aux  cours  provinciales,  concentraient  en  eux 
tous  les  pouvoirs  de  justicier  du  prince ,  et  l'amman  n'était  au- 
près de  leur  tribunal  que  Yacteur,  ou  procureur  du  roi,  et,  sui- 
vant les  principes  d'alors,  leur  subordonné. 

M.  de  Berg  exerçait  les  fonctions  d'amman  depuis  un  an ,  lors- 
que cette  usurpation  vint  à  lui  être  signifiée  officiellement  Par 
résolution  collégiale  du  7  août  177G,  les  gens  de  loi  de  Bruxel- 
les portèrent  une  ordonnance  en  matière  de  haute  justice,  et  la 
firent  insinuer  le  lendemain,  par  un  valet  de  ville,  à  l'amman  et 
à  son  greffier  d'office,  avec  injonction  à  l'un  et  à  l'autre  de  s'y 
conformer.  Cette  ordonnance  défendait  au  greffier  de  signer  les 


conclusions,  en  sa  qualité  de  procureur  d'office,  ou  d'officier  du 
ministère  public,  et  elle  enjoignait  à  l'amman  de  les  signer  lui- 
même.  Cétait  le  renversement  complet  du  système  légal.  M.  de 
Berg  sollicita  vainement  la  cassation  solennelle  de  cet  acte,  par 
voie  de  justice  réglée.  Le  gouvernement  fit  ce  qu'il  était  malheu- 
reusement dans  l'habitude  de  faire  :  il  délibéra  et  ne  prit  aucun 
parti. 

S'il  en  arriva  ainsi  lorsque  les  fonctions  d'amman  étaient  con- 
fiées aux  mains  d'un  homme  capable,  qu'eussent  pu  faire  ses  pré- 
décesseurs ,  généralement  peu  instruits ,  pleins  de  confiance,  du 
reste ,  dans  les  lumières  et  l'intégrité  du  corps  auquel  ils  sem- 
blaient encore  présider ,  et  ayant  le  plus  grand  intérêt  à  vivre 
en  bonne  harmonie  avec  ce  corps?  Qu'eussent-ils  pu  faire ,  pour 
résister  à  cette  magistrature  municipale ,  jalouse  de  ses  empiéte- 
ments, et  assez  puissante,  par  son  crédit  auprès  du  gouverne- 
ment ,  pour  faire  repentir  l'amman  qui  aurait  osé  ne  pas  s'y  prê- 
ter? Plus  d'une  fois  cependant  on  les  vit  essayer  de  résister;  mais 
ils  subirent  le  sort  auquel  les  condamnait  l'inégalité  de  force  : 
sans  réussir,  ils  ne  firent  qu'irriter  les  gens  de  loi ,  et  les  déter- 
minèrent, dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  leurs  empiéte- 
ments, à  porter  l'avilissement  de  l'office  d'amman  à  un  point 
dont  il  ne  pût  plus  se  relever. 

Outre  l'administration  de  la  justice  criminelle,  qu'on  appelait 
haute  justice,  et  à  laquelle  l'amman  présidait,  ce  magistrat  in- 
tervenait encore,  mais  d'une  manière  indirecte,  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  civile,  qu'on  appelait  moyenne  justice,  et 
dans  l'administration  de  la  justice  correctionnelle,  qu'on  appe- 
lait basse  justice.  Les  gens  de  loi  avaient  charge  et  pouvoir  de 
prendre  connaissance  de  tout  objet  de  contestation  civile  et  de 
police,  et  de  juger  les  causes  de  cette  nature,  sans  semonce  de 
l'amman.  En  matière  d'intérêt  privé,  ils  administraient  cette  jus- 
tice à  la  requête  des  parties  intéressées;  en  matière  de  police 
correctionnelle ,  ils  l'administraient  à  la  poursuite  des  officiers  de 
police  établis  par  eux.  Mais  aucun  ajournement,  par-devant  les 
tribunaux  tonus  par  les  gens  de  loi  en  matière  civile  et  de  police, 
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aucune  sentence  de  ces  tribunaux ,  ni  aucun  autre  acte  donnant, 
droit  de  sommation,  d'arrêt  ou  de  saisie ,  d'exécution  ou  de  venic 
par  expropriation  forcée,  ne  pouvaient  légalement  avoir  d'eflei 
coactif,  sans  le  concours  de  la  puissance  exécutrice,  dont  l'exer- 
cice au  nom  du  prince  était  exclusivement  réservé  à  l'amman. 

L'amman  ne  pouvait  refuser  ce  concours;  il  devait  l'accorder ,  à 
la  requête  des  parties  intéressées,  s'il  s'agissait  d'affaire  civile  (') , 
et  à  la  requête  des  officiers  de  police,  s'il  s'agissait  de  contra- 
vention (**  ).  Il  exerçait  sa  prérogative  par  le  ministère  de  ses 
sergents,  qui  seuls  avaient  le  droit  d'ajourner,  de  sommer,  sai- 
sir, exécuter,  etc. 

L'administration  de  la  police  et  de  la  basse  justice  se  divisait 
en  autantgde  ressorts  et  de  tribunaux  qu'elle  comportait  d'objets 
divers.  Ainsi ,  il  y  avait  dans  Bruxelles  une  police  pour  la  pro- 
preté des  rues,  une  autre  pour  l'éclairage ,  d'autres  pour  les  fia- 
cres, pour  la  sûreté  pendant  la  nuit,  pour  les  marchés,  les  in- 
cendies, les  inondations,  les  métiers,  etc. 

Chaque  police  particulière  avait  son  magistrat  commissaire , 
pris  parmi  les  gens  de  loi  et  responsable  de  ses  actes  devant  leur 
collège;  chacun  de  ces  magistrats  avait  ses  officiers  de  police, 
ses  acteurs  d'office  et  ses  inspecteurs.  Ainsi,  par  exemple,  la 
police  de  propreté  des  rues  avait  pour  magistrats ,  subordonnés 
au] collège  des  gens  de  loi,  les  trésoriers  de  la  ville.  Ceux-ci 
avaient  'pour  officier  de  police  et  acteur  d'office,  un  officier  de 
ville  connu  dans  les  règlements  sous  le  titre  de  mayeur  des 
boues.  Cet  officier  de  police  avait  tantôt  quatre,  tantôt  jusqu'à 
dix  inspecteurs  assistants,  qualifiés  de  commissaires  des  boues. 
Il  devait,  à  l'aide  de  ces  commissaires,  inspecter  les  rues  et  con- 
stater les  contraventions  à  la  police  de  propreté;  les  ayant  con- 
statées, il  devait  actionner  les  contrevenants,  soit  au  tribunal  de 
première  audience  en  matière  civile  et  de  police ,  dit  le  rôle  du 
bourgmestre,  présidé  par  un  échevin  à  tour  de  rôle,  soit  devant 
tel  tribunal  particulier  que  les  gens  de  loi  avaient  pouvoir  d'éta- 

(  *  )  Article  8  de  la  Coutume  de  Bruiclle». 

(  ")  Articles  8 ,  9  et  10  de  la  Coutume  de  Brutellet. 
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blir  spécialement  pour  cet  objet ,  sous  la  magistrature  d'un  éche- 
vin  permanent.  Mais  cet  officier  de  police,  non  plus  qu'aucun 
autre  des  employés  de  la  cité,  non  plus  que  les  gens  de  loi  eux- 
mêmes  ,  n'avait  aucune  autorité  coactive  :  il  devait  recourir  au 
ministère  des  sergents  de  l'amman,  pour  faire  ajourner  les  con- 
trevenants au  tribunal  de  la  police  de  propreté.  Après  avoir  de 
cette  manière  contraint  ceux-ci  à  y  comparaître ,  le  mayeur  des 
boues  prenait  des  conclusions  à  leur  charge,  et  plaidait  jusqu'à 
ce  qu'il  obtint  sentence.  L'ayant  obtenue,  il  avait  encore  recours 
aux  sergents  de  l'amman  pour  mettre  cette  sentence  à  exécu- 
tion. 

La  police  des  fiacres  avait  pour  magistrat  un  écbevin ,  siégeant 
comme  juge  dans  le  tribunal  particulier  à  cette  police.  Ce  magis- 
trat, comptable  de  sa  gestion  au  collège  des  gens  de  loi,  avait 
pour  officier  de  police  et  pour  acteur  d'office  devant  son  tribu- 
nal ,  un  employé  de  la  ville  ayant  le  titre  de  commissaire  des  fia- 
cres, lequel  agissait  à  tous  égards,  dans  son  ressort,  comme  le 
faisait  le  mayeur  des  boues  dans  le  sien.  11  en  était  de  même  de 
la  police  des  marchés ,  de  l'éclairage  et  de  plusieurs  autres. 

On  conçoit  que  cette  assistance  obligée  des  sergents  de  l'am- 
man devait  gêner  les  gens  de  loi  :  elle  leur  rappelait  sans  cesse 
que  leurs  pouvoirs  étaient  subordonnés  à  la  puissance  exécutrice 
déléguée  par  le  souverain  à  son  amman.  Aussi  les  vit-on ,  sous 
M.  de  Berg ,  essayer  de  tourner  la  position ,  et  de  soustraire  les 
sergents  à  l'autorité  de  leur  chef,  pour  se  les  subordonner  à  eux- 
mêmes.  Cest  dans  ce  but  que,  sur  la  représentation  imprudente 
du  lieutenant  amman,  ils  s'empressèrent  de  pourvoir  à  l'équipe- 
ment des  sergents  de  l'ammanie,  en  leur  donnant  la  livrée  de  la 
ville],  et  ils  ajoutèrent  à  cette  munificence  un  gage  annuel  de 
soixante  florins,  pour  chacun  de  ces  officiaux.  L'avantage  de  pou- 
voir qualifier  de  sergents  de  ville  les  agens  légaux  de  la  puissance 
exécutrice ,  ne  leur  parut  pas  trop  chèrement  achetée ,  aux  dé- 
pens de  la  ville,  par  une  dépense  annuelle  de  deux  à  trois  mille 
florins. 

Le  rôle  de  l'amman  dans  l'administration  de  la  police  était  ce- 
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lui  d'un  commissaire  royal,  chargé  d'inspecter  la  gestion  des 
gens  de  loi,  et  de  les  requérir,  au  besoin,  de  prendre  telle  me- 
sure qu'il  jugeait  nécessaire  pour  le  maintien  de  cette  police. 
C'est  ainsi  que  M.  de  Berg  se  plaignit  à  plusieurs  reprises  de  ce 
qu'il  n'y  eût  point  de  police  pour  les  jeux  dangereux  dans  les 
rues,  pour  les  charrettes  de  meuniers  et  de  brasseurs,  pour  la 
décence  des  mœurs,  pour  les  secours  à  donner  aux  noyés,  pour 
la  mendicité,  pour  les  rixes,  querelles,  insultes,  etc.  11  adressa 
vainement  des  réquisitions  aux  gens.de  loi,  pour  qu'ils  établis- 
sent des  magistrats  commissaires,  des  officiers  de  police,  inspec- 
teurs et  acteurs  d'office,  partout  où  il  en  manquait.  11  voulut  sur- 
tout tirer  de  leur  léthargie  plusieurs  tribunaux  et  officiers  de 
police  municipale  existants ,  mais  tellement  in  actifs  et  peu  sou- 
cieux de  s'acquitter  de  leurs  fonctions ,  qu'à  peine  leur  existence 
était-elle  connue.  Tels  étaient  le  tribunal  des  pacificateurs,  établi 
pour  la  police  des  rixes,  y  compris  les  blessures  (*),  et  le  tribu- 
nal de  la  suprême  charité,  établi  pour  la  mendicité  ("). 

La  négligence  des  gens  de  loi  en  fait  de  police  avait  souvent 
servi  à  l'accomplissement  de  leurs  vues,  autant  que  le  zèle  irré- 
fléchi des  ammans,  et  leur  désir  de  se  rendre  utiles  à  la  chose 
publique,  par  des  moyens  quelconques.  Réduits  à  n'avoir  plus 
aucun  rapport  avec  le  gouvernement  général ,  dans  le  cercle  de 
leurs  véritables  attributions,  l'importance  que  le  gouvernement 
attachait  au  maintien  de  la  police,  leur  fournissait  l'occasion  de 
se  rendre  intéressants.  Ne  pouvaut  plus  rien  obtenir  des  gens  de 
loi  par  la  voie  légale  des  réquisitions  faites  au  nom  du  prince,  ils 
prirent  le  parti  d'exercer  par  eux-mêmes  les  fonctions  de  diffé- 
rents officiers  de  police,  inspecteurs,  acteurs,  etc.  Loin  de  voir 
combien  ils  s'écartaient  de  leur  devoir  et  se  dégradaient ,  ils  cru- 
rent bien  faire  et  même  acquérir  ainsi  de  l'autorité.  Les  gens  de 
loi  se  gardèrent  bien  de  les  détromper  et  de  mettre  obstacle  à 
leurs  empiétements  :  ils  comprenaient  trop  qu'en  exerçant  les 
fonctions  d'officiers  de  police  de  la  cité,  les  ammans  se  subor- 

('  )  Articles  10 ,  42  et  52  de  la  Coutume  de  BraxcUe». 
(  ")  Article  23  de  la  Coutume  de  Bruxelles. 
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donnaient  volontairement  aux  représentants  de  la  cité,  et  c'était 
précisément  là  où  tendaient  toutes  leurs  vues. 

C'est  ainsi  que  l'on  avait  vu  successivement  les  lieutenants 
ammans  Hody  et  Carton  s'efforcer  de  persuader  au  gouverne- 
ment que,  pour  la  perfection  de  la  police  de  Bruxelles,  il  im- 
portait de  leur  confier  l'exercice  de  l'office,  très-subalterne  et 
légalement  subordonné  aux  gens  de  loi,  d'inspecteur  de  la 
police  de  nuit  et  de  directeur  des  agents  de  cette  police,  dits 
handuchten;  office  que  remplit  parfaitement,  sous  M.  de  Berg, 
un  employé  aux  gages  de  dix  à  quatorze  sous  par  jour,  auquel 
on  donna  le  titre  de  doyen  des  handuchten.  Les  gens  de  loi  n'a- 
vaient pas  manqué  de  donner  des  éloges  distingués  au  zèle  de 
ces  lieutenants  ammans,  de  leur  témoigner  leur  gratitude,  et  de 
leur  accorder,  pour  prix  de  leur  avilissement  volontaire,  une 
récompense  annuelle  de  cent  écus.  L'on  avait  vu  l'amman  Van- 
dernoot,  jaloux  de  cette  nouvelle  autorité  acquise  à  son  lieute- 
nant, briguer  la  même  prérogative,  et  en  obtenir  le  titre  et  les 
droits  avec  le  même  salaire  de  cent  écus  par  année. 

Aussi  l'amman  Vandernoot  fut-il  cité  plus  d'une  fois  pour  mo- 
dèle de  conduite  à  M.  de  Berg,  par  les  gens  de  loi,  à  cause  de 
son  soin  de  se  trouver  fréquemment  en  personne  dans  les  mar- 
chés, d'y  régler  les  places  des  verdurières  et  des  marchands  de 
poulets,  et  de  confisquer  les  denrées  que  les  regrattiers  y  ache- 
taient avant  l'heure  fixée.  M.  de  Berg  lui-même  se  vit  combler 
d'éloges,  lorsque  dans  les  premières  années  de  sa  magistrature, 
comme  il  le  raconte  fort  plaisamment  lui-même,  demandant 
conseil  à  tout  le  monde  et  plein  de  confiance  dans  l'avis  des  gens 
de  loi,  il  agissait  concurrement  avec  le  mayeur  des  boues,  les 
inspecteurs  des  lanternes,  les  inspecteurs  des  fiacres,  les  inspec- 
teurs des  marchés ,  etc.  ;  qu'il  troublait  ces  officiers  de  police 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  leur  en  enlevait  les  émolu- 
ments ;  qu'il  secondait  en  personne  dans  les  rues  les  opérations 
des  agents  subordonnés  à  ces  officiers  de  police;  qu'il  allait,  à  la 
tête  de  ces  agents,  que  le  peuple  appelait  chasse-coquins,  enlever 
aux  marchés  les  chiffons  que  les  fripières,  peu  attentives  aux  or- 
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donnances  municipales,  plaçaient  indûment  à  tel  coin  de  rue 
légalement  assigné  au  trafic  des  harengères;  qu'à  la  tête  des 
mêmes  suppôts  de  basse  police,  il  allait  en  personne  chasser  des 
cabarets  ceux  qui  s'y  trouvaient  après  onze  heures  du  soir;  qu'ex- 
posé aux  sarcasmes  et  aux  huées  de  la  populace ,  il  présidait  au 
procès  de  plus  de  quatre-vingts  personnes,  dont  plusieurs  de  la 
bonne  bourgeoisie,  arrêtées  par  ses  ordres  et  colloquées  dans 
un  corps  de  garde,  pour  avoir  été  trouvées,  le  jour  du  mardi 
gras,  après  sept  heures  du  soir,  dans  les  rues,  en  habits  de 
carnaval;  que  trois  fois  par  semaine ,  il  compromettait  son  office 
en  public,  en  remplissant,  an  rôle  du  bourgmestre,  les  fonctions 
d'accusateur  ou  d'acteur ,  et  en  y  prenant  à  chacun  de  ces  jours 
trente  à  quarante  conclusions  à  la  charge  de  personnes  actionnées 
par  lui  pour  contraventions  aux  règlements  de  police;  qu'il  pa- 
raissait ainsi  vouloir  établir  sa  fortune  aux  dépens  du  grand  nom- 
bre de  comparants  et  de  condamnés,  et  qu'il  s'attirait  leurs  malé- 
dictions et  leur  mépris. 

Ces  actes,  qui  étaient,  de  la  part  de  M.  de  Berg,  l'effet  d'un 
zèle  aveugle ,  l'effet  de  son  inexpérience  et  de  son  trop  de  con- 
fiance dans  des  conseils  intéressés,  dont  il  n'avait  pas  encore  ap- 
pris à  se  méfier ,  ces  actes,  les  seuls  qu'il  ait  eu  à  se  reprocher 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ont  été  les  seuls  aussi  qui,  pen- 
dant plus  de  huit  ans  qu'il  occupa  sa  charge,  lui  aient  attiré,  de 
la  part  du  collège  des  magistrats  municipaux,  quelque  marque 
de  satisfaction. 

M.  de  Berg  s'aperçut  trop  tard  de  sa  méprise  :  ce  qui  contri- 
bua à  lui  dessiller  les  yeux ,  c'est  une  lettre  de  réprimande  qui 
lui  fut  adressée  par  le  prince  Charles  de  Lorraine ,  sous  la  date 
du  H  septembre  1778.  Elle  était  conçue  en  ces  termes  (')  : 

«  Cher  et  bien  amé, 

«  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  du  rapport  que  le  ma- 
gistrat de  cette  ville  nous  a  adressé ,  le  23  juin  dernier ,  il  a  été 

(  ')  Cette  lettre  •  été  publiée  déjà  par  M.  Gachard ,  dans  sa  Collection  des  document!  inédits 
concernant  l'histoire  de  Belgique,  t.  m ,  p.  1Î8. 
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remarqué  qu'on  y  a  inséré  des  principes  absolument  erronés 
sur  la  prétendue  propriété  des  revenus  de  la  ville,  ainsi  que  l'as- 
sertion indécente  par  laquelle  le  magistrat  s'est  permis  d'attaquer 
les  attributs  primordiaux  et  les  droits  inaliénables  de  l'autorité 
souveraine,  en  avançant  que  le  peuple  a  transmis  au  souverain 
le  pouvoir  de  prescrire  des  règles  à  l'administration. 

«  Et  comme  c'est  proprement  votre  office,  et  même  directe- 
ment l'objet  de  votre  intervention  aux  délibérations  du  magis- 
trat, de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  rien  de  contraire  aux  droits 
et  hauteurs  de  Sa  Majesté,  dont  vous  êtes  l'officier ,  nous  vous 
fesons  la  présente,  pour  vous  témoigner  notre  surprise  sur  votre 
silence,  et  de  ce  que  vous  avez  laissé  passer,  dans  le  rapport  sus- 
dit du  magistrat ,  des  principes  et  un  système  aussi  erronés  et 
injurieux  qu'attentatoires  aux  droits  de  Sa  Majesté. 

c  Nous  nous  assurons  d'ailleurs  que  vous  serez  désormais  plus 
attentif  à  ce  qui  peut  intéresser  les  droits  et  hauteurs,  ou  le  ser- 
vice du  souverain ,  et  que  vous  remplirez ,  en  pareille  occasion , 
ce  que  les  devoirs  de  votre  charge  et  les  règlements  vous  impo- 
sent. 

«  A  tant,  etc. 

Ce  il  septembre  1778. 

Paraphé  N«  V1. 

Signé  Charles  de  Lorraine. 

Contresigné  De  Roecl. 

*  A  tamman  de  Brussetles.  » 

Cette  lettre  était  bien  faite  pour  stimuler  le  zèle  de  l'amman , 
et  pour  le  rappeler  à  la  dignité  de  ses  fonctions  ;  mais  ce  n'était, 
de  la  part  du  gouvernement  général ,  qu'une  étincelle  de  raison 
occasionnée  par  le  frottement  d'une  assez  rude  impertinence 
du  corps  municipal.  Déjà  d'ailleurs  il  n'était  plus  temps  :  l'usage 
de  considérer  l'amman  comme  un  simple  officier  de  police  muni- 
cipale était  établi  depuis  de  longues  années,  lorsque  cette  lettre 
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fut  écrite.  M.  de  Berg,  comme  nous  l'avons  vu,  avait  malheureu- 
sèment  contribué  lui-même  à  établir  les  préjugés  erronés  dont 
il  dut  chercher  ensuite  à  secouer  le  joug.  Aussi ,  lorsqu'il  voulut 
cesser  d'être  officier  de  police  subordonné  aux  gens  de  loi,  et 
redevenir  amman,  il  ne  fut  pas  difficile  aux  régisseurs  munici- 
paux de  persuader  au  gouvernement  général  que ,  sans  égard 
pour  ses  devoirs ,  pour  l'intérêt  de  la  chose  publique ,  même  pour 
les  volontés  du  gouvernement  général ,  l'amman  ne  s'occupait  que 
de  vaines  prérogatives;  qu'il  était  aussi  inactif  et  négligent  que 
pointilleux  et  intraitable. 

Les  gens  de  loi  se  virent  puissamment  secondés  dans  cette  cir- 
constance par  le  lieutenant  amman,  qui,  bien  loin  de  s'accorder 
avec  son  chef  sur  les  principes  qui  eussent  dû  diriger  leur  con- 
duite, saisit  au  contraire  avidement  l'occasion ,  qui  se  présentait, 
de  captiver  la  bienveillance  du  gouvernement  général  et  d'inté- 
resser en  sa  faveur  les  gens  de  loi.  Plus  l'amman  fit  d'efforts  pour 
récupérer  l'exercice  des  vraies  fonctions  de  son  ministère ,  plus 
le  lieutenant  amman  redoubla  d'activité  pour  paraître  intéres- 
sant à  tout  prix  ;  il  se  voua  à  cette  fin ,  sans  réserve ,  à  une  en- 
tière et  parfaite  subordination  à  l'égard  des  échevins  et  gens  de 
loi ,  et  se  livra  en  personne  aux  fonctions  les  plus  viles  de  la  basse 
police. 

Aussi ,  dans  les  avis  et  les  représentations  de  ceux  du  magistrat 
de  Bruxelles  au  gouvernement  général,  sur  les  défauts  de  la  police 
de  cette  ville,  les  éloges  de  ce  lieutenant  amman  accompagnèrent- 
ils  souvent  les  imputations  dirigées  contre  l'amman,  et  les  gens 
de  loi  ne  négligèrent  pas,  dans  ces  circonstances ,  d'établir  une 
sorte  de  concurrence,  d'émulation  entre  l'amman  et  son  lieute- 
nant. Cette  émulation,  qui  aurait  pu  avoir  des  effets  utiles,  si 
l'amman,  par  défaut  de  zèle,  de  capacité,  d'habileté  à  exercer  les 
fonctions  de  sa  charge,  s'était  rendu  indigne  de  la  confiance  du 
gouvernement,  eut  l'effet  de  soustraire  le  lieutenant  amman  à  la 
subordination  légale  envers  son  chef;  elle  eut  l'effet  d'autoriser 
le  lieutenant  à  agir  en  tout  d'après  son  propre  sens  et  ses  princi- 
pes particuliers  ;  elle  eut  l'effet  encore  de  donner  aux  gens  de 
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loi  un  moyen  facile  d'exercer  sur  l'office  de  l'amman,  dans  la 
personne  de  son  lieutenant,  une  autorité  qu'il  leur  importait 
tant  d'acquérir  et  de  conserver.  Cette  émulation  enfin  eut  l'effet 
de  contribuer  efficacement  à  envelopper  les  principes  constitu- 
tionnels de  l'administration  politique  de  la  ville  d'un  nuage  si 
épais,  que  le  gouvernement  général  ne  pouvant  plus  y  recon- 
naître rien  de  conséquent  ni  d'intelligible,  fut  en  quelque  sorte 
obligé  de  s'en  rapporter  à  l'avis  des  gens  de  loi ,  ces  défenseurs  et 
conservateurs  nés  des  lois  du  pays  (*).  C'est  ce  qui  arriva  en  effet 
toutes  les  fois  que  l'amman,  entiché  des  vieilles  prérogatives 
de  son  office,  osa  encore  essayer  de  se  soustraire  à  la  domination 
des  régisseurs  municipaux ,  pour  faire  respecter  les  lois  du  prince 
et  maintenir  les  droits  de  sa  souveraineté  dans  Bruxelles. 

Les  gens  de  loi  étaient  parvenus  à  leur  but;  ils  y  étaient  par- 
venus déjà  trente  ans  avant  M.  de  Berg,  sous  l'amman  Van- 
dernoot.  L'oubli  et  la  désuétude  des  principes  constitutionnels 
étaient  depuis  longtemps  à  leur  comble,  lorsque  M.  de  Berg 
parvint  à  sa  charge  en  1775.  Cet  oubli  des  principes  était  tel, 
a  l'époque  dont  nous  nous  occupons ,  le  système  opposé  aux  lois 
constitutionnelles  avait  jeté  de  si  profondes  racines ,  qu'on  les 
retrouvait  jusques  dans  les  actes  de  l'autorité  souveraine.  Une 
lettre  de  l'empereur,  adressée  aux  gens  de  loi  de  Bruxelles,  par 
la  voie  du  conseil  souverain  de  Brabant,  reconnaissait  formelle- 
ment que  la  haute  justice  et  la  puissance  exécutrice  n'étaient  pas 
des  droits  réservés  à  la  souveraineté;  que  Sa  Majesté  n'avait  pas 
chargé  son  amman ,  son  justicier  ,  d'exercer  en  son  nom  la  haute 
justice;  mais  que  c'était  aux  représentants  de  la  cité,  aux  gens 
de  loi ,  qu'il  appartenait  d'en  tenir  le  tribunal. 

M.  de  Berg  s'éleva  avec  force  contre  les  principes  émis  dans 
cette  lettre,  datée  du  14  février  1784.  Il  remit  d'abord,  par  forme 
de  note,  au  chancelier  de  Brabant,  le  15  mars  de  la  même  année , 

(*)«  Welkùudtrtn,  défenseurs  de  la  loi,  geo»  de  loi;  defensom  dvUatum (Ceàt  Jtutin., 
Cod.  Theodos.  )  ;  comme  tek  au-deMus  du  soupçon  de  pouToir  m  prêter  an  bouleversement  de 
l'ordre  légal  el  constitutionnel ,  loin  de  pou  roi  r  être  soupçonnés  de  vouloir  l'opérer  eux  mimes.  » 

(iVoled*  M.dtBerg.) 
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un  projet  de  requête  à  Sa  Majesté,  et  il  en  adressa  une  copie  à 
Leurs  Altesses  Royales  les  gouverneurs  généraux.  Au  mois  de 
mai  suivant,  il  adressa  officiellement  sa  requête  à  Sa  Majesté,  en 
son  conseil  souverain  de  Brabant,  et  la  fit  remettre  au  greffe  de 
ce  conseil  par  son  greffier  d'office.  Vains  efforts!  tous  les  rap- 
ports légaux ,  les  vrais  rapports  de  l'office  des  gens  de  loi  avec 
l'office  de  l'amman  étaient  anéantis  dans  le  fait,  et  généralement 
les  ressorts  constitutionnels  du  gouvernement  étaient  rompus. 

L'autorité  de  l'amman,  au  dehors  de  Bruxelles,  dans  les  cinq 
districts  de  l'ammanie,  était  également  tombée  en  ruines.  La 
subordination  constitutionnelle  de  tous  officiers  de  justice  à 
l'égard  du  chef  justicier,  si  simple  autrefois,  si  facile  à  définir, 
avait  cessé  de  l'être  depuis  l'époque  où  le  souverain  avait  aliéné 
ou  cédé  par  engagère  des  droits  de  haute  seigneurie  et  de  haute 
justice.  Avant  cette  époque,  tous  les  ordres  quelconques  du  gou- 
vernement, adressés  au  chef  justicier  d'une  province  ou  d'un 
grand  district,  étaient  signifiés  par  celui-ci  aux  officiers  des  dis- 
tricts inférieurs,  ses  subordonnés  immédiats,  et  par  ceux-ci  à 
leurs  subordonnés  respectifs.  Les  officiers  des  villes,  bourgs  et 
villages  subalternes  constataient  les  délits ,  appréhendaient  les 
criminels,  informaient  à  leur  charge;  après  quoi  ils  remettaient 
les  accusés,  avec  les  informations,  au  chef  justicier,  qui  les  fai- 
sait juger  par  son  tribunal  de  haute  justice.  Tous  renseignaient 
au  chef  justicier  les  amendes  et  confiscations,  et  celui-ci  en  était 
seul  comptable  à  la  chambre  des  comptes. 

Ce  régime  fut  essentiellement  altéré  par  les  cessions  ou  enga- 
gères  des  droits  de  haute  justice.  Les  officiers  inférieurs,  jusque- 
là  subordonnés  aux  chefs  justiciers,  sous  tous  les  rapports,  étant 
devenus  subordonnes,  en  fait  de  haute  justice,  à  leur  nouveau 
seigneur  uniquement,  ces  officiers  étant  devenus  justiciers  eux- 
mêmes  ,  étant  ainsi  devenus  les  égaux  des  chefs  justiciers  dans 
les  fonctions  les  plus  importantes  de  l'administration  publique, 
l'on  conçoit  que  dès  lors  les  liens  de  la  subordination ,  qui  les 
attachaient  aux  chefs  justiciers,  sous  d'autres  rapports  que  ceux 
de  la  haute  justice,  durent  également  se  relâcher. 
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En  principe  cependant,  à  l'exception  de  ce  qni  tenait  essen- 
tiellement à  l'administration  de  la  haute  justice,  comme  le  pou- 
voir de  contraindre,  comme  la  livraison  des  criminels,  comme 
le  renseignement  des  amendes  et  confiscations,  la  subordination 
légale  des  officiers  des  seigneurs  à  l'égard  du  chef  justicier ,  était 
demeurée,  après  les  engagères,  la  même  qu'elle  était  auparavant. 
Les  chefs  justiciers  avaient  conservé  le  commandement  (  le  haut 
command,  en  style  coutumier)  sur  les  officiers  subalternes  de 
leur  ressort.  Les  édits  des  souverains  et  les  ordres  du  gouverne- 
ment avaient  continué  à  être  adressés  aux  officiers  subordonnés 
par  lettres  du  chef  justicier  :  le  chef  justicier  ordonnait  aux  offi- 
ciers inférieurs  de  son  ressort  de  publier,  observer  et  faire  obser- 

rer  tels  édits,  décrets,  ordres  ou  dispositions  La  loi,  la  règle 

constitutionnelle  voulait  que  ce  fût  au  chef  justicier  seul  qu'il 
fût  donné  connaissance,  par  lettres  closes  à  lui  adressées,  de  la 
volonté  du  souverain  ou  de  celle  du  gouvernement. 

Ces  lettres  closes  devaient  rester  pendant  l'année  courante  dans 
les  actes  privés  du  chef  justicier,  qui  devait  les  remettre,  après 
l'expiration  de  l'année ,  à  la  chambre  des  comptes.  11  était  comp- 
table devant  cette  chambre ,  de  l'exécution  de  tout  ordre  quel- 
conque de  Sa  Majesté  et  du  gouvernement ,  et  en  général  de  toute 
sa  gestion.  Les  officiers  subalternes  recevaient  communication 
des  ordres  de  Sa  Majesté  par  l'intermédiaire  du  chef  justicier , 
dont  les  dépêches  leur  servaient  de  décharge. 

Ainsi,  l'ammande  Bruxelles,  comme  chef  justicier ,  recevait 
directement  ses  ordres  du  souverain,  par  lettres  closes  expé- 
diées par  la  chancellerie  de  Brabant,  scellées  du  scel  de  Brabant, 
paraphées  par  le  chancelier  et  signées  par  un  secrétaire.  Il  rece- 
vait de  même  les  ordres  directs  du  gouvernement  par  lettres  clo- 
ses signées  du  gouverneur  général.  Si  ces  lettres  portaient  ordre  à 
l'amman  d'en  faire  exécuter  le  contenu  dans  toute  f  étendue  de 
sa  juridiction»  cela  s'entendait  de  la  ville  de  Bruxelles  et  de  sa 
banlieue  d'abord,  formant  le  ressort  immédiat  de  l'amman,  et 
des  quatre-vingt-deux  seigneuries  de  haute  justice  qui  compo- 
saient son  ressort  médiat. 
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Pour  l'exécution,  dans  la  ville  et  sa  banlieue ,  l'amman  y  tenait 
la  main  lui-même;  il  communiquait  les  ordres  de  vive  voix  ou 
par  copie  aux  magistrats  municipaux  ou  gens  de  loi.  Pour  l'exé- 
cution, dans  les  quatre-vingt-deux  seigneuries  sur  lesquelles]  il 
exerçait  le  haut  command,  il  écrivait  aux  cinq  chefs  mayeurs, 
ses  subordonnes,  dans  la  forme  suivante  :  (  M .  de  Berg  nous  a 
conservé  ces  formules ,  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt.  ) 

c  Au  chef  mayeur  de  

c  Cher  et  bien  amé , 

c  Nous  vous  adressons  ici-joints  exemplaires  de  l  edit 

c  de  Sa  Majesté,  en  date  du  ;  lequel  nous  a  été  adressé 

€  par  dépêche  de  Sa  Majesté  en  date  du  ,  paraphée 

«  signée  concernant  Vous  ordonnons,  au  nom 

c  de  Sa  Majesté,  comme  duc  de  Brabant ,  de  le  faire  publier,  de 
t  l'observer  et  le  faire  observer  dans  toute  l'étendue  de  votre 
c  juridiction ,  suivant  sa  forme  et  teneur ,  et  sous  les  peines  y 

<  statuées. 

t  A  tant,  cher  et  bien  amé,  Dieu  soit  avec  vous. 

c  Signé  N  ,  amptman  de  Bruxelles.  » 

Ou  bien,  si  c'était  un  ordre  du  gouvernement  qu'il  s'agissait 
d'exécuter ,  l'amman  écrivait  : 

c  Cher  et  bien  amé, 

«  Ensuite  des  ordres  du  gouvernement  général ,  qui  nous  ont 

<  été  adressés  par  lettres  de  LL.  ÂA.  RR.  les  gouverneurs 
c  généraux,  ou  de  S.  Exc.  le  ministre  plénipotentiaire,  en  date 

«  du  ,  signées  paraphées  .  . . ,  contresignées . .  . . , 

c  nous  vous  signifions  que  le  régiment  de  .... ,  venant  de. .  . . , 

«  passera  par  les  villages  de  le  ,  séjournera 

c  à  Nous  vous  ordonnons,  ensuite  des  mêmes  lettres  , 

«  de  faire  faire  double  patrouille,  durant  ce  passage,  aux  habi- 
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i  tants  desdits  villages  et  autres  de  votre  district  que  cela  pourra 

«  concerner  Vous  ferez ,  au  surplus,  fournir  par  les  villages 

«  les  plus  à  portée  de  votre  ressort  chariots  et  

«  chevaux ,  qui  seront  nécessaires  pour  le  transport  du  bagage 
«  du  régiment ,  et  qui  devront  se  trouver  à  .......  tel  jour,  à 

c  telle  heure, 
c  A  tant ,  etc.  > 

Tel  était  Tordre  constitutionnel ,  non-seulement  dans  l'amma- 
nie  de  Bruxelles ,  mais  dans  tout  le  pays  :  le  langage  officiel 
n'avait  fait  que  s'y  approprier.  Les  mêmes  principes  existaient 
dans  toutes  les  provinces  ;  mais  dans  toutes  les  provinces  aussi 
il  ne  serait  probablement  plus  resté  de  traces  de  ces  principes , 
si  la  forme  d'expédition  des  édits  n'avait  pas  été  conservée ,  si 
l'ancienne  forme  surtout  de  la  comptabilité  des  chefs  justiciers 
à  la  chambre  des  comptes  n'avait  pas  forcé  ceux-ci  ou  leurs 
greffiers,  ou  leurs  procureurs  d'office,  à  ne  pas  se  dessaisir  des 
ordres  originaux ,  qui  leur  étaient  mécaniquement  adressés, 
grâce  à  la  conservation  des  formules  d'expédition  dans  les  chan- 
celleries. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire  :  l'oubli  des  principes 
avait  fait  adopter  au  gouvernement,  depuis  nombre  d'années, 
le  système  commode,  mais  destructif  de  tout  ordre  légal ,  de  se 
référer  à  l'usage  dans  tous  les  cas  embarrassants.  Or ,  l'usage 
s'étant  établi  de  considérer  les  justiciers  et  leurs  antiques  pou- 
voirs comme  chose  étrangère  au  bon  gouvernement,  et  de  con- 
sulter sur  les  prétentions  de  ces  magistrats  précisément  les 
corps  ou  les  individus  intéressés  à  l'anéantissement  de  leur 
autorité,  tels  que  les  conseils  provinciaux,  les  corps  d'états,  les 
gens  de  loi ,  les  fiscaux ,  il  était  arrivé  que ,  loin  de  s'occuper  du 
redressement  des  abus  destructifs  de  l'ordre  constitutionnel ,  le 
gouvernement  les  considérait  comme  sanctionnés  par  l'usage, 
les  tolérait,  et  même  en  autorisait  l'établissement. 

Ainsi,  par  exemple,  malgré  les  réclamations  de  l'écoute tte  de 
Sa  Majesté  à  Matines,  le  gouvernement  avait  toléré  que  l'envoi 
des  édits,  avec  ordre  de  publier,  exécuter,  observer  et  faire 
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observer,  fût  lait  directement  aux  magistrats  municipaux  de 
Malines.  Ainsi  depuis  1710,  le  gouvernement  n'avait  pas  fait  une 
seule  réquisition  de  chevaux,  chariots  ou  pionniers  en  Brabant , 
sans  la  faire  agréer  par  la  députation  des  états ,  et  il  avait  toléré 
que  les  ordres  pour  la  délivrance  de  ces  objets  fussent  expédiés 
par  la  députation  même  ;  de  sorte  que  des  officiers  royaux  s'é- 
taient trouvés  subordonnés  à  des  représentants  du  peuple.  On 
avait  vu,  pendant  près  d'un  siècle,  les  ordres  de  cette  nature 
s'exécuter,  dans  l'étendue  de  l'ammanie  de  Bruxelles,  sans  la 
participation  de  l'amman  ;  on  avait  vu  la  députation  des  états 
adresser  des  ordres ,  évidemment  illégaux,  aux  chefs  mayeurs  de 
Merchtem,  d'Assche,  de  Rhode,  de  Chapelle-au-Bois  et  de  Cam- 
penhout;  on  avait  vu  enfin  ces  officiers  royaux  obéir  à  ces  ordres 
des  états ,  et  manquer  ainsi ,  par  ignorance ,  à  un  des  points 
les  plus  essentiels  de  leur  devoir.  11  en  était  de  même  des  ordres 
des  fiscaux,  auxquels  les  chefs  mayeurs  obéissaient  avec  la  même 
complaisance ,  bien  que ,  dans  le  système  constitutionnel ,  ils 
fussent  également  nuls  et  illégaux. 

Le  gouvernement,  en  se  laissant  aller  au  torrent  de  l'usage,  don- 
nait  l'exemple  du  désordre,  au  lieu  de  le  réprimer.  L'insouciance, 
l'oubli  de  toutes  règles  se  manifestait  jusque  dans  son  style  offi- 
ciel. Cétait  ainsi  qu'un  changement  important  s'était  introduit, 
durant  le  18*  siècle,  dans  la  clause  des  édits,  par  laquelle  il  est 
ordonné  de  publier,  exécuter,  observer  et  faire  observer.  Dans 
tous  les  temps,  jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  cette  clause 
avait  été  conçue  dans  les  termes  suivants  :  «  Si  donnons  en  man- 

<  dément  à  nos  très-chers  et  féaux,  les  chancelier  et  gens  de 

<  notre  conseil  de  Brabant,  mayeur  de  Louvain,  amman  de 
c  Bruxelles,  écoutette  d'Anvers,  gouverneur  de  Limbourg,  etc., 

«  et  à  tous  nos  autres  justiciers  »  A  cette  clause,  que  l'on 

ne  retrouvait  plus  que  dans  un  très-petit  nombre  d'édits  du  dix- 
huitième  siècle  (dans  l'édit  du  17  avril  1725,  concernant  les  faux 
monnayeurs,  et  dans  l'édit  du  24  décembre  1755,  concernant 
les  lois  héraldiques),  on  avait  presque  constamment,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  substitué  une  autre  clause,  conçue 
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en  ces  termes  :  «  Si  donnons  en  mandement  à  nos  trcs-chers  et 

<  féaux  les  chancelier  et  gens  de  notre  conseil  de  Brabant,  gou- 
«  verneur  de  Liai  bourg,  et  à  tous  autres  nos  justiciers,  etc.  »  Il 
n'était  plus  parlé  du  chef  justicier  du  Brabant ,  et  l'on  continuait 
à  faire  mention  de  celui  du  Limbourg,  comme  si  son  titre  de 
gouverneur  lui  donnait  une  autorité  essentiellement  différente 
de  celle  que  donnait  au  mayeur  de  Louvain ,  à  l'amman  de 
Bruxelles,  à  l'écoutette  d'Anvers,  leur  charge  de  chef  justicier 
dans  leur  province  respective. 

En  résumé ,  l'amman  était  le  délégué  du  souverain ,  duquel , 
suivant  les  principes  admis  à  cette  époque,  émanait  tout  pouvoir, 
sauf  les  concessions  faites  à  titre  de  privilèges.  La  justice  et 
l'administration,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif  se 
confondaient  dans  ses  mains.  Cette  définition  des  fonctions  de 
l'amman  était  écrite  dans  les  lois  constitutionnelles,  qui  se  pu- 
bliaient à  certaines  périodes ,  pour  les  empêcher  de  tomber  en 
désuétude  ;  mais  des  actes  de  circonstance  avaient  trop  souvent 
modifié  l'ordre  préexistant,  pour  que  cette  publication  fût  effi- 
cace. Aussi  était-elle  regardée  comme  une  simple  cérémonie,  et 
Ton  s'était  habitué  à  n'y  attacher  aucun  sens ,  aucune  impor- 
tance, ou  plutôt  on  considérait  les  vieilles  lois  ainsi  publiées 
comme  abrogées  par  l'usage.  En  tout  et  partout  l'usage  s'était 
substitué  à  l'ordre  légal  :  aussi  viton  les  états  de  Brabant  l'invo- 
quer comme  une  loi  constitutionnelle,  lorsqu'en  1787  ils  eurent 
à  prolester  contre  les  réformes  de  Joseph  II. 

Cette  manière  de  conduire  le  char  de  l'administration  ne  pou- 
vait convenir  à  M.  de  Berg  :  des  qu'il  se  fut  assuré  que  l'ordre 
légal  était  violé,  il  se  rebella  ouvertement  contre  l'empire  de 
l'usage.  Tous  les  chefs  justiciers  de  Sa  Majesté  devaient  prêter 
annuellement  à  la  chambre  des  comptes  le  serment  c  de  ne  pas 

<  savoir  qu'il  se  serait  rien  fait  dans  leur  département  de  con- 

<  traire  aux  lois  et  hauteurs  de  Sa  Majesté,  par  ecclésiastiques, 

<  séculiers,  corps  de  communauté,  etc.  »  M.  de  Berg  refusa 
courageusement  de  prêter  ce  serment  en  novembre  1784,  et  il 
renouvela  son  refus  les  deux  années  suivantes.  Pour  justifier  sa 
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conduite  en  cette  circonstance ,  il  adressa  au  gouvernement  géné- 
ral des  Pays-Bas  un  mémoire  intitulé  :  Des  droits  et  des  devoirs 
de  l'état  et  office  damman  de  la  ville  de  Bruxelles,  précédé  d'une 
représentation  de  Camman  de  Bruxelles  à  la  chambre  des  comptes  de 
Sa  Majesté  en  Brabant,  etc.  Sa  résolution  de  ne  plus  prêter  le  ser- 
ment annuel  était  le  résultat  d'une  étude  approfondie  des  lois 
constitutionnelles  du  pays.  M.  de  Berg  avait  acquis  la  conviction 
qu'au  maintien  des  prérogatives  de  l'amman  de  Bruxelles,  et  des 
autres  justiciers,  était  attaché  l'ordre  légal  tout  entier.  C'est 
cette  conviction  qui  lui  avait  dicte  antérieurement  un  autre  mé- 
moire beaucoup  plus  volumineux,  intitulé  :  Description  du  gouver- 
nement civil  de  la  ville  de  Bruxelles,  tel  qu'il  se  trouve  établi  par  les 
lois  émanées  du  prince,  comme  duc  de  Brabant,  et  par  les  chartes  et 
privilèges  de  cette  cité ,  etc. 

Dans  une  brochure  qui  a  paru  en  4790,  et  qui  est  intitulée  : 
Notes  confidentielles  contenant  les  portraits  des  employés  autrichiens, 
écrites  par  le  secrétaire  a" Etat  de  Crwnjnpen ,  pour  l'instruction  par- 
ticulière du  comte  de  Trautsmansdorff  à  son  arrivée  aux  Pays-Bas , 
(Bruxelles,  4790,  pag.  28,  in-8°),  parmi  les  notes  réservées  à 
Son  Excellence  seule,  page  24 ,  il  est  dit  de  M.  de  Berg  :  <  C'est 
un  garçon  d'esprit,  qui  a  beaucoup  lu,  et  qui  a  épuisé  les  der- 
nières sinuosités  d'un  projet  auquel  il  s'attache;  mais  il  n'a  pas 
du  tout  la  pratique  des  affaires.  Le  traitement  qu'il  a  éprouvé  est 
cruel  et  non  mérité,  mais  pas  moins  il  est  excessivement  mal 
dans  l'opinion  publique ,  et  il  l'a  toujours  été.  A  son  entrée  dans 
la  place  d'amman,  il  s'est  attaché  à  l'illustration  de  la  place  et  à 
ses  prérogatives  :  il  avait  raison  sur  plusieurs  points;  mais  à 
force  de  tenir  aux  prérogatives,  son  début  a  été  une  suite  de 
querelles  avec  le  magistrat.  Il  aurait  fallu  un  département  en- 
tier au  conseil  privé  pour  discuter  ses  prétentions,  et  M.  de  Berg 
n'obtenant  pas  du  gouvernement  ce  qu'il  en  attendait ,  il  a  pris 
pendant  quelques  années  le  parti  de  tirer  des  gages  fixes  et  de 
ne  plus  rien  faire  du  tout.  Ensuite  il  a  été  à  Vienne ,  où  il  a  eu 
le  bonheur  de  plaire  à  l'empereur ,  et  il  en  a  profité  singulière- 
ment       Au  reste,  il  impose,  il  a  de  l'érudition  académique  ; 
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mais  il  n'a  certainement  pas,  si  Ton  en  excepte  l'ammanie  de 
Bruxelles,  les  connaissances  qu'il  faut  pour  le  département  qu'il 

a  Il  n'est  pas  assez  fort  en  connaissances  ni  en  lumières  sur 

le  passé.  D'ailleurs,  il  est  assez  haut,  impérieux  et  a  des  préten- 
tions; à  force  de  vouloir  perscruter  les  derniers  replis,  on  perd 
de  vue  le  point  capital.  Il  est  long  dans  ses  écrits,  verbeux  et 
très-obscur  dans  ses  dépêches.  Sa  santé  est  très-délabrée  et  son 
physique  est  extrêmement  dérangé  par  le  travail ,  etc.  » 

Cette  note  est  d'une  malveillance  extrême,  mais  qui  se  conçoit 
aisément  :  elle  est  l'œuvre ,  si  tant  est  qu'on  puisse  la  considérer 
comme  authentique,  d'un  des  hommes  qui  entraînèrent  Joseph  II 
dans  la  voie  des  réformes  inconstitutionnelles,  et  certes  M.  de 
Berg  ne  pouvait  leur  plaire,  lui  dont  tous  les  efforts  n'eurent 
jamais  qu'un  seul  but,  le  rétablissement  de  l'ordre  légal,  la  res- 
tauration de  la  loi.  Cependant  à  travers  les  perûdes  insinuations 
de  cette  note  on  aperçoit  la  vérité,  qu'il  eût  été  imprudent  ou 
tout  au  moins  maladroit  de  vouloir  nier.  Ne  pouvant  rien  obte- 
nir du  gouvernement ,  auquel  il  ne  demandait  que  l'exécution  des 
lois,  M,  de  Berg  prit,  dit-on,  le  parti  de  ne  plus  rien  faire  du 
tout,  et  cependant  sa  santé  est  très-délabrée  et  son  physique  est 
extrêmement  dérangé  par  le  travail.  C'est  qu'en  effet,  pendant 
cette  vacance  forcée,  il  n'avait  pas  cessé  de  vouer  ses  loisirs  à 
l'intérêt  public.  Les  nombreux  ouvrages  qu'il  produisit  depuis 
4775  jusquà  1786,  et  dont  on  trouvera  rémunération  à  la  ûn  de 
ce  volume,  en  sont  une  preuve  irréfragable. 
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SITUATION  DE  LA  BELGIQUE  A  L 


Avant  de  suivre  M.  de  Berg  dans  sa  carrière  d'intendant  du 
cercle  de  Brabant,  et  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  faits  qui  déjà 
s'étaient  accomplis  en  4787,  dans  Tordre  des  réformes  joséphis- 
tes ,  qu'il  nous  soit  permis  d'émettre  quelques  considérations 
générales,  et  d'envisager  les  institutions  de  la  Belgique  dans 
leur  ensemble  et  dans  leurs  rapports  avec  les  événements  de 
l'époque. 

Quand  on  étudie  sans  prévention  la  partie  sérieuse  de  la  révo- 
lution brabançonne,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que, 
si  l'insurrection  qui  porte  ce  titre  fut  opérée  par  des  instruments 
ineptes  et  parfois  même  bouffons,  il  y  eut  dans  la  généralité  de 
ceux  qui  y  prirent  part,  un  sentiment  bien  louable  et  bien  pré- 
cieux, l'amour  des  institutions  nationales.  Ces  institutions  avaient 
pris  leur  source  dans  une  autre  révolution,  dans  celle  qui  pro- 
duisit l'émancipation  des  communes  :  car  il  est  à  remarquer  que 
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le  type  du  gouvernement  de  nos  provinces ,  type  qui  traversa  huit 
siècles  sans  altération  radicale,  est  sorti  de  la  grande  commotion 
qui  ébranla  la  féodalité.  Ce  fut  vers  le  onzième  siècle  que  les  po- 
pulations agglomérées  de  notre  pays  prirent  part  au  mouvement 
qui  bientôt  se  fit  sentir  dans  toute  l'Europe  occidentale.  Ces  popu- 
lations qui,  en  passant  sous  le  joug  de  la  féodalité,  avaient  con- 
servé l'esprit  d'association  des  vieilles  Gildes  (')de  la  Germanie , 
étaient  enfin  parvenues  à  se  constituer  en  communes,  et  avaient 
acquis  assez  d'importance  pour  faire  légitimer  leur  organisation. 

Que  les  chartes  aient  été  arrachées  par  la  force,  ou  acquises  à 
prix  d'argent,  comme  le  prétendent  quelques  auteurs,  toujours 
est-il  qu'avant  de  les  obtenir,  les  communes  existaient,  et  dès 
lors  l'octroi  des  chartes  ne  peut  avoir  été  qu'une  concession 
nécessaire.  Non-seulement  les  communes  existaient;  mais  elles 
étaient  organisées,  mais  déjà  elles  s'étaient  approprié  les  institu- 
tions des  hommes  libres  du  temps  de  Charlemagne.  La  lecture 
des  premières  chartes  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  :  ces  actes 
ne  fondent  rien,  n'organisent  rien;  ils  ne  font  que  constater  des 
faits  accomplis,  pour  leur  donner  une  sanction  légale.  La  charte 
de  Vilvorde,  par  exemple,  qui  est  une  des  plus  anciennes  (1192), 
n'institue  pas  les  échevins  :  elle  en  reconnaît  l'existence ,  elle  en 
garantit  les  attributions.  En  promettant  aux  gensdeVilvorde  qu'ils 
n'auront  jamais  d'autres  juges  (") ,  elle  ne  crée  pas  une  nouvelle 
organisation  judiciaire  :  elle  garantit  le  maintien  exclusif  des  trjb 
bunaux  existants.  En  statuant  que  les  impôts  seront  arbitrés  par 
les  échevins  ("'),  elle  n'introduit  pas  une  nouvelle  forme  dadmi- 

(')  Associations  armées,  qui  ont  pris  naissance  chez  les  Francs  et  qui  se  sont  perpétuées 
dans  no«  province  sou»  le  nom  de  Gilden,  Guide*  ou  Sernu-nts.  (Voy«  les  Considérations  sur 
f  histoire  de  France,  par  Augustin  Thierry.  ) 

(-)  Quicumque  in  hoc  opptdo  burgensis  faclus  fueril,  in  omnibus  cousis,  nonnissi  cum 
icabinis  ipsius  oppidi  ei  in  ipso  oppide  tractabilur ,  nec  alias  usquam  traclandut  est  vei 
upptllandus,  nui  re  ipsajurisdiclionem  vcl  d<rminium  nostrum  excédât. (  Ikiikcns,  1. 1- , 
preuves,  p.  46.  ) 

('")  Proidictis  burgensibus  eliam  remisimus  omnem  exaUionetn;  sed  si  filium  miHUm 

faciamus,  si  filium  vel  filiam  nuptui  dederimus,  vel  si  expeditioncm  transaipee  impera- 
tori  faciamus,  in  quibus  (amen  casibus  si  nécessitas  incubuerit,  non  nisi  mediocris  et 
per  icabinos  fiel  succursus  ,  si  rtiam  in  captivitalem  devenerimus  (  quod  absit  )  média- 
crem  presdieto  modo  solvent  suceur sum.  (  Butkens ,  1. i«* ,  preuves ,  p.  46.  ) 
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nistration  :  elle  attribue  à  l'administration  existante  des  éche- 
vins  une  prérogative  particulière,  et  qui  parait  avoir  vécu  dans 
l'usage  avant  d'être  écrite  dans  la  loi.  Le  titre  seul  d'échevin  (*) 
rappelle  d'ailleurs  cette  magistrature  locale  fondée  par  la  loi 
carlovingienne,  et  dont  les  membres  ne  pouvaient  être  choisis 
que  c  du  consentement  du  peuple  (");  >  magistrature  qui  paraît 
même  avoir  représenté  le  peuple  dans  les  assemblées  générales 
tenues  sous  les  rois  francs  de  la  seconde  race  (*"). 

Les  actes  de  cette  espèce  se  multiplièrent  presque  à  l'infini 
dans  nos  provinces.  11  n'y  eut,  pour  ainsi  dire,  pas  un  village 
qui  ne  fût  érigé,  sinon  en  commune,  du  moins  en  frandiise.  Dès 
lors  la  révolution  fut  accomplie  :  un  régime  nouveau  avait  suc- 
cédé au  régime  de  la  féodalité  pure.  Bientôt  on  vit  les  villes,  les 
communes  et  les  franchises  figurer  comme  personnes  politiques , 
à  côté  des  barons  et  des  chevaliers ,  dans  les  actes  publics},  dans 
les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  Les  serfe  réunis 
en  communauté  étaient  devenus  en  quelque  sorte  vassaux. 

Dès  l'année  1194,  plusieurs  communes  intervinrent  dans  le 
traité  de  paix  conclu  entre  Henri  Ie* ,  duc  de  Lothier,  et  Bau- 
douin, comte  de  Flandre  et  de  Hainaut,  marquis  de  Namur. 
Douze  villes,  du  côté  du  comte  de  Flandre,  et  huit,  du  côté  du 
duc ,  se  portèrent  garantes  de  ce  traité,  avec  plusieurs  chevaliers 
de  part  et  d'autre  ( **").  Vint  ensuite  (  1207)  le  traité  de  mariage 
du  fils  de  Henri  I"avec  une  fille  de  Philippe,  roi  des  Romains. 
Celui-ci  exigea  que  les  conditions  de  ce  traité  fassent  jurées  par 
les  vassaux  et  les  villes  du  duc  de  Lothier  :  jurabunt  iUud  ministt- 
rialet  stti  et  suœ  civitates  ('"").  Enfin,  nous  citerons  encore  l'acte 
d'abdication  du  fils  aîné  de  Henri  III ,  duc  de  Lothier  et  de  Bra- 

»  ■ 

('  )  Seabini  ou  ucaMnei,  d*où  Ici  Flamands  ont  fait  scepen  et  phu  tard  schepen,  jupes à 
écfaevina. 
("  )  Capp.  add.  anni  829,  c.  2. 

('**)  On  troufe  en  effet  dans  une  note  très-ancienne  ajoutée  au  second  capltulaire  de  803 , 
que  les  juges  ( tcabinei )  ,  les  évoques,  les  abbés,  les  comtes,  avaient  souscrit  de  leur  propre 
uom  les  capitules  qui  avaient  été  ajoutés  la  même  année  à  la  loi  saUque.  (  Baluz. ,  n*  vih.  ï 

(****)  Ernst.p.  67,  note  3. 

(****')  Butkens,  tom.  r",  preuves,  p,  59. 
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tant,  en  faveur  de  son  frère  (1267).  Cet  acte  fut  soumis  à  la  ra- 
tification de  Richard,  roi  des  Romains,  qui  n'accorda  sa  ratifica- 
tion qu'après  s'être  assuré  du  consentement  des  communes  et  des 
villes  du  Brabant ,  ou  du  moins  de  la  plus  grande  et  saine  par- 
tie d'icelles  ('). 

L'importance  des  communes  dans  l'ordre  des  relations  politi- 
ques n'était  qu'une  conséquence  de  leur  marche  progressive  dans 
l'ordre  de  l'administration.  En  effet,  leur  action  ne  se  borna  pas 
longtemps  aux  affaires  d'intérêt  local  ;  elle  s'étendit  bientôt  jus- 
qu'au gouvernement  général  du  pays.  Un  acte  du  30  juin  1312 
en  fait  foi  :  c'est  la  déclaration  de  Florent  Berthout  ,  seigneur  de 
Malines,  dans  laquelle  on  lit  le  passage  suivant  :  c  Nousconnois* 
«  sons  et  tesmoignons  que  nous  sommes  tenus  et  devons  tenir  et 
c  faire  tenir  bien  et  loyaulment  en  nostre  ville  de  Malines  et 
t  partout  en  nostre  terre ,  tous  cris ,  tous  commans,  toutes  or- 
«  donnances,  et  tout  chou  que  par  commun  accord  et  conseil  des 
c  barons,  villes  et  des  bonne*  gens  de  Brabant,  sera  criet,  corn- 
c  mandeit,  ordonneit  et  fait  en  Brabant  (**)•  * 

Il  existait  donc  déjà,  à  cette  époque,  un  mode  suivant  lequel  les 
villes  et  bonnes  gens  étaient  appelées  à  donner  leur  accord,  aussi 
bien  que  les  barons,  à  toutes  les  mesures  d'intérêt  général.  Tou- 
tefois, nous  ne  connaissons  point  de  traces  certaines  de  leur  par- 
ticipation directe  et  simultanée  au  pouvoir  central  avant  la 
fameuse  charte  de  Gortenberg,  qui  date  du  27  septembre  1312. 

Cette  charte  régularise  l'action  des  communes  dans  l'adminis- 
tration générale  du  duché.  Cinquante-huit  nobles  et  dix-huit 
villes  et  franchises  furent  requis  par  Jean  II  d'y  donner  leur  ad- 
hésion, et  d'y  apposer  leurs  sceaux.  Les  villes  qui  accomplirent 
cette  formalité  furent  :  Louvain,  Bruxelles,  Anvers,  Bois-le-Duc, 
Tirlemont,  Leuwe  ou  Léau,  Nivelles,  Gembloux,  Lierre,  Heren- 
thals,  Hannut,  Vilvorde  et  Genappe;  les  franchises  :  Turnhout, 

(*)  De  comensu  bencooto  et  de  volunlale  commuai  Ateidis  Ducixtce  Brabantia ,  baro- 
num,  magnatum  et  communia  m  oppidorum  ducalûs  ejusdem ,  vei  majorù  et  tanioris 
partis  et)  proceuerit.  (Bulkcn»,  um.  1",  preuves ,  p.  101  et  102.) 

(")  Butkeu,  tom.  i" ,  pream,  p. 


Digitized  by  Google 


DE  BEHG. 


97 


Tervueren,  Issche,  Mcrchtem  et  Chapelle-au-Bois  (  Cappel-op- 
ten-Bosch  ). 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  l'article  4  de  cette  charte , 
qui  détermine  la  forme  du  gouvernement  :  c  De  plus ,  y  est-il 
dit ,  par  avis  commun  de  notre  pays ,  nous  et  nos  successeurs , 
nous  choisirons  dans  le  pays  quatre  chevaliers,  les  plus  aptes  et 
les  plus  sages  que  l'on  peut  trouver,  pour  l'avantage  du  pays ,  et 
trois  bonnes  gens  de  Louvain,  trois  bonnes  gens  de  Bruxelles, 
une  d'Anvers  ('),  une  de  Bois-le-Duc,  une  de  Tirlemont  et  une  de 
Lëau ,  et  ceux-ci ,  étant  ainsi  choisis,  viendront  et  s'assembleront 
à  Corlenberg,  de  trois  semaines  en  trois  semaines,  et  auront  le 
pouvoir  (  lequel  pouvoir  nous  leur  donnons  pour  nous  et  nos 
successeurs  )  de  s'enquérir  et  connaître  si  dans  le  pays  il  y  a 
manquement  de  quelque  chose ,  comme  des  poincts  ci-dessus 
décrits ,  ou  qui  pourraient  se  présenter  ci-après ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit  ou  que  puisse  être,  et  ils  auront  plein  pou- 
voir, de  notre  part  et  de  la  part  de  nos  successeurs,  de  pourvoir 
à  toutes  ces  choses  et  de  les  améliorer,  et  de  faire  toutes  autres 
bonnes  choses,  et  de  disposer  pour  le  mieux  dans  l'intérêt  de  nous 
et  de  notre  pays  ;  et  ce  qu'ainsi  ils  feront  et  disposeront ,  restera 
ferme  et  stable ,  sans  jamais  faire  ou  venir  à  rencontre ,  de  notre 
part  ou  de  la  part  de  nos  successeurs,  en  aucune  manière  quel- 
conque (").  » 

C)  En  1335,  ce  nombre  fat  porté  à  deux  pour  Anvers,  et  on  en  ajouta  une  pour  Nivelles. 
(  Bulkens ,  t.  h  ,  p.  339.  Looveos ,  t.  m ,  p.  39.  Luyster  van  Brabant ,  t.  r* ,  p.  93  ). 

(")  Voert  selen  wi ,  ende  onse  nacomelinghe ,  bi  gbemeine  rade  van  onsen  lande  Iciesen  binnen 
lands  vier  ridderen ,  de  orberleUte,  ende  de  vroetste  die  men  vindcn  raach,  orna»  's  lards 
orbotre  ende  drie  goede  liede  van  Lovene,  drie  goede  liede  van  Brucclle ,  eenen  gouden  man  van 
Anlwerpen ,  eenen  van  t' sHertogben  Bossche ,  eenen  van  Thienen  ende  eenen  van  Levé,  onde 
dese ,  die  aldus  ghecoren  werden ,  selen  comen  ende  vergaderen  te  Corlenbergfae  van  drie  «  ec- 
ken  te  trie  weeken ,  ende  selen  mecbtech  syn ,  dewelke  machl  wi  ben  gheuen,  van  ons  ende 
van  onsen  nacomelinghen,  te  verboerne  ende  te  wetene  ochte  enecb  gebrec  es  in  den  lande  van 
enegbeii  dinghen,  aise  van  poenten,  die  hier  vorebeschreven  syn,  ochte  hier  namaeU  geval- 
len  moghen,  in  vrat  manieren  dal  si,  odite  ghesden  oiach,  ende  vol  marbt  licbben,  van  ousen 
weghen ,  ende  ousen  nacomelingben ,  ahœs  aile  dese  dinghen  te  versiene  ende  te  verbeterne, 
ende  aile  anderc  goede  dinghen  te  raaekeue  ende  te  ordincren  op  bare  besle,  naden  orbere 
onse  ende  uns  lands;  ende  dat  si  darmede  doen,  ende  ordincren  selen,  dat  dat  vas*  gbestade 
blive ,  sonder  nemmermeer  daer  igbcn  te  doene,  ochte  te  comene,  van  onsen  vregen,  ochte  on- 
ser  nacomelingben  in  eenegher  manieren.  (  Luyster  van  Brabant,  part.  1'*,  page  69.  Lovent, 
t.  f  \  page  W.  Plac.  de  Brab- ,  t.  f ,  page  123.  ) 
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Celte  espèce  de  représentation  nationale,  choisie  par  avis  com- 
mun du  pays,  et  dont  un  membre  ne  pouvait  être  remplacé  que  par 
ravis  des  autres  et  des  bonnes  gens  du  pays  ('),  fut  la  première  pierre 
de  l'édifice  qui  plus  tard  s'érigea  en  états,  d'autres  disent,  en 
conseil  de  Brabant  (  "  ).  L'un  et  l'autre  sont  vrais  peut-être.  Il  est 
impossible  cependant  de  ne  pas  reconnaître  dans  ces  bonnes  gens, 
qui  représentaient  nos  villes  et  nos  franchises,  les  pères  de  ceux 
que  l'on  distingua  dans  la  suite  par  la  dénomination  de  tiers  état. 
Toutefois,  ni  dans  la  joyeuse  entrée  de  la  duchesse  Jeanne  (de 
1555  ) ,  le  premier  acte  qui  fut  ainsi  appelé,  ni  dans  la  confirma- 
tion de  la  charte  de  Cortenberg  et  de  la  charte  wallonne  par  le 
duc  Wenceslas  (  en  1572  ),  ni  dans  la  joyeuse  entrée  d'Antoine 
de  Bourgogne  (  de  1406  ) ,  il  n'est  fait  mention  d  états  ;  et  ce  n'est, 
pensons-nous,  que  dans  un  acte  de  1420 ,  que  l'on  trouve  pour  la 
première  fois  cette  dénomination.  Cet  acte  est  la  promotion  du 
comte  de  S'-Pol  (  Mynheere  van  Sampol  ) ,  frère  et  successeur  du 
duc  Jean  IV,  à  la  dignité  de  ruwart,  promotion  à  laquelle  parti- 
cipèrent des  abbés ,  des  nobles  et  des  villes  et  franchises.  Il  y  est 
fait  mention  de  divers  cas  dans  lesquels  le  ruward  devra  s'en- 
tendre avec  les  trois  états  (  *"  ).  Dans  la  charte  de  Jean  IV ,  vul- 
gairement connue  sous  le  nom  du  nouveau  régime  du  duc  Jean 
(  de  1422  ),  les  nobles  et  les  villes  sont  désignés  par  ces  mots  : 
de  twee  weerlycker  staete,  les  deux  états  laïques  ("**).  Enfin ,  c'est 
dans  la  joyeuse  entrée  du  duc  Philippe  Ier,  qu'il  est,  pour  la 
première  fois,  parlé  en  termes  exprès  de  la  convocation  des 
états  (•"**). 

(*)  En  de  >oert,  ware  dat  taecke  dat  enech  van  den  voorschrcvco  ridderen,  ochte  van  de 
anderen  goede  lieden ,  die  hier  toe  gbecoren  werden  selen ,  van  liue  1er  doot  gingne,  ochte  niet 
orbelec  en  ware  le  desen  dingfaen ,  dat  m  en  dan  eenen  anderen  kiesen ,  ende  seilen  ni ,  in  fine 
sut ,  bi  rade  un  de  anderen,  ende  der  goedere  lieden  van  de  lande  al  te  Cortenberghe.  (Ibid). 

(")  Dana  une  requête  présentée  au  roi  le  10  novembre  1674,  les  état*  de  Brabant  prétendi- 
rent que  le  conseil  de  Brabant  représentait  la  juridiction  qu'eux-mêmes  avaient  administrée 
autrefois ,  laquelle ,  par  leur  coopération  et  consentement,  avait  été  transmise  audit  conseil ,  et  ils 
citèrent,  à  l'appui  de  ce  dire ,  la  charte  de  1319,  dite  charte  de  Cortenberg  ,  et  celle  de  la 
duchesse  Jeanne  de  1386,  et  les  joyeuses  entrées  de  1333  et  de  137». 

(  "*  )  Plac.  de  Brabant ,  t.  i»,  p.  567. 

("")  Plac.  de  Brabant ,  t.  iv,  p.  379. 

(**"')  Voyez,  sur  l'origine  des  états,  la  déduction  du  pensionnaire  Edelbeer,  et  celle  du 
conseiller  Stockmans,  chap.  n.  Voyez  aussi  le  Traité  de  la  joyeutc  mirée,  par  Depape,  im- 
primé à  Matines ,  cbci  Uaoicq,  en  1787 ,  p.  11  et  suiv. 
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Telle  est  l'origine  de  ce  gouvernement ,  qui  subsista  jusqu'en 
1 790 ,  non  pas  sans  de  graves  et  importantes  modifications ,  mais, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  sans  que  sa  forme  subît  d'altéra- 
tion radicale.  L'histoire  des  institutions  des  autres  provinces  est 
à  peu  près  la  même.  Les  dix-sept  duchés,  comtés,  marquisat  et 
seigneuries,  que  Ton  désigne  habituellement  sous  le  nom  de  pro- 
vinces des  Pays-Bas,  formaient  autant  de  petits  États ,  ayant  cha- 
cun leur  constitution,  leur  représentation  nationale,  leurs  magis- 
trats communaux,  etc. 

La  réunion  de  toutes  ces  provinces  sous  un  même  sceptre  ne 
changea  point  leur  régime  intérieur.  Philippe  le  Bon,  à  qui  son 
père  avait  laissé ,  outre  le  duché  et  le  comté  de  Bourgogne  et  la 
seigneurie  de  Salins,  les  comtés  de  Flandre  et  d'Artois  et  la 
seigneurie  de  Matines,  acquit  à  prix  d'argent ,  en  1421 ,  le  comté 
de  Namur  ;  il  recueillit  de  la  succession  de  Philippe  1er,  en  1450, 
les  duchés  de  Lothier,  de  Brabant  et  de  Limbourg,  le  marquisat 
du  saint  empire  et  les  terres  d'Outre-Meuse,  unies  au  duché  de 
Limbourg;  c'est-à-dire,  les  pays  de  Fauquemont,  de  Daelem  et 
de  Rtlduc.  La  domination  de  ce  prince  s'accrut  encore  des  États 
de  Jaqueline  de  Bavière,  comtesse  de  Hainaut,  de  Hollande  et  de 
Zélande,  dame  de  Frise,  par  les  traités  de  1428  et  de  1452.  Enfin, 
il  y  ajouta  le  duché  de  Luxembourg ,  qu'il  acquit  de  la  duchesse 
de  Gorlitz. 

Le  duché  de  Brabant  se  trouva  donc  faire  partie  d'un  vaste 
empire,  dont  Charles  le  Téméraire  étendit  encore  les  limites, 
par  l'adjonction  du  duché  de  Gueldre  et  du  comté  de  Zutphen. 
Cet  empire  dut  nécessairement  avoir  un  gouvernement  central. 
Aussi  voyons-nous  que  Philippe  le  Bon  et  ses  successeurs  eurent 
un  premier  ministre,  qui  porta  le  titre,  tantôt  de  chancelier, 
tantôt  de  grand  chancelier  de  Bourgogne  ;  un  ministre  des  finan- 
ces ,  qui  s'appela  successivement  surintendant ,  trésorier  généra] , 
contrôleur  général;  un  conseil  des  finances,  un  conseil  privé; 
mais  cela  n'empêcha  point  les  provinces  et  les  villes  et  franchi- 
ses de  s'administrer  elles-mêmes,  de  s'imposer  elles-mêmes,  de 
percevoir  elles-mêmes  les  impôts,  de  délibérer  sur  les  demandes 
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de  subsides  faites  par  le  duc ,  de  conserver  leurs  privilèges  en 
matière  de  justice,  etc. ,  etc.  Philippe  le  Bon,  comme  Philippe  Ier, 
qui  était  aussi  de  la  maison  de  Bourgogne,  comme  Jean  IV, 
comme  Antoine  de  Bourgogne,  comme  la  duchesse  Jeanne, 
Philippe  le  Bon  fit  sa  joyeuse  entrée,  et  jura  de  respecter  les 
franchises,  privilèges,  chartes,  coutumes  des  prélats,  barons, 
nobles,  villes  et  franchises  de  son  pays  de  Brabant.  Ainsi  que 
son  prédécesseur ,  il  fit  mention  dans  cet  acte  de  la  convocation 
des  états,  promit  de  la  faire  quatorze  jours  avant  l'époque  de 
la  réunion ,  de  faire  tenir  les  assemblées  dans  une  place  com- 
mode de  la  province,  où  les  états  pussent  librement  aller,  et 
de  permettre  à  chacun  des  prélats,  barons,  nobles,  villes  et  fran- 
chises, de  dire  et  déclarer  leur  charge,  et  passer  parmi  ce,  sans 
encourir  aucune  indignation  ou  disgrâce  (*). 

Apres  les  ducs  de  Bourgogne,  Charles  V,  Philippe  II  lui- 
même,  puis  les  archiducs,  les  empereurs  d'Allemagne,  vinrent 
successivement  jurer,  dans  leurs  joyeuses  entrées,  de  respecter 
les  traditions  constitutionnelles  du  pays.  Cest  ainsi  que ,  malgré 
les  guerres,  les  émeutes,  malgré  les  funestes  événements  qui,  au 
46"  siècle,  agitèrent  et  déchirèrent  le  pays,  les  institutions  pri- 
mitives du  Brabant,  comme  celles  des  autres  provinces,  arri- 
vèrent sinon  intactes,  du  moins  avec  leur  physionomie  d'origine, 
jusqu'au  règne  de  Joseph  II.  Quelles  que  fussent  l'élévation  et  la 
puissance  du  chef  de  l'État,  jamais  son  pouvoir  ne  changea  de 
nature  :  c'était  toujours  un  duc  de  Brabant,  un  comte  de  Flan- 
dre et  de  Hainaut,  un  seigneur  de  Mali  nés ,  et  ainsi  de  suite.  La 
réunion  de  tous  ces  petits  États  formait  plutôt  une  confédéra- 
tion qu'un  empire;  l'autorité  du  prince  y  tenait  plutôt  de  la  suze- 
raineté que  du  pouvoir  souverain. 

Est-il  vrai  que  Joseph  II  voulut  changer  cet  ordre  de  choses? 
Est-il  vrai  qu'il  voulut  être  empereur ,  en  Belgique  comme  en 
Autriche,  et  non  duc  de  Brabant,  non  comte  de  Flandre  et  de 
Hainaut,  non  seigneur  de  Malines,  marquis  du  saint  empire,  etc.? 

(•)  riacards  de  Brabanl,  ».  i-,  p.  I5Î. 
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Cest  ainsi,  nous  semble-t-il ,  que  la  question  doit  être  posée  par 
ceux  qui  veulent  juger  la  révolution  brabançonne  du  point  de 
vue  de  la  légalité.  Mais  si  l'on  se  place  à  un  point  de  vue  plus 
élevé,  une  question  plus  grave  et  plus  difficile  à  résoudre  se  pré- 
sente à  l'esprit.  On  se  demande  si  le  bonheur  et  la  prospérité  de 
la  Belgique  étaient  réellement  attachés  à  la  conservation  de  cette 
ancienne  forme  de  gouvernement,  et  si  le  temps  n'était  pas  venu 
enfin  de  la  rajeunir,  et  de  lui  faire  reprendre,  parmi  les  États  de 
l'Europe,  un  rang  que  sa  décrépitude  rendait  impossible.  Pour 
apprécier  l'importance  de  cette  question,  il  est  indispensable 
d'envisager  les  provinces  Belgiques  au  temps  de  leur  prospé- 
rité, et  de  les  suivre  rapidement  dans  leur  longue  carrière  de 
décadence  jusqu'à  l'époque  dont  nous  avons  à  nous  occuper. 

Les  provinces  des  Pays-Bas  avaient  déjà  acquis  un  haut  degré  de 
prospérité,  lorsqu'elles  vinrent  à  être  réunies  sous  le  sceptre  de 
Bourgogne.  L'industrie  et  le  commerce  avaient  fonde  de  grandes 
villes,  et  déjà  Poperinghe,  Ypres,  Tournay,  Bruges,  Utrecht, 
étaient  en  possession  de  fabriquer  les  draps  et  les  tissus  les  plus 
renommes.  Les  produits  de  nos  manufactures  étaient  versés  par 
le  commerce,  aussi  bien  dans  les  contrées  septentrionales  que 
sur  les  marchés  de  la  France,  de  l'Italie  et  de  l'Espagne  :  car  les 
Belges  avaient  pénétré  dans  la  Baltique,  et  ils  trafiquaient  dans 
tous  les  ports  de  la  Suède,  de  la  Moscovie,  de  la  Livonie,  de  la 
Prusse  (*).  Ces  relations  ne  firent  que  s'accroître,  et  la  marine 
prit  bientôt  un  développement  remarquable.  On  vit  des  navires 
belges  partir  de  l'Écluse  pour  parcourir,  dans  toutes  les  direc- 
tions, les  eaux  de  la  Baltique;  on  vit  les  galères  de  Philippe  le 
Bon  cingler  des  ports  de  la  Zélande  vers  la  Palestine,  et  y  trans- 
porter des  armées.  Le  célèbre  navigateur  Jean  de  Portugal,  le 
sire  deLalain,  les  bâtards  de  Bourgogne,  illustrèrent  le  pavillon 
des  Pays-Bas  dans  ces  expéditions  lointaines. 

Au  dedans,  la  Belgique  était  riche,  prospère,  et  présentait  le 
spectacle  d'une  grande  nation.  Les  arts,  ces  enfants  de  l'opu- 

(  ')  AUmeyer ,  Histoire  des  relation*  commerciales  et  diplomatique*  des  Pays-Bas. 
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lence,  y  florissaient  à  l'ombre  d'un  puissant  patronage.  Ce  fut  à 
cette  époque  que  Jean  Van  Eyck ,  de  Bruges ,  inventa  l'art  de  pein- 
dre à  l'huile.  La  cour  de  Philippe  était  le  siège  de  la  magnifi- 
cence, de  la  politesse  et  du  bon  goût.  Le  luxe  des  grands  eut 
une  heureuse  influence  sur  l'industrie  :  les  manufactures  de  tis- 
sus de  lin,  de  laine  et  de  soie  lui  durent  une  partie  de  leur  per- 
fection. 

Pour  arriver  à  ce  haut  degré  de  prospérité,  qui  ne  peut  être 
que  le  fruit  de  relations  étendues,  de  vastes  débouchés  et  d'un 
système  de  production  largement  assis,  il  avait  fallu  nécessaire- 
ment la  réunion  des  provinces  des  Pays-Bas  sous  un  pouvoir 
central.  Et  cependant  que  d'efforts  ne  furent-ils  pas  faits  pour 
briser  ce  pouvoir?  Le  pays  eut  à  subir  les  conséquences  de  ses 
institutions.  Chacune  de  nos  provinces  formait  un  État  en  quel- 
que sorte  indépendant.  Le  mécanisme  de  leur  constitution,  consi- 
déré sous  le  point  de  vue  du  régime  intérieur,  de  l'ordre  légal, 
de  la  sécurité  individuelle,  était  bon  peut-être.  Les  petits  Étals 
ont,  sous  ce  rapport,  un  avantage  marqué  sur  les  grands.  Il  est 
telles  provinces  qui  n'auraient  besoin  que  d'être  livrées  à  elles- 
mêmes  pour  jouir  d'un  excellent  gouvernement  constitutionnel. 
La  perfection  de  l'espèce  est  même  nécessairement  en  raison 
inverse  de  l'étendue  du  territoire  et  de  la  force  de  la  population. 
Une  ville,  un  village,  un  hameau,  une  famille  isolée  forment 
l'échelle  des  meilleurs  gouvernements  constitutionnels  possibles. 
Ce  que  l'histoire  nous  montre  de  plus  pariait  en  ce  genre  ,  c'est 
sans  contredit  le  règne  des  patriarches. 

Mais  quand  il  s'agit  de  cette  prospérité  nationale  que  les  écono- 
mistes modernes  appellent  la  richesse  des  nations ,  et  à  laquelle 
est,  pour  ainsi  dire,  attaché  le  sort  de  l'intelligence  humaine, 
l'isolement  des  petits  États  est  un  obstacle  d'autant  plus  insur- 
montable que  ceux  qui  ont  à  lutter  contre  lui  s'obstinent  à  ne 
pas  le  reconnaître.  En  effet,  l'instinct  de  la  sociabilité,  que  l'on 
attribue  aux  hommes ,  est  un  estimable  mensonge  :  partout  où 
il  leur  est  permis  de  se  livrer  à  leur  instinct,  les  hommes  ten- 
dent au  contraire  à  rompre  le  lien  qui  les  unit  à  la  société.  La 
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province  et  la  commune,  par  exemple,  quand  aucune  barrière 
ne  les  arrête ,  se  jettent  à  l'envi  sur  le  pouvoir  central  pour  lui 
arracher  les  rênes  à  l'aide  desquelles  il  les  fait  marcher  à  l'u- 
nisson. Cest  ce  qui  rend  si  difficile  le  gouvernement  des  États 
fédératifs.  Il  n'y  a  que  le  danger  commun  qui  puisse  donner  quel- 
que force  à  une  fédération,  et  l'on  remarque  que  les  hommes 
ont  l'admirable  faculté  d'oublier  le  danger  aussitôt  qu'il  a  dis- 
paru. 

Dès  l'instant  où  les  provinces  des  Pays-Bas  furent  réunies  sous 
un  gouvernement  commun,  l'esprit  d'indépendance  locale  ne 
cessa  de  tendre  à  la  dissolution  de  cette  société  nouvelle.  A 
l'avènement  de  Philippe  le  Bon  commence  une  série  d'émeutes , 
qui  ne  se  termine  que  par  la  grande  révolution  dite  du  seizième 
siècle.  La  prospérité  et  la  gloire  du  pays  durent  nécessairement 
souffrir  de  ces  désordres ,  aussi  funestes  à  ses  relations  politiques 
qu'au  développement  de  son  commerce  et  de  son  industrie.  Cha- 
que sédition,  faite  au  profit  de  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui 
les  intérêts  moraux,  eut  pour  résultat,  non-seulement  le  sacri- 
fice des  intérêts  matériels,  mais  souvent  aussi  le  sacrifice  de  la 
dignité  et  de  la  force  du  pays  vis-à-vis  de  l'étranger.  Les  provin- 
ces des  Pays-Bas  ne  furent  jamais  aussi  riches  au  dedans  et  aussi 
respectées  au  dehors  que  quand  le  pouvoir  central  fut  assez  fort 
pour  restreindre  l'exercice  de  leurs  privilèges  dans  des  limites 
qui  n'entravaient  point  sa  liberté  d'action. 

Charles  le  Téméraire,  qui  succéda  à  Philippe  le  Bon,  eût  fait 
de  grandes  choses  pour  la  Belgique,  s'il  n'avait  pas  dépensé  toute 
son  énergie  dans  des  guerres  chevaleresques.  Lui  aussi  avait 
rêvé  la  frontière  naturelle  du  Rhin.  Les  Français,  à  cette  épo- 
que, étaient  loin  d'y  penser.  Ils  avaient  été  battus,  humiliés  par 
Philippe  le  Bon.  Leur  roi,  Louis  XI,  fut  mystifié  par  le  succes- 
seur du  bon  duc ,  qui  le  força  à  assister  au  massacre  des  Liégeois, 
dont  lui-même  avait  fomenté  la  révolte.  Non  content  de  s'être 
emparé  de  la  Lorraine,  Charles  le  Téméraire  voulut  aller  châtier 
les  Suisses,  châtiment  qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  résultat  que 
de  satisfaire  sa  haine  et  son  amour-propre.  Sa  manie  de  guerroyer 
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ruina  le  pays,  et  fit  décheoir  le  commerce.  L'émeute  eut  trop  peu 
de  succès  sous  son  règne,  pour  qu'on  puisse  lui  attribuer  la  dé- 
cadence de  la  prospérité  publique;  mais  tout  en  la  comprimant, 
il  n'avait  cessé  d'en  alimenter  le  principe,  et  de  fournir  au  pays 
des  motifs  sérieux  et  vrais  de  mécontentement.  Aussi ,  à  peine 
fut-il  tombé,  que  des  troubles  éclatèrent  de  toutes  parts. 

Sous  Marie  de  Bourgogne ,  presque  toutes  les  provinces  mar- 
chaient à  la  conquête  de  leurs  privilèges,  compromis  par  Charles 
le  Téméraire,  pendant  que  Louis  XI  s'emparait  de  la  Bourgogne, 
de  la  Picardie  et  de  l'Artois,  que  ses  troupes  entraient  dans  le 
Luxembourg ,  et  que  lui-même  venait  investir  Arras.  Le  grand- 
duc  Maximilien  n'avait  plus  qu'à  recueillir  les  fruits  de  sa  victoire 
de  Guinegate  (  1479  ),  lorsque  les  Gantois,  excités  par  les  agents 
de  l'ennemi ,  le  forcèrent  à  conclure  une  trêve.  Marie  de  Bourgo- 
gne étant  morte  (le  28  mars  1482  ),  de  nouvelles  difficultés  surgi- 
rent :  il  fut  impossible  de  mettre  les  états  de  Brabant  d'accord 
avec  les  états  de  Flandre,  relativement  à  la  tutelle  des  enfants  de 
cette  princesse.  Pendant  ces  débats ,  Maximilien  fut  obligé  de 
faire  avec  Louis  XI  un  traité  qui  donnait  à  ce  dernier  l'Artois , 
le  Maçonnais  et  l'Auxerrois  (décembre  1482).  Les  Flamands  vou- 
laient qu'on  lui  cédât  toute  la  partie  de  la  Belgique  qui  parlait 
la  langue  française.  C'est  ainsi  qu'ils  entendaient  l'amour  de  la 
patrie,  et  qu'ils  croyaient  augmenter  sa  gloire  et  sa  splendeur. 

Longtemps  encore  la  paix  intérieure  continua  à  être  troublée. 
L'industrie  et  le  commerce,  qui  avaient  beaucoup  souffert,  repri- 
rent un  peu  de  vie  sous  Philippe  le  Beau  ;  mais  les  désordres  qui 
n'avaient  cessé  d'agiter  la  Flandre  finirent  par  amener  la  ruine 
de  Bruges,  et  l'on  vit  le  commerce  abandonner  insensiblement 
son  ancienne  métropole ,  pour  aller  se  fixer  à  Anvers. 

Quand  on  arrive  à  l'époque  de  Charles-Quint ,  les  Pays-Bas  se 
présentent  sous  un  jour  tout  nouveau.  Placés  immédiatement 
sous  la  main  de  fer  qui  portait  le  double  sceptre  de  l'Allemagne 
et  de  l'Espagne,  ils  furent  contraints  de  jouir  paisiblement  des 
bienfaits  de  l'ordre  intérieur,  et  des  fruits  que  produisent  d'im- 
menses relations  commerciales.  Une  seule  fois  les  Gantois,  par 
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l'effet  sans  doute  d'une  réminiscence,  s'avisèrent  de  vouloir  trou- 
bler Tordre,  et  de  remettre  la  prospérité  publique  en  question. 
L'Empereur  vint  à  eux,  se  constitua  leur  juge,  écouta  leur  dé- 
fense, prononça  leur  condamnation  et  la  fit  exécuter.  Depuis  lors, 
et  pendant  tout  le  reste  de  son  règne,  les  Gantois  furent  parfaite- 
ment heureux  et  tranquilles.  Charles-Quint  leur  ôta  leurs  pri- 
vilèges, mais  il  dota  la  Belgique  d'une  excellente  législation ,  et 
d'un  gouvernement  sage  et  éclairé.  Sous  son  règne,  la  Belgique 
devint  riche  et  puissante.  Anvers  fut,  pour  ainsi  dire,  l'entrepôt 
du  commerce  de  l'univers.  L'Escaut  était  sillonné  de  navires  ve- 
nant de  toutes  les  parties  du  monde.  Les  richesses  de  l'Amérique 
et  de  l'Asie  ne  passaient  par  les  mains  des  Espagnols  et  des  Por- 
tugais, que  pour  payer  les  produits  de  l'industrie  belge.  Les  maga- 
sins de  l'Espagne  et  du  Portugal  appartenaient  à  nos  manufactu- 
riers, et  étaient  pleins  de  leurs  marchandises. 

L'importance  politique  du  pays  fut  rehaussée  dans  les  mêmes 
proportions.  Par  le  traité  de  Madrid,  de  1526,  et  ensuite  par  le 
traité  de  Cambrai,  de  1529,  François  Ier  renonça  à  ses  droits  de 
ressort  et  de  souveraineté  sur  les  comtés  de  Flandre  et  d'Artois , 
et  consentit  à  ce  que  Tournay  et  le  Tournaisis  restassent  unis 
et  incorpores  au  comté  de  Flandre.  Le  duc  de  Juliers  céda  la 
Cueldre  et  le  comté  de  Zutphen ,  et  François  Ier  renonça  égale- 
ment, par  le  traité  de  Crespy ,  en  1544, aux  prétentions  qu'il  avait 
sur  ces  deux  provinces.  Enfin ,  l'Overysselt  et  la  seigneurie  d'U- 
trecht,  en  1528,  les  pays  de  Groningue  et  de  Drenthe,  en  1536, 
ajoutèrent  encore  au  poids  que  dès  lors  les  Pays-Bas  durent  avoir 
dans  la  balance  politique  de  l'Europe.  Réunis  à  l'empire  d'Alle- 
magne, à  titre  de  cercle  de  Bourgogne,  de  belles  destinées  atten- 
daient ce  nouvel  État,  si  la  lutte  des  intérêts  moraux  et  des  inté- 
rêts positifs  n'était  venue  encore  une  fois  déranger  toutes  les 
combinaisons. 

Cette  fois ,  ce  ne  fut  plus  de  privilèges  qu'il  s'agit  :  l'incen- 
die qui  se  manifesta  sous  Charles-Quint,  et  qui  bientôt  devait 
mettre  une  partie  de  l'Europe  en  combustion,  avait  une  cause 
bien  plus  grave.  Un  moine  allemand ,  nommé  Luther ,  avait  ima- 
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giné  une  nouvelle  manière  d'adorer  Dieu,  non  pas  un  nouveau 
Dieu,  mais  le  Dieu  de  tous,  le  Dieu  des  chrétiens.  (  Il  n'y  eut 
point  contestation  sur  l'identité  divine,  mais  seulement  sur  l'es- 
pèce d'hommage  à  lui  rendre  ).  Ce  malheureux  moine  bouleversa 
l'Europe.  Il  souleva  l'Allemagne  d'abord ,  et  força  Charles-Quint 
à  user  de  violence  envers  ses  propres  sujets.  Il  fallut,  pour  les 
faire  rentrer  dans  l'ordre  et  donner  gain  de  cause  aux  intérêts 
positifs,  que,  dans  la  bataille  de  Muhlberg,  un  grand  nombre 
de  braves  gens  devinssent  victimes  de  leurs  convictions  religieu- 
ses. Charles  essaya  plus  tard  d'un  autre  moyen.  Il  crut  que,  puis- 
qu'il ne  s'agissait  que  de  formes,  on  pouvait  tout  concilier  au 
moyen  d'une  transaction.  Mais  le  juste  milieu  qu'il  imagina ,  et 
auquel  il  donna  le  nom  d'intérim,  ne  fit  qu'exalter  les  esprits  de 
part  et  d'autre  :  catholiques  et  protestants  furent  également  indi- 
gnés de  sa  proposition.  Forcé  d'opter  entre  les  deux  partis,  l'Em- 
pereur se  rangea  nécessairement  du  côté  des  conservateurs.  Le 
protestantisme  était  une  innovation  qui  venait  troubler  l'ordre 
établi.  En  le  considérant  sous  ce  point  de  vue,  il  était  du  devoir 
du  chef  de  l'État  d'en  arrêter  les  progrès.  Il  est  douteux ,  au  reste, 
que  Charles-Quint  se  soit  beaucoup  occupé  d'étudier  les  doctri- 
nes nouvelles.  Élevé  dans  la  religion  catholique,  il  trouvait  dans 
l'exercice  de  ce  culte  de  quoi  satisfaire  sa  vocation  religieuse,  et 
les  soins  de  l'Empire  ne  devaient  guère  laisser  de  place  dans  son 
esprit  pour  les  méditations  ascétiques. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  réforme  fit  bientôt  d'immenses  progrès. 
Elle  agita  toutes  les  têtes,  elle  se  substitua,  dans  l'activité  hu- 
maine, à  toutes  les  choses  utiles  :  l'industrie,  le  commerce,  la 
navigation,  les  arts  mêmes  furent  abandonnés  pour  les  discus- 
sions religieuses.  Les  traités  de  paix  et  les  déclarations  de  guerre 
n'eurent  plus  en  vue  la  gloire  et  la  prospérité  des  nations,  mais  la 
vie  éternelle  et  la  béatitude  céleste.  Et,  chose  remarquable!  dans 
les  Pays-Bas,  ce  furent  les  manufacturiers  et  les  ouvriers  des  fa- 
briques qui  se  préoccupèrent  le  plus  de  ces  intérêts  impalpables. 

De  tous  les  pays  qui  furent  agités  par  cette  espèce  de  fièvre 
religieuse ,  la  Belgique  est  celui  pour  lequel  elle  eut  les  résultats 
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les  plus  désastreux.  En  Allemagne  et  en  Angleterre,  la  réforme 
fut  trop  généralement  adoptée,  et  par  les  princes  et  par  les  peu- 
ples, pour  que  les  calamités  qui  accompagnent  toute  révolution 
pussent  s'y  perpétuer.  En  France,  elle  n'eut  pas  assez  de  force 
pour  se  maintenir  longtemps  sur  le  pied  de  puissance  ;  la  lutte 
y  fut  trop  inégale  pour  laisser  des  traces  impérissables.  Dans  le 
cercle  de  Bourgogne,  elle  déchira  le  pays  en  deux  parties ,  que  Ton 
essaya  vainement,  depuis  cette  époque,  de  ressouder  ensemble. 

Philippe  II ,  dont  les  trésors  de  l'Amérique  avaient  exalté  l'am- 
bition, et  qui,  ainsi  que  son  père  peut-être,  rêvait  l'empire  de 
Charlemagne,  s'imagina  trouver  dans  les  querelles  religieuses 
un  moyen  de  réaliser  ses  projets.  La  réforme  lui  apparut  comme 
une  hérésie  vulgaire,  qui  devait  flnir  par  succomber  sous  les 
foudres  de  Rome.  Dès  lors  il  maria  sa  cause  à  celle  de  la  papauté; 
il  appuya  de  l'or  du  nouveau  monde  les  intrigues  de  l'Église,  et 
joignit  la  force  de  ses  armes  à  l'autorité  spirituelle.  L'Armada 
invincible,  qu'il  lança  contre  l'Angleterre,  portait,  avec  les  bulles 
de  Sixte-Quint,  seize  cents  pièces  de  canon  de  bronze  et  trente 
mille  hommes  de  bonnes  troupes.  En  France ,  ce  fut  le  cardinal 
de  Lorraine,  qui,  sous  l'inspiration  de  Granvelle,  organisa  la 
ligue;  mais  si  l'expédition  de  l'invincible  Armada  avait  réussi, 
on  n'aurait  pas  attendu  que  Paris  fût  assiégé  et  affamé  par  un 
prince  huguenot ,  pour  y  envoyer  des  troupes  et  un  général 
espagnols. 

Les  Pays-Bas  devinrent  le  centre  des  opérations  de  Philippe  II. 
Placés  en  quelque  sorte  entre  la  France ,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne, leur  position  eût  été  éminemment  favorable  aux  grands 
desseins  du  roi,  si  le  génie  de  la  nation,  les  institutions  du  pays , 
l'amour  de  l'indépendance,  la  haine  de  l'étranger,  et  enfin  le  pro- 
grès même  des  idées  protestantes  n'eussent  formé  des  obstacles 
insurmontables.  A  peine,  en  effet,  le  successeur  de  Charles  V 
s'était-il  fait  inaugurer  duc  de  Brabant,  comte  de  Flandre,  de 
Hainaut,  etc.,  que  dans  l'assemblée  même  des  états  généraux 
qu'il  avait  convoqués  à  Gand  pour  les  sermonner  et  s'assurer  de 
leur^concours,  on  lui  demanda  hautement  le  renvoi  des  troupes 
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espagnoles  et  étrangères.  11  fut  même  obligé  d'en  faire  la  pro- 
messe formelle,  avant  de  quitter  le  pays  pour  se  rendre  en  Espa- 
gne ;  et  ce  fut  plus  tard  son  refus  obstiné  d'accomplir  cette  pro- 
messe, qui  servit  de  prétexte  aux  premiers  troubles. 

Bientôt,  le  point  que  Philippe  11  avait  choisi  pour  place  d'ar- 
mes fut  précisément  celui  dont  on  lui  disputa  la  possession  avec 
le  plus  d'acharnement.  Pendant  qu'il  complotait,  avec  son  beau- 
frère  Charles  IX ,  à  Bayonne ,  l'extermination  des  huguenots 
français  (Î565),  la  noblesse  des  Pays-Bas  se  coalisait,  sous  le 
titre  de  gueux,  pour  extirper  l'inquisition;  pendant  que  les  amis 
de  Philippe  célébraient  en  France  l'horrible  fête  de  la  Saint-Bar- 
thélemi  (  1572),  le  prince  d'Orange  vengeait  la  mort  des  comtes 
d'Egmont  et  de  Horn;  pendant  que  le  duc  de  Parme  tentait  de 
secourir  les  Parisiens  catholiques  assiégés  par  Henri  IV  (  1590  ), 
le  prince  Maurice  se  mettait  à  la  tête  d'une  armée  nombreuse, 
battait  la  cavalerie  espagnole,  et  s'emparait  successivement  de 
Blankenberg,  Westerloo,  Turnhout,  Zutphen,  Deventer,  Hulst 
et  Nimègue.  Il  en  fut  de  même  de  l'expédition  dirigée  contre 
l'Angleterre  :  lorsque  l'invincible  Armada  vint  jeter  l'ancre  dans 
la  Manche ,  pour  y  attendre  l'escadre  de  débarquement  que  le 
prince  de  Parme  avait  fait  équiper  (  1588  ),  déjà  les  insurgés  des 
provinces  septentrionales  étaient  maîtres  des  bouches  de  l'Es- 
caut, et  leurs  navires  inquiétaient  tout  le  littoral. 

Le  quartier  général  de  l'armée  catholique  était  si  mal  assis 
dans  nos  provinces,  que  loin  de  pouvoir  étendre  ses  opérations 
à  l'extérieur ,  cette  armée  ne  put  suffire  à  la  garde  même  du  pays. 
Après  seize  ans  de  luttes  et  de  combats,  un  jour  vint  où  le  pou- 
voir du  roi  d'Espagne  fut,  non  pas  méconnu,  mais  anéanti  de 
fait  dans  toute  l'étendue  des  Pays-Bas.  Le  8  novembre  1576,  sur 
les  ruines  fumantes  du  château  bâti  par  Charles  V ,  pour  conte- 
nir les  Gantois  dans  l'obéissance,  fut  signé  par  les  plénipoten- 
tiaires de  toutes  les  provinces,  le  pacte  solennel  connu  sous  le 
titre  de  Pacification  de  Gand.  Les  parties  contractantes  étaient, 
d'une  part,  les  prélats,  nobles,  villes  et  membres  de  Brabant, 
Flandre,  Artois,  Hainaut,  Valenciennes,  Lille,  Douai,  Orchies, 
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Namur,  Tournay,  Tournaisis,  Utrecht  et  Malines,  formant  les 
états  généraux  de  ces  pays,  d'autre  part,  le  prince  d'Orange  et 
les  états  généraux  et  villes  de  Hollande ,  de  Zélande,  et  leurs 
associés ,  qui  avaient  déjà  précédemment  secoué  le  joug  de  l'Es- 
pagne. Ce  traité  fait,  pour  ainsi  dire,  sous  l'invocation  de  Phi- 
lippe JI ,  dont  il  porte  les  noms  et  les  titres  avec  les  formes  ordi- 
naires du  mandement,  stipule  une  paix  sincère,  inviolable  et 
éternelle  entre  toutes  les  provinces,  une  alliance,  confédération 
et  union  perpétuelle ,  à  l'effet  de  se  secourir  mutuellement,  s'ai- 
der de  toutes  leurs  forces,  leur  sang  et  leurs  biens,  à  concourir 
au  bien  public,  surtout  à  extirper,  à  chasser  et  à  empêcher  la 
rentrée  des  Espagnols  et  autres  soldatesques  étrangères.  Cest  un 
des  plus  beaux  monuments  de  l'histoire  de  notre  pays.  L'aspect 
en  est  grandiose ,  imposant  ;  il  parle  à  l'esprit  et  au  cœur  :  mais 
hélas!  c'est  un  monument  de  plâtre,  aussi  vide  que  le  masque 
cité  par  Ésope. 

Un  germe  de  désunion  Ait  déposé  dans  le  traité  de  fédération 
lui-même.  Les  provinces  septentrionales  avaient  adopté  la  ré- 
forme, et  déjà  elles  s'étaient  constituées  en  État  distinct,  sous  le 
stathoudérat  du  prince  d'Orange.  Aussi  figurent-elles  dans  le 
traité  comme  formant  ensemble  une  des  parties  contractantes  : 
l'autre  partie  se  compose  des  provinces  méridionales,  qui 
avaient  conservé  la  foi  de  leurs  pères,  et  qui  eurent  soin  de 
stipuler,  en  termes  exprès,  qu'il  ne  serait  permis  en  rien  d'atten- 
ter à  la  religion  catholique  et  romaine,  d'injurier,  irriter,  ni 
scandaliser  les  catholiques ,  sous  peine  d'être  réputé  et  puni 
comme  perturbateur  du  repos  public.  Les  placards ,  ordonnances, 
styles  et  poursuites  criminelles ,  émanés  du  duc  d'Albe ,  furent 
suspendus;  mais  seulement  jusqu'à  ce  que  les  états  généraux  en 
eussent  autrement  ordonne. 

Ces  termes  mêmes  du  traité  de  fédération  portent  la  preuve 
que  désormais  toute  fédération  était  impossible  entre  les  provin- 
ces septentrionales  et  les  provinces  méridionales  des  Pays-Bas. 
Us  constituent,  pour  ainsi  dire,  rinstrumeut  authentique  d'une 
séparation  qui  existait  déjà,  et  dont  les  causes  ne  pouvaient  man- 
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quer  de  se  perpétuer  chez  un  peuple  habitué  dès  longtemps  à 
mettre  ses  intérêts  moraux  bien  au-dessus  de  ses  intérêts  positife. 
Aussi,  à  peine  le  traité  fut-il  signé,  que  la  guerre  civile  éclata  dans 
le  sein  même  des  provinces  méridionales.  La  réforme  avait  fait  des 
progrès  dans  les  Flandres.  Elle  ne  put  s'y  établir  sans  occasionner 
de  graves  désordres.  De  là  naquit  une  guerre  entre  les  Flamands 
et  les  Wallons  (  1568  ).  Les  habitants  des  provinces  septentrio- 
nales, qui  avaient  embrassé  la  réforme  par  raison  politique  autant 
que  par  conviction,  se  retirèrent  sagement  de  cette  bagarre,  et 
conclurent  entre  eux  un  nouveau  traité,  que  l'on  appela  le  traité 
d'Utrecbt.  Ce  traité  fut  signé,  le  23  janvier  1579,  par  les  députés 
des  états  et  villes  de  sept  provinces,  formant  depuis  lors  les  Pro- 
vinces-Unies :  c'étaient  la  Gueldre,  la  Hollande,  la  Zélande,  Zut- 
phen ,  la  Frise ,  l'Overysselt  et  Groningue.  Quatre  mois  après 
(mai  1579),  les  Wallons  se  courbaient  sous  le  joug  de  l'Espagne, 
et  après  avoir  signé  le  traité  dit  de  Réconciliation,  ils  aidaient 
le  prince  de  Parme  à  soumettre  le  reste  de  leurs  compatriotes. 

A  dater  de  ce  moment ,  il  semble  que  la  malédiction  céleste  se 
soit  étendue  sur  la  Belgique.  Les  Provinces-Unies  eurent  encore 
une  longue  guerre  à  soutenir;  mais  ce  fut  sur  leurs  frontières  ou 
sur  le  territoire  voisin.  Leur  stathouder ,  le  prince  d'Orange,  lut 
assassiné  par  un  agent  de  Philippe  II;  mais  ce  lâche  attentat 
n'eut  d'autre  effet  que  de  resserrer  les  liens  de  l'union ,  et  de 
rendre  les  deux  partis  irréconciliables.  Quant  aux  provinces 
méridionales,'  elles  continuèrent  pendant  longtemps  encore  à 
être  déchirées  par  une  guerre  intérieure.  Le  prince  de  Parme, 
rentré  en  campagne,  reprit  toutes  les  villes  de  Flandre  :  Gand, 
après  de  nouveaux  troubles,  affamée  et  réduite  à  la  dernière  ex- 
trémité, se  rendit  par  capitulation;  il  s'empara  ensuite  de  Bruxel- 
les et  de  Malines;  Anvers  fut  assiégée  et  forcée  de  se  rendre  après 
une  défense  opiniâtre.  Enfin,  les  provinces  furent  soumises  l'une 
après  l'autre  par  le  prince  de  Parme,  et  elles  eurent  ensuite  à 
supporter,  pendant  de  longues  années,  toutes  les  charges,  tou- 
tes les  calamités  de  la  guerre  qu'il  plut  à  Philippe  II  d'entretenir 
contre  les  hérétiques  du  Nord  et  du  Midi. 
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La  Belgique  respira  pendant  quelques  années  sous  les  archi- 
ducs Albert  et  Isabelle;  mais  à  dater  de  la  mort  d'Albert,  qui  coïn- 
cida avec  l'expiration  de  la  trêve  de  12  ans  (  1621  ),  elle  n'eut  que 
des  malheurs  à  enregistrer  dans  ses  annales  : 

En  1629,  elle  perdit  Bois-le-Duc;  en  1631,  Venloo  et  Rure- 
inonde;  en  1632,  Maestricht. 

En  1633,  elle  retomba  sous  le  joug  de  l'étranger,  par  la  mort 
d'Isabelle; 

En  1655,  Richelieu  ayant  fait  alliance  avec  les  Provinces-Unies, 
elle  fut  envahie  par  deux  armées  à  la  fois  (*). 

En  1648,  la  paix  de  Munster  lui  enleva  définitivement  Bois-le- 
Duc,  Berg-op-Zoom,  Bréda,  Maestricht,  Graves,  Hulst,  Axel,  etc., 
et  ferma  au  commerce  toutes  les  bouches  de  l'Escaut. 

En  1659,  par  le  traité  des  Pyrénées,  elle  perdit  une  partie  de  la 
Flandre,  du  Hainaut,  du  Luxembourg  et  de  l'Artois  :  Cra  vélines, 
Bou r bourg,  Landrecies,  LeQuesnois,  Avesnes,  Thionville,  Mont- 
médy,  Danvillers,  Arras,  Ilédin,  Bapaume,  etc. 

En  166S,  l'Espagne  en  vendit  une  partie  à  la  France  pour  rache- 
ter la  Franche-Comté  :  Tournay,  Charleroy,  Binge,  Ath,  Aude- 
naerde,  Courtrai,  Furnes,  Lille,  Douai,  Armentières  et  Bergues 
forent  sacrifiées  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle. 

En  1672,  elle  fut  envahie  par  Louis  XIV,  qui  y  resta  cinq  ans. 

En  1678,  le  traité  de  Nimègue  lui  restitua  Charleroy,  Ath, 
Audenaerde  et  Courtrai  ;  mais  Tournay,  Ypres,  Wervick,  Warne- 
ton,  Poperinghe,  Mcnin,  Cassel,  Bailleul,  Bavai,  Maubeuge, 
Valenciennes,  Bouchain,  Condé,  Cambrai,  Aire  et  S'-Omer ,  res- 
tèrent à  la  France. 

En  1683  et  1684,  Louis  XIV  s'empara  de  Courtrai ,  de  Dixmude 
et  de  Luxembourg* 

Depuis  1688  jusqu'au  traité  de  Ryswick,  en  1697,  la  Belgique 
eut  à  subir  le  fléau  de  la  guerre  pendant  neuf  ans. 

(  '  )  Par  le  traité  d'alliance  signé  à  Pari* ,  le  8  février  1635 ,  il  était  convenu  que  les  Pays-Bas 
espagnols  seraient  partagés  entre  la  France  et  les  états  généraux.  La  Franco  devait  avoir 
Cambrai  et  le  Cambrési»,  le  Luxembourg,  le*  comtés  de  Namur,  de  Hainaut,  l'Artois  et  la 
Flandre,  jusqu'à  une  ligne  qui  serait  tirée  de  Blankenbcrg,  entre  Dam  et  Bruges,  jusqu'à 
Ruppelmonde.  Tout  le  reste  des  Pays-Bas  était  adjugé  aux  étala  généraux.  (Du mont,  t.  vi, 
partie  t" ,  p.  81.  Léonard ,  t.  v ,  Traités  avec  la  Itollande,  p.  47.) 
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En  1700,  la  mort  de  Charles  II  attira  sur  son  territoire  les 
armées  de  France,  de  Hollande  et  d'Angleterre  :  la  bataille  de 
Ram  illies,  en  1706,  la  soumit  au  joug  des  puissances  maritimes, 
qui  lui  donnèrent  le  spectacle  de  la  bataille  d'Audenaerde  et  de 
la  prise  de  Lille,  en  1708,  celui  de  la  bataille  de  Malplaquet  et 
de  la  prise  de  Mons  et  de  Douai,  en  1709. 

Vinrent  ensuite  successivement  les  trois  traites  de  la  Barrière, 
en  1709, 1713  et  1715.  L'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  aban- 
donnèrent à  l'Autriche,  leur  alliée,  les  lambeaux  mutilés  et  mé- 
connaissables de  ces  belles  provinces  des  Pays-Bas ,  de  cet  antique 
duché  de  Bourgogne,  de  ce  cercle  de  l'Empire , qui  occupait  autre- 
fois un  rang  si  glorieux  parmi  les  États  de  l'Europe;  mais,  de  peur 
que  ce  corps  exténué,  meurtri,  n'eût  cependant  conservé  assez 
de  vie  pour  vouloir  essayer  de  reprendre  un  peu  de  sa  splendeur 
passée,  ils  eurent  soin  de  le  cerner  de  manière  à  lui  rendre  tout 
mouvement  impossible.  La  Hollande  s'empara  d'une  partie  de  la 
Flandre  et  de  la  Gueldre,  et  se  réserva  le  droit  de  tenir  garnison 
dans  les  villes  de  Namur,  Tournay,  Menin,  Fumes,  Ypres  et 
'  Termonde ,  à  Warneton  et  dans  le  fort  de  Knocke.  Il  fut  convenu 
qu'en  cas  de  guerre ,  elle  pourrait  en  outre  occuper  et  inonder 
toute  la  partie  de  la  Belgique  située  entre  l'Escaut  et  la  Meuse 
jusqu'au  Demer;  que  la  Belgique  lui  fournirait,  en  récompense 
de  tant  de  peines,  un  subside  annuel  d'un  million  deux  cent  cin- 
quante mille  florins,  indépendamment  du  service  d'une  dette  de 
près  de  douze  millions  résultante  d'emprunts  contractés  par  l'Es- 
pagne et  par  les  puissances  maritimes,  et  qu'enfin  l'Escaut  reste- 
rait à  jamais  fermé,  comme  il  avait  été  stipulé  dans  le  traité  de 
Munster. 

Cependant  on  avait  oublié  de  fermer  les  eaux  de  l'Océan ,  et 
les  Belges  ,  dans  leur  naïveté ,  crurent  que  le  ciel  avait  créé  ces 
belles  eaux  pour  eux  comme  pour  les  autres  nations.  Ils  virent  un 
vaste  chemin ,  une  immense  carrière  ouverte  à  leur  activité , 
à  leur  audace;  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'y  lancer  :  bientôt  leurs 
vaissaux  partis  d'Os  tende  cinglèrent  vers  l'Afrique,  vers  les  côtes 
de  l'Asie  méridionale ,  vers  la  Chine.  Mais  leur  illusion  ne  fut 
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pas  de  longue  durée.  La  Hollande  et  l'Angleterre  leur  apprirent 
bientôt ,  en  capturant  leurs  navires ,  qu'ils  avaient  tort  de  se 
compter  encore  au  nombre  des  nations.  Ils  s'adressèrent  alors 
au  prince  sous  la  domination  duquel  on  les  avait  placés,  et  ré- 
clamèrent sa  haute  protection.  Charles  VI  eut  un  moment  la 
bonne  volonté  de  seconder  leurs  efforts  :  il  institua  la  compagnie 
d'Ostende  (')  ;  mais  ce  fut  alors  que  les  orages  s'amoncelèrent  sur 
cette  malheureuse  Belgique.  L'Angleterre,  la  France,  la  Prusse, 
la  Hollande,  la  Suède,  le  Danemarck,  tous  ligués  par  Yaltiance 
de  Hanovre,  ne  se  crurent  pas  encore  assez  forts  et  voulurent 
que  l'Espagne  se  joignit  à  eux,  pour  imposer  à  ce  prince  qui 
avait  osé  favoriser  le  commerce  d'une  partie' de  ses  sujets.  <  Il 
est  impossible,  lui  dit  l'Angleterre,  que  cette  affaire  puisse  être 
poussée  de  la  part  de  Sa  Majesté  impériale,  sans  renverser  totale- 
ment le  système  politique  de  l'Europe,  et  en  particulier  le  seul 
qui  soit  propre  à  lui  conserver  les  Pays-Bas  (  "  ).  » 

Le  système  politique  de  l'Europe,  le  système  qui  avait  présidé 
aux  destinées  de  la  Belgique  était  donc  d'effacer  ce  pays  de  la 
carte  des  nations.  L'Empereur  lui-même  ne  tarda  point  à  accéder 
à  ce  système ,  et  par  le  second  traité  de  Vienne ,  du  16  mars  1731 , 
il  s'engagea  t  à  faire  cesser  incessamment ,  et  pour  toujours , 
tout  commerce  et  navigation  aux  Indes  orientales  dans  toute 
l'étendue  des  Pays-Bas  autrichiens ,  et  dans  tous  les  autres  pays 
qui,  du  temps  de  Charles  II ,  étaient  sous  la  domination  de  l'Es- 
pagne ;  promettant  que  de  bonne  foi  il  ferait  en  sorte  que  ni  la 
compagnie  d'Ostende  ni  aucune  autre,  soit  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens,  soit  dans  les  pays  qui,  comme  on  vient  de  le  dire, 
étaient  sous  la  domination  de  l'Espagne  du  temps  de  Charles  II, 
pût  jamais  contrevenir  ni  directement  ni  indirectement  à  cette 
règle  établie  à  perpétuité.  » 

Cest  en  cet  état  que  l'empereur  Charles  VI  laissa  les  provinces 

(')  Ptr  octroi  «igné  »  Vienne  le  19  décembre  17M,  il  accorda,  pour  trente  ans,  à  cette 
compagnie  le  privilège  exclurf  de  naviguer  au  Iodes  orientales  et  occidentales,  et  sur  les  cotes 
d'Afrique. 

C)  Pwoles  de  l'envoyé  anglais  rappelées  dans  la  Revu*  nationale,      série,  page  14K. 
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Belgiques  à  sa  fille  Marie-Thérèse,  à  qui  il  avait  voulu  en  as- 
surer la  possession  au  prix  de  tous  les  sacrifices.  Sous  le  règne 
de  cette  auguste  princesse»  de  glorieuse  mémoire,  les  Belges, 
après  avoir  subi  une  nouvelle  invasion  française,  et  failli  de 
nouveau  être  vendus  à  l'étranger  (*) ,  eurent  le  loisir  d'appren- 
dre à  se  résigner.  Ils  cherchèrent  alors  des  consolations  dans 
la  religion  et  dans  leurs  privilèges.  11  est  à  remarquer  que  le  sys- 
tème politique  de  l'Europe  ne  s'opposa  jamais  à  ce  qu'ils  eussent 
beaucoup  de  privilèges.  Déjà,  avant  le  traité  dé  la  Barrière,  lors- 
qu'en  1706  ils  tombèrent  sous  la  domination  de  l'Angleterre  et  de 
la  Hollande,  et  qu'un  conseil  d'État  fut  chargé  par  ces  puissan- 
ces de  maintenir  l'autorité  de  l'archiduc  Charles,  on  promit  que 
le  nouveau  souverain  renouvellerait  les  privilèges  des  provinces 
tels  qu'ils  existaient  sous  son  prédécesseur.  En  attendant,  le  con- 
seil d'État  devait ,  d'après  l'article  8  de  l'ordonnance  qui  l'insti- 
tuait, faire  cesser  tout  pouvoir  despotique  et  arbitraire  introduit  pat- 
tes ennemis  (").  C'est  donc  Une  justice  à  rendre  à  ces  bonnes  puis- 
sances, par  lesquelles  nos  pères  furent  dépouillés  et  avilis,  qu'el- 
les eurent  toujours  beaucoup  de  respect  pour  leurs  intérêts  mo- 
raux. 11  en  fut  de  môme  du  gouvernement  autrichien  sous  Marie- 
Thérèse  :  ce  gouvernement  ne  fit  rien  pour  relever  le  commerce, 
la  prospérité,  la  dignité  du  pays  ;  mais  il  permit  à  la  religion  de 
fleurir  et  aux  privilèges  de  s'étendre.  Ceux-ci  prirent  bientôt  une 
extension  telle  qu'il  ne  fut  plus  possible  de  savoir  où  étaient  Je 
droit  et  le  pouvoir  légitime*  L'omnipotence  de  mille  petites  auto- 
rités locales  se  greffa  sur  l'arbre  des  libertés  populaires.  Par 
suite,  d'innombrables  abus  se  glissèrent  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration  publique  :  chacun  avait  sa  part  de  privilège 
à  exploiter,  et  chacun  considérait  comme  sa  propriété  l'abus  dont 
il  était  en  possession.  En  un  mot,  sans  industrie,  sans  commerce 

(•  )  Par  le  traité  du  i"  mai  1757 ,  qui,  à  la  vérité,  ne  fut  pat  ratifié,  Marie-Thérèse  promit 
de  céder  à  la  France  la  souveraineté  de  Chimaj  et  de  Beau  mont,  les  villes  et  ports  d'Ostende 
et  de  Nieuport ,  les  villes  d'Ypres ,  de  Fumes ,  de  Mous ,  le  fort  de  la  Knoque ,  cl  une  lieue  de 
territoire  autour  desdites  villes  et  forieresMîs.  (  Sclioett,  t. r",  p.  842.  ) 

(  "  )  Gacbard ,  Collection  des  documents  inédite  concernant  l'histoire  de  la  Belgique,  tome  m, 
l>agc  257. 
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extérieur,  la  Belgique,  à  l'époque  de  l'avéuement  de  Joseph  H , 
était  tombée  à  la  condition  d'un  ménage  bourgeois  mal  harmonisé 
ou  d'une  petite  ville  de  province  :  l'esprit  de  ses  habitants  s'était 
naturellement  rétréci  en  raison  directe  de  l'exiguïté  de  son 
horizon  politique  et  commercial 

Joseph  II  avait  vu  tout  cela  de  ses  propres  yeux,  et  il  avait 
gémi  de  l'état  dans  lequel  on  lui  avait  légué  ces  belles  provinces 
des  Pays-Bas.  Un  voyage  qu'il  avait  lait  en  Belgique,  en  17$i ,  fut 
pour  lui  use  source  d'observations  qui  devinrent  la  cause  de  tous 
les  événements  ultérieurs.  U  ne  put  voir  sans  un  vif  chagrin 
qu'un  des  plus  beaux  fleuves  du  monde  fuit  fermé  au  commerce, 
et  que  la  politique  eût  dépouillé  ses  sujets  des  avantages  dont  la 
nature  avait  voulu  les  gratifier,  li  remarqua  en  même  temps  te 
rang  subordonné  que  les  Brabançons  occupaient  parmi  les  autres 
nations  européennes,  sous  le  .rapport  des  lumières  et  des  scien- 
ces. Ne  se  faisant  pas  illusion  sur  les  causes  -de  cette  décadence, 
et  jaloux  de  rendre  à  cette  partie  4e  -ses  États  l'importance 
politique  qu'elle  avait  perdue,  il  voulut  rompre  les  .obstacles  éle- 
vés par  le  traité  de  la  ^arrière,  et  forcer  le  passage  de  lŒs- 
caut.  Plusieurs  des  foiteressesqui  étaient  occupées  par  'les  Hollan- 
dais furent  démolies,  et  par  suite  le  territoire  belge  fut  purgé  de 
la  présence  de  ces  troupes  étrangères.  Son  .entcqprise  sur TJEscaut 
ne  fut  pas  aussi  heureuse  :  dépourvu  de  marine,  il  fut  obligé  de 
céder  devant  l'escadre  du  vice-amiral  Reynst;  mais  après  de 
longues  négociations,  il  parvint  cependant  à  faire  modifier  la 
situation  politique  du  pays,  par  le  traité  de  Fontainebleau,  du 
8  novembre  1785.  Les  traités  de  la  Barrière  et  de  Vienne  furent  en 
quelque  sorte  abrogés,  et  celui  de  Munster  fut  adopté  comme  base 
du  nouveau  traité;  ne  faisant  plus  aucune  mention  de  la  naviga- 
tion aux  Indes,  on  laissa  à  chacune  des  parties  l'entière  liberté 
de  faire  tels  règlements  de  commerce  qu'elle  jugerait  à  propos; 
de  plus,  la  Belgique  reprit  ses  anciennes  limites,  et  fut  délivrée 
à  toujours  de  la  présence  des  Hollandais  dans  ses  places;  elle  fut 
affranchie  de  l'obligation  de  conserver  l'ancien  tarif  admis  par 
Charles  VI ,  et  put  régler  elle-même  ses  droits  de  douane.  L'Empe- 
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reur  profita  de  cet  avantage  pour  prendre  diverses  dispositions 
protectrices  du  commerce;  il  tâcha  aussi  de  rendre  la  vie  à  la 
navigation  en  encourageant  la  pèche  nationale.  Mais  ces  mesures 
furent  à  peine  aperçues  du  public,  tant  l'apathie  était  profondé- 
ment enracinée.  Les  États  de  Brabant  ne  s'en  émurent  que  pour 
réclamer  contre  la  cherté  des  harengs  et  des  huîtres,  résultat 
nécessaire  des  prohibitions  dont  on  avait  frappé  la  pèche  hollan- 
daise (').  Est-il  étonnant  après  cela ,  que  Joseph  II  ait  cru  que  la 
nation  elle-même  avait  besoin  d'être  régénérée?  Les  institutions 
les  plus  libérales,  lorsqu'elles  sont  accaparées  au  profit  d'un  égoïs- 
me  étroit,  cessent  bientôt  d'être  un  stimulant  à  l'activité  des  hom- 
mes :  elles  deviennent  un  leurre,  qui  flatte  leur  amour-propre 
et  les  détourne  de  toute  action  utile.  Rendre  à  ces  institutions 
leur  caractère  primitif,  les  arracher  aux  mains  de  ceux  qui  les 
exploitent  est  alors  un  bienfait  inappréciable.  Si  telle  était  l'in- 
tention de  Joseph  II ,  on  ne  saurait  trop  déplorer  l'esprit  d'aveu- 
glement qui  en  paralysa  les  effets,  et  qui,  en  plongeant  le  pays 
dans  un  état  de  désorganisation  complète,  prépara  les  voies  à 
l'invasion  étrangère;  on  ne  saurait  trop  aussi  déplorer  les  fautes 
de  ceux  qui  dénaturèrent  les  intentions  de  l'Empereur,  dans  le 
travail  d'exécution  dont  ils  furent  chargés. 

(*)  ReprtscnUtion  du  Î2  juin  1787. 
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Pendant  que  Joseph  II  se  préoccupait  si  vivement  de  la  position 
politique  des  Pays-Bas  autrichiens  vis-à-vis  de  l'Europe,  ses  con- 
seillers préparaient  à  Vienne  et  à  Bruxelles  une  réforme  totale 
du  gouvernement  de  ces  provinces.  Toutefois  la  pensée,  déjà  con- 
nue, qui  présidait  à  cette  réforme,  n'était  pas  encore  suspectée 
comme  elle  le  fut  plus  tard.  Les  actes  les  plus  importants  qui 
eussent  été  posés  jusqu'à  la  fin  de  1786,  tendaient  particulière- 
ment à  miner  le  pouvoir  du  clergé  et  à  restreindre  sa  fortune 
territoriale.  Joseph  II  était  à  peine  monté  sur  le  trône  (  17  juillet 
1781  ),  que  des  dépêches  furent  adressées  aux  magistrats,  aux 
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tribunaux  et  à  l'université  de  Louvain,  pour  leur  faire  connaître 
son  intention  de  donner  à  ses  sujets  non  catholiques  la  faculté 
de  remplir  les  fonctions  publiques,  d'exercer  librement  leur  culte 
et  de  bûlir  des  temples.  Bientôt  après  vint  l'ordonnance  du  28  no- 
vembre 1781 ,  qui  soumettait  à  la  juridiction  épiscopale  les  cou- 
vents, jusqu'alors  dirigés  par  les  supérieurs  des  ordres.  Cette 
mesure  fut  suivie,  le  5  décembre,  d'une  autre  mesure  dirigée 
vers  le  même  but  :  des  dépêches  adressées  aux  évêques  leur 
ordonnèrent  d'accorder  eux-mêmes  les  dispenses  de  mariage, 
sans  recourir  à  la  cour  de  Rome.  Le  15  décembre  et  le  21  mai 
1782,  parurent  des  ordonnances  relatives  aux  mariages  mixtes, 
et  enfin,  le  17  mai  1785,  vint  le  fameux édit  impérial  qui  ordon- 
nait la  suppression  des  couvents  inutiles. 

On  attribue  assez  généralement  à  celte  dernière  disposition  la 
révolte  de  1789,  et  quelques-uns  en  ont  pris  texte  pour  faire  de 
Joseph  II  un  martyr  de  la  philosophie  voltairienne.  C'est  une 
double  erreur  :  les  faits  subséquents  prouvent  bien  que  la  sup- 
pression des  monastères  se  serait  faite  sans  troubles  sérieux,  si 
elle  n'avait  été  suivie  d'autres  mesures  qui  parurent  attentatoires 
à  la  constitution  politique  du  pays.  Et  quant  à  la  philosophie, 
qui  était  de  mode  à  cette  époque,  si  elle  eut  quelque  influence  sur 
l'esprit  de  Joseph  II ,  bien  que  ce  prince  fût  essentiellement  reli- 
gieux ,  ce  n'est  pas  elle  du  moins  qui  le  détermina  à  cette  réforme. 
Depuis  longtemps  on  s'occupait,  dans  toute  l'Europe  catholique, 
d'arrêter  les  envahissements  du  clergé.  Ce  mouvement  était  géné- 
ral. On  s'apercevait  qu'une  sorte  de  décrépitude  affectait  le  corps 
social,  et  menaçait  de  le  faire  tomber  sous  le  joug  de  la  théocratie. 
Partout  un  besoin  de  régénération  se  faisait  sentir.  Or,  la  multi- 
plicité des  monastères,  et  par  conséquent  des  mainsmortes,  était 
un  obstacle  qu'on  ne  pouvait  vaincre  sans  le  briser.  Les  états  de 
Brabant,  dans  leur  représentation  du  22  juin  1787,  estimèrent 
à  trois  cents  millions  de  florins  la  valeur  des  biens  du  clergé  : 
c'était  immense,  eu  égard  à  la  valeur  des  propriétés  foncières  à 
cette  époque.  Si  les  couvents  avaient  continué  à  exister,  ils  au- 
raient continué  à  étendre  le  cercle  de  leur  domination  territo- 
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râle,  et  bientôt  en  Belgique  il  n'y  aurait  eu  de  place  au  soleil 
que  pour  les  moines. 

Il  es?  vrai  que  déjà  depuis  plusieurs  siècles  on  avait  voulu 
mettre  des  bornes  à  l'amortissement,  et  que  l'abus  en  avait  été 
prévu  par  diverses  lois.  Entre  autres,  la  deuxième  addition  de 
1515,  accordée  à  la  supplication  des  députés  des  villes,  franchi- 
ses et  plat-pays  de  Brabant,  requérait  le  consentement  du  prince 
et  des  gens  de  loi  des  chefs-villes  (*).  Mais  cette  règle  était  évi- 
demment insuffisante,  puisqu'en  1658,  le 3  décembre,  il  fallut  faire 
défense  à  tous  justiciers  et  officiers  de  Sa  Majesté,  ainsi  qu'à  ceux 
de  ses  vassaux,  de  recevoir  ou  passer  aucuns  transports,  adhéri- 
tances  ou  autres  actes  légaux  de  biens  meubles,  au  profit  d'égli- 
ses, monastères,  couvents,  collèges,  hôpitaux,  confréries  ou  au- 
tres gens  de  mainmorte  ('*).  Cette  défense  fut  elle-même  éludée, 
si  l'on  en  croit  Depape,  qui  écrivait  vers  1678,  sous  le  règne  de 
Philippe  IV,  roi  d'Espagne  :  c  Ces  articles  et  placarts  conformes 
«  à  iceux,  dit-il,  ne  semblent  assés  suffisants  pour  empêcher  aux 
«  mainsmortes  l'acquisition  des  fonds,  or,  on  n'en  peut  tirer  que 

<  nullité  des  acquits  au  regard  des  mains  mortes,  et  amendes;  et 
«  nonobstant  telle  défense ,  ne  laissent  pas  d'acquérir,  achètent  à 

<  grands  prix ,  et  font  passer  aux  aliénants  ou  à  leurs  héritiers 
«  de  répéter  et  se  contentent  de  cession  notarielle  sans  se  faire 
«  adhériter,  se  fiant  à  la  restitution  du  prix  en  cas  de  querelle. 
«  Il  faudrait  plus  grande  peine  contre  les  acquérants,  comme  de 
«  confiscation,  ou  plus  grande  amende  pécuniaire,  et  la  faire 
«  exécuter  »  ("'). 

Quand  Marie-Thérèse  vint  après  cela  mettre  de  nouveaux  ob- 
stacles à  l'accroissement  des  mainsmortes,  il  était  trop  tard  :  le 
clergé  possédait  la  plus  grande  partie  des  terres  du  pays.  11 
en  était  à  peu  près  de  même  partout,  et  partout  aussi  l'on 
sentait  que  le  moment  était  venu  d'entrer  sérieusement  dans  la 
voie  des  réformes.  En  Franco,  dès  l'année  1766,  le  conseil  d'État 

(  *  )  Article  1*.  Placcaerten  van  Brabant,  1. 1",  p.  207. 
(")  Plat&urltn  mn  Brabmt ,  t. 1",  p.  89. 

("")  Traité  de  la  joyeuse  entrée,  par  messfre  H.  Depape ,  du  conseil  d'Ktat ,  cl  chef  président 
du  coiweil  privé  de  S.  M.  I.  et  C.  ;  imprimé  à  Malines.  chez  Haaicq ,  en  1787 ,  p.  19». 


Digitized  by  Google 


120 


HAPÉDILS 


avait  déclaré,  par  arrêt  du  25  mai ,  qu'il  serait  nommé  des  com- 
missaires pour  rechercher  les  abus  qui  avaient  pu  s'introduire 
dans  les  différents  ordres  religieux ,  et  proposer  au  roi  les  moyens 
propres  à  les  faire  disparaître.  Par  suite  d'un  autre  arrêt,  du 
31  juillet  1766,  les  commissaires  ayant  procédé  à  l'enquête  dont 
ils  étaient  chargés,  représentèrent,  dans  le  compte  qu'ils  rendi- 
rent de  leur  mission ,  que  les  mémoires  et  éclaircissements  remis 
par  la  plupart  des  différents  ordres  religieux  ne  pouvaient  procu- 
rer que  des  notions  imparfaites  sur  les  règles  et  constitutions  des 
ordres,  dont  la  connaissance  était  néanmoins  nécessaire  pour 
découvrir  les  abus  qui  pouvaient  s'y  être  introduits.  Le  roi  n'hé- 
sita point  à  faire  droit  à  cette  réclamation,  et  il  ordonna,  par 
arrêt  du  conseil  d'État  du  3  avril  1767  ,  aux  supérieurs  majeurs 
des  différents  ordres  religieux,  de  fournir  dans  trois  mois,  pour 
tout  délai ,  tous  mémoires  et  éclaircissements  qui  seraient  jugés 
nécessaires. 

D'autre  part,  un  arrêt  du  même  conseil  d'État,  du  6  juillet 

1766,  avait  ordonné  que  la  résidence  des  religieux  de  la  congré- 
gation de  S'-Maur  serait  déterminée  et  arrêtée  par  le  définitoire 
du  chapitre  général,  qui  devait  s'assembler,  de  manière  qu'il  y 
eût  dans  chaque  monastère  un  nombre  de  religieux  suffisant  pour 
y  entretenir  une  conventualilé  de  dix  religieux  au  moins,  sauf 
au  supérieur  général  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendrait 
pour  la  réunion  des  maisons  qui  ne  pourraient  pas  soutenir  ladite 
conventualilé.  Le  chapitre  général  se  tint  en  conséquence  au  mois 
de  septembre  de  la  même  année ,  et  il  fut  reconnu  que  la  con- 
ventualilé de  dix  religieux  ne  pouvait  être  établie  dans  les  mo- 
nastères de  cette  congrégation,  sans  réunir  ensemble  un  certain 
nombre  de  monastères.  Par  arrêt  du  conseil  d'État  du  3  avril 

1767,  le  roi  ordonna  que  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  pût 
être  procédé  par  les  voies  de  droit  à  l'extinction,  suppression  et 
union  des  vingt-six  monastères  y  dénommés,  tous  les  religieux 
desdits  monastères  seraient  tenus  de  s'en  retirer,  et  de  se  rendre 
incessamment  dans  ceux  où  leur  résidence  avait  été  fixée  par  le 
chapitre  général. 
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Enfin,  pour  mettre  ordre  aux  discussions  des  religieux  trini- 
taires,  et  prévenir  des  troubles  qui  eussent  pu  nuire  aux  vues 
que  l'on  se  proposait  t  il  était  ordonné,  par  arrêt  du  même  con- 
seil du  20  mars  1767 ,  que  le  chapitre  général  de  la  congrégation 
de  ces  religieux  s'assemblerait  aux  jour  et  lieu  indiqués,  en  pré- 
sence d'un  commissaire  de  Sa  Majesté. 

Ces  faits,  que  nous  citons  de  préférence  à  tous  autres,  parce 
qu'ils  attirèrent  l'attention  de  M.  de  Berg  pendant  son  séjour  à 
Paris,  ces  laits  eussent  été  sans  gravité  peut-être,  s'ils  avaient 
pu  s'accomplir  sans  résistance.  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  :  le 
clergé  ne  comprenait  pas  les  nécessités  de  l'époque,  et  Rome, 
au  lieu  de  lui  inspirer  l'humilité  et  la  résignation ,  lui  donnait 
l'exemple  d'une  irritante  présomption.  Le  portrait  que  nous  avons 
donné  du  cardinal  Torrigiani,  chef  du  gouvernement  pontifical , 
résume  à  peu  près  toute  la  conduite  du  cabinet  romain  dans  ces 
circonstances  difficiles.  M.  de  Berg  cite  encore  quelques  faits 
particuliers  qui  achèvent  de  caractériser  la  politique  de  cette 
cour. 

Le  roi  de  France  demandait  à  Rome,  depuis  quelques  années, 
que  Sa  Sainteté  voulût  consentir  à  la  sécularisation  du  petit  or- 
dre des  religieux  de  S'-Ruff,  et  à  l'application  de  leurs  biens  aux 
chevaliers  de  S'-Lazare.  Le  cardinal  fit  répondre  que  l'affaire 
ayant  été  examinée  par  une  congrégation  consistoriale ,  S.  S.  ne 
pouvait  qu'exhorter  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  à  ne  plus  accorder 
sa  protection  à  une  demande  opposée  aux  maximes  de  C  Église  et  d'un 
grand  dommage  aux  fidèles.  Dans  la  même  lettre,  le  pape  disait  : 
«  que  sa  conscience  l'obligeait  à  parler  avec  tant  de  franchise, 
c  et  qu'il  n'y  était  engagé  que  pour  l'honneur  de  Dieu,  la  conser- 
c  vation  des  biens  à  lui  dédiés,  le  plus  grand  profit  des  âmes  et 

<  le  service  même  de  Sa  Majesté,  dont  il  souhaiterait  que  les 
c  actions  fussent  de  toute  manière  agréables  à  Dieu ,  glorieuses 
«  à  Elle-même  et  avantageuses  au  bien  spirituel  de  son  règne 

<  très-florissant.  >  Après  plusieurs  réponses  de  part  et  d'autre , 
le  roi  de  France ,  informé  que  l'entêtement  du  cardinal  Torri- 
giani empêcherait  toujours  la  conclusion  de  cette  affaire ,  écrivit 
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au  pape  la  lettre  suivante,  que  M.  de  Berg  rapporte  dans  sa  cor- 
respondance de  Rome ,  en  assurant  qu'il  la  tient  d'un  ministre 
et  qu'il  a  toutes  les  preuves  désirables  de  son  authenticité  : 

t  Très-Saint  Père, 

<  Les  demandes  que  je  faisais  à  Votre  Sainteté ,  relative- 
ment à  l'ordre  de  S*-Ruff,  étaient  si  raisonnables  et  si  confor- 
mes aux  sentiments  qui  m'animent  toujours  pour  le  bien  de  la 
religion  dans  mon  royaume,  que  j'avoue  à  Votre  Sainteté  que  j'ai 
été  extrêmement  surpris  du  retardement  qu'a  éprouvé  depuis 
plusieurs  années  à  Rome  la  conclusion  de  cette  affaire.  Je  me 
suis  fait  rendre  compte  des  motifs  qui  pouvaient  engager  Votre 
Sainteté  à  ne  pas  terminer  par  elle-même  un  arrangement  pour 
lequel  je  lui  marquais  mon  désir,  et  j'ai  appris  qu'elle  recevait, 
par  des  personnes  intéressées,  en  France,  à  la  situation  de  l'or- 
dre de  S^Ruff ,  des  mémoires  qui  suspendaient  la  justice  que  je 
croyais  attendre  de  Votre  Sainteté,  le  n'ai  point  voulu  réprimer 
en  France  mes  sujets  qui  ont  osé  agir  et  solliciter  contre  ma  vo- 
lonté. Je  méprise  l'esprit  d'intérêt  qui  les  guide,  et  leur  âge  et 
leur  état  excitent  ma  clémence.  Je  me  suis  aussi  interdit  pour  le 
moment  les  plaintes  fondées  que  je  pouvais  faire  à  Votre  Sainteté 
contre  ceux  qui ,  à  Rome ,  ont  donné  des  conseils  contraires  à  ma 
demande;  mais  sentant  le  peu  de  décence  qu'il  y  avait  pour  ma 
personne  et  pour  ma  couronne  de  continuer  plus  longtemps  des 
sollicitations  sur  un  objet  aussi  simple  et  aussi  utile  en  soi ,  j'ai 
usé  de  la  puissance  que  je  ne  tiens  que  de  Dieu ,  par  rapport  aux 
arrangements  qui  conviennent  à  mon  État  :  en  attendant  que 
Votre  Sainteté  veuille  bien  séculariser  de  son  autorité  un  ordre 
qui  est  plus  qu'inutile  dans  mon  royaume,  et  jusqu'à  ce  que  j'é- 
prouve cette  marque  d'amitié  de  Votre  Sainteté ,  je  ne  l'importu- 
nerai plus  avec  des  sollicitations  à  cet  égard. 

«  Je  suis  avec  un  inviolable  attachement  et  un  respect  filial , 
très-Saint  Père,  de  Votre  Sainteté  le  très-dévot  fils. 

«  (  Signé)  Loris.  » 

«  De  Versailles,  le 27  juin  1707.  » 


Digitized  by  Google 


DE  BERC 


123 


La  France  n'était  pas  le  seul  pays  où  l'on  s'occupât  de  réformer 
le  clergé  :  il  en  était  de  même  en  Espagne.  Charles  III  avait 
chassé  de  ses  États  la  trop  célèbre  compagnie  de  Jésus,  c  Tu  quoque, 
fUimî!  >  lui  écrivit  Clément  XIII,  sous  la  date  du  16  avril  1767, 
«  ce  sera  donc  notre  très-cher  roi  catholique  qui  achèvera  de  rem- 
plir le  calice  de  nos  afflictions,  et  mettra  au  tombeau  notre  misé- 
rable vieillesse  abreuvée  de  larmes  et  de  douleurs.  Le  très-reli- 
gieux, le  très-pieux  roi  d'Espagne,  Charles  III ,  prêtera  donc  son 
bras,  ce  bras  très-puissant  que  Dieu  lui  a  donné  pour  soutenir 
et  promouvoir  l'honneur  divin ,  l'honneur  de  la  sainte  Église  et  le 
salutdesâmes;  il  le  prêtera  aux  ennemis  de  Dieu  et  de  son  Eglise, 
pour  détruire  jusqu'aux  fondements  une  religion  si  utile  et  si 
chère  à  la  même  Église,  une  religion  qui  doit  son  origine  et  sa 
splendeur  à  ces  saints  héros  que  Dieu  choisit  dans  la  nation  espa- 
gnole pour  accroître  sa  plus  grande  gloire  par  toute  la  terre  ; 
c'est  lui  qui  privera  ses  royaumes  et  ses  peuples  de  tant  d'assis- 
tances spirituelles  que  depuis  plus  de  deux  siècles  ils  ont  heureu- 
sement tirées  des  sermons,  missions,  catéchismes,  exercices, 
administration  des  sacrements ,  instruction  de  la  jeunesse  dans  la 
piété  et  dans  les  études  du  culte  et  de  l'ornement  de  l'Église  :  hélas  ! 
sire,  à  la  vue  d'un  tel  désastre  mon  esprit  m'abandonne...  » 

A  cette  homélie ,  qui  est  fort  longue  et  dont  nous  ne  donnons 
ici  qu'un  court  extrait,  le  roi  répondit  avec  dignité  et  fermeté 
tout  à  la  fois  : 

c  La  clémence  divine,  dit-il,  m'a  assisté,  afin  que  je  n'oublie 
pas  dans  cette  affaire  le  compte  exact  que  je  dois  lui  rendre  du 
gouvernement  de  mes  sujets ,  non-seulement  pour  leur  bien  et 
tranquillité  temporelle,  mais  surtout  pour  leur  félicité  éternelle, 
et  à  cette  fin  j'ai  pourvu  à  ce  qu'il  ne  leur  manque  point  { aux 
jésuites  expulsés  )  d'assistance  dans  les  pays  même  les  plus  éloi- 
gnés. Que  Votre  Sainteté  mette  son  esprit  en  repos  sur  ce  point , 
qui  l'intéresse  le  plus,  et  conforte  mon  affection  par  son  affection 
paternelle  et  sa  bénédiction  apostolique.  > 

Le  roi  d'Espagne  avait  en  effet  assuré  des  pensions  à  tous  les 
jésuites  expulsés.  Le  pape  n'en  refusa  pas  moins  de  les  recevoir 
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dans  ses  États.  Cette  conduite  du  Saint  Père  donna  lieu  à  mille 
conjectures  et  à  autant  de  pasquinades.  M.  de  Berg,  dans  sa  cor- 
respondance, fait  à  ce  sujet  un  tableau  fort  piquant  de  l'espèce 
d'agitation  qui  régnait  à  Rome.  On  trouve  aussi  dans  une  de  ses 
lettres  une  dissertation  sur  les  causes  du  refus  de  Sa  Sainteté. 
Après  avoir  analysé  les  diverses  opinions  qui  avaient  cours  sur 
ce  point,  il  finit  par  ces  paroles  :  <  Je  crois  que  la  véritable  cause 
est  celle  que  me  dit,  il  y  a  quelques  jours,  le  général  même  des 
jésuites,  le  P.  Ricci  :  c'est  que  ce  refus  assurera,  au  moins  pour 
quelque  temps,  l'existence  des  jésuites  de  Naples  et  de  Parme , 
qui ,  ajouta  le  général ,  en  seraient  déjà  chassés,  si  on  avait  su  où 
les  envoyer.  »  L'événement  confirma  cette  espèce  de  prédiction. 

C'est  à  Venise  surtout  que  le  mouvement,  qui  portait  les  gou- 
vernements catholiques  à  repousser  les  envahissements  du  clergé, 
se  fit  sentir  d'une  manière  prononcée.  Cette  république  essen- 
tiellement commerciale  avait  toujours  craint  d'être  absorbée 
dans  la  théocratie.  Les  précautions  que  de  tout  temps  elle  avait 
prises  pour  se  soustraire  à  cette  destinée ,  sont  aussi  remarqua- 
bles que  celles  qu'elle  prit  encore  à  l'époque  dont  nous  nous 
occupons.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire ,  pour  donner  une  juste 
idée  des  unes  et  des  autres,  que  de  rapporter  une  dernière  let- 
tre de  M.  de  Berg,  datée  de  Venise  21  octobre  1767. 

c  Le  chef  de  l'Église  de  Venise  (  considérée  comme  telle,  et 
non  comme  faisant  partie  de  l'Église  universelle  dont  le  pape  est 
le  chef  unique  ),  est  le  patriarche  de  Venise.  Choisi  parmi  les  no- 
bles vénitiens  et  élu  par  le  sénat ,  il  se  dit  dans  ses  mandements 
«  patriarche  par  la  misération  divine,  »  et  n'ajoute  point  «  sanctœ 
sedis  apostolicœ  gratiâ,  par  la  grâce  du  saint-siége  apostolique.  > 
Clément  VII  prétendit  en  vain  que  ce  patriarche  fût  soumis  à  la 
congrégation  des  évéques  comme  les  autres  prélats  de  l'Italie... 
Le  pape  confère  le  patriarchat  d'Aquilee,  mais  il  ne  peut  y  nom- 
mer que  celui  que  l'ambassadeur  de  Venise  lui  propose.  Le  pape 
nomme  cependant  librement  aux  autres  évéchés  et  à  plusieurs 
bénéfices.  Le  patriarche  d'Aquilee  nomme  son  coadjuteur  qui 
doit  être  confirmé  par  le  sénat. 
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«  J'ai  déjà  dit  combien  le  libre  recours  du  clergé  aux  tribu- 
naux laïques  laisse  peu  d'autorité  au  patriarche  sur  les  moines 
et  sur  le  clergé  séculier.  La  voie  ordinaire  est  Yappel  comme  d'abus 
au  sénat.  Le  doge  gouverne  et  a  le  droit  de  visiter  quelques  cou- 
vents de  religieuses ,  qui  ne  reconnaissent  pas  d'autre  supérieur. 
I^es  curés  et  les  autres  membres  du  clergé  séculier  s'adressent 
presque  toujours  aux  tribunaux  laïques  subalternes,  qui  ressor- 
tissent  à  celui  qu'on  nomme  collège  ptébanal.  Ce  n'est  point  comme 
à  Cordinaire,  mais  librement  que  quelques-uns  s'adressent  au  tri- 
bunal de  l'archevêque.  Le  doge  nomme  à  la  dignité  de  primicier , 
ou  doyen  de  S'-Marc ,  à  laquelle  sont  attachés  tous  les  honneurs 
et  droits  épiscopaux. 

«  L'état  ecclésiastique  exclut  celui  qui  l'embrasse  de  toute  part 
dans  les  affaires  du  gouvernement.  Aucune  bulle,  bref,  ou  autre 
provision  apostolique  ne  peut  être  publiée  à  Venise  sans  l'appro- 
bation du  grand  conseil. 

c  C'est  depuis  le  célèbre  interdit  de  1606,  que  les  fondements 
des  libertés  de  l'Église  de  Venise  ont  pris  une  consistance  stable. 
La  cause  de  cet  interdit,  fulminé  par  Paul  V,  fut  l'arrestation, 
faite  par  ordre  du  conseil  des  Dix,  de  la  personne  de  deux  ecclé- 
siastiques ,  et  le  refus  de  la  république  d'avoir  égard  à  la  réclama- 
tion qu'en  fit  le  nonce,  ainsi  que  le  refus  de  révoquer,  à  la  de- 
mande du  pape,  deux  décrets,  dont  l'un  défendait  de  bâtir,  sans 
la  permission  du  sénat,  des  églises,  couvents  ou  hôpitaux ,  et  dont 
l'autre  défendait  les  aliénations  en  faveur  des  mainsmortes.  Le 
sénat  défendit  la  publication  de  l'interdit,  et  le  bref  du  pape  fut 
annulé,  avec  ordre  au  clergé  séculier  et  aux  moines  de  n'y  avoir 
aucun  égard.  Ce  fut  dans  cette  occasion  que  les  jésuites  dépu- 
tèrent vers  les  capucins,  pour  leur  dire  que  (univers  avait  les  yeux 
sur  eux  pour  savoir  le  parti  qu'ils  prendraient.  Les  capucins  fermè- 
rent leur  église.  Les  théatins  et  les  jésuites  suivirent  leur  exem- 
ple. Ceux-ci  furent  bannis  à  cause  de  leurs  intrigues  et  de  leurs 
déclamations  séditieuses.  Ils  n'obtinrent  qu'en  1657  la  permission 
de  rentrer  à  Venise ,  à  la  sollicitation  d'Alexandre  VII ,  et  en  consi- 
dération du  secours  que  ce  pape  avait  fourni  à  la  république  con- 
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tre  les  Turcs.  Mais  depuis  ce  temps  leur  existence  n'y  est  plus 
que  précaire,  et  tous  les  ans  Us  sont  ballottés,  c'est-à-dire  qu'on 
recueille  les  voix  du  grand  conseil  pour  savoir,  à  la  pluralité  des 
voix,  si  on  les  tolérera  encore  un  an  ou  s'ils  seront  congédies. 

«  Cependant  la  république  rappela  de  Rome  son  ambassadeur 
extraordinaire,  et  le  pape  son  nonce  de  Venise.  L'Espagne  promit 
du  secours  à  la  cour  de  Rome.  Le  pape  arma.  Les  Vénitiens  se 
préparèrent  à  une  vigoureuse  résistance.  Enfin  l'affaire  fut  accom- 
modée, à  l'avantage  de  ceux-ci,  par  suite  des  négociations  qui  se 
tinrent  dans  Venise,  à  l'intervention  du  cardinal  de  Joyeuse.  Le 
pape  fit  proposer  une  bénédiction  pour  marque  de  la  cessation  de 
l'interdit;  mais  celte  offre  fut  refusée,  et  le  sénat  répondit  que  là 
où  il  n'y  avait  point  de  coupable,  l'absolution  était  inutile. 

c  Le  grand  conseil  vient  de  renouveler  et  d'amplifier  un  des 
décrets  qui  donnèrent  lieu  au  fameux  interdit ,  sans  que  le  nonce 
de  Sa  Sainteté  ait  jugé  à  propos  d'y  faire  quelque  opposition.  Par 
un  règlement  que  le  grand  conseil  approuva  le  20  septembre 
dernier,  à  la  pluralité  de  cinq  cent  soixante  voix  contre  trente- 
trois  dissidents  et  soixante  non  sinceri,  c'est-à-dire,  indéterminés 
4t  demandant  d'être  mieux  informés,  il  fut  statué  :  «  que  les 
c  mainsmortes  ne  pourront  dorénavant  acquérir,  par  quelque 
«  voie  que  ce  soit,  des  biens-fonds,  capitaux,  cens,  rentes,  ou 
«  d'autres  biens  stables,  de  quelque  nature  qu'ils  soient;  qu'il  ne 
«  sera  libre  de  disposer  en  leur  faveur  que  du  dixième  du  mobi- 

<  lier,  lorsque  ce  dixième  n'excédera  point  la  valeur  de  cinq 
c  cents  ducats  d'argent  (  environ  1200  florins  de  Brabant);  que 
«  lesdits  meubles  ou  immeubles  ne  pourront  être  hypothéqués 
c  en  leur  faveur;  que  toutes  les  dispositions  dont  l'effet  pourrait 
c  être  contraire  à  ce  règlement,  et  qui  n'ont  pas  encore  été 
«  exécutées,  seront  censées  nulles,  et  partant  les  actions  qui  en 
«  auraient  pu  résulter  sans  aucune  valeur  ;  qu'il  ne  sera  point 
c  permis  dorénavant  aux  ecclésiastiques  de  s'ingérer  dans  1  ad- 

<  ministration  des  biens  laïques  en  aucune  manière,  hors  que, 
k  faute  d'autres  secours,  ils  ne  fussent  dans  l'obligation  d'assister 

<  leurs  pères,  frères,  sœurs  nubiles  ou  veuves,  et  enfante  rai- 
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«  neurs  des  mêmes  frères  et  sœurs,  pourvu  qu'en  tel  cas  la  chose 

<  ne  se  fasse  qu'avec  la  connaissance  du  juge  compétent.  On  ex- 

<  cepte ,  pour  le  présent ,  les  dispositions  faites  en  faveur  des  mai- 
c  sons  de  pauvres,  d'orpbeli us,  d'enfants  trouvés  et  d'hôpitaux.  » 

«  Ceci  n'est  que  le  prélude  du  grand  projet  de  réforme  dont  le 
gouvernement  est  occupé.  On  parle  de  diminuer  et  de  fixer  le 
nombre  des  prêtres,  en  leur  assignant  une  subsistance  honnête , 
d'abolir  quelques  ordres  religieux  ou  de  les  refondre ,  d'en  limi- 
ter le  nombre  et  de  fixer  l'âge  auquel  ils  pourront  être  reçus. 
L'exécution  de  ces  projets  de  réforme  ne  sera  point  difficile  dans 
un  État  où,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  mœurs  de  la  plus  grande 
partie  du  clergé  lui  ont  fait  perdre  tout  crédit  sur  l'esprit  du 
peuple.  Cependant  le  gouvernement  ne  néglige  point  de  se  prépa- 
rer en  faisant  publier  et  en  protégeant  l'impression  de  quantité 
de  livres,  dont  le  but  est  de  marquer  les  vraies  limites  de  la 
puissance  ecclésiastique.  > 

Ces  divers  faits  suffisent ,  pensons-nous,  pour  démontrer  com- 
bien on  a  tort  d'oublier,  lorsqu'il  s'agit  des  révolutions  du  siècle 
dernier  et  surtout  de  l'espèce  de  réforme  religieuse  entreprise  par 
Joseph  II,  que  l'empereur  d'Autriche  n'était  pas  le  seul  qui  fût 
entré  dans  cette  voie.  Toute  l'Europe  catholique  était  en  tra- 
vail de  révolution  :  c'est  méconnaître  la  vérité  que  de  croire  que 
les  princes  et  les  gouvernements  fussent  étrangers  à  cette  crise. 
Rome,  sans  doute,  avait  la  volonté  de  résister;  mais  l'effet  du 
mouvement  général  se  faisait  sentir  jusque  dans  son  sein.  La  ré- 
formation des  mœurs,  qui  déjà  s'y  était  opérée,  en  est  une 
preuve  évidente. 

Quant  à  la  Belgique,  les  esprits  y  étaient  parfaitement  préparés 
à  la  réforme  du  clergé  régulier,  et  même  peut-être  à  la  suppres- 
sion totale  des  monastères.  11  n'est  pas  permis  d'en  douter  en 
présence  des  faits  qui  se  passèrent  do  1782  à  1786  :  nous  allons 
les  rappeler  en  peu  de  mots,  afin  qu'on  puisse  juger  de  l'insigni- 
fiance de  l'opposition  pendant  cette  première  période,  et  voir 
combien  encore  il  y  avait  loin  de  cette  opposition  à  la  révolte , 
lorsqu'au  commencement  de  1787  l'ordre  constitutionnel  lui- 
même  fut  menacé. 
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Joseph  II  avait  débuté  par  la  suppression  de  plusieurs  ordres 
religieux  en  Allemagne,  de  sorte  que  l'alerte  fut  donnée  aux  Pays- 
Bas  avant  qu'il  y  eût  fait  la  moindre  démonstration.  Les  députes 
des  Étals  lui  adressèrent  des  remontrances  préventives,  s'il  est 
permis  de  s'exprimer  ainsi ,  dès  le  25  février  1782.  Peu  de  temps 
après ,  des  agents  du  gouvernement  furent  chargés  d'inventorier 
les  biens  de  plusieurs  communautés  faisant  partie  des  mêmes  or- 
dres qui  avaient  été  supprimés  en  Allemagne.  Alors  les  Étals,  qui 
se  trouvaient  assemblés ,  firent  de  nouvelles  remontrances,  sous 
la  date  du  4  mai  1782.  Ils  s'appuyèrent  des  articles  1"  et  58  de 
la  joyeuse  entrée,  de  l'article  7  de  l'addition  de  1430  et  de  la 
charte  wallonne  de  1314.  En  effet,  toutes  ces  dispositions  avaient 
pour  objet  de  garantir  aux  prélats ,  maisons-Dieu ,  monastères , 
les  droits,  chartes,  lettres,  promesses,  etc.,  qui  leur  avaient 
été  donnés  ou  concédés  par  les  ducs  et  duchesses  de  Brabant. 
Les  remontrances  restèrent  néanmoins  sans  réponse  ;  on  conti- 
nua les  inventaires  commencés,  et  l'on  défendit  à  certaines  com- 
munautés d'admettre  à  la  profession  ceux  qui  auraient  fini  leur 
noviciat. 

Le  8  novembre  suivant,  les  états  s'adressèrent  à  Leurs  Altesses 
Royales  les  gouverneurs  généraux,  pour  renouveler  leurs  doléan- 
ces. Voici  ce  qui  leur  fut  répondu ,  le  17  mars  1783  : 

«  Ayant  fait  parvenir  à  l'Empereur  les  représentations  que  vous 
avez  cru  devoir  faire  au  sujet  de  la  suppression ,  que  Sa  Majesté 
a  trouvé  bon  d'ordonner,  de  plusieurs  couvents  inutiles  dans  ses 
États,  c'est  par  ordre  exprès  du  monarque  que  nous  vous  fai- 
sons la  présente ,  pour  vous  dire  que  les  articles  de  la  joyeuse 
entrée,  que  vous  réclamez  dans  ces  représentations ,  ne  sont  pas 
applicables  à  des  dispositions  émanées  de  l'autorité  souveraine, 
en  vue  du  bien  de  la  religion  et  de  l'humanité,  etc.  » 

Nous  reproduisons  textuellement  cette  réponse,  parce  qu'elle 
fait  bien  voir  comment  on  entendait  à  Vienne  les  obligations  ré- 
sultantes de  la  joyeuse  entrée.  Le  gouvernement  paraissait,  à  cette 
époque,  attacher  fort  peu  d'importance  à  la  lettre  de  cette  loi 
fondamentale,  et  il  se  considérait  comme  seul  compétent  pour  en 
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apprécier  l'esprit.  Cela  ne  doit  pas  étonner,  si  Ton  considère 
que  depuis  longtemps  Tordre  légal  était  tombé  en  désuétude.  Le 
gouvernement,  les  états  des  provinces,  les  magistrats  des  villes, 
chacun,  dans  son  cercle  d'action,  suivait  l'impulsion  de  sa  vo- 
lonté, jusqu'au  point  où  il  se  trouvait  arrêté  par  la  rencontre 
d'une  action  rivale.  Le  gouvernement,  qui  était  habitué  aux  re- 
présentations des  états  de  Brabant,  les  réfutait  tant  bien  que  mal , 
et  poursuivait  son  but  aussi  loin  qu'il  le  pouvait.  L'opposition 
qu'il  rencontra,  dans  son  dessein  de  supprimer  quelques  cou- 
vents ,  n'était  pas  assez  sérieuse  pour  l'y  (aire  renoncer.  On  en 
jugera  facilement  par  les  détails  ci-après  : 

Le  26  mars  1785,  M.  le  chancelier  de  Brabant  reçoit  1  edit  de 
suppression,  daté  du  17,  avec  invitation,  de  la  part  des  archiducs, 
de  le  faire  publier  dans  les  formes  accoutumées  (*).  Le  28,  le 
conseil  s'assemble,  et  décide,  qu'avant  d'émaner  l'édit,  il  en  sera 
conféré  avec  les  états,  au  moyen  de  commissaires  nommés  de 
part  et  d'autre.  Dans  cette  conférence,  qui  a  lieu  le  30,  M.  le 
chancelier,  au  nom  du  conseil  de  Brabant,  interpelle  les  com- 
missaires des  états,  sur  la  question  de  savoir  si  lesdits  états  sont 
dans  l'intention  de  persister  dans  les  représentations  qu'ils  ont  adres- 
sées, tant  à  r Empereur  qu'à  Leurs  Altesses  Royales,  contre  la  sup- 
pression de  quelques  monastères,  considérée  par  eux  comme  contraire 

(*)  Le  même  jour,  l'édit  fut  envoyé  au  grand  conseil  de  Malines,  arec  la  dépêche  suivante  : 
«  L'Empereur  et  Roi , 

•  Cher*  et  bien  amés,  aiant  pris  en  considération  que  le  immbre  excessif  des  couvents  de 
l*on  et  de  l'autre  sete,  où  l'on  ne  mène  qu'une  vie  purement  contemplative,  est  parfaitement 
inutile  a  la  religion ,  à  l'État  et  au  prochain,  nous  atons  résolu  de  faire  supprimer  ceux  de  cet 
couvent*  dont  on  ne  peut  se  promettre  aucune  utilité ,  soit  relativ emenl  1  l'instruction  de  la 
jeunesse ,  aux  soins  des  malades ,  ou  a  d'autres  objets  qui  intéressent  le  bien  de  la  religion  on 
de  l'humanité,  pour  en  faire  retourner  les  revenus  au  plus  grand  avantage  de  ces  importants 
objets,  et  voulant  faire  connotlre  au  public  nos  intentions  souveraines  et  bienfaisantes  sur  cette 
opération  salutaire,  nous  vous  chargeons  de  faire  publier  incessamment  en  la  forme  et  la  ma- 
nière accoutumée,  l'édit  dont  nou»  voua  remet  tous  les  exemplaires  ci  joints,  vous  prévenant 
que,  quant  a  l'état  des  religieux  et  religieuses  des  couvents  à  supprimer,  nos  commissaires  seront 
charges  de  laisser  à  chacun  des  individus  l'option  et  la  faculté  de  se  déterminer,  soit  pour  entrer 
dan»  quelque  couvent  d'un  autre  ordre  à  son  choix ,  soit  pour  rentrer  dans  le  monde ,  soit  pour 
continuer  de  vivre  en  retraite  ou  en  communauté  dans  Tune  ou  dans  l'autre  des  maisons  sup- 
primées qui  seront  désignées  et  destinées  à  cet  effet  sous  une  règle  a  prescrire,  avec  l'avis  de 
notre  gouvernement ,  par  l'ordinaire. 

«  Bruxelles,  le  86  mars  17*3.  » 
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à  ta  joyeuse  entrée,  ou  s'ils  sont  décidés  ^acquiescer  à  ta  volonté  du 
monarque.  M.  Sanchez  de  Aguilar  répond  qu'il  a  été  résolu,  dans 
une  assemblée  des  états  tenue  la  veille,  de  communiquer  aux  com- 
missaires du  conseil  tes  différentes  représentations  mentionnées 
ci-dessus,  et  de  leur  remettre  copie  de  ta  lettre  de  Leurs  Altesses 
Royales,  datée  du  il  mars,  que  nous  venons  de  citer.  Il  ajoute 
que  les  états  ne  peuvent  donner  dans  le  moment  d'autres  éclaircisse- 
ments sur  celte  affaire,  dont  il  sera  fait  un  rapport  à  l'assemblée 
générale  prochaine. 

Ainsi  se  termine  la  conférence.  Le  lendemain,  31  mars],  le 
conseil  assemblé  décide  qu'il  faut  écrire  aux  députés  des  états, 
les  sommer  de  répondre  par  écrit,  et  d'une  manière  claire,  à  la 
question  qui  leur  a  été  adressée  la  veille ,  et  les  prévenir  que  le 
défaut  de  réponse  sera  considéré  comme  une  adhésion  à  l'édit. 
Ceux-ci  répondent,  deux  jours  après,  qu'ils  ne  peuvent  que  s'en 
référer  à  ce  qui  a  été  dit  par  leurs  commissaires  à  la  conférence 
du  30.  Ils  ajoutent  que  le  conseil  aurait  tort  de  considérer  leur 
refus  de  répondre  autrement,  comme  une  adhésion  à  l'édit  de 
l'Empereur. 

Le  A  avril ,  le  conseil  s'assemble  de  nouveau ,  et  ne  décide 
rien.  Le  3,  dépêche  des  archiducs  portant  ordre  de  publier  l'édit 
dans  le  délai  de  trois  fois  vingt-quatre  heures.  Le  même  jour ,  le 
conseil  écrit  une  nouvelle  lettre  aux  députés  des  états.  Il  reçoit, 
le  7,  une  réponse  semblable  à  la  première.  Le  8,  nouvelle 
assemblée  du  conseil.  C'était  le  troisième  jour,  on  remet  la  déci- 
sion au  lendemain.  Le  9 ,  nouvel  ordre  des  archiducs  de  faire  la 
publication  dans  les  vingt-quatre  heures ,  sous  peine  de  désobéis- 
sance. Le  conseil,  qui  ne  veut  pas  encourir  cette  peine ,  se  décide 
enfin  à  émaner  l'édit;  mais  cette  émanation  est  accompagnée  du 
commentaire  suivant,  par  forme  de  réserve  :  c  Le  conseil,  pour 
«  autant  qu'il  est  en  lui ,  entend  ne  préjuger  en  aucune  façon  ce 
c  que  les  états  ont  prétendu  et  voudraient  encore  prétendre  être 
c  contraire  à  la  joyeuse  entrée  ou  constitution  du  pays,  nommé- 
<  ment  en  ce  qui  concerne  les  couvents  qui  pourraient  être  pour- 
«  vus  de  droits  et  franchises,  privilèges,  chartes,  etc.  » 
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'  Cè  système  d'entrave  fat  constamment  suivi  par  les  états  et 
par  le  conseil  tfe  Brabattt,  jusqu'au  jour  où  éelâtal  'insurrection. 
Depuis  1783  jusqu'à  178& ,  la  même  manœuvre  lut  employée  tou- 
tes les  fois  que  l'Empereur  prescrivit  quelque  mesure  contraire 
"aux  vues  de  ces  deux  grands  corps.  Nous  en  verrons  bientôt  dè 
nouveaux  exemples.  Néanmoins,  malgré  les  restrictions  du  conseil 
*  de  Br&bant,  l'édit  fut  exécuté,  et  les  biens  des  couvents  supprimés 
rarent  confisqués  au  profit  de  la  caisse  de  religion.  Les  états  de 
Brabant  firent  de  nouvelles  remontrances,  sous  fa  date  du  15  mai 
■1786,  mais  ils  n'obtinrent  aucune  réponse.  Dans  le  même  temps, 
ils  demandèrent  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  nommer  aux  abbayes , 
dont  les  chefs  avaient  droit  de  siéger  aux  états  :  cette  réclamation 
fut  aussi  vaîne  que  la  précédente,  et  resta  également  sans  réponse. 

Vers  la  même  époque ,  parurent  divers  édits  qui  abolissaient  les 
processions, ies  jubilés  et  jusqu'aux  kermesses.  Un  autre  portait 
suppression  des  couvents  des  Trinitaires,  destinés  à* la  rédemp- 
tion des  captifs,  ainsi  que  des  confréries  fondées  pour  le  même 
objet.  Les  biens  de  ces  confréries  et  de  ces  couvents  furent  encore 
àppliqués  à  la  caisse  de  religion.  Bientôt  après,  toutes  les  confré- 
ries quelconques,  érigées  dans  les  églises  on  dans  les  chapelles, 
furent  supprimées  par  un  édit,  qui  en  ordonna  la  fusion  en  une 
seule,  sous  la  dénomination  de  l'amour  actif  du  prochain.  La  caisse 
de  religion  s'empara  du  numéraire  assez  considérable  qui  fut 
trouvé  dans  les  dépôts  de  ces  corporations.  Vinrent  ensuite  des 
édits  qui  Ordonnaient  le  dénombrement  de  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques, séculiers,  réguliers ,  et  même  des  biens  de  tout  bénéfice 
simple  ou  avec  charge  d'âmes.  Enfin ,  le  16  octobre  1 786,  parut  un 
ëdit  qui  supprimait  tous  les  séminaires  épiscOpaux  et  qui  établis- 
sait un  séminaire  général  à  Louvain  et  un  séminaire  filial  à 
Luxembourg.  Le  terme  des  études  y  était  fixé  à  cinq  ans,  et 
personne  ne  devait,  à  l'avenir,  être  admis  à  prendre  les  ordres, 
s'il  n'avait  fait  ses  cours  dans  un  de  ces  établissements. 

On  voit  que  la  mesure  était  comble  pour  ce  qui  concernait  le 
clergé,  et  cependant,  hormis  les  gens  d'église,  le  reste  de  ta 
population  ne  paraissait  guère  s'en  émouvoir.  On  croyait  assez 
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généralement  alors  à  la  bonne  foi  du  gouvernement,  et  l'on  ne 
doutait  pas  que  les  sommes  versées  dans  la  caisse  de  religion  ne 
fussent  réellement  destinées  à  améliorer  le  sort  du  clergé  séculier, 
qui,  jusque-là,  avait  vécu  du  produit  des  dîmes.  Les  états,  dans 
leurs  remontrances  du  22  juin  1787,  trouvèrent  parfaite  celte 
manière  de  pourvoir  aux  frais  du  culte  :  c  Partout,  dirent-ils, 

<  des  dîmes  opulentes  représentent  une  hypothèque  plus  que  cer- 

<  taine  pour  les  édifications  d'églises,  pour  tout  ce  qui  a  trait 

<  au  service  convenable  des  temples,  à  la  commodité  du  peuple, 

<  aux  progrès  de  la  population  Rien  ne  manquera  jamais  ni 

t  quant  aux  églises,  ni  quant  au  nombre  nécessaire  de  ministres; 
c  à  mesure  que  le  peuple  croîtra  en  nombre ,  il  sera  pourvu  à 

<  ses  besoins.  »  Il  est  permis  de  croire  cependant  que  ceux  qui 
payaient  la  dîme  n'étaient  pas  tout  à  fait  de  l'avis  des  états,  et 
qu'à  leurs  yeux  la  perspective  que  faisaient  entrevoir  les  états, 
dans  leurs  remontrances,  n'était  pas  absolument  préférable  à  celle 
que  leur  offrait  Joseph  II ,  à  l'aide  de  sa  caisse  de  religion. 

D'autre  part,  les  gens  éclairés,  quelque  restreint  qu'en  fût  le 
nombre ,  voyaient  sans  déplaisir  les  biens  du  clergé  passer  dans 
la  circulation,  et  ils  approuvaient  en  général  les  vues  de  l'Em- 
pereur. L'opinion  qui,  plus  tard,  figura  sous  la  dénomination  de 
parti  vonckiste,  ne  s'accommodait  guère  du  régime  des  privilèges  : 
elle  aurait  applaudi  à  toutes  les  réformes  qui  auraient  eu  pour 
objet  d'égaliser  les  droits  de  la  généralité,  et  d'améliorer  l'admi- 
nistration économique  et  financière  du  pays.  Aussi  ne  la  vit-on 
prendre  part  à  l'opposition  que  quand  Joseph  II,  après  avoir  di- 
minué le  nombre  des  couvents,  supprimé  les  confréries  religieu- 
ses, accaparé  l'instruction  du  clergé  séculier,  porta  la  main  sur 
les  institutions  politiques  proprement  dites;  lorsqu'il  voulut  sup- 
primer le  conseil  de  Brabant  et  rendre  nulle  l'action  des  états. 
Elle  s'unit  alors  au  parti  de  ceux  qui  s'insurgèrent  pour  la  consti- 
tution avec  ses  privilèges  et  ses  abus.  Cette  union ,  comme  on 
devait  s'y  attendre,  ne  fut  pas  heureuse  pour  elle  :  c'était  le 
pacte  du  faible  avec  le  fort,  de  la  minorité  avec  la  majorité.  Il 
est  rare  qu'en  pareil  cas  les  fruits  de  la  victoire  soient  également 
partages. 
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CHAPITRE  IX. 


AITRËUENSIONS  DU  CONSEIL  SOUVERAIN  DE  BftABANT. 


Supprimer  les  monastères,  jeter  dans  la  circulation  d'immen- 
ses capitaux  amortis,  rendre  ainsi  à  l'industrie,  au  commerce,  à 
l'activité  humaine  un  aliment  qu'on  leur  avait  soustrait,  c'était 
déjà  une  assez  belle  entreprise  pour  flatter  l'ambition  d'un  prince 
éclairé;  mais  cela  ne  pouvait  suffire  à  Joseph  II,  qui,  dans  son 
ardeur,  voulait  tout  embrasser.  Pénétré  de  ce  principe  que  l'ad- 
ministration de  la  justice  est  un  des  attributs  de  la  souveraineté, 
il  se  crut  obligé  de  s'occuper  immédiatement  d'une  nouvelle 
organisation  des  cours  et  tribunaux.  On  peut  se  faire  une  idée 
de  ce  qu'était  l'organisation  judiciaire  existante,  par  ce  qui  a 
été  dit,  dans  les  chapitres  précédents,  de  la  haute,  de  la  basse 
et  de  la  moyenne  justice,  de  la  juridiction  des  gens  de  loi  et 
de  leurs  empiétements  sur  les  pouvoirs  des  officiers  royaux,  des 
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juridictions  seigneuriales,  des  engagères,  etc.  Cette  espèce  de  mar- 
queterie de  tribunaux  de  toutes  couleurs,  sans  unité ,  sans  aucun 
point  de  centralisation ,  avait  produit  dans  la  jurisprudence,  qui 
était  devenue  législation  sous  le  titre  de  coutumes,  une  confusion 
inextricable.  Cette  confusion,  augmentée  par  celle  qui  régnait 
dans  les  formes  de  la  procédure,  profitait  à  la  gent  judiciaire  et 
surtout  à  la  gent  procureur.  Des  plaintes  nombreuses  s'étaient 
fait  entendre  à  ce  sujet,  lorsque  Joseph  II  visita  nos  provinces. 
Ces  plaintes,  il  les  avait  reconnues  fondées  :  dès  lors  une  réforme 
radicale  fut  résolue;  ses  conseillers  furent  chargés  d'en  dresser 
le  plan,  et  quant  aux  difficultés  d'exécution,  si  on  les  lui  fit 
entrevoir,  ce  ne  fut  probablement  que  pour  exalter  la  gloire  de 
les  surmonter. 

Cependant  ces  difficultés  étaient  immenses  :  elles  tenaient  à 
la  constitution  même  du  pays.  Chacune  de  ses  grandes  divisions 
avait  une  cour  souveraine,  qui  jugeait  par  arrêt  et  sans  appel. 
Tels  étaient  le  grand  conseil  de  Malines,  les  conseils  de  Brabant , 
de  Gueldre,  de  Hainaut,  la  chambre  du  président  du  conseil  en 
Flandre,  représentant  le  conseil  suprême  de  l'amirauté,  et  quel- 
ques cours  féodales.  Chaque  ville,  chaque  village  avait  son  corps 
de  magistrature.  Dans  quelques  provinces ,  on  appelait  des  sen- 
tences des  juges  de  village  au  magistrat  de  la  ville  principale 
du  report;  «fons. d'autres,  les  appels .«J^s. juges  de  village  étaient 
nortfc  flrecteinent  aji, conseil  de, la  province,  cQmme.les  appels, 
<Je£senterçc<>s  rendues  pax  les  inagistrafô  des,  villes. 

Tous  ces  corps  judiciaires  étaient  d'antique  institution.  L'ori- 
çne  du  grand  conseil  remontait  aq,  règne  de  Philippe,  le  Bon.; 
celle,  d  m  .conseil  de  Brabant  était  plus  ancienne  encore,  quoiqu'il 
n!en  f^t,  faij  mention!  dans  les  joyeuses  entrées  que  depuis  1,450. 
ïfi  conseil  ()p  Çueldre  avait  été  institué  par  Charles  V,  celui  de 
Flandre  par  Philippe  le  Hardi,  et  le  conseil  souverain  de.  Hai- 
naut, bien  qu'il  n'çûi  pris  ce  titre  qu'en  17Q2,  lorsque  le  d||p 
4'Ànjou  réunit,  les  deux  cours  supérieures  de  justice,  avait  existe^ 
tynçteinDs  auparavant  sous,  une  autre  fprmpT  II  en  étajjL  de  m^me, 
des,  aufp>s(  cours,  q>  justf  ce.  :  le,  conseil  o^Lux^purfl  avait,  neçu 
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sa.  dernière  forme  par  lettres  patentes  Je  Charles  V,  du  19  no- 
vembre 1531  ;  le  conseil  de  Namur  avait  été  établi  par  Jean  de 
Berghes.,  en  1491 ,  et  le  siège  royal  du  bailliage  de  Tournait  et  du 
Tournésis,  qui  était  peut-être  le  plus  ancien  de  tous  les  tribu* 
naux  des  Pays-Bas,  avait  cela  de  particulier  que  ses  charges 
avaient  été  rendues  héréditaires  par  Louis  XIV,  en  160&  Dé- 
truire tous  ces  vieux  monuments,  dans  un  pays  où  chaque  tra- 
dition avait  son  culte,  les  détruire  par  voie  d'autorité,  sans 
violence ,  sans  secousse ,  sans  perturbation  sociale ,  eût  été  une 
opération,  pour  le  succès  de  laquelle  il  aurait  fallu  des  instru- 
ments d'une  autre  force  que  ceux  dont  Joseph  II  pouvait  dispo- 
ser. Il  s'en  aperçut  bien  lui-même,  mais  trop  tard  :  la  passion  de 
faire  de  grandes  choses  et  d'augmenter  sa  puissance  l'aveuglait, 
et  ne  lui  permettait  pas  de  calculer  les  chances  de  possibilité. 

L'obstacle  le  plus  sérieux  était  dans  l'institution  du  conseil  de 
Brabant  et  dans  ses  attributions  politiques.  Ce  corps  avait  été 
érigé  en  conseil  de  gouvernement,  et  même  en  conseil  de  ré- 
gence, par  la  joyeuse  entrée  de  Philippe  le  Bon,  dont  l'article  V 
contenait  la  stipulation  suivante  : 

€  Le  prince,  se  trouvant  dans  le  pays,  fera  traiter  par 

ce  conseil  toutes  les  affaires  concernant  les  provinces  de  Lothier , 
de  Brabant,  de  Limbourg  et  du  marquisat  du  saint-empire,  et 
il  suivra  toujours  sa  cour;  mais  le  prince,  sprtant  du  pays,  pla- 
cera- le  conseil  dans,  quelque  lieu  commode  du  Brabant,  et  lui 
confiera  le  gouvernement  général  des  mêmes  provinces,  » 

La  joyeuse  entrée  de  Charles  Y  contenait  une  stipulation  sem- 
blable dans  son  article  5;  mais  cet  article  fut  modiûéen  1549, 
lprs  de  l'inauguration  du  prince  Philippe.  Qe  cette  époque  jus^ 
qu'au, règne  de  Joseph  II,  il  avait  été  transmis,  sans  altération, 
dans  les  termes  suivants: 

a  Item,  que  Sadite  Majesté  entretiendra  sept  dignes  ijersonnes, 
dont  l'une  sera  chancelier  et  scelleur ,  natif  de  sondit  pays  de  Bra- 
bant et(sçachant  trois  langues,  à  sçavoir  la  latine,  walonne 
et  bas-allemande,  lequel  gardera  le  scel  de  Sadite  Majesté;  et. 
quatre  natifs,  demeurans  et  possédant  bpens  en  sondit  pays  de 
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Brabant,  ou  qoi  possèdent  baronnies  d'Estocq  en  sondit  pays  de 
leur  chef  ou  par  mariage  ;  et  les  deux  autres  de  la  part  de  Sadite 
Majesté,  de  son  conseil,  tels  qu'il  lui  plaira,  sçachant  la  langue 
bas-allemande  :  par  lesquelles  sept  personnes  et  autres  y  étant 
présentement  jointes  ou  qu'il  plaira  à  Sadite  Majesté,  à  l'avenir, 
de  joindre  audit  conseil,  Sadite  Majesté,  son  gouverneur  ou  gou- 
vernante générale  fera  traiter  et  expédier  toutes  les  affaires  du 
même  pays  et  des  habitants  d'iceluy ,  concernant  la  justice,  et  ce 
qui  en  dépend  ;  soit  de  provisions  ordinaires  de  justice ,  ou  statuts, 
placards,  édits,  ordonnances,  mandements  ou  autrement  par 
conseil  et  avis  d'iceluy  et  dudit  conseil  brabançon  :  sans  qu'en 
cela  leur  pourra  être  fait  par  quelqu'un  aucun  empêchement  ou 
trouble,  ni  qu'ils  seront  soumis  à  l'ordonnance  de  quelqu'un , 
sinon  de  Sadile  Majesté,  ou  de  son  gouverneur  ou  gouvernante 
générale.  Et  tous  ceux  qui  seront  conseillers  ou  secrétaires  de 
Sadile  Majesté,  ou  de  ses  successeurs,  avant  que  de  se  pouvoir 
entremettre  de  leurs  fonctions  de  conseiller  ou  offices,  promet- 
tront et  assureront,  par  tel  hommage,  loyauté  et  serment  qu'ils 
auront  fait  à  Sadite  Majesté  ou  à  ses  successeurs,  aux  trois  états 
de  Sadite  Majesté,  au  proflt  de  son  commun  pays,  qu'ils  n'entre- 
viendront,  ny  assisteront  jamais,  ny  n'écriront,  signeront  ny 
scelleront  aucunes  lettres  par  lesquelles  aucuns  des  pays,  villes, 
châteaux,  gens,  rentes,  ou  seigneuries  par  eau  ou  par  terre, 
situés  deçà  ou  delà  la  Meuze,  seront  oppignorez,  engagez,  ven- 
dus, aliénez,  diminuez,  chargez,  ni  aucunement  embarassez, 
donnez  ou  remis  en  aucune  manière,  si  ce  n'est  du  consentement 
desdils  trois  états  :  et  s'il  se  trouvait  que  contre  cecy  quelqu'un 
des  conseillers,  scelleur  ou  secrétaires  susdits  se  comportât  mal 
ou  se  méprit  en  son  conseil ,  office  ou  service ,  Sa  Majesté  l'en 
corrigera  par  conseil  des  nobles  et  des  bonnes  villes  de  son  pays 
de  Brabant,  ou  de  la  pluspart  d'iceux.  » 

Quoique  la  disposition  de  cet  article  5  eût  été  ainsi  modifiée 
dans  le  but  de  restreindre  l'autorité  du  conseil  souverain  de 
Brabant,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'en  la  rapprochant  de 
l'article  IV ,  par  lequel  le  prince  s'engageait  à  avoir  un  sceau 
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particulier  pour  le  Brabant  (  *  ) ,  on  ne  pouvait  y  voir  autre  chose 
que  l'intention  de  conférer  à  ce  conseil  des  attributions  politi- 
ques déterminées.  En  effet,  aucune  loi,  aucune  ordonnance  ne 
pouvait  être  exécutée  dans  les  provinces  de  Brabant  et  de  Lim- 
bourg,  sans  son  assentiment,  sans  la  signature  d'un  secrétaire 
brabançon  et  le  sceau  dont  le  chancelier  de  Brabant  avait  la 
garde.  Cétait  un  fait  légalement  établi ,  et  le  gouvernement  au- 
trichien chercha  vainement  à  le  contester.  M.  Nény,  entre  autres, 
eut  beau  vouloir  mettre  le  conseil  de  Brabant  sur  la  même  ligne 
que  les  autres  tribunaux  supérieurs  de  justice,  qui  parfois  étaient 
consultés  sur  le  mérite  des  lois  en  projet  (")  :  il  est  évident  que  ce 
n'était  pas  un  simple  droit  d'avis  qui  avait  été  donné  au  conseil 
souverain  de  Brabant,  mais  un  véritable  droit  de  contrôle.  Du 
reste,  il  est  très-possible ,  il  est  probable  même  que  Joseph  II  fut 
induit  en  erreur,  et  qu'on  lui  fit  envisager  ces  attributions  du 
conseil  de  Brabant  comme  une  usurpation  sur  les  droits  de  la 
souveraineté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  suppression  du  conseil  de  Brabant  fut  ré- 
solue ,  en  même  temps  que  la  suppression  de  tous  les  autres  tri- 
bunaux existants.  La  manière  dont  on  procéda  à  l'exécution  de 
ce  dessein  mérite  une  attention  particulière ,  parce  que  ce  fut  là 
le  principe  de  la  révolution. 

Le  7  décembre  1786,  les  gouverneurs-généraux  adressèrent 
au  conseil  de  Brabant  une  ordonnance  de  l'Empereur,  du  3  no- 
vembre précédent,  portant  établissement  d'un  nouveau  règle- 
ment de  procédure  civile.  Le  conseil  était  invité  à  faire  publier 
ce  règlement  en  langue  française,  en  attendant  que  la  traduction 

(  '  )  Art.  4.  a  Item  que  Sadite  Majesté  prendra  le  titre  et  les  armes  de  Lothier ,  de  Brabant 
de  Limbourg  et  de  marquis  du  saint-empire,  comme  il  appartient ,  et  que  selon  lesdits  titres 
et  armes ,  Sa  Majesté  fera  faire  et  graver  un  srcl  distingué  par  une  notable  marque  de  ses  autres 
aceb ,  lequel  Sadile  Majesté  ne  pourra  faire  changer,  ny  sur  ou  après  îceluy  faire  ou  laisser  graver 
aucun  autre  ou  y  consentir  en  aucune  manière,  ne  fût  pour  causes  raisonnables,  ce  que  Sadite 
Majesté  en  ce  cas  ferait  du  consentement  des  trois  états  de  sondit  pays  de  Brabant.  Lequel  scel 
devra  toujours  demeurer  en  sondit  pays  de  Brabant,  sans  en  être  transporté,  et  on  en  scellera 
toutes  les  choses  concernant  sondit  pays  de  Drabant  et  celui  d'outre-Meuse  et  les  sujets  d'iceux, 
f»m  en  sceller  d'autres.  Qu'aussi  les  lettres  qui  en  seront ,  se  dépécheront  par  quelqu'un  des 
secrétaires  de  Sadite  Majesté ,  qui  seront  ordonnez  aux  affaires  de  Brabant.  » 

(**)  Mémovrrt  historiques  H  politiques  des  Pays-Bas  autrichiens,  par  le  comte  Patrtca 
Mac  Nény,  chef  et  président  do  conseil  privé,  t.  h,  p.  fil  et  119. 
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flamande  pût  lui  être  envoyée,  pour  subir  la  même  formalité.  Onze 
jours  après,  le  18  décembre,  les  gouverneurs  généraux  annoncè- 
rent au  conseil  de  Brabant  l'arrivée  d'un  commissaire  spécial, 
chargé  de  l'organisation  judiciaire.  Voici  textuellement  leur  dé- 
pêche; 

c  Marie  Christine,  etc.  Albert  Casimir,  etc. 

c  Tres-chers  et  bien  amés ,  comme  Sa  Majesté  a  trouvé  bon 
d'envoyer  aux  Pays-Bas  le  baron  De  Martini ,  Son  conseiller  d'État 
intime,  pour,  en  qualité  de  Son  commissaire,  régler  sous  Notre 
agrément,  tout  ce  qui  peut  concerner  l'exécution  de  Ses  royales 
intentions,  quant  aux  arrangements  relatifs  à  l'administration  de 
la  justice  et  à  l'établissement  des  tribunaux ,  Nous  vous  faisons 
la  présente  pour  vous  informer  de  ces  souveraines  dispositions, 
et  pour  vous  dire  que  c'est  Notre  intention  que  vous  défériez  aux 
demandes  quelconques  qu'il  pourra  vous  faire  relativement  à. l'ob- 
jet de  sa  commission,  en  lui  donnant,  avec  autant  de  célérité  que 
d'exactitude,  les  éclaircissements  et  détails  pour  lesquels  il  trou- 
vera convenable  de  s'adresser  directement  à  vous.  Nous  vous 
chargeons  de  donner  les  mêmes  ordres  aux  magistrats  des  prin- 
cipales villes  de  votre  ressort.  A  tant,  chers  et  bien  amés,  Dieu 
vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

«  De  Bruxelles,  le  18  décembre  1786. 

Paraphé  :  t  Klxb.  V.  »  Signé  :  c  Marie,  Albert.  > 
Contresigné  :  «  DeReul.  » 

Les  renseignements  à  donner  à  M.  De  Martini  n'étaient  que  le 
prétexte  de  cette  missive  :  car  depuis  longtemps  le  gouvernement 
avait  recueilli  tous  les  renseignements  désirables,  et  son  plan 
était  bien  arrêté.  Cela  résulte  à  l'évidence  d'une  lettre  justifica- 
tive de  M.  De  Crumpipen  (*),  chancelier  de  Brabant,  qui  fut 

(  *  )  Joseph  Ambroise  Henri  Jean  Népomucèno  De  CnimpipeB ,  né  a  BruwUe* ,  le  13  septem- 
bre 1737,  décédé  en  la  mémcwllc,  le  11  février  1809;  fils  aine  de  J eau  Henri  I>c  Crumpipen , 
né  à  Oanabrug,  conseiller  d'KUl  et  secrétaire  d'Etat  et  de  guerre  pour  le  gouvernement  général 
des  Pays-Bas  autrichiens,  mort  le  31  mai  1769 ,  et  de  Victoire  De  CapiMlo,  décédéc  a  Bruxelles , 
le  17  mai  1778. 

11  fut  nommé  :  conseiller  au  conseil  souverain  de  Brabant,  par  lettres  patentas  du  9  juillet 
1762  ;  conseiller  au  conseil  privé ,  le  3  décembre  176a  ;  chancelier  de  Brabant ,  par  lettres  paten  - 
tes  du  36  mai  1769;  conseiller  d'État  le  33  septembre  1770;  préaident  de  l'académie  impériale 
et  royale  des  sciencea  et  belles-lettres  de  Bruxelles ,  le  13  avril  1773  ;  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  S' Etienne  de  Hongrie,  le  33  août  1775.  L'empereur  François  H  |«  fii  baron ,  en  1794. 
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pu^ee  à  Çn^e^es,sousJa  date  du  f  0  mai  1787.  M.  DeCrumpipen 
convenais  dans  cette  lettre  qu'il  avait  été  désigné  pour  la  place  de 
président  de  la  nouvelle  cour  suprême  de  justice,  six  mois  avant 
qpi'il  eût  quitté  le  conseil  de  Brabant,  c'est-à-dire  dès  le  mois  de 
juillet  1  786 ;  et  bien  ava,nt  cela ,  pour  le  dire  en  passant,  ce  magis- 
trat,était  déjà  entré  dans  les  vues  du  gouvernement.  On  attribuait 
généralement  à,  son  influence  la  facilité  avec  laquelle  le  conseil  de, 
(traçant  avait  publié  J'édit  de  suppression  des  monastères.  On  fi£ 
même  beaucoup  de  bruit  *  vers  cette  époque,  d'une  lettre  des  états, 
du  7  juin  1786,  qu'il  s'étaitabstenu  de  communiquer  au  conseil,  à 
qui  elle  était,  adressée.  L'objet  de  cette  lettre  était  de  prévenir  le. 
conseil  de  Brabant  de  ce  que  les  étants  avaient  l'intention  4e  fajre,, 
en  cas  de  nouvelle  suppression  de  quelques  maisons  religieuses, 
et  de  l'engager  à  ne  plus  contribuer  dorénavant  à  l'exécution  de 
pareilles  mesures. 

La  dépêche  de  LL.  AÂ.  RR.  avait  donc  un  autre  but  que  de 
procurer  à  M.  De  Martini  des  renseignements  dont  il  n'avait  pas. 
besoin  :  son  but  réel  devait  être  de  préparer  le  conseil,  de  Bra- 
bant au  sort  qu'on  lui  destinait,  et  de  faciliter  au  commissaire  du 
gouvernement  des  communications  officieuses  avec  chacun  des. 
membres  de  ce  conseil.  Car  c'est  ainsi  que  l'on  procéda  :  c'est  en 
cherchant  à  gagner  l'un  après  l'autre  les  membres  du  conseil  de 
Brabant.  M.  De  Cru  m  pi  peu  fut  l'âme  de  cette  intrigue,  et  M,  De, 
Martini  ne  fyt  envoyé  que  pour  le  seconder,  ou  bien  pour  cen- 
traliser les  opérations  de  même  nature  qui  devaient  se  faire  en 
même  temps  dans  toutes  les  provinces. 

Cependant  le  conseil  souverain  de  Brabant  n'avait  pas  encore 
publié  le  nouveau  règlement  de  procédure  civile,  en  langue  fran- 
çaise, lorsque  la  traduction  flamande  lui  fut  envoyée  par  les  gou- 
verneurs généraux,  sous  la  date  du  8  janvier  1787.  Ce  fut  alors 
seulement  que.  le  conseil  parut  vouloir  s'en  occuper.  1J  prit>  le 
18  janvier,  qpc  résolution,  par  suite  de  laquelle  il  adressa,  leraèmo 
jour„^  la.députation  des  étajts. une  lettre  dont  voici  ^  traduction,: 

«,  ^eurs  Altesses  Royales  nous  ont  fai^  parvenir,,  par  leUre  du 
^d^mois  dernier,  une  ordonnance  de  l'Empereur  du  3  novenv 
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bre  précédent,  concernant  le  nouveau  règlement  de  procédure 
civile  dans  les  cours  de  justice  des  Pays-Bas,  avec  ordre  de  le 
foire  publier  dans  la  forme  accoutumée.  Quoique  nous  n'ayons 
trouvé  dans  cette  ordonnance,  non  plus  que  dans  le  règlement  y 
annexé,  aucune  disposition  dont  la  mise  à  exécution  puisse 
produire  quelque  infraction  aux  droits  du  pays,  et  que  par  suite 
nous  ayons  résolu ,  en  pleine  assemblée  de  ce  conseil ,  tenue  au- 
jourd'hui, de  satisfaire  à  la  lettre  de  Leurs  Altesses  Royales,  nous 
avons  cependant  trouvé  bon  de  vous  prévenir ,  à  cette  occasion , 
que  nous  avons  toute  raison  d'être  persuadés  qu'il  nous  sera 
incessamment  envoyé  des  ordres  ultérieurs ,  contraires  aux  prin- 
cipaux points  de  la  joyeuse  entrée  et  aux  privilèges  de  ce  con- 
seil. 

•  * 

«  Vous  aurez  sans  doute  appris,  par  la  rumeur  publique,  qui 
acquiert  chaque  jour  plus  de  vraisemblance ,  que ,  d'après  les 
projets  de  Sa  Majesté,  pour  améliorer  l'administration  de  la  jus- 
tice, cette  cour  souveraine  sera  transformée  en  un  simple  con- 
seil d'appel,  que  l'état  de  chancelier  de  Brabant  sera  supprimé, 
qu'il  n'y  aura  plus  de  sceau  particulier  pour  cette  province,  que 
même  parmi  les  conseillers  de  ce  conseil  siégeront  plusieurs  juges 
qui  ne  sont  pas  nés  Brabançons ,  etc. 

«  Il  est  vrai  que  nous  n'en  avons  pas  jusqu'ici  reçu  d'avis  offi- 
ciel ;  mais,  attendu  qu'il  est  à  prévoir  que  cet  avis  nous  sera  envoyé 
avant  peu  de  temps,  nous  avons  cru  nécessaire,  dans  ces  cir- 
constances, de  vous  proposer  de  prendre  en  temps  utile  une 
résolution  relativement  à  cette  grave  affaire,  et  de  nous  faire 
connaître  votre  manière  de  voir,  pour  nous  servir  de  direction. 

«  Bruxelles,  18  janvier  1787. 

Paraphé  :  t  Crump.,  Y*.  »  Signé  :  «  F.  Lakné. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  dépêche  était  paraphée  par  M.  De 
Crumpipen,  qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  but,  lui ,  que  de  cher- 
cher à  connaître  d'avance,  dans  l'intérêt  du  gouvernement,  quel 
serait  le  parti  que  prendraient  les  états,  lorsque  la  mesure  annon- 
cée viendrait  à  être  mise  à  exécution.  De  la  part  des  autres  mem- 
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bres  du  conseil ,  cet  acte  témoignait  plutôt  de  l'hésitation  qu'une 
ferme  volonté  de  résister.  Voici  ce  que  répondirent  les  députés 
quelques  jours  après  : 

■  11  nous  a  été  fait  rapport  de  la  lettre  que  vous  nous  avez 
écrite  le  18  de  ce  mois ,  concernant,  etc. 

«  Nous  trouvons  de  notre  côté,  après  en  avoir  conféré  avec 
nos  confrères  présents,  que  les  dispositions  mentionnées  par 
vous  et  toutes  autres  de  même  nature,  seraient  effectivement  en 
opposition  directe  avec  la  joyeuse  entrée  :  nous  confiant  ferme- 
ment que  vous  ne  contreviendrez  jamais  à  cette  joyeuse  en- 
trée, soit  par  avis,  soit  de  fait,  directement  ou  indirectement, 
comme  nous,  de  notre  côté,  nous  n'y  contreviendrons  jamais, 
attendu  que  nous  en  avons  prêté  le  serment  solennel  et  que  nous 
nous  y  conformerons  inviolablement. 

c  Gomme  nous  ne  pouvons  être  que  très-sensibles  à  la  proposi- 
tion que  vous  avez  cru  nécessaire  de  nous  adresser,  dans  ces  cir- 
constances pressantes ,  nous  vous  envoyons  ci-joint  copie  de  la 
représentation  que  nous  avons  faite  à  Leurs  Altesses  Royales, 
vous  priant  instamment  de  vouloir,  sans  perte  de  temps,  appuyer 
cette  représentation  par  une  requête  particulière,  ou  par  tels  au- 
tres moyens  que,  dans  votre  sagesse,  vous  trouverez  convenir. 

<  Et,  afin  que  nous  soyons  en  état  de  nous  régler  suivant  les 
circonstances  qui  peuvent  survenir,  nous  vous  prions,  dans  le 
cas  où  il  vous  parviendrait  quelque  disposition  contraire  à  la 
joyeuse  entrée,  de  ne  pas  y  donner  suite,  et  de  nous  en  avertir 
sur-le-champ. 

«  Bruxelles,  29  janvier  1787. 

c  Par  ordonnance.  »  Signé  :  c  Decock.  » 

La  représentation  qui  était  jointe  à  cette  dépêche  a  été  impri- 
mée plusieurs  fois.  Elle  est  fort  longue  d'ailleurs.  Nous  nous  borne- 
rons à  en  donner  une  courte  analyse.  Les  députés  des  états  y  expli- 
quent les  différents  articles  de  la  joyeuse  entrée  relatifs  au  conseil 
de  Brahant  et  aux  états  ;  notamment,  pour  ce  qui  concerne  le 
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conseil,  l'article  10  qui  impose  à  tous  les  principaux  fonctionnai- 
res de  l'état  l'obligation  de  jurer  fidélité  au  pacte  inaugural  (*); 
l'article  5 ,  qui  institue  le  conseil  de  Brabant  et  fixe  ses  attribu- 
tions (");  l'article  6,  qui  détermine  les  qualités  requises  pour  être 
membre  de  ce  conseil  ("*);  enfin  l'article  4,  qui  statue  qu'il  y  aura 
un  sceau  particulier  pour  le  Brabant,  qu'il  ne  pourra  sortir  de 
la  province  et  qu'on  en  scellera  toutes  choses  concernant  le  pays 
de  Brabant  et  ceux  d'outre-Meuse  ('*").  «  Ce  serait,  *  disent  les 
auteurs  de  la  représentation,  t  directement  contre  ces  promesses, 

>  solennelles  et  évidentes ,  si  le  conseil  de  la  province  était  sub- 

>  ordonné  à  quelque  autre  corps  de  justice  ou  de  législation, 
»  quelque  relevé  ou  souverain  qu'il  fût;  si  les  sceaux  étaient  ôtes 
»  au  chancelier  de  Brabant  ou  qu'ils  fussent  supprimés;  si  les 

>  mandements  ou  les  règlements  de  Sa  Majesté  se  publiaient  par 

>  tout  autre  ministère  que  celui  stipulé  dans  les  inaugurations 
»  successives  des  souverains.  » 

Ils  rappellent,  relativement  aux  états,  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  joyeuse  entrée,  suivant  laquelle  le  souverain  ne  peut 
oppignorer,  engager  ni  aucunement  embarrasser  aucuns  des 
pays,  villes,  châteaux,  etc.,  sans  le  consentement  des  états, 
et  ils  en  tirent  celte  conclusion,  peut-être  forcée,  qu'il  ne  peut 
non  plus  tailler  ses  sujets  du  Brabant  et  de  ses  pays  joints,  soit  dans 
leurs  personnes,  soit  dans  leurs  biens,  sans  le  consentement  exprès 
des  états.  Ils  partent  de  ce  principe,  pour  arriver  à  cette  autre 

(  *  )  Art.  10  :  <  Que  le  chancelier  et  gens  du  conseil  de  Sa  Majesté,  le»  secrétaires,  le*  gens 
de  la  chambre  des  compte»  en  Brabant,  et  les  clercs,  droasards,  gruyer,  waumaistre,  et  tous 
autres  qui  ont  quelques  grands  états  ou  offices,  et  semblablement  tous  officiers  su  plat-pays,  et 
aussi  les  bourguemaistres  et  écherios  des  villes  de  Sa  Majesté ,  et  tous  autres  qui  font  ou  admi- 
nistrent droit  et  justice,  soit  de  sa  part  ou  de  la  part  de  ses  vassaux,  jureront  sur  les  Saints 
Évangiles  qu'ils  observeront  celte  joyeuse  entrée  de  Sadite  Majesté  en  tous  points ,  si  avant  qu'il 
touche  à  chacun  d'eux  en  particulier ,  sans  y  contrevenir,  ou  agir  au  contraire  par  conseil  ou  de 
lait  en  aucune  manière.  • 

(**  )  Cet  article  est  cité  textuellement  aux  pages  155  et  1S6. 

("•)  Art.  6  :  «  Que  Sa  Majesté  ne  prendra  ny  ne  retiendra  d'ores tiavant  personne  en  son 
conseil  juré  de  Brabant ,  si  ce  n'est  gens  de  bien ,  nés  en  son  pays  de  Brabant ,  de  légitime  ma 
riage  et  demeurant  dans  sondit  pays ,  et  adbérités  ou  possédant  baronnîes  d'Estocq  dans  le  même 
pays,  de  leur  chef  ou  par  mariage,  excepté  les  dm  dudit  conseil  de  Sa  Majesté  sachant  ladite 
langue  bai  allemande.  » 

(•~)  Cet  article  est  cité  à  la  page  157. 
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proportion ,  qu'aux  états  seuls  appartient  la  gestion  des  subsi- 
des, c'est-à-dire  le  recouvrement  et  l'administration  des  impôts. 
Ils  insistent  sur  ce  point  de  manière  à  faire  croire  qu'ils  avaient 
à  craindre  l'intervention  prochaine  de  la  chambre  des  comptes, 
dans  la  répartition  et  dans  le  recouvrement  des  aides.  Ils  invo- 
quent ensuite  tous  les  serments  prêtés,  toutes  les  promesses  fai- 
tes parles  souverains,  tant  dans  la  joyeuse  entrée  que  dans  maints 
autres  actes  anciens  et  modernes  ('),  et  finissent  par  demander 
qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement  à  la  constitution  sans  le 
consentement  formel  des  trois  états.  Ils  rappellent ,  à  cette  occa- 
sion, les  changements  qui  y  furent  introduits  sous  Philippe  le 
Bel  et  sous  Philippe  II ,  et  joignent  à  leur  représentation  copie 
des  actes  par  lesquels  la  joyeuse  entrée  fut  modifiée,  afin  de  prou- 
ver que  cela  ne  se  fit  jamais  que  du  gré  et  du  consentement  des 
états. 

Cependant  le  conseil  de  Brabant  avait  reçu  des  gouverneurs 

* 

(*)  Entre  autres,  le  sèment  contenu  eo  l'article  80  de  la  joyeuse  entrée,  lequel  était  conçu  en 
ces  termes  :  «  Nous  leur  promettons  encore  de  plus,  pour  Sadite  Majesté,  ses  hoirs  et  ses  succes- 
seurs, que  Sa  Majesté  n'alléguera  ni  ne  mettra  jamais  en  avant  ni  ne  fera  alléguer ,  qu'elle  ne  serait 
tenue  d'observer  iefdiles  libertés,  droits,  privilèges,  chartes,  coutumes,  usages,  observances 
que  nous  ,  en  son  nom,  avons  ci-dessus  confirmez  et  ratifiez  en  général,  pour  et  à  raison  qu'elle 
ne  leur  aurait  donné ,  accordé  ou  promis  en  particulier  ou  en  spécial  les  points  et  articles  susdits, 
eo  quoi  elle  ne  veut  pas  que  leur  soit  (ait  ou  porté  aucun  empêchement,  dommage  ou  préju- 
dice; et  comme  Sadite  Majesté  veut  et  entend  que  tous  lesdits  points  et  articles,  dons,  pro- 
messes ,  confirmations  et  stabiHtex  soient  gardex  et  demeurent  fermes  et  stables  à  toujours ,  sans 
infraction,  pour  ce,  Noos  Albert,  prince  royal  de  Pologne  et  de  Lithuanie,  duc  de  Saxe- 
Teschen  ,  etc. ,  avons,  au  nom  de  Sadite  Majesté  ,  promis  de  bonne  foi  et  juré  personnellement 
sur  les  Saints  Évangiles,  pour  Sadite  Majesté,  ses  hoirs  et  successeurs,  à  tous  généralement, 
prélats,  maisons-Dieu  et  monastères,  barons,  chevaliers,  villes  et  franchises ,  tous sujeU de 
Sadite  Majesté  et  bonnes  gens  de  ses  pays  de  Brabant  et  d'outre-Meuse,  leurs  hoirs  et  succes- 
seurs, de  les  tenir  d'oresnavant  tons  en  général  fermes  et  stables  à  toujours ,  et  de  ne  jamais  y 
contrevenir ,  faire  ny  souffrir  y  être  contrevenu  en  aucune  manière.  Et  s'il  arrivait  que  Sadite 
Majesté,  ses  hoirs  et  successeurs  y  contrevinssent,  allassent  ou  fissent  contre  ceci,  par  eux-mêmes 
ou  par  quelqu'un  d'autre ,  en  tout  ou  en  partie,  en  quelque  forme  et  manière  que  ce  fût,  nous 
consentons  et  accordons  en  ce  cas ,  au  nom  de  Sadite  Majesté ,  auxdit*  prélats ,  barons,  cheva- 
liers, villes,  franchises ,  et  à  tous  autres  sesdits  sujets,  qu'ils  ne  feront  h  Sadite  Majesté,  ses 
hoirs  ou  successeurs  aucuns  services ,  ni  obéiront  en  aucunes  choses  dont  elle  aurait  besoin  ou 
qu'elle  voudrait  d'eus  ou  leur  pourrait  demander,  jusques  à  ce  qu'elle  leur  aura  réparé  et  re- 
dressé tel  défaut  que  ci-devant  est  mentionné ,  et  en  aura  entièrement  désisté  et  y  renoncé  au- 
dessus,  à  quoi  nous  voulons,  décernons  et  déclarons ,  au  nom  de  Sa  Majesté,  que  tous  officiers 
établis  au  contraire  de  cette  sa  joyeuse  entrée,  seront  incontinent  destitues,  et  qu'aussi  en 
outre  tout  ce  qui  d'ici  en  avant  pourrait  être  attenté  au  contraire  de  ce  que  dessus,  ne  sera 
ni  pourra  à  l'avenir  être  tenu  d'aucune  valeur  :  k  tout  sans  malengien.  » 
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généraux  une  nouvelle  communication ,  plus  importante  encore 
que  la  première.  Leurs  Altesses  Royales  lui  avaient  adressé, 
sous  la  date  du  26  janvier ,  la  dépèche  suivante  : 

c  Très-cbcrsetbienamés, 

«  Sa  Majesté  ayant  nommé  son  chancelier  actuel  de  Brabant, 
chef  et  président  du  conseil  souverain  de  justice,  qu'elle  a  résolu 
d'établir  en  cette  ville  pour  toutes  les  provinces  de  sa  domina- 
tion aux  Pays-Bas,  nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous  en  in- 
former :  notre  intention  étant  que  vous  défériez  à  tout  ce  qu'en 
celle  qualité  il  vous  fera  connaître  sur  ce  qui  regarde  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  sur  tout  ce  qui  peut  y  être  relatif. 

«  A  tant,  chers  et  bien  amés,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

«  Bruxelles,  le  26  janvier  1787. 

Signé  :  «  Marie,  Albert.  »  Contresigné  :  «  H.  Crumpipen.  »  (') 

C'est  ainsi  que  se  dévoilaient  peu  à  peu  les  desseins  du  gouver- 
nement impérial.  Dans  un  premier  avis  l'on  avait  laissé  entrevoir 
l'intention  de  régler  l'administration  de  la  justice  et  d'établir  de 
nouveaux  tribunaux.  La  seconde  dépêche  deLL.  AA.  RR.  annonce 
des  résolutions  plus  importantes  :  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
de  centraliser  le  pouvoir  judiciaire,  par  l'institution  d'une  cour 
suprême,  qui  doit  comprendre  toutes  les  provinces  dans  son  res- 
sort, et  par  conséquent,  de  supprimer  le  conseil  de  Brabant.  Cette 
dernière  mesure  n'est  cependant  pas  encore  avouée;  mais  on 
ne  dissimule  point  les  dispositions  prises  pour  commencer  la 
démolition  de  ce  vieil  édifice.  C'était  au  chancelier  qu'était  ré- 
servé l'honneur  d'y  porter  le  premier  coup.  M.  De  Crumpipen, 
qui  était  tout  prêt  à  entrer  en  fonctions,  fit  connaître,  le  28  jan- 

(*)  Henri  Hennin  Werner  François  Antoine  De  Crumpipen  ,  né  à  Bruxelles ,  le  30  septem- 
bre 1758,  mort  à  Stuttgart!,  le  26  août  1811,  frère  du  chancelier.  Il  fut  nommé  :  secrétaire 
d'État  et  de  guerre  au  gouvernement  général  des  Pays-Bas  autrichiens,  par  lettres  patentes  de 
4763;  chevalier  de  l'ordre  royal  de  S'-Étienne  de  Hongrie,  le  45  août  1775 ,  et  commandeur  du 
même  ordre  en  novembre  1783  ;  vice-président  du  conseil  royal  du  gouvernement  des  Pays-Bas 
on  1787 ,  et  chef  président  du  conseil  privé  en  1791.  Plus  tard  il  devint  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  près  des  cantons  Suisses ,  et  ensuite  près  d« 
£a  Majesté  le  roi  de  Wurtcnbcrg. 
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vier,  à  neuf  des  membres  du  conseil  de  Brabant  leur  nouvelle 
destination.  MM.  Viron  (1),  Del  Marmol  (2),  Charlier  (3),  Van 
den  Cruyce  (4) ,  Van  Doorslaer  (5),  et  le  baron  d'Overschie  (e) ,  furent 
désignes  pour  le  conseil  d'appel  ;  il  offrit  la  présidence  du  tri- 
bunal d'Anvers  à  M.  Wirix  (7),  la  présidence  du  tribunal  de 
Limbourg  à  M.  Strens  (s) ,  la  présidence  du  tribunal  de  Louvain 
à  M.  Aerts  (9).  La  lettre  circulaire  qui  fut  adressée  à  ces  magis- 
trats est  assez  intéressante  par  sa  forme ,  pour  que  nous  la  re- 
produisions textuellement  : 

€  Monsieur,  l'Empereur  ayant  jugé  à  propos  de  me  nommer 
chef  et  président  du  conseil  souverain  de  justice,  pour  les  pro- 

(i)  Jean  Charles  Viron ,  né  à  Bruxelles ,  licencié  en  droit ,  le  22  février  1747,  nommé  con- 
seiller au  conseil  souverain  de  Brabant ,  par  lettres  patentes  du  23  avril  1763 ,  mort  à  Bruxelles, 
le  27  avril  1799 ,  inhumé  au  cimetière  communal  de  Diibecq.  U  était  père  de  M.  Viron ,  actuelle- 
ment gouverneur  de  la  province  du  Brabant. 

(s)  Théodore  Jean  Laurent  Del  Marmol,  né  à  Louvain,  licencié  en  droit,  tel"  avril  1746. 
Apres  avoir  été  échevin  de  la  ville  de  Bruxelles,  il  fut  nommé  conseiller  au  conseil  souverain  de 
Brabant,  par  lettres  patentes  du  4  mars  1765. 

(s)  Jean-Baptiste  Charlier,  né  à  Bruxelles,  le  8  avril  1728,  licencié  en  droit  à  l'université 
de  Louvain  ,  le  11  avril  1752,  nommé  conseiller  au  conseil  souverain  de  Brabant,  le  24  novem- 
bre 1768 ,  mort  à  Pruxelle* ,  le  13  janvier  1809 ,  inhumé  a  Laeken. 

(*)  Egide  Paul  Van  don  Cruyce ,  né  à  Anvers , licencié  endroit,  le  4  juillet  1747.  Après  avoir 
été  substitut  procureur  général  au  conseil  souverain  de  Brabant ,  il  fut  nommé  conseiller  ordi- 
naire au  même  conseil ,  le  25  juillet  1770. 

(s)  Jean  François  Van  Doorslaer ,  né  à  Lockeren ,  licencié  en  droit  à  l'université  de  Louvain , 
le  14  octobre  1771.  Il  était  avocat  au  conseil  provincial  de  Flandre ,  lorsqu'il  fut  nommé  conseil- 
ler an  conseil  souverain  de  Brabant,  par  lettres  patentes  du  21  mars  1779. 

(a)  Gaspard  Frédéric  Joseph  baron  d'Overschie  et  du  saint  empire  romain,  vicomte  de  Heulle, 
né  à  Bruxelles  le  6  novembre  1751 ,  licencié  en  droit ,  le  26  janvier  1775,  nommé  conseiller  au 
conseil  souverain  de  Brabant,  le  10  septembre  1779,  et  chambellan  actuel  de  Sa  Majesté-,  le 

22  avril  1780.  II  était  fils  aîné  d'Adrien  Joseph  Charles  baron  d'Overschie  et  du  saint  empire 
romain ,  seigneur  de  Biergcs ,  et  de  Dame  Êléonore  baronne  de  Bourscbeidl ,  ancienne  chanoines» 
du  chapitre  noble  de  Rheinsdorff,  près  de  Cologne. 

(7)  Jean-Baptiste  Wirix,  né  à  Louvain,  le  13  avril  1742,  licencié  en  droit,  le  23  juin  1766, 
nommé  conseiller  au  conseil  souverain  de  Brabant,  par  lettres  patentes  du  mois  d'octobre  1778. 
Il  avait  exercé  la  profession  d'avocat  au  même  conseil. 

(8)  Augustin  Joseph  Strens,  né  à  Bruxelles,  licencié  en  droit  à  l'université  de  Louvain  le 

23  août  1762,  avocat  au  conseil  souverain  de  Brabant,  nommé  conseiller  au  même  conseil,  le 
10  septembre  1779 ,  mort  au  château  de  Beloy ,  près  de  La  Hulpe ,  le  5  novembre  1807 ,  inhumé 
à  Geuval. 

(9)  Pierre  Jean  Aerts,  né  à  Bruxelles,  le  27  février  1730,  licencié  en  droit  à  l'université  de 
Louvain ,  le  28  mai  1754 ,  avocat  au  conseil  souverain  de  Brabant ,  agrégé  au  lignage  patricien 
de  Serhuygus,  a  Bruxelles,  le  13  juin  1755,  nommé  conseiller  au  conseil  de  Brabant,  par  let- 
tres patentes  du  12  novembre  1783,  mort  aveugle,  à  Bruxelles,  le  29  août  1817,  inhumé  à 
Laeken.  Il  était  fils  de  Jean  Aerts,  seigneur  d'Opdorp ,  ancien  échevin  et  trésorier  de  la  ville 
de  Bruxelles,  anobli  par  lettres  patentes  du  19  septembre  4771,  et  de  dame  Anne  Marie 
Van  Turenhout. 
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vinces  de  sa  domination  aux  Pays-Bas,  je  suis  chargé  en  cette 
qualité  de  tous  informer,  Monsieur,  que  Sa  Majesté  vous  a 
designé  pour  un  des  conseillers  du  conseil  d'appel  qu'elle  a 
résolu  d'établir  en  cette  Tille  de  Bruxelles ,  dont  le  ressort  com- 
prendra toutes  les  provinces,  à  l'exception  de  celle  de  Luxem- 
bourg (1). 

<  Votre  traitement,  que  Sa  Majesté  a  déterminé  en  même 
temps,  sera  de  deux  mille  cinq  cents  florins,  argent  d'Allemagne, 
ou  de  3,500  fl.  courants  de  Brabant  (s).  A  quoi  je  dois  ajouter 
que  Sa  Majesté  a  déclaré,  par  rapport  à  la  déduction  ordinaire 
connue  sous  le  nom  d'Arrha ,  c  que  si  les  employés  de  la  justice 

<  veulent  faire  jouir  leurs  Teuves  d'une  pension,  ils  doivent  se 
«  soumettre  à  VArrha ,  établie  à  cet  effet ,  et  que»  s'ils  y  renoncent , 

<  on  pourra  se  dispenser  de  cette  déduction.  » 

<  Vous  Toudrez  bien,  Monsieur,  me  mander  le  plus  tôt  pos- 
sible ,  et  dans  l'interTalle  de  huit  jours  au  plus  tard ,  si  tous 
acceptez  la  nouvelle  charge  qui  vous  est  destinée;  et  en  cas 
qu'oui,  faire  les  dispositions  requises  pour  en  commencer  les 
fonctions,  le  4"  mai  prochain,  l'intention  absolue  de  Sa  Majesté 
étant  que  le  nouveau  règlement  de  la  procédure  civile  soit  exac- 
tement suivi,  à  compter  de  ce  jour-là,  dans  tous  les  tribunaux 
et  sièges  de  justice  des  Pays-Bas. 

c  J'ai  l'honneur  d'être ,  avec  la  considération  la  plus  parfaite , 
Monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

«  J.  Crumpipen.  » 

Cette  lettre  et  la  dépêche  des  gouverneurs  généraux  paraissent 
avoir  jeté  les  membres  du  conseil  de  Brabant  dans  une  singu- 

(i)  Dans  les  lettres  écrites  aux  trois  président*  d'Anvers,  de Loavain et  de L imbourg,  cette 
phrase  était  remplacée  par  celle  ci  :«....  Vous  a  conféré  la  place  de  président  du  conseil  de 

première  instance,  qu'elle  a  résolu  d'éUblir  dans  la  ville  de  et  dont  le  ressort  sera 

incessamment  fiié.  • 

(  t)  Les  appointements  des  présidents  des  conseils  de  première  instance  étaient  fixé*  a  deux 
mille  florins  d'Allemagne ,  ou  3,800  0.  courants  de  Brabant.  Les  places  de  conseiller  au  conseil 
souverain  de  Brabant ,  quoique  très-peu  rétribuées  en  appointements  fixes,  produisaient,  année 
commune ,  environ  4,000  florins.  Il  y  avait  donc  un  dommage  réel  pour  tous  ceux  qui  avaient 
été  nommés  à  de  nouveaux  emplois,  à  l'exception  de  MM.  Dé  Robiano,  De  Bartemteta  et  Van 
Velde,  qui  avaient  été  daignés  ponr  faire  partie  du  conseil  suprême. 
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Hère  perplexité.  C'est  là  du  moins  l'effet  que  produit  l'examen 
des  actes  qui  s'ensuivirent  et  dont  yoici  l'analyse  :  Le  30  janvier, 
ils  envoient  aux  états  copie  de  la  dépêche  de  LL.  AA.  RR. , 
se  bornant  à  dire  qu'ils  s'en  réfèrent  au  contenu  de  leur  let- 
tre du  18.  Le  même  jour,  les  députés  des  états  répondent  qu'il 
est  contraire  à  la  constitution  que  les  membres  du  conseil  de 
Brabant  aient  à  recevoir  des  instructions  de  toute  autre  personne 
que  de  l'Empereur  ou  des  gouverneurs  généraux,  et  ils  enga- 
gent vivement  le  conseil  à  se  rappeler  le  serment  que  chacun 
de  ses  membres  a  prêté  à  la  joyeuse  entrée.  Le  Ie»  février,  le 
conseil  de  Brabant  envoie  aux  états  copie  de  la  lettre  circulaire 
du  chancelier,  et  se  borne  à  ajouter  que  c'est  pour  satisfaire  à 
ta  demande  contenue  en  leur  lettre  du  29  janvier ,  et  en  vue  de 
connaître  leur  opinion  sur  cette  affaire.  Les  députés  des  étals 
répondent  immédiatement,  et  rappelant  leurs  lettres  antérieures, 
ils  disent  qu'il  est  plus  que  temps  que  le  conseil  de  Brabant  fasse 
ses  représentations  à  Leurs  Altesses  Royales,  pour  que  les  droits 
du  pays  ne  soient  violés,  ni  directement,  ni  indirectement,  et 
ils  ajoutent  qu'ils  sont  prêts  à  appuyer  ces  représentations  de 
la  manière  la  plus  énergique. 

Enfin ,  le  3  février,  le  conseil  se  décide  à  suivre  l'avis  des  états 
et  à  exposer  à  son  tour  les  griefs  de  la  nation  à  Leurs  Altesses 
Royales  les  gouverneurs  généraux;  mais  il  le  fait  d'une  manière 
fort  timide,  et  en  attribuant  aux  états  l'impulsion  qui  lui  a  été 
donnée  :  <  Les  députés  des  états  de  Brabant,  dit-il ,  nous  ont  fait 
parvenir  copie  de  la  représentation  qu'ils  ont  faite  à  W.  AA.  RR. 
au  sujet  des  changements  prochains....  Us  demandent  que  nous 
voulussions  appuyer  auprès  de  W.  AA.  RR.  cette  représentation... 

Les  députés  des  états  révèlent  entre  autres          »  Puis  vient 

l'analyse  de  la  représentation  des  états,  à  laquelle  le  conseil 
déclare  adhérer,  et  après  cela,  l'analyse  des  lettres  que  ceux-ci 
ont  écrites  au  conseil  pour  lui  prouver  que  la  joyeuse  entrée  était 
violée  dans  la  personne  de  chacun  de  ses  membres.  Il  finit  en  joi- 
gnant ses  instances  aux  représentations  susmentionnées,  pour  que 
LL.  AA.  RR.  veuillent  bien  obtenir  de  l'Empereur  que  les  chan- 
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gemenls  projetés  ne  se  fassent  pas  sans  le  consentement  formel 
des  trois  états  de  la  province,  c  Et  comme,  par  les  lettres  men- 
tionnées ci-dessus ,  ajoute-t-il ,  les  membres  de  ce  conseil  qui  sont 
déjà  destinés  à  remplir  des  places  dans  le  nouveau  système,  sont 
chargés  de  répondre  dans  huit  jours  au  plus  tard ,  chose  absolu- 
ment impossible  dans  les  occurrences  présentes,  nous  Osons  sup- 
plier très-humblement  Vos  Altesses  Royales  de  daigner  nous 
dispenser ,  dans  l'entre-temps,  de  nous  expliquer  à  ce  sujet.  » 

Ces  derniers  mots  révèlent  toute  la  pensée  des  membres  du 
conseil  :  pensée  d'égbïsme,  qui  met  les  intérêts  personnels  au- 
dessus  des  intérêts  du  pays.  Placés  entre  les  tentatives  d'un 
gouvernement  faible  et  la  résistance  énergique  des  états,  ils  ne 
savaient  pas  encore  de  quel  côté  resterait  la  victoire;  ils  ne 
savaient  pas  lequel ,  en  définitif,  serait  supprimé,  du  conseil  sou- 
verain de  Brabant ,  ou  des  nouvelles  cours  de  justice;  et,  afin  de 
se  ménager  une  place  dans  l'un  ou  dans  l'autre,  ils  voulaient 
s'abstenir  d'opter,  jusqu'à  ce  que  le  résultat  de  la  lutte  fût 
connu.  Us  voulaient,  si  la  joyeuse  entrée  triomphait,  continuer  à 
siéger  glorieusement  dans  le  conseil  souverain  de  Brabant,  et 
si  la  joyeuse  entrée  devait  succomber,  embrasser,  comme  planche 
de  salut,  les  5,500  florins  qui  les  attendaient  dans  le  nouveau 
conseil  d'appel. 

Combien  était  plus  franc  et  mieux  dessiné  le  plan  de  conduite 
des  états!  Il  est  vrai  que  là  aussi  l'intérêt  privé  avait  son 
influence.  Les  chefs  du  clergé  régulier  y  combattaient  pro  arts 
et  focis,  et  quant  à  la  députation  permanente,  elle  n'était  peut- 
être  pas  sans  intérêt  à  conserver  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics, que  les  réformes  de  Joseph  II  menaçaient  de  lui  enlever. 
Gela  explique  un  peu  son  ardeur  et  l'importance  qu'elle  semblait 
attacher  à  entraîner  le  conseil  de  Brabant  dans  la  voie  de  l'opposi- 
tion. Aussi ,  à  peine  celui-ci  lui  eût-il  communiqué  la  représen- 
tation qu'il  avait  adressée  aux  gouverneurs  généraux,  qu'elle 
s'empressa  de  l'appuyer,  et  saisit  cette  occasion  pour  demander 
la  convocation  des  trois  états  de  Brabant.  Voici  la  lettre  qu'elle 
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adressa  à  ce  sujet  à  Leurs  Altesses  Royales,  et  dont  copie  fut 
immédiatement  envoyée  au  conseil  : 

<  Les  députés  des  états  de  Brabant  prennent  la  très-humble 
et  très-respectueuse  liberté  de  porter  à  la  connaissance  de  Vos 
AA.  RR.  que  le  conseil  de  Brabant  a  informé  les  remontrants 
qu'il  venait  d'être  chargé  de  déférer  à  tout  ce  que  lui  ferait 
connaître  le  chef  et  président  dénommé  du  nouveau  conseil  sou- 
verain de  justice,  en  cette  qualité,  sur  ce  qui  regarde  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  sur  ce  qui  peut  y  être  relatif.  De  plus,  le 
même  conseil  a  donné  part  aux  remontrants  de  lettres  adressées 
à  neuf  membres  de  la  compagnie  destinés  à  être  respectivement 
présidents  d'un  conseil  de  première  instance  et  conseillers  au 
nouveau  tribunal  d'appellation ,  et  ces  lettres  portent  l'injonction 
aux  membres  de  s'expliquer,  dans  le  terme  de  huit  jours,  sur 
leur  résolution. 

«  Les  remontrants  ont  répondu  en  substance  au  conseil ,  que 
le  premier  objet  n'est  pas  compatible  avec  le  texte  clair  du  cin- 
quième article  de  la  joyeuse  entrée  de  l'auguste  souverain,  où  il 
est  statué  :  c  que  ceux  de  Brabant  ne  seront  soumis  à  l'ordon- 
«  nance  de  quelqu'un,  sinon  de  Sadite  Majesté  ou  de  son  gou* 
«  verneur  ou  gouvernante  générale.  > 

c  Sur  le  deuxième  objet,  les  remontrants  ont  dit  que  la  na- 
ture des  ordres  adressés  à  la  très-majeure  partie  des  membres, 
enveloppe  dans  ses  conséquences  la  suppression  du  corps,  au 
moins  indirectement,  contre  les  stipulations  précises  du  privi- 
lège de  l'inauguration. 

«  Dans  ces  circonstances,  le  conseil  vient  d'adresser  ses  très- 
humbles  réclamations  à  Vos  Altesses  Royales,  analogues  en  tout 
à  la  supplication  du  29  du  mois  passé,  telles  enfin  que  l'exigeait 
la  volonté  si  expresse  du  souverain,  manifestée  à  son  joyeux 
avènement,  et  le  serment  que  le  conseil  et  les  remontrants  ont 
prêté  sur  l'observation  des  anciennes  lois  indigènes  fondamenta- 
les. 

«  Les  remontrants ,  qui  voient  que  les  choses  deviennent  de 
jour  en  jour  plus  critiques  pour  les  droits  de  leurs  principaux , 
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osent  donc  supplier  très-humblement,  dans  l'esprit  de  leurs 
représentations  soumises  et  respectueuses  du  29  janvier  1787, 
qu'il  puisse  plaire  à  Vos  Altesses  Royales  de  convoquer  les  trois 
états  de  Brabant,  avec  toute  l'accélération  aucunement  compati- 
ble avec  le  service  du  souverain. 

<  En  outre,  comme,  dans  cette  conjoncture,  il  est  impossible 
aux  conseillers  du  conseil  de  s'expliquer  sur  une  matière  si 
grave,  sans  compromettre  indirectement  leur  probité,  Vos 
Altesses  Royales  sont  suppliées  d'ordonner  qu'on  attende  les 
développements  des  volontés  souveraines  avant  de  rien  précipi- 
ter avec  ces  vertueux  magistrats.  > 

c  Brusselles,  du  3  février  1787.  » 

Signé  :  c  Decock.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  cette  lettre  prouve  qu'à  cette  épo- 
que, comme  aujourd'hui,  la  vertu  siégeait  plutôt  sur  les  lèvres 
que  dans  le  cœur  des  hommes,  et  que,  si  l'argent  n'était  pas 
encore  alors,  comme  il  l'est  devenu  depuis,  la  base  et  le  principe 
de  la  société,  il  y  avait  déjà  d'assez  belles  dispositions  pour  qu'on 
pût  prévoir  ce  qui  est  arrivé.  On  voit  en  effet,  par  cette  lettre ,  que 
les  députés  des  états  prêtèrent  la  main  au  système  de  tergiversa- 
tion adopté  par  les  membres  du  conseil,  et  qu'ils  trouvèrent  fort 
naturel  que  ceux-ci  s'occupassent,  avant  toutes  choses,  de  la  con- 
servation de  leurs  places.  Quand  les  hommes  politiques  d'un  pays 
en  sont  venus  à  voir  sans  indignation  les  calculs  de  l'égoïsme 
dominer  les  résolutions  les  plus  graves,  il  faut  que  le  gouverne- 
ment de  ce  pays  soit  bien  maladroit  pour  ne  pas  s'emparer  d'un 
mobile  aussi  simple.  C'est  là ,  on  ne  saurait  le  contester,  la  grande 
faute  du  gouvernement  autrichien  :  ses  réformes  lésaient  une 
foule  d'intérêts  privés,  et  il  ne  fit  rien  ou  presque  rien  de  ce  qui 
pouvait  dédommager  ceux  qui  en  souffraient.  Pour  faire  réussir 
une  pareille  entreprise  chez  un  peuple  aussi  bourgeois,  aussi 
attaché  à  ses  petits  intérêts  de  pot-au-feu,  il  aurait  fallu,  non- 
seulement  n'exiger  de  sacrifice  de  qui  que  ce  fût,  mais  plutôt 
offrir  une  prime  de  rémunération  à  toutes  les  personnes  dont  la 
position  devait  être  changée. 
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La  question  des  places  continua  à  occuper  le  conseil  de  Bra- 
bant ,  et  on  le  vit  se  traîner  encore  longtemps  à  la  remorque  de 
la  députation  des  états ,  qui  semblait  compatir  à  sa  faiblesse.  Le 
7  février ,  les  neuf  membres  du  conseil  qui  avaient  reçu  la  circu- 
laire de  l'ex-chancelier,  lui  adressèrent  la  lettre  suivante  : 

4  Monsieur, 

«  Lesdéputésdes  étatsdeBrabantetnotreconseilayantobservé, 
par  les  représentations  qu'ils  ont  adressées  à  LL.  A  A.  RR,  que, 
dans  les  circonstances  actuelles ,  les  membres  de  notre  compagnie 
ne  pouvaient  s'expliquer  sur  le  contenu  des  lettres  que  vous  nous 
avez  écrites,  en  date  du  28  janvier  de  cette  année,  et  qui  ne  nous 
ont  été  remises  que  le  31  dudit  mois,  nous  espérons  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance  que  vous  ne  trouverez  point  mauvais  que 
nous  ne  nous  décidions  dans  cette  occurrence  qu'après  que  le 
gouvernement  se  sera  expliqué  sur  ces  représentations,  que  pen- 
dant dix-sept  ans  que  vous  nous  avez  présidés ,  vous  devez  vous 
être  convaincu  de  notre  zèle  pour  le  service  du  souverain. 

c  Veuillez  entre-temps,  Monsieur,  être  persuadé  de  l'estime  et 
de  la  considération  personnelle  que  nous  vous  portons,  et  avec 
laquelle  nous  avons  l'honneur  d'être,  vos  très-humbles  et  très- 
obéissants  serviteurs.  » 

Signé  :  <  YiROfi,  Crarlier,  Wirix,  baron  d'Overscrie,  Aerts, 
Del  Marmol,  Vah  depi  Cruyce,  Var  Doorslaer,  Strers  (i).  » 

(i)  Les  autres  membres  du  conseil  de  Brabaol  étaient  MM.  De  Robiano,  Van  Vclde,  Dellar- 
tensiein ,  De  Villégas  d'Estaimbourg ,  De  Jonghe ,  Van  Àsscbe ,  Cuylen ,  conseiller  fiscal ,  Cornet , 
conseiller  jubilarisé ,  et  De  Lannoy ,  conseiller  procureur  général. 

Eugène  Jean-Baptiste  De  Robiano ,  chevalier ,  était  fils  de  Louis  François,  comte  De  Robiano, 
seigneur  de  Beissem,  Bueken,  Assent,  Bonteghetn  et  Bertinebamps ,  chancelier  de  Brabant, 
mort  le  25  février  1763,  et  de  dame  Jeanne  Albertine  Eugénie  De  Ghens,  m  seconde  femme. 
Il  obtint  le  grade  de  licencié  en  droit  è  l'université  de  Louvain ,  le  3  juin  1761,  fut  nommé 
greffier  du  conseil  souverain  de  Brabant,  le  13  avril  1763,  et  conseiller  au  même  conseil,  le 
6  mai  1775.  Plus  tard,  il  fut  promu  a  la  dignité  de  conseiller  d'État  de  l'empereur  d'Autriche, 
et  en  1814,  il  remplit  par  intérim  les  fonctions  de  gouverneur  général  de  la  Belgique,  pendant 
l'absence  de  M.  le  duc  de  Beaufort.  Il  mourut  à  Bruielles,  le  9  mai  1820. 

Pierre  Dominique  Antoine  Van  Velde,  né  à  Bruxelles,  licencié  en  droit  à  l'université  de 
Louvain  ,  le  12  août  1761 ,  échevin  et  ensuite  trésorier  de  la  ville  de  Bruxelles,  nommé  conseil- 
ler au  conseilsouverain  de  Brabant ,  au  mois  de  janvier  1777 ,  était  fils  de  Jean  Dominique 
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Le  lendemain ,  le  conseil  envoya  copie  de  cette  lettre  aux  dépu- 
tés des  états,  et  crut  devoir  leur  faire  connaître  qu'un  de  ses 

Antoine  Joseph  baron  Van  Velde,  seigneur  de  Melroy ,  conseiller,  receveur  général  des  étals  de 
Brnbant  au  quartier  de  Bruxelles,  mort  le  12  novembre  1758,  et  de  dame  Marie  Pétrontile 
Swarts,  décédée  le  1"  janvier  1750. 

Jean  Christophe  baron  De  Bartenstein,  né  à  Bruxelles ,  avait  été  proclamé  le  quatrième  de  la 
première  ligne  à  l'université  de  Louvain,  dans  le  concours  général  de  l'année  1778 ,  où  son  frère 
aîné,  Christophe  Jean  Ghislain  baron  De  Bartenstein ,  avait  obtenu  la  première  place.  Il  y  reçut 
le  grade  de  licencié  en  droit,  le  10  août  1778 ,  et  Tut  ensuite  nommé  second  pensionnaire  de  la 
tille  de  Bruxelles.  Nommé  conseiller  au  conseil  souverain  de  Brabant ,  il  prêta  serment  en  cette 
qualité,  le  30  novembre  1784.  Il  passa  plus  tard  au  conseil  privé.  Il  était  second  fils  de  Christophe 
bamn  de  Bartenstein ,  auditeur  a  la  chambre  des  comptes,  a  Bruxelles,  ensuite  conseiller  maître 
è  la  chambre  des  comptes .  et  enfin  conseiller  des  domaines  et  finances  de  Sa  Majesté,  décédé  en 
1761 ,  et  de  dame  Barbe  Marie  Osy  de  Zegevaert  et  Palcstcin. 

Balthazar  Joseph  Ignace  De  Villegai  d'Estaimbourg ,  des  barons  d'Hoogvorsl ,  né  à  Bruxelles , 
licencié  en  droit  a  l'université  de  Louvain ,  le  25  août  174*,  avait  été  nommé  conseiller  au  con- 
seil souverain  de  Brabant ,  par  lettres  patentes  du  1)  octobre  1749. 

Égide  Charles  De  Jongbe,  né  à  Bruxelles  ,  le  22  mai  1753,  licencié  en  droit  à  l'université 
de  Louvain  ,  le  20  juillet  1774 ,  nommé  conseiller  au  conseil  souveraia  de  Brabant ,  par  lettres 
patentes  du  25  novembre  1784,  était  fils  de  Jean  Charles  De  Jongbe,  écuyer,  né  au  château 
de  Walbourg,  près  de  S'- Nicolas,  au  pays  de  Waes,  le  19  février  1694,  mort  è  Bruxelles,  le 
24  mars  1779,  cl  de  sa  seconde  femme  dame  Marie  Catherine  Ou,  née  à  Bruxelles,  le  5  août 
1743,  décédée  le~28  mai  1812.  Au  mois  de  décembre  1789,  le  conseiller  De  Jonghe  fut  nommé 
conseiller  pensionnaire  des  états  de  Brabant,  tout  en  conservant  sa  charge  déconseiller  au  con- 
seil souverain  de  cette  province,  en  vertu  de  dispenses  spéciales.  Après  la  chute  de  l'empire 
français,  sous  lequel  il  ne  voulut  accepter  aucune  fonction,  il  fut  nommé,  le  15  février  1814, 
secrétaire  général,  pour  la  justice  et  les  intérêts  du  clergé,  près  du  gouvernement  provisoire 
de  la  Belgique.  Il  fut  ensuite  nommé  membre  du  conseil  privé  pour  la  Belgique ,  par  arrêté  du 
prince  d'Orange  (  depuis  roi  des  Pays  Bas),  en  date  du  15  août  1814,  président  de  la  chambre 
des  comptes  on  Belgique,  par  arrêté  du  30  novembre  1814,  et  enfin  membre  extraordinaire  du 
conseil  d'Etat  du  royaume  des  Pays-Bas ,  par  arrêté  royal  du  16  septembre  1815;  mais  il  n'accepta 
point  cette  dernière  fonction.  Il  mourut  à  Bruxelles,  le  13  avril  1818,  et  fut  inhumé  1  Laeken. 

François  Joseph  Van  Assche ,  seigneur  d'Ovcrhespen ,  Nederhespen,  etc.,  né  è  Bruxelles, 
licencié  en  droit  i  l'université  de  Louvain,  le  29  août  1724,  écbevin  de  la  ville  de  Bruxelles, 
avait  été  nommé  conseiller  au  conseil  souverain  de  Brabant,  par  lettres  patentes  du  17  mars 
1738. 11  mourut  en  1788. 

Pierre  Grégoire  Joseph  Cuylen ,  né  !a  Anvers,  licencié  en  droit  à  l'université  de  Louvain ,  le 
21  mars  1744 ,  avait  été  nommé  conseiller  au  conseil  souverain  de  Brabant ,  par  lettres  patentes 
du  II  février  1765.  Il  avait  précédemment  exercé  les  fonctions  d'écho  in  et  celles  de  premier 
bourgmestre  de  la  ville  d'Anvers.  Le  conseiller  Cuylen  avait  épousé  Claire  Louise  Felbicr,  née 
a  Anvers,  le  14  mai  1716,  morte  centenaire  à  Bruxelles,  te  18  mai  1816,  fille  d'Emmanuel 
Felbier  et  de  Marie  Lonise  Lannoy. 

Messire  Benoit  Cornet ,  né  à  Mons ,  des  comtes  d'EIzius ,  seigneur  de  Saboudans ,  Ways- 
Ruart ,  etc.,  licencié  en  droit ,  le  6  août  1738 ,  nommé  conseiller  au  conseil  souverain  de  Brabant, 
par  lettres  patentes  du  5  novembre  1749,  en  remplacement  du  conseiller  Philippe  Clériarde 
Du  Chesne,  décédé  le  31  mai  1747.  Il  était  fils  de  François  Cornet,  chevalier,  des  comtes 
d'EIzius,  seigneur  de  Peissant,  Saboudans,  Grez,  Salicrmonl ,  YVaverbroeck  et  Bel  le  porte, 
conseiller  au  conseil  provincial  du  Ilainaut,  par  lettres  patentes  de  l'an  1703,  décédé  le  21  août 
1739,  et  de  dame  Thérèse ,  comtesse  d'EIzius,  morte  en  1747.  Le  conseiller  Benoit  Cornet  fut 
jubilarisé  en  1779  ;  il  mourut  à  Bruxelles,  le  23  janvier  1788 ,  et  fut  inhumé  au  village  de  Ways, 
près  de  Genappe ,  dont  il  était  seigneur.  Son  blason  se  trouve  encore  aujourd'hui  exposé  dans 
l'église  de  cette  commune. 

Pierre  Norbert  Joseph  De  Lannoy,  né  à  Bruxelles,  le  1- janvier  1745,  licencié  en  droit  à 
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membres,  M.  le  conseiller  Viron,  ayant  été  appelé  chez  le  prési- 
dent De  Crumpipen,  y  avait  appris  qu'incessamment  les  neuf 
conseillers  désignés  recevraient  de  nouvelles  lettres,  par  lesquel- 
les ils  seraient  invités  à  se  prononcer  sur  le  contenu  des  pre- 
mières, sous  peine  d'être  considérés  comme  n'ayant  pas  accepté 
leurs  nouvelles  fonctions.  Effectivement  le  même  jour,  8  février, 
M.  De  Crumpipen  adressa,  à  chacun  de  ces  magistrats,  la  lettre 
suivante  : 

*  J'ai  reçu ,  Monsieur ,  hier  matin ,  une  lettre  signée  de  vous 
et  de  huit  autres  de  vos  confrères,  auxquels  j'avais  écrit  séparé- 
ment comme  à  vous ,  d'après  les  ordres  exprès  de  LL.  A  A.  RR. ,  le 
28  du  mois  de  janvier  dernier.  Ayant  eu  l'honneur  de  mettre  votre 
réponse  commune  sous  les  yeux  de  ces  sérénissimes  princes,  ils 
m'ont  chargé  de  vous  mander  à  chacun  en  particulier,  que 
comme,  dans  la  circonstance  qu'il  importe  de  s'assurer  dès  à 
présent  de  la  composition  des  nouveaux  tribunaux  à  établir 
conformément  à  l'intention  de  l'Empereur,  il  ne  peut  être  accordé 
aucun  délai  dans  la  déclaration  à  donner  par  ceux  à  qui  Ton  a 
annoncé  leur  destination  à  des  places  de  la  nouvelle  magistra- 
ture, c'est  leur  intention  que  je  vous  fasse  connaître  de  leur 
part  c  que  vous  aurez  à  vous  déclarer  positivement  sur  le  pied 
c  de  ma  lettre  précédente,  dans  le  terme  de  six  jours,  à  peine 
t  que  votre  silence  sera  regardé  comme  un  refus  de  servir  dans 
c  la  nouvelle  magistrature.  »  Je  vous  transmets,  Monsieur,  les 
propres  termes  de  la  dépêche  que  LL.  AA.  RR.  m'ont  adressée  à 
ce  sujet,  pour  votre  information  et  direction,  et  je  suis  avec  la 
plus  parfaite  considération,  Monsieur,  votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur. 

«  J.  Crumpipeh.  » 
L*  conseil  envoya  le  lendemain  copie  de  cette  dépêche  aux 

l'université  de  Lonvain ,  le  16  ma!  1767 ,  «vocal  au  conseil  souverain  de  Brabant ,  fut  nommé 
conseiller  procureur  général  a  ce  conseil ,  par  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1781.  Il 
mourut  à  Bruielles ,  le  11  juillet  1788. 11  était  fila  d'Antoine  Ignace  De  Lannoy ,  natif  de  Nivel 
le*,  licencié  en  droit  depuis  le  36  ma  m  1740,  avocat  au  conseil  souverain  de  Brabant,  et 
d'Isabelle  Adrienne  Motkin ,  sa  première  femme. 
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députés  des  états,  qui  adressèrent  une  nouvelle  représentation 
aux  gouverneurs  généraux,  et  engagèrent  le  conseil  à  renouve- 
ler également  la  sienne.  Ils  insistaient  dans  cette  nouvelle  repré- 
sentation ,  pour  que  LL.  AÂ.  RK.  ordonnassent  la  convocation 
des  états  de  la  province,  et  qu'en  attendant  elles  voulussent  tenir 
en  surséance  l'effet  des  dernières  lettres  adressées  aux  membres 
du  conseil.  Ceux-ci  ne  tardèrent  pas  celte  fois  à  joindre  leurs 
doléances  à  celles  des  états.  Ils  adressèrent,  le  12  février,  une 
longue  épitre  aux  gouverneurs  généraux.  Us  cherchaient  à  éta- 
blir ,  dans  cette  pièce,  que  la  lettre  et  l'esprit  du  pacte  constitutionnel, 
étaient  également  contraires  à  [amovibilité  des  emplois ,  et  ils  ajou- 
taient qu'ils  avaient  été  requis  par  les  députés  des  états  de  joindre 
leurs  instances  aux  leurs»  pour  demander  la  convocation  des  états 
de  la  province,  et  la  suspension  de  l'effet  des  lettres  adressées 
aux  membres  du  conseil. 

Que  ces  détails  peignent  bien  les  hommes  de  l'époque  !  La  con- 
duite du  cancelier  Cru  m  pi  peu  est  digne  en  tout  de  celle  des  mem- 
bres du  conseil  de  Brabant.  Investi  de  la  confiance  du  gouverne- 
ment, choisi  par  lui  pour  assurer  l'exécution  de  ses  desseins,  on 
le  voit,  après  avoir  accepté  cette  mission,  se  retrancher  timide- 
ment derrière  les  gouverneurs  généraux,  rejeter  sur  ces  princes 
tout  ce  que  ses  ordres  peuvent  contenir  d'odieux ,  et  aller  jusqu'à 
citer  dans  ses  lettres  les  termes  mêmes  des  instructions  qu'ils  lui 
ont  données,  pour  en  faire  peser  sur  eux  seuls  la  responsabilité. 
Ainsi,  d'une  part,  les  membres  du  conseil  de  Brabant  ne  faisaient 
pas  une  démarche  sans  avoir  été  requis  par  les  députés  des  états, 
et  sans  se  placer  sous  l'égide  de  leur  nom,  et  d'autre  part,  le 
chancelier  ne  donnait  pas  un  ordre ,  sans  en  attribuer  l'initia- 
tive aux  gouverneurs  généraux.  C'était  une  espèce  d'assaut  de 
couardise,  que  l'inexorable  histoire  placerait  infailliblement  au 
nombre  des  spectacles  les  plus  immoraux  qu'aient  offerts  les 
luttes  politiques  des  temps  modernes,  si  elle  ne  savait  faire  la 
part  de  ce  qui  appartient  aux  mœurs  de  l'époqne,  à  l'étroitesse 
des  esprits,  à  la  mesquinerie  des  idées,  fruits  de  la  situation 
déplorable  du  pays,  et  enfin  à  l'absence  totale  d'appui  et  d'en- 
couragement de  la  part  du  gouvernement. 
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Tous  ces  débats,  ces  querelles  d'intérieur,  ne  laissaient  pas  que 
d'avoir  du  retentissement  au  dehors.  Trop  de  gens  avaient  inté- 
rêt à  les  exploiter  et,  par  conséquent ,  à  en  exagérer  la  gravité, 
pour  qu'ils  ne  fussent  pas  soigneusement  portés  à  la  connaissance 
du  public.  On  peut  encore  juger  aujourd'hui  de  leur  effet  par 
diverses  circonstances  :  entre  autres,  par  l'opposition  que  fit  le 
magistrat  d'Anvers  à  la  publication  du  nouveau  règlement  sur 
la  procédure  civile.  Le  conseil  de  Brabant,  qui  n'avait  vu  dans 
ce  règlement  aucune  infraction  à  la  joyeuse  entrée  (  comme  il  le 
déclare  formellement,  dans  sa  lettre  aux  états  du  18  janvier  ), 
avait  invité  le  magistrat  d'Anvers  à  le  faire  publier  et  afficher; 
corps  municipal ,  bien  qu'il  n'eût  aucun  droit  de  contrôle 
les  actes  qui  lui  étaient  transmis  pour  exécution,  se  montra 
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plus  difficile  que  le  conseil  souverain  lui-même,  et,  au  lieu  de  pu- 
blier le  règlement  de  procédure,  il  se  mit  à  prouver,  dans  une 
immense  représentation  du  3  février,  qu'il  ne  pouvait  le  faire  sans 
violer  le  serment  prêté  par  les  échevins  au  pacte  fondamental. 
Le  conseil  de  Brabant  porta  cette  représentation  à  la  connais- 
sance des  gouverneurs  généraux,  sous  la  date  du  7  février;  mais 
il  reçut,  dès  le  12,  une  réponse  qui  brisa  l'obstacle  élevé  par 
les  Anversois  :  «  Nous  vous  faisons  la  présente,  disaient  les 
archiducs,  pour  vous  dire  que  c'est  notre  intention  que  vous 
ordonniez  sans  délai  à  ceux  dudit  magistrat  de  procéder  à  cette 
publication  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  d'en  faire  conster 
au  conseiller  et  avocat  fiscal  de  Brabant,  trois  jours  après  la  ré- 
ception de  nos  présents  ordres.  A  tant ,  chers  et  bien  amés ,  etc.  > 
L'ordre  fut  en  effet  donné  par  le  conseil  de  Brabant  au  magistrat 
d'Anvers  le  même  jour,  12  février ,  et  il  reçut  son  exécution  dans 
le  délai  prescrit. 

Celte  manière  d'opposition,  de  la  part  du  conseil  de  Brabant, 
n'était  guère  propre  à  arrêter  le  gouvernement  dans  la  perpétra- 
tion de  ses  desseins.  Ce  n'était  pas  en  transmettant  aux  gouver- 
neurs généraux  une  représentation  non  fondée,  faite  par  un 
corps  incompétent,  et  en  consentant  ensuite  à  intimer  à  ce  même 
corps  l'ordre  formel  d'exécuter  la  mesure  qui  avait  fait  l'objet  de 
sa  représentation,  que  le  conseil  pouvait  espérer  de  rendre  son 
autorité  imposante.  Aussi  vit-on  bientôt  les  mesures  d'exécution 
se.succéder  rapidement.  Le  46  mars,  les  gouverneurs  généraux 
adressèrent  au  conseil  de  Brabant  un  avertissement,  par  lequel  il 
étai  ^prescrit  à  tous  les  tribunaux  et  cours  de  justice,  d'envoyer 
sans  délai  au  président  du  nouveau  conseil  souverain  des  états 
de  toutes  les  causes  pendantes.  C'était  le  dernier  avis  qui  dût  précé- 
der la  grande  mesure  annoncée  depuis  si  longtemps.  Quatre  jours 
après,  le  20  mars,  parurent  en  même  temps  le  diplôme  portant 
établissement  des  nouveaux  tribunaux  et  le  diplôme  instituant 
une  nouvelle  forme  pour  le  gouvernement  général,  l'un  et  l'au- 
tre datés  du  4"  janvier  1787. 

lies  dépêches  adressées  au  conseil  de  Brabant,  sous  la  date  de 
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20  mars,  ne  portaient  point  invitation  de  faire  publier  et  émaner, 
à  la  manière  accoutumée,  les  diplômes  quelles  accompagnaient. 
La  forme  de  ces  dépêches  était  toute  ditîérenle  :  t  Sa  Majesté, 
y  était-il  dit,  ayant  trouvé  bon  d'expédier  et  émaner  le  diplôme 
portant  établissement,  etc. ,  nous  vous  en  remettons,  d'après  ses 
ordres  souverains,  la  copie  authentique  ci-jointe,  pour  votre 
information  et  direction.  »  C'était  donc  le  souverain  lui-même 
qui  avait  procédé  à  Yémanation  ou  promulgation  des  diplômes; 
il  semble  donc  qu'en  cette  circonstance,  il  avait  méconnu  l'au- 
torité constitutionnelle  du  conseil  de  Brabant,  et  que  s'il  lui  fai- 
sait tenir  copie  de  ses  édils,  c'était  uniquement  pour  information 
et  direction. 

Le  conseil  de  Brabant  avait  à  peine  eu  le  temps  de  délibérer 
sur  le  contenu  de  ces,  divers  actes,  et  d'en  adresser  copie  aux 
députés  des  états,  selon  l'usage  désormais  adopté,  qu'il  reçut, 
le  25  mars,  l'édit  portant  établissement  des  intendances  de  cer- 
cle. Cet  édit  était  le  complément  obligé  des  diplômes  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  et  sur  la  nouvelle  forme  du  gouvernement 
général.  La  dépêche,  datée  du  22,  qui  accompagnait  cet  édit, 
portait  invitation  au  conseil  de  Brabant  de  pourvoir  incessam- 
ment à  son  émanation  et  publication. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'ensemble  de  ces  actes  équiva- 
lait à  un  bouleversement  total  de  l'ordre  établi  par  la  joyeuse 
entrée.  Le  conseil  souverain  de  Brabant  était  implicitement  sup- 
primé par  le  diplôme  sur  rétablissement  des  tribunaux  :  «  Nous 
supprimons  (  ce  sont  les  termes  de  ce  diplôme  )  tous  nos  conseils 
actuels  de  justice  aux  Pays-Bas.  *  Avec  le  conseil  de  Brabant 
devaient  disparaître  aussi  les  attributions  politiques  de  ce  corps. 
Non-seulement  le  diplôme  n'investissait  de  semblables  attribu- 
tions aucun  des  nouveaux  tribunaux;  mais  un  règlement  du 
3  avril  vint  interdire  de  la  manière  la  plus  formelle  aux  autori- 
tes judiciaires  en  général  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  Tor- 
dre administratif.  Les  articles  44  et  45  établissaient  à  cet  égard 
des  règles  qui  sembleraient  fort  sages ,  aujourd'hui  que  nous  som- 
mes habitués  à  la  distinction  des  pouvoirs,  mais  qui  n'en  étaient 


458 


RAPÉD1US 


pas  moins  à  cette  époque  une  innovation  législative.  Voici  ces 
deux  articles  : 

c  Entendons  néanmoins  que  cette  règle  générale  et  uniforme 
(  concernant  la  justice  contentieuse),  n'ait  lieu  que  dans  les  cas 
qui,  par  leur  nature,  sont  véritablement  contentieux,  c'est-à-dire 
pour  les  causes  et  différends  de  partie  à  partie  et  exigeant  la  déci- 
sion du  juge;  mais  elle  ne  regardera  en  aucune  manière  celles 
qui  sont  du  ressort  de  l'autorité  publique  et  économique,  attri- 
buées exclusivement  à  notre  conseil  de  gouvernement,  aux  dé- 
partements qui  en  dépendent,  et  aux  officiers  locaux  de  police 
et  d'économie,  établis  tant  pour  nos  domaines  que  pour  les 
seigneuries. 

<  Les  affaires  et  difficultés  de  cette  catégorie  ne  pouvant  être 
décidées  que  d'après  l'esprit  et  la  lettre  des  règlements  déjà  éma- 
nés ou  à  émaner  sur  le  fait  de  l'administration,  de  police  et 
d'économie,  nous  ordonnons  et  voulons  qu'elles  ressortissent 
uniquement  des  départements  énoncés  dans  l'article  précédent, 
qui  y  pourvoiront  comme  à  chacun  il  appartiendra ,  en  confor- 
mité de  leurs  instructions;  à  l'effet  de  quoi  le  public  est  averti 
que  les  recours  contre  ces  sortes  de  cas,  absolument  étrangers  à 
la  justice  contentieuse ,  ne  seront  admis  dans  aucun  conseil,  cour 
ou  tribunaux  de  justice,  et  que  les  avocats,  procureurs,  agents 
et  autres  mandataires  des  parties,  qui  se  permettront  de  prêter 
leur  ministère  à  de  semblables  recours,  en  seront  responsables 
en  leur  propre  et  privé  nom ,  et  même  punissables  selon  les  cir- 
constances. > 

Ce  n'était  pas  seulement  le  pouvoir  judiciaire  qui  se  trouvait 
privé  de  toute  participation  aux  actes  de  l'administration;  le 
diplôme  sur  la  forme  du  gouvernement  supprimait  aussi  la  dépu- 
tation  permanente  des  états,  et  partant  était  à  ceux-ci  leur  ac- 
tion continue.  L'article  8  de  ce  diplôme  portait  en  termes  exprès  : 
«  Les  collèges  actuels  des  députés  des  états  de  toutes  nos  pro- 
vinces belgiques  viendront  à  cesser  avec  le  dernier  octobre  de 
cette  année ,  et  resteront  supprimés.  >  Il  est  vrai  que  ces  collè- 
ges devaient  être  remplacés  par  cinq  députés,  choisis  tous  les 
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trois  ans,  savoir  :  un  par  la  province  du  Brabant,  un  par  la  pro- 
vince de  Flandre»  un  par  le  Uainaut,  un  par  les  provinces  de 
Lim bourg  et  de  Luxembourg ,  et  un  par  les  provinces  de  Namur 
et  du  Tournaisis-  «  Ces  cinq  députés  des  états ,  disait  l'article  12 

du  diplôme,  serviront  pendant  un  terme  de  trois  ans  et 

dans  tous  les  cas  où  le  gouvernement  trouvera  bon  de  leur  de- 
mander des  avis  et  informations  quelconques  relatifs  à  l'intérêt 
général  de  la  province,  ainsi  que  pour  signer  les  nouvelles  let- 
tres de  rente  et  autres  actes  que  les  étals  pourraient  être  dans 
le  cas  d'expédier;  ces  cinq  députés  représenteront  les  états  dans 
leurs  différents  ordres.  »  Ils  devaient  donc  être  agrégés  au  nou- 
veau conseil  du  gouvernement  ;  mais  celui-ci  ne  devait  les  con- 
sulter que  dans  les  cas  où  il  le  trouverait  bon,  et  requérir  leur 
intervention  que  lorsqu'elle  serait  nécessaire  pour  légaliser,  par 
leur  signature,  les  nouvelles  lettres  de  rente,  etc.  Bailleurs  le 
gouvernement  se  réservait  la  haute  main  sur  leur  élection  :  il 
voulait,  avant  de  les  admettre,  les  avoir  reconnus  capables.  C'est 
ce  qui  fit  dire  assez  plaisamment  à  l'avocat  d'Outrepont  :  «  Statuer 
que  les  états  de  chaque  province  seront  représentés  par  un  dé- 
puté agréable  au  gouvernement,  c'est  dire  aux  états  :  Envoyez- 
moi  votre  portrait  fait  par  le  peintre  de  la  cour ,  pour  vous 
représenter  (i).  » 

Le  résultat  de  cette  combinaison  devait  être  d'enlever  aux 
états  le  recouvrement  des  impôts  et  l'administration  financière 
de  leur  province.  C'était  rendre  impossible  pour  l'avenir  la 
clause,  insérée  dans  tous  les  actes  de  consentement  aux  subsides 
ordinaires  et  extraordinaires,  que  le  recouvrement  s'en  ferait 
par  les  états ,  au  moyen  de  leurs  receveurs,  qui  n'en  rendraient 
compte  qua  eux  ;  c'était  enfin  centraliser  entre  les  mains  du 
gouvernement  l'administration  des  diverses  provinces ,  qui  avait 
toujours  été  indépendante. 

La  centralisation  était  le  but  évident  de  toutes  ces  mesures. 

(i)  Considérations  sur  la  constitution  des  duchés  de  Brabant  et  de  Llmbourg  et  de*  autre* 
provinces  des  Ptn-Bas  autrichiens ,  lues  à  l'assemblée  générale  de*  états  de  Brabant ,  le  93  mal 
1787;  Jn-8\  p.  M,  mm  nom  d*lm  primeur ,  1TO7. 
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Le  gouvernement,  qui  jusque-là  s'était  borné  à  dominer,  vou- 
lait administrer  à  son  tour.  Son  plan  d'organisation  administra- 
tive et  judiciaire  était  complet,  il  substituait  à  toutes  les  juridic- 
tions, seigneuriale,  ecclésiastique,  municipale,  provinciale,  une 
seule  juridiction,  dont  le  point  culminant  était  occupé  par  un 
conseil  souverain  de  justice.  Sous  ce  conseil  suprême  étaient 
placées  deux  cours  d'appel,  l'une  à  Bruxelles,  l'autre  à  Luxem- 
bourg, auxquelles  ressortissaient  tous  les  tribunaux  de  première 
instance  et  les  préleurs  (1).  On  peut  se  figurer  aisément  quel 
mécontentement,  quelles  clameurs  dut  exciter  cette  espèce  de 
révolution  judiciaire.  Ces  échevins,  ces  gens  de  loi,  que  nous 
avons  vus,  si  jaloux  de  leurs  prérogatives,  travailler  avec  tant 
d'ardeur  et  d'opiniâtreté  à  étendre  les  limites  de  leur  pouvoir, 
se  virent  enlever  en  un  seul  jour,  non-seulement  le  fruit  de  leurs 
longues  usurpations,  mais  leurs  droits  même  les  moins  contes- 
tés. Que  dire  ensuite  des  justices  seigneuriales,  qui  presque  tou- 
tes avaient  été  données  en  engagère,  et  qui  par  ce  motif  étaient 
considérées  comme  des  propriétés  privées?  La  résolution  de 
les  supprimer  n'était-elle  pas  en  quelque  sorte  une  œuvre  de 
spoliation?  C'est  ainsi  du  moins  quelle  fut  envisagée  par  leurs 
titulaires  (a). 

(  i  )  On  trouvera  a  la  fin  de  ce  volume  un  tableau  complet  de  la  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire, sous  le  titre  de  :  Somme  totale  de  ta  nouvelle  administration  de  justice  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens.  C'est  un  document  dont  nous  pouvons  garantir  l'authenticité. 

(•  )  On  peut  en  juger  par  la  pièce  suivante  : 

«  A  Messieurs  les  députés  des  états  de  Flandre, 

•  Remontre  avec  respect  Messire  Pblpe  vicomte  Vilain  XIV,  grand  baillyde  la  ville  de  Gaod, 
que ,  pour  récompenser  dans  sa  personne  Us  services  distingués  que  feu  son  père  a  rendus 
à  son  souverain  et  à  cette  province  de  Flandre  dans  Us  différente  emplois  dont  il  a  été 
revêtu ,  et  qu'il  a  exercés  avec  autant  de  sèU  que  d'attachement  au  royal  service  et  devoû- 
menf  au  bien  public,  feue  l'impératrice  douairière  et  reine  (de  glorieuse  mémoire)  daigna, 
par  ses  lettres  patentes  en  date  du  16  mai  1775 ,  ci  jointes  par  copie  authentique,  lui  vendre, 
céder  et  transporter ,  à  titre  d engagère  pour  elle,  ses  hoirs  et  successeurs,  comtes  et  com- 
tesses de  Flandre,  rétat  de  grand  bailly  de  la  même  ville,  appendances  et  dépendance* 
dicelui,  pour  par  lui,  remontrant ,  ses  hoirs  et  successeurs  ou  ayantrcause,  t  exercer  et 
en  jouir  sa  vie  durante,  avec  Us  émoluments ,  gages  et  gratifications  fixes,  exploits, 
amendes,  profils,  honneurs ,  prérogatives ,  prééminences  y  appartenant ,  parmi  payant 
pour  engagère  Us  somme  de  soixante-dix  miUe  livres  de  change  et  le  droit  de  médianale. 
Le  contrat  a  été  fait  sous  la  sanction  des  lois,  et  c'est  sous  la  foi  de  ce  lien  sacré ,  et  moyennant 
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Dans  l'ordre  administratif,  c'est  à  la  centralisation  aussi  que 
tous  les  établissements  traditionnels  furent  sacrifiés.  Les  conseils 
collatéraux  du  gouvernement,  c'est-à-dire,  le  conseil  d'État, 
le  conseil  privé  et  le  conseil  des  domaines  et  finances  furent 
remplacés  par  un  seul  corps,  sous  la  dénomination  de  conseil 
du  gouvernement  général  des  Pays-Bas  (  art.  M  du  diplôme  ).  Ce 
corps,  présidé  par  le  ministre  plénipotentiaire,  se  subdivisait 

de  le  faire  entretenir  $an*  y  contrevenir  directement  ou  indirectement  et  de  garantir  même 
le  remontrant,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause  envers  et  contre  tous  ceux  qui  pour- 
raient prétendre  aucun  droit  ou  action,  à  titre  d'expectative,  survivance  ou  autrement, 
tout  semblait  lui  en  asmrer  la  pleine  propriété,  la  paisible  possession  ;  mais  hélas!  ce  qu'il  n'avait 
pu  prévoir  vient  d'arriver  :  car  à  la  suite  de  plusieurs  édits,  dont  les  uns  frappent  sur  le  con- 
seil provincial,  en  détruisant  la  voii  intermédiaire  entre  k<  souverain  et  ses  sujets,  tandis  <juo 
les  autres ,  en  supprimant  les  représentants  du  peuple ,  mènent  à  un  gouvernement  arbitraire , 
le  11'  article  de  l'édit  du  1"  janvier  dernier  enveloppe  le  remontrant  dans  la  catastrophe  géné- 
rale ;  il  le  prive  de  tous  les  émoluments  et  prérogatives  de  sou  état ,  tans  même  l'avoir  oui .  et 
sans  l'avoir  indemnisé. 

•  Ce  n'est  pas  que  le  remontrant ,  qui,  a  l'exemple  de  ses  ancêtres,  a  toujours  été  dévoué  k 
l'auguste  maison  d'Autriche,  puisse  se  persuader  que  ce  coup  d'autorité  soit  conforme  à  la  vo- 
lonté réfléchie  de  son  souverain  :  non ,  ses  veilles  et  son  application  continuelle  ne  peuvent  avoir 
pour  but  que  la  justice  et  le  bonheur  de  ses  peuples,  cl  les  édits  qui  y  donnent  atteinte  ne  sont 
que  l'ouvrage  de  la  surprise. 

€  Fermement  pénétré  de  ces  sentiments ,  et  tandis  que  les  diverses  administrations  de  la  pro- 
vince recourent  vers  vos  seigneuries ,  pour  qu'elles  fassent  sentir  à  Sa  Majesté  ses  véritables  inté- 
rêts, en  demandant  et  insistant  à  la  suppression  de  plusieurs  dispositions  attentatoires  à  la 
liberté  publique  ,  et  qui ,  par  une  suite  nécessaire,  doivent  aliéner  l'amour  de  ses  sujets,  le  re- 
montrant, qui  a  égalcmeut  mis  en  vous  toute  sa  confiance,  vous  supplie,  Mess.,  d'interposer 
vos  bons  offices,  afin  qu'il  récupère  son  étal  inamovible  de  grand  bailly,  sous  les  conditions 
contractuelles  renfermées  dans  les  lettres  patentes  ci-dessus  réclamées.  A  cet  effet ,  veuillez , 
Mess. ,  observer  k  notre  auguste  souverain ,  avec  les  «pressions  les  plus  soumises  et  le  respect 
le  plus  expressif,  que  ses  lettres  patentes  ont  toute  la  force  d'une  convention  sy nallapmatique  ; 
que  comme  héritier  de  son  auguste  mère  (dont  la  mémoire  sera  toujours  présente  aux  Flamands), 
il  est  obligé  delà  garantir,  et  que  l'enfreindre,  même  pour  le  bien  général,  sans  avoir  pleine- 
ment dédommagé  sa  partie  contractante,  c'est  un  atteatat  à  la  propriété  cl  k  la  liberté  des 
citoyens,  une  vraie  infraction  au  pacte  inaugural.  Démontrez  lui,  avec  toute  la  soumission  qui 
lui  est  duc,  que  sa  véritable  gloire  consiste  dans  le  bonh.-ur  de  ses  peuples ,  et  qu'une  autorité 
arbitraire  doit  nécessairement  les  rendre  malheureux.  Insinuez  qu'une  action ,  qui  serait  désho- 
norante pour  un  particulier  ,  n'est  rien  moins  que  glorieuse  pour  un  souverain  et  ne  peut  que 
ternir  l'éclat  de  son  règne  dans  la  postérité  la  plus  reculée  et  l'avenir  le  plus  lointain.  Dites  en 
général ,  et  il  ne  vous  en  saura  pas  mauvais  gré,  que  les  souverains,  à  l'exemple  de  Dieu,  doi> 
vent  régner  sur  leurs  peuples  par  la  justice,  qui  seule,  par  le  pomoir  qu'elle  a  sur  l'esprit  des 
hommes ,  leur  attache  le  coeur  de  leurs  sujets.  Persuadez-le  corJn  que  ce  n'est  que  la  justice,  jointe 
à  l'autorité,  qui,  dans  la  législation,  fixe  le  rapport  qui  doit  se  trouver  entre  l'obéissance  du  peu- 
ple à  la  loi  et  le  pouvoir  du  législateur. 

«  F.n  vous  conduisant  ainsi  dans  l'alarme  et  la  consternation  générale ,  vous  satisfaire!  aux 
vœux  de  toute  la  province  ;  vos  travaux  ne  seront  pas  infructueux ,  cl  vous  en  trouverez  la  ré- 
compense dans  la  bénédiction  des  Flamands  et  dans  le  doux  nom  de  père  de  la  patrie,  etc.,  etc. 

«  Le  6  mai  1787.  » 

tl 


Digitized  by  Google 


162 


RAPÉDIUS 


en  plusieurs  départements,  à  la  tête  de  chacun  desquels  était 
placé  un  des  conseillers.  Au  second  degré  de  l'échelle  hiérar- 
chique se  trouvaient  les  intendants  de  cercle,  espèce  de  gou- 
verneurs provinciaux.  L'ancienne  division  du  pays  était  elle- 
même  changée  :  toute  la  Belgique  était  partagée  en  neuf  cercles, 
gouvernés  par  autant  d'intendants,  et  qui  se  subdivisaient  en 
divers  districts,  administrés,  comme  aujourd'hui ,  par  des  com- 
missaires. Il  est  vrai  que  l'on  n'avait  pas  changé  les  limites  des 
provinces ,  en  ce  sens  qu'aucune  fraction  de  province  n'avait  été 
détachée  pour  être  adjointe  à  une  autre;  mais  on  avait  divisé 
telle  province  en  deux  cercles  ;  on  avait  fait  de  telle  autre  pro- 
vince un  district  dépendant  du  cercle  d'une  province  voisine; 
de  sorte  que  tout  le  vieux  système  des  duchés,  comtés,  mar- 
quisats, etc. ,  avait  été  réellement  détruit. 

Du  reste ,  on  a  beaucoup  exagéré  le  pouvoir  des  intendants  de 
cercle;  on  les  a  représentés  comme  de  petits  despotes  ayant, 
pour  ainsi  dire,  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  adminis- 
trés; on  a  fait  des  caricatures,  dans  lesquelles  ils  figurent  un 
bâton  à  la  main,  administrant  des  peines  corporelles.  Des  écri- 
vains modernes  paraissent  même  avoir  pris  au  sérieux  cette 
fable  de  la  bastonnade  (i).  La  vérité  est  qu'ils  avaient  des  attri- 
butions analogues  à  celles  de  tous  les  administrateurs  qui  leur 
ont  succédé  jusqu'à  ce  jour.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
jeter  les  yeux  sur  YInstruction  pour  les  Intendances  des  neufs  cercles 
des  Pays-Bas  autrichiens,  document  qui  a  été  publié  plusieurs 
fois,  et  qui  est  trop  connu  pour  qu'il  ne  suffise  pas  de  le  citer. 
Les  ordonnances,  les  règlements  de  toute  espèce  devaient  se 
publier  par  l'intermédiaire  des  intendants;  leur  activité  et  leur 
surveillance  devaient  s'étendre  à  tout  ce  qui  intéressait  ïadminis- 
tration  publique  des  affaires  politiques  et  économiques;  les  magistrats 
communaux,  les  officiers  des  seigneuries,  les  administrations 
des  provinces,  villes  et  communautés  leur  étaient  subordonnés.  La 
pensée  d'ordre  et  de  domination  qui  avait  présidé  à  tout  cet  ar- 

(i)  LeUre»  sur  la  Révolution  Brabançonne,  par  Ad.  Borgnet,  t.  t,  p.  84. 


Digitized  by  Google 


m 


rangement,  fut  assez  mal  adroitement  exprimée  dans  l'art.  6  de 
l'édit  du  12  mars  1787,  conçu  en  ces  termes  :  c  Nous  ordonnons 
à  tous  nos  sujets ,  sans  distinction ,  d'obéir  promptement  à  tous 
les  ordres  qui  seront  expédies  par  les  intendances,  comme  s'ils 
étaient  émanés  de  nous,  quand  même  ils  paraîtraient  excéder 
les  bornes  de  leur  autorité,  sauf  le  recours  au  gouvernement 
général ,  qui  sera  toujours  libre  à  ceux  qui  pourraient  se  croire 
lésés.  * 

Sans  prendre  à  la  lettre  cette  disposition,  qui  contenait  plus 
d'un  abus  de  mots ,  toujours  est-il  qu'il  y  avait  toute  une  révo- 
lution dans  ce  régime  nouveau ,  que  l'on  voulait  substituer  aux 
antiques  privilèges,  aux  franchises,  à  tout  le  système  de  liber- 
tés provinciales  et  communales,  dont  le  maintien  avait  été  si 
souvent  juré  et  garanti  par  les  princes  des  maisons  de  Bour- 
gogne, d'Espagne  et  d'Autriche.  Aussi,  à  dater  de  ce  moment, 
l'opposition  prit-elle  un  caractère  vraiment  sérieux.  Nous  allons 
continuer  à  la  suivre  dans  sa  marche,  pour  avoir  l'occasion  de 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  pièces  d'un  procès 
politique  que  tout  le  monde  juge,  et  que  peu  de  personnes  com- 
prennent. 

Le  conseil  de  Brabant  délibéra,  le  24  mars,  sur  le  contenu  des 
trois  dépêches  accompagnant  t avertissement  et  les  deux  diplômes 
du  1er  janvier,  et  il  résolut,  à  l'intervention  de  l'office  fiscal  et 
de  tous  les  conseillers,  excepté  M.  Van  den  Cruyce,  absent, 
d'envoyer  ces  dépêches  aux  états  de  Brabant  et  de  leur  écrire  la 
lettre  suivante,  que  nous  traduisons  littéralement  (t)  : 

c  Nous  vous  envoyons  ci-contre,  suivant  votre  demande  men- 
tionnée en  votre  lettre  du  3  février  dernier,  copie  d'une  lettre 
de  Leurs  Altesses  Royales,  avec  l'avertissement  y  contenu,  par 
lequel  aussi  bien  ce  conseil  que  tous  les  autres  tribunaux  des 
Pays-Bas  sont  chargés  d'envoyer  les  états  y  désignés  au  chef  et 
président  du  souverain  conseil  de  justice  des  Pays-Bas. 

c  Nous  vous  envoyons  aussi,  suivant  la  même  demande,  copie 

(t)  Toute  la  correspondance  entre  le»  étala  et  le  conseil  de  Brabant  est  en  flamand;  la 
états  et  du  conseil  de  Brabant  avec  le  gouvernement  est  en  français. 


Digitized  by  Google 


m 


RAI'ÉDIOS 


de  deux  lettres  de  Leurs  Altesses  Royales,  en  date  du  20  cou- 
rant ,  avec  la  copie  des  diplômes  y  inclus  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur, du  1er  janvier  4787. 
c  Nous  sommes,  etc. 

Paraphé  :  «  As.,  V1. 
Signé  :  c  Lawhé. 

«  Bruxelles,  24  mars  1787.  » 

Le  27  mars ,  le  conseil  de  Brabant  délibéra  sur  le  contenu  de 
la  dépêche  accompagnant  l'édit  relatif  aux  intendances  de 
cercle.  II  résolut  d'en  envoyer  également  copie  aux  états  de 
Brabant,  et  de  leur  écrire  la  lettre  suivante  : 

«  Nous  vous  envoyons  ci-contre  copie  de  la  lettre  de  Leurs 
Altesses  Royales  du  22  courant,  et  de  ledit  y  mentionné,  portant 
établissement  des  intendances  de  cercle  dans  les  Pays-Bas; 
vous  priant  de  nous  faire  connaître  le  plus  tôt  possible  votre 
opinion  à  ce  sujet. 

«  Nous  vous  prions  aussi  de  nous  renvoyer  en  même  temps 
les  deux  diplômes  collationnés  que  nous  vous  avons  envoyés 
le  24. 

•  Bruxelles,  27  mars  1787.  » 

Les  états  députés  répondirent,  sous  la  date  du  28  mars,  par 
une  lettre  assez  longue  dont  voici  les  principaux  passages  : 

c  Nous  trouvons  une  haute  gravité  dans  le  diplôme  de  Sa 
Majesté,  qui  concerne  les  nouveaux  tribunaux  de  justice,  pour 
autant  qu'il  résulte  suffisamment  des  articles  3,4,  5  et  6 
de  ce  diplôme,  que  le  conseil  souverain  de  Brabant,  avec  les 
privilèges  qui  le  distinguent,  serait  et  resterait  supprimé,  sans 
que,  parmi  les  nouveaux  tribunaux,  il  s'en  trouve  un  qui  aurait 
la  qualité,  même  l'apparence  du  conseil  de  Brabant,  dont  la 
conservation  a  été  si  formellement  et  si  clairement  stipulée  et 
promise  par  le  serment  solennel  et  public ,  fait  au  nom  de  Sa 
Majesté. 

c  Non  -  seulement  il  n'est  fait,  dans  les  deux  constitutions 
impériales,  aucune  mention  du  conseil  de  Brabant  ni  de  ses  attri- 
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butions;  mais,  au  contraire,  le  nouveau  conseil  souverain  de 
justice  est  institué  comme  conseil  souverain  en  Brabant,  et  son 
président  est  déclaré  le  chef  suprême  de  la  justice.  Également, 
le  sceau  pour  les  affaires  politiques  et  économiques,  et  partant 
pour  les  règlements,  statuts,  placards,  est  placé  hors  du  conseil 
de  Brabant.  Ensuite,  d'après  l'édit  sur  les  intendances ,  toutes 
les  administrations  leur  sont  subordonnées  et  tous  les  sujets, 
sans  aucune  exception ,  devraient  obéir  promptement  à  tous  les 
ordres  et  dispositions  donnés  par  les  intendances;  les  édits  et 
ordonnances  à  publier  devraient  être  envoyés  par  les  intendants 
aux  officiers,  toutes  choses  contraires  à  la  joyeuse  entrée,  et 
nommément  à  la  juridiction  du  conseil. 

«*Et  pour  ce  qui  concerne  particulièrement  la  suppression 
des  collèges  des  députés  des  élats,  nous  devons  laisser  ce  point, 
quant  au  fond,  à  la  délibération  de  nos  principaux;  mais  en 
attendant  nous  ne  pouvons  nous  abstenir  d'exprimer  à  ce  sujet 
notre  pensée,  c'est-à-dire,  que  cette  disposition  paraît  contraire 
à  la  vieille  constitution,  ainsi  qu'aux  conditions  sous  lesquelles 
les  différents  impôts  ont  été  consentis. 

c  Par  toutes  ces  considérations  nous  sommes  fermement 
d'avis  que  les  deux  diplômes,  l'avertissement  sur  les  procédures 
pendantes  et  l'édit  sur  les  intendances  sont  contraires  à  la 
joyeuse  entrée,  et  que  par  conséquent  ils  ne  peuvent,  ni  aucun 
d'eux,  être  publiés  par  le  conseil,  mais  qu'il  vous  plaise  écrire 
à  ce  sujet,  de  la  manière  la  plus  énergique,  à  Leurs  Altesses 
Royales. 

t  Bruxelles,  28  mars  1787. 

«  Par  ordonnance,  »  Signé:  *  De  Cock  (i).  » 

(  i  )  Emmanuel  M.rie  De  Cock ,  natif  de  Malin* ,  licencié  en  droit  a  l'uoiversité  de  itouvain, 
le  23  Mât  1763,  avait  obtenu,  à  la  demande  de  son  père,  la  brabanli*aiion ,  qui  le  rendait 
apte  a  occuper  loule*  le»  c  barges  publiques  de  cette  province.  Il  fut  nommé  conseiller  pension- 
naire de  la  ville  de  Bruielles,  le  96  février  1776,  second  conseiller  pensionnaire  et  greffier 
adjoint  des  étais  de  Brabant,  au  mois  de  décembre  de  la  même  année.  Ces  dernières  fonctions 
étaient  a  la  collation  dtv  états,  l'ierro  Reuss,  depuis  membre  du  conseil  privé,  avait  obtenu 
les  suffrages  du  clergé;  M.  De  Cock  avait  élé  choisi  par  la  noblesse  ;  les  trois  chef-ville 
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Cette  fois  le  conseil  de  Brabant  n'hésita  plus,  et  dès  le  lende- 
main, 29  mars,  il  adressa  aux  gouverneurs  généraux,  avec  copie 
de  la  lettre  des  états,  une  représentation  conçue  èn  ces  ternies  : 

<  Madame  «t  Monseigneur, 

«  C'est  avec  le  plus  profond  respect  et  la  plus  profonde  sou- 
mission que  nous  mettons  sous  les  yeux  de  VV.  AA.  1UI.  la 
lettre  des  états  de  Brabant  du  28  de  ce  mois,  par  laquelle  ils 
nous  rappellent  le  serment  solennel  que  nous  avons  prêté,  d'ob- 
server la  joyeuse  entrée  en  tous  ses  points,  sans  y  contrevenir  ou  agir 
au  contraire,  par  conseil  ou  de  fait  en  aucune  manière^ 

«  Par  la  même  lettre  les  états  remarquent  combien  contras- 
tent avec  la  joyeuse  entrée  l'édit  portant  établissement  des  inten- 
dances de  cercle  aux  Pays-Bas,  que  nous  sommes  chargés  de 
publier,  l'avertissement  concernant  les  causes  pendantes,  que 
-  nous  sommes  chargés  de  faire  parvenir  aux  tribunaux  de  notre 
ressort,  les  diplômes  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  du  4*r  janvier, 
et  les  autres  changements  qui  sont  déjà  annoncés  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  ;  et  ils  concluent  qu'ensuite  de  ce  serment, 
nous  ne  pouvons  concourir  ni  à  l'envoi  ni  à  la  publication  d'au- 
cune de  ces  pièces. 

«  Tel  est  aussi  le  cri  de  notre  conscience,  et  dans  cet  état  de 

«le  Brabant,  à  qui  appartenait,  par  conséquent,  le  choix  entre  ces  deux  candidats,  élurent 
M.  De  Cock. 

Il  remplaça,  comme  second  pensionnaire,  Théodore  Jean  Sancbcz  de  Aguilar,  promu  aux 
fonctions  de  premier  pensionnaire  en  remplacement  de  tioswin  Van  den  Brocck.  Le  premier 
pensionnaire  de  Aguilar  ayant  été  jubilarisé  en  1787 ,  et  nommé  receveur  des  états  an  quar- 
tier de  Bruxelles,  M.  De  Cock  lui  succéda  de  nouveau,  et  exerça  ces  fonctions  jusqu'en 
décembre  1789,  époque  où  il  fut  remplacé  lui-même  par  Egide  Charles  de  Jonghe,  conseiller 
au  conseil  souverain  de  Brabant.  Celui-ci  fut  autorisé  par  le  gouvernement  impérial,  en 
avril  171H,  à  cumuler  les  fonctions  de  conseiller  au  conseil  souverain  avec  celles  de  pension- 
naire des  états,  dont  il  fut  le  dernier  titulaire. 

M.  De  Cock  était  fils  de  Jacques  Nicolas  De  Cock,  natif  de  Loovaift,  primu»  de  l'université 
de  celte  ville  en  1733,  licencié  en  droit  le  6  septembre  1756 ,  ensuite  successivement  avocat  an 
grand  conseil,  conseiller  pensionnaire  de  la  ville  et  province  de  Matines ,  conseiller  au  conseil 
souverain  de  Brabant ,  par  lettres  patentes  du  45  juin  1750 ,  avocat  fiscal  de  Brabant ,  et 
enfin,  depnis  le  1S  avril  1785,  conseiller  an  conseil  privé,  mort  le  10  novembre  1766,  et 
de  Anne  Adolpbine  Van  Ertborn.  décédée  le  38  juin  1757,  inhumée,  ainsi  que  son  mari, 
clans  l'église  de  Sainte  Gudule ,  à  Bruxelles ,  où  se  voit  encore  leur  pierre  sépulcrale. 
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choses,  nous  osons  espérer  de  la  justice  et  de  l'équité  de  Vos 
Altesses  Royales,  qu'elles  ne  nous  mettront  pas  dans  la  malheu- 
reuse alternative,  ou  de  paraître  désobéir  aux  volontés  souve- 
raines, ou  de  trahir  réellement  notre  conscience  et  d'être  notés 
pour  parjures  aux  yeux  des  états  et  de  toute  la  nation. 

c  Nous  sommes,  Madame  et  Monseigneur,  etc. 

«  Bruxelles,  29  mars  1787.  » 

Les  députés  des  états  adressèrent  aussi,  et  le  même  jour,  une 
représentation  aux  gouverneurs  généraux.  Après  avoir  rappelé 
dans  cette  pièce  les  diverses  infractions  faites  à  la  joyeuse  entrée, 
ils  finissaient  par  demander  instamment  la  convocation  d'une 
assemblée  générale  des  états  de  Brabant. 

<  Dans  cette  position  douloureuse,  disaient-ils,  les  remon- 
trants, qui  ne  sont  que  les  dépositaires  et  non  les  propriétaires 
des  droits  de  la  province,  ne  peuvent  que  supplier  très-humble- 
ment Vos  Altesses  Royales  de  daigner  peser  combien  il  est  impos- 
sible aux  remontrants  de  s'écarter  des  bornes  de  leur  devoir, 
ni  de  donner  les  mains  à  des  dispositions  qui  ne  peuvent  être 
légitimées  (sous  la  plus  humble  correction),  que  par  le  consen- 
tement formel  de  leurs  principaux.  C'est  ce  que  Vos  Altesses 
Royales  daignent  pressentir  en  adressant  leur  dépêche,  non  pas 
aux  remontrants,  mais  aux  étals. 

<  C'est  par  là  et  par  la  nature  même  des  choses,  que  les 
remontrants,  malgré  que  toutes  leurs  réclamations  précédentes 
semblent  rester  inutiles  et  infructeuses,  ont  encore  la  consola- 
tion d'attendre  de  la  justice,  autant  que  de  la  bonté  de  Vos 
Altesses  Royales ,  qu'elles  mettront  les  états  dans  la  faculté  réelle 
de  s'expliquer  sur  leur  propriété,  sur  l'essence  de  ces  lois  saintes 
qui  leur  ont  été  garanties  par  le  serment  du  prince. 

c  En  quoi ,  etc. 
■  Bruxelles,  29  mars  i  787.  » 
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Ainsi  les  deux  grands  corps  du  duché  refusaient  formellement 
leur  concours  aux  actes  du  gouvernement.  Le  conseil  souverain 
de  Brabant  déclarait  ne  pas  vouloir  procéder  à  la  publication  de 
ces  actes ,  et  la  députalion  des  états  protestait  hautement  contre 
leur  contenu,  demandant  que  l'assemblée  des  états  de  la  pro- 
vince fût  elle-même  saisie  du  litige.  L'opposition,  ainsi  composée, 
ainsi  organisée,  était  déjà  fort  grave  en  elle-même;  mais  elle 
le  devint  bien  davantage  par  la  foule  d'intérêts  froissés  qui  vin- 
rent bientôt  s'unir  à  elle  et  lui  donner  de  la  consistance.  Elle  le 
devint  surtout  par  l'adjonction  à  sa  cause  de  tout  le  clergé  régu- 
lier et  séculier. 

Joseph  II ,  comme  beaucoup  de  princes  sages  et  éclairés, 
pensait  que  la  religion  est  un  moyen  de  gouvernement.  Aussi 
voulait-il  s'assurer  le  concours  des  prêtres;  mais,  par  une  singu- 
lière aberration,  c'est  à  l'aide  de  la  force  et  de  la  violence  qu'il 
tenta  d'obtenir  d'eux  ce  concours;  de  sorte  qu'il  eut  à  lutter 
tout  à  la  fois  contre  ceux  dont  il  désirait  se  faire  un  appui,  et 
contre  ceux  auxquels  il  aurait  voulu  pouvoir  opposer  cet  appui. 
Son  idée  d'intervenir  dans  l'éducation  des  jeunes  ecclésiastiques 
et  de  substituer  un  séminaire  en  quelque  sorte  gouvernemental 
à  tous  les  séminaires  dirigés  par  les  évêques,  témoigne  de  son 
envie  de  former  des  prêtres  dévoués  au  pouvoir  et  à  l'ordre 
public  ;  mais  la  mise  à  exécution  de  cette  idée,  opérée  en  dépit  du 
clergé  tout  entier  et  malgré  sa  vive  opposition,  fut  une  inconsé- 
quence, eu  égard  au  but  qu'il  s'agissait  d'atteindre.  Il  est  à 
remarquer,  du  reste,  que  l'institution  du  séminaire  général  de 
Louvain  et  du  séminaire  filial  de  Luxembourg  appartenait  à  un 
ordre  de  réforme  tout  différent  de  celui  qui  amena  la  suppression 
des  monastères.  En  réformant  le  clergé  régulier,  Joseph  II 
n'avait  pas  à  compter  sur  l'appui  et  le  concoure  de  ses  membres, 
dans  l'intérêt  de  l'ordre,  de  l'esprit  de  subordination,  de  la  mo- 
rale publique,  de  tout  ce  qui  constitue  des  éléments  de  prospé- 
rité et  de  stabilité  sociale.  Il  les  considérait,  au  contraire, 
comme  parfaitement  inutiles  à  l'accomplissement  de  ses  vues, 
et  c'est  pour  cela  même  qu'il  avait  promis  une  partie  de  leurs 
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biens  au  clergé  séculier.  Mais  en  érigeant  le  séminaire  général , 
c'était  le  clergé  séculier  lui-même  qu'il  attaquait,  dans  son 
amour-propre,  dans  ses  idées  religieuses,  dans  sa  hiérarchie. 
Il  se  fit  par  là  un  ennemi  de  cette  partie  du  clergé  qu'il  avait 
annoncé  vouloir  favoriser,  et  dont  il  semblait  vouloir  faire  la 
base  de  son  autorité  dans  l'avenir;  il  s'en  fit  un  ennemi  qui  ne 
tarda  point  à  prendre  l'initiative  de  la  rébellion,  lorsque  l'autre 
partie  du  clergé,  la  partie  dépossédée  de  son  temporel,  en  était 
encore  aux  représentations  et  aux  doléances. 

La  révolte  des  séminaristes  de  Louvain  est  trop  connue,  pour 
que  nous  nous  arrêtions  à  ses  détails.  Une  commission  d'enquête, 
composée  de  trois  conseillers  au  conseil  souverain  de  Brabant, 
fut  chargée  de  faire  un  simulacre  d'instruction  judiciaire  (i). 
Le  choix  de  ces  conseillers ,  dont  deux  appartenaient  notoire- 
ment à  l'opposition,  prouve  en  même  temps  une  grande  con- 
fiance en  leur  probité  et  des  intentions  modérées  de  la  part  du 
gouvernement.  Aussi  l'enquête  n'eut-ellc  d'autres  résultats  que 
l'arrestation  préventive,  pendant  quelques  jours,  des  plus  mutins 
d'entre  les  séminaristes,  de  ceux  qui  paraissaient  avoir  été  les 
meneurs  de  l'insurrection. 

Mais  une  autre  enquête,  plus  grave  par  ses  conséquences,  eut 
lieu  vers  la  même  époque.  Un  théologien  nommé  Eybel,  avait 
publié  un  livre  sur  la  question  t  Quid  est  papa?  >  Rome  y  avait 
répondu  par  un  bref  pontifical ,  intitulé  :  Damnatio  et  prohihilio  tibri 
Qt'iD  est  papa?  Le  gouvernement  mit  à  Yindex  le  livre  d'Eybel,  et 
refusa  son  placet  au  bref  du  pape.  Mais  le  nonce  du  saint-siége , 
Mg°f  Zondadari,  n'en  fit  pas  moins  imprimer  le  bref  à  Bruxelles , 
et  il  paraît  qu'il  en  distribua  secrètement  quelques  exemplaires. 
Ce  fut  à  ce  sujet  que  le  gouvernement  ordonna  une  nouvelle  en- 
quête, et  fit  entendre  plusieurs  témoins  pour  constater  le  fait  de 
l'impression  et  de  la  distribution  du  bref  (2).  Il  y  attacha  d'autant 

(0  Cette  commission  était  composée  de  MM.  VanVelde,  Van  Donlaeret  de  Jonghe.  Nom» 
avoua  placé  a  la  Cn  de  ce  volume,  tous  le  N»  2  des  documenta,  les  instruction!  authentiques 
qui  leur  furent  données  par  les  gouverneurs  généraux ,  sous  la  date  du  14  décembre  1786. 

(a)  Parmi  lea  personnes  interrogées  par  le  procureur  général  en  Brabaut ,  figurèrent  l'arche- 
vêque de  Maliues  et  les  deux  frères  TSerstevens,  imprimeurs,  ê  Bruxelles.  Lu  dépositions  de 
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plus  d'importance,  qu'il  crut  que  la  publicité  donnée  à  ce  docu- 
ment avait  été  la  cause  des  désordres  survenus  pour  la  seconde 
fois  au  séminaire  général.  Aussi  l'enquête  fut-elle  à  peine  ter- 
minée, que  Mg°r  Zondadari  reçut  son  congé  dans  les  formes  les 
plus  dures.  La  dépêche  qui  lui  fut  adressée  à  cet  effet,  était 
conçue  en  ces  termes  :  €  Sa  Majesté,  sur  le  rapport  qu'elle  a  eu 
de  votre  conduite  dans  l'affaire  de  la  bulle  (i  ),  qui  porte  condam- 
nation de  l'ouvraged'Eybel ,  veut  que ,  dans  le  terme  de  huit  jours, 
vous  vous  retiriez  avec  votre  auditeur  hors  de  Bruxelles,  et  dans 
quinze  jours  hors  des  provinces  belgiques  de  sa  domination.  » 
Cette  dépêche  était  datée  de  Bruxelles,  14  février;  elle  portait  la 
signature  de  Crumpipen,  secrétaire  d'État,  M.  le  comte  De  Bel- 
giojoso  étant  alors  absent. 

Une  note,  également  signée  H.  Crumpipen,  fut  adressée  le 
surlendemain  aux  ministres  de  France,  d'Angleterre  et  de  Hol- 
lande. Elle  n'était  pas  moins  explicite  que  la  lettre  adressée  à 
Mgor  Zondadari.  t  Le  nonce  du  pape  près  de  Leurs  Altesses 
Royales,  y  était-il  dit,  s  étant  permis  de  faire  imprimer  et  de 
distribuer,  sans  le  placet  royal,  et  contre  les  lois  du  pays,  une 

ces  témoins  sont  assez  curieuses.  Les  voici ,  (elles  que  nous  les  avons  trouvé»  dans  les  notes  d'un 
dùcourt  prononcé  à  VastembUe  des  était  de  Brabant ,  le  20  juin  1787  : 

Li  cardinal  ARcicvtocs  k  AI  amies,  primat  des  Pays-Bas  :  «  Je  déclare  que  le  nonce  est  arrivé 
effectivement  chez  moi ,  au  commencement  de  l'année,  ne  me  ressouvenant  point  du  jour  pré- 
cis; qu'il  m'a  remis  plusieurs  exemplaire»  de  ladite  condamnation,  dont  je  ne  sais  pas  le  nom- 
bre ,  uniquement  pour  ma  connaissance ,  sans  exiger  ni  demander  aucune  publication  ni  partici- 
pation. Aussi,  ni  moi  ni  le  nonce,  que  je  sache,  en  avons  distribué  :  ne  pouvant  cependant 
point  garantir  que  des  ecclésiastiques ,  qui  étaient  dans  ma  chambre ,  n'en  aient  pris  quelques 
exemplaires.  Les  autres  ont  été  mis  dans  les  archives ,  si  vrai  que  l'imprimeur  Hanicq  m'en  ayant 
demandé  un  exemplaire  par  mon  secrétaire,  je  l'ai  absolument  refusé.  »  (  Le  6  janvier  1787.) 

T'Scsmvcis ,  imprimeur  de  Monseigneur  le  nonce  :  «  Je  déclare  d'avoir  reçu ,  le  14  décem- 
bre 1786 ,  de  S.  Eic.  le  nonce  apostolique  à  Bruxelles,  certaine  bulle  damnant  le  livre  intitulé  : 
Quid  est  papa,  etc.,  pour  en  imprimer  cent  exemplaires  sur  papier  de  poste ,  et  seulement  pour 
la  distribution  dans  son  ressort  d'Hollande  et  de  la  Grande-Bretagne.  »  (Le  17  février  1787.) 

Sismw  TSeasvKvus,  frère  :  «  Le  soussigné  déclare  par  cette,  qu'il  peut  attester  sous  serment 
que  Mg"  Zondadari ,  nonce  du  saint-siège ,  résidant  en  ville  de  Bruxelles ,  ne  lui  a  jamais  donné 
aucun  ordre  de  distribuer  ou  débiter  les  bulles  titrées  :  Damnatio  et  prohibitio  libri  :  Quid  est 
papa?  mais  que  la  personne  qui  est  venue  de  sa  part  m'en  a  fait  imprimer  quelques  exem- 
plaires sur  de  beau  papier,  parce  que  ledit  seigneur  était  déterminé  de  les  envoyer  aux  avehi- 
prêtres  en  Hollande  ;  et  du  petit  nombre  que  j'avais  imprimé  pour  moi ,  j'en  ai  fait  mention  à 
quelques  personnes  qui  l'ont  accepté  avec  avidité,  et  m'ont  persuadé  qu'en  tait  de  dogme  je 
pouvais  le  distribuer  :  sur  quoi  j'ai  entamé  une  seconde  impression.  »  (Le  18  février  1787.) 

(i)  Ce  n'était  pas  proprement  une  bulle;  c'éuil  plutôt  un  bref. 
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bulle  contenant  des  principes  contraires  aux  droits  et  privilèges 
de  l'Église  belgique,  Sa  Majesté,  informée  de  cette  infraction,  a 
trouvé  bon  de  faire  signifier  à  ce  prélat  Tordre  de  se  retirer  de 
Bruxelles,  avec  son  auditeur,  dans  le  terme  de  huit  jours,  et 
dans  la  quinzaine,  des  provinces  de  sa  domination  aux  Pays-Bas. 
Cette  signification  ayant  déjà  été  faite  audit  prélat,  j'ai  cru, 
Monsieur,  devoir  vous  en  faire  part,  pour  votre  information,  et 
j'ai  1  honneur  d'être,  etc. 

c  Bruxelles,  16  février  1787.  » 

Pour  achever  de  fournir  au  clergé  tous  les  éléments  possibles 
d'irritation ,  on  intima  en  même  temps  à  l'arehevêqoe  de  Malines  (i) 
l'ordre  de  se  rendre  à  Vienne,  où  il  fut  retenu  jusqu'après  les 
premiers  troubles.  Il  semblait  enfin  que  le  gouvernement  eût 
pris  à  tache  de  se  créer  des  embarras,  au  moment  même  où  il 
avait  tant  besoin  de  se  faire  des  partisans.  C'est  un  spectacle 
singulier  et  presque  inexplicable,  que  celui  d  une  réforme  en 
apparence  si  périlleuse,  à  cause  du  grand  nombre  d'intérêts 
qu'elle  devait  froisser,  entreprise,  on  peut  dire  brutalement,  par 
un  gouvernement  aussi  dépourvu  de  force  matérielle  que  de 
moyens  de  conviction.  Il  fallait  que  les  conseillers  de  l'Empereur 
fussent  bien  persuadés  d'avoir  affaire  à  une  nation  essentielle- 
ment moutonnière,  pour  oser  marcher  ainsi  par-dessus  tous  les 
obstacles,  sans  précautions  ni  ménagements  d'aucune  espèce  : 
car  ce  n'était  point  assez  que  d'avoir  exaspéré  le  clergé,  la  ma- 
gistrature, les  municipalités;  on  voulut,  avant  de  convoquer  les 
états,  donner  raison  aux  mécontents  de  toutes  les  espèces,  par 
un  de  ces  actes  qui,  dans  tous  les  temps,  eurent  le  privilège  de 

(  t)Son  ÉmJnenee  M.  le  cardinal  Jean  Henri  do  Franckcnberir  et  de  Scbrilrodoff,  conseiller 
d'État  intime  de  St  Majesté,  grand'crois.  de  l'ordre  royal  de  Saint-Etienne ,  archevêque  de 
Mali  ne*  et  primat  des  Pays-Bas. 

Lea  suffragants  de  l'archevêché  de  Malines  étaient  :  l'évéque  d'Anvers  ,  M.  Corneille  Fran- 
çois de  Nélis;  1'évêque  de  Gand,  M.  Ferdinand  Marie,  des  princes  de  Lobkowila;  l'évéque  de 
Bruges,  M,  Félix  Guillaume  Antoine  Brenart;  l'évéque  d'Ypres,  le  comte  d'Arberg ,  él  l'évé- 
que de  Ruremonde ,  M.  Philippe  Damien,  des  marquis  de  Hoensbroeck ,  comte  du  saint  empire 

L'archevêché  de  Cambrai  avait  aussi  deui  suffragants  dans  les  Pays-Bas  autrichiens.  C'étaient  : 
l'évéque  de  Tournay ,  M.  Guillaume  Florentin ,  dea  princes  de  Salm-Solm ,  Wild  et  P.heingrave  ; 
l'évéque  de  Namnr,  M.  Albert  [.oui, ,  comte  de  Lkhtervelde. 
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soulever  les  masses,  par  une  violation  manifeste  de  la  constitu- 
tion du  pays. 

Nous  voulons  parler  de  l'enlèvement  du  nommé  D'Hondt  par 
l'autorité  militaire.  Cet  homme,  né  Brabançon  et  habitant  de 
Bruxelles,  était  accusé  de  malversation  dans  une  entreprise  de 
fournitures  faites  aux  armées  de  l'Empereur.  On  voulut  le  faire 
juger  à  Vienne,  avec  ses  complices,  qui  étaient  fonctionnaires 
de  l'État  (1),  et  on  ne  trouva  rien  de  plus  simple  que  de  l'y  trans- 
porter sous  bonne  escorte.  Cétait  violer  ouvertement  la  joyeuse 
entrée,  dans  sa  partie  la  plus  connue,  la  plus  populaire,  c  Si 
quelque  personne  que  ce  soit,  disait  l'article  17,  est  appré- 
hendée dans  les  pays  de  Brabant  ou  d'outre-Meuse  de  Sadite 
Majesté,  elle  ne  le  fera  mener  ni  laissera  mener  prisonnière 

(i)  Les  résulUU  de  ce  procès  sont  fort  curieux.  Si  l'on  en  croit  une  brochure  de  l'époque,  le 
colonel  Legisfeld ,  principal  accusé,  fui  condamné  à  être  démis  de  sa  charge,  dégradé  de  la  no- 
blesse personnellement  et  déshonoré,  conduit  a  la  place  de  justice,  pour  y  être  pendu  et  étran- 
glé jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive.  L'Empereur  lui  lit  grâce  de  la  peine  de  mort,  et  le  condamna 
à  être  exposé  trois  jours  à  la  honte,  avec  un  écrilcau  portant  :  Faussaire,  infidèle  et  trompeur 
du  trésor  de  Sa  Majesté,  et  ensuite  à  tirer  les  bateaux  pendant  douze  années,  après  quoi  il 
devait  être  banni  de  tous  les  pays  héréditaires  et  ses  biens  confisqués. 

Léopold  Lasolay  fut  condamné  à  deux  ans  d'arrêt  dans  une  forteresse.  L'Empereur  commua 
celle  peine  en  un  an  d'arrêt  aux  fers  dans  les  petites  casemates. 

Ettlinger  fui  démis  de  sa  place,  déclaré  inhabile  à  tout  emploi ,  condamné  à  restituer  le  dou- 
ble de  ce  qu'il  avait  indûment  reçu ,  et  à  être  ensuite  envoyé  aux  travaux  publics ,  pour  y  être 
mis  pendant  deux  ans  aux  fers.  L'Empereur  le  condamna  k  être  expose"  avec  Legisfeld  à  la  bonté , 
avec  un  écriteau  portant  :  Pour  avoir  divulgué  des  secrets  d'office,  accepté  des  présents  au 
service,  et  favorisé  les  tromperies  d'autres  officiers;  k  être  ensuite  détenu  aux  fers  pendant 
deux  nns ,  dans  les  grandes  casemates,  et  a  balayer  les  rues. 

De  Sonnfeld  fut  démis  de  sa  place,  condamné  à  restituer  le  double  de  la  valeur  des  présents 
qu'il  avait  acceptés ,  cl  k  être  détenu  un  an  aux  arrêts ,  y  compris  le  temps  qu'il  avait  déjà  subi , 
depuis  le  13  octobre  1786.  L'Empereur  commua  celle  peine  en  une  année  de  détention  dans  les 
petites  casemates,  sans  le  déclarer  inhabile  ou  service  de  Sa  Majesté,  ni  dégradé  de  la  noblesse. 

J.  Winter  fut  relâché  de  soi  arrêts. 

Jean  Kubin  fut  condamné  à  un  mois  de  prévôt ,  aux  fers. 

Charles  Lasolay  fut  condamné  au  bannissement,  pour  la  vie,  des  pays  héréditaires.  L'Em- 
pereur commua  cette  peine  en  un  emprisonnement  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Nicolas  Pois  fut  démis  de  sa  place,  déclaré  inhabile  au  service,  et  condamné  à  la  restitution 
du  double. 

La  veuve  Madercrs fut  relâchée  de  ses  arrêts,  mais  elle  perdit  sa  pension. 
Schmclowski  fut  déclaré  innocent  et  reçut  un  dédommagement  de  deux  cents  ducats 
D'Hondt  fut  renvoyé  k  Bruxelles,  pour  y  être  jugé. 

L'auditeur  Malien,  qui  avait  conduit  ce  procès ,  fut  nommé  auditeur  de  l'état- major  et  reçut 
une  gratification  de  cent  ducats. 

Combien .  on  peu  d'années  de  progrès  social ,  nous  nous  sommes  éloignés  du  temps  où  la 
justice  se  distribuait  de  celte  manière  ! 
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hors  de  sondit  pays.  »  Cette  disposition  n'était,  au  reste,  qu'une 
confirmation  de  la  bulle  d'or,  dont  l'empereur  Maximilien  avait 
solennellement  commis  l'exécution  au  conseil  souverain  de  Bra- 
bant  (i).  Aussi,  lorsque  plus  tard  on  fut  obligé  de  renvoyer 
D'Hondt  à  Bruxelles,  le  gouvernement  sentit  la  nécessité  de  se 
justifier,  et  le  prince  de  Kaunitz  écrivit  aux  archiducs,  dans  une 
lettre  qu'on  eut  soin  de  rendre  publique  :  «  Que  Sa  Majesté 
n'avait  point  fait  venir  dans  ce  pays  le  négociant  D'Hondt, 
pour  le  soustraire  à  ses  juges  naturels,  mais  seulement  parce  que 
la  confrontation  avec  son  principal  avait  paru  nécessaire  (â).  » 
Cette  excuse  était  malheureusement  tardive,  ainsi  que  la  répa- 
ration. Tout  l'eflet  de  la  mesure  de  violence  employée  à  l'égard 
de  D'Hondt  était  produit  depuis  longtemps,  lorsqu'on  songea  à 
l'atténuer. 

On  peut,  d'après  tout  ce  qui  précède,  juger  quelle  était  la  dis- 
position des  esprits,  lorsque  les  gouverneurs  généraux  firent 
convoquer  l'assemblée  des  étals  de  Brabant,  par  lettres  closes 
du  30  mars  1787  (3).  L'objet  de  la  convocation  était,  selon  l'usage, 

(  1)  Voyez  Plac.  de  Brabant,  roi.  1 ,  fol.  813  et  suiv. 

(  s  )  Lettre  du  18  juin  1787 ,  publiée  a  Bruxelles  vers  la  fin  du  même  mois. 

(a)  Voici  la  formule  de  ces  lettres ,  en  flamand  pour  le  clergé ,  en  français  pour  la  noblesse  : 

«  By  den  Keyser  ende  Koninck, 

«  Eerweerdighen  vaeder  in  Gode,  lie ven  ende  getrouwen ,  wy  schryven  U  desen  len  eynde 
gy  D  lael  vinden  binnen  dese  stadt  Brasse!  den  16  april  toecomende,  om  s'anderdaeghs  ter  ver- 
gaederingbe  van  onse  staeten  van  Brabant ,  aldaer  geroepen ,  t'aenbooren  t'gene  van  onsen 
tVegben  U  sal  worden  voor  gehouden  ,  ende  dacr  op  l'saemefiderliandt  te  netnen  eenc  goede, 
corte  ende  vrncbtbaere  resolutie;  van  des  te  doen  en  blyft  niet  in  gebreke ,  alsoo  onseu  dienst 
sukki  verbe) scht.  Hiermede,  eerweerdigben  vaeder  in  Gode,  lieven  en  getrouwcn,  onstn 
Uecre  Godt  zy  met  U. 

«  Bruasel ,  den  30  meert  1787.  ■ 

Wat  geparapheerd  :  «  As. ,  V». 
Ondertetktnd  :  .  F.  Usas.  . 

•  Par  l'Empereur  et  Roi , 

«  Très-cher  et  féal ,  nous  veus  faisons  la  présente ,  afin  qu'ayez  a  vous  trouver  en  cette  notre 
ville  de  Bruxelles ,  le  16  du  mois  d'avril  prochain ,  pour  le  lendemain ,  à  l'assemblée  de  nos 
étais  de  Hmbnnt ,  y  convoquez,  ouïr  et  entendre  ce  que  de  notre  part  vous  y  sera  proposé,  et 
sur  ce  prendre  par  ensemble  bonne ,  prompte  et  fructueuse  résolution  ;  sans  y  faire  faute , 
(fautant  que  notre  service  le  requiert.  A  tant,  très-cher  et  féal,  Dieu  vous  ait  en  sainte 
garde. 

«  Bruxelles,  le  30  mars  1787. 

Paraphé  :  «  As  ,  V. 
Signé  :  «  F.  Lumi.  » 


Digitized  by  Google 


iupêwus  m  BERC. 


de  voter  les  subsides.  En  la  faisant  dans  un  pareil  mement,  le 
gouvernement  montrait  une  sécurité,  qui  ne  peut  s'expliquer 
que  par  l'habitude  qu'il  avait  d'une  opposition  criarde  et  impuis* 
santé.  Six  ans  s'étaient  bientôt  écoules  depuis  que  Joseph  II  avait 
commencé  à  mettre  ses  projets  à  exécution.  On  avait  beaucoup 
parlé,  et  surtout  beaucoup  écrit,  depuis  cette  époque,  en  fran- 
çais, en  flamand,  en  latin;  mais  pas  un  obstacle  réel  ne  s'était 
élevé  jusque-là.  L'opposition  lui  paraissait  donc  destinée  à  s'é- 
puiser en  représentations,  en  brochures,  et  il  ne  la  croyait  pas 
capable  de  se  traduire  en  lait.  Peut-être  l'événement  eût-il  con- 
firmé cette  prévison,  si  l'exemple  de  la  France,  exemple  souvent 
fatal  à  la  candeur  des  Belges,  n'avait  fini,  après  deux  années 
encore  de  lutte,  par  entraîner  les  bons  habitants  de  nos  provin- 
ces dans  des  excès  qui,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  étaient  loin 
de  leurs  mœurs  et  de  leur  caractère. 
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CHAPITRE  XI. 


ASSEMBLÉE  DES  ÉTATS.  —  M.  DE  BERG  INTENDANT  DU  CERCLE  DE  BRABANT. 


- 


On  se  ferait  une  très-fausse  idée  de  ce  qu'était  rassemblée  des 
étals  de  Brabant,  si  l'on  croyait  pouvoir  la  comparer  à  nos  cham- 
bres législatives  actuelles.  Le  pouvoir,  à  cette  époque,  n'était 
pas  un  objet  de  convoitise  banale ,  et  l'on  ne  voyait  pas  ces 
luttes  incessantes  de  partis,  ces  assauts  perpétuels,  livrés  à  ceux 
qui  sont  en  possession  par  ceux  qui  aspirent  à  y  être.  Aussi ,  l'as- 
semblée ne  se  divisait-elle  pas  systématiquement,  comme  aujour- 
d'hui, en  deux  Tractions  formant  l'une  la  majorité,  l'autre  la 
minorité.  Il  s'ensuivait  que  le  gouvernement,  de  quelque  côté 
qu'il  se  tournât,  restait  sans  influence  décisive,  et  que,  dans 
aucun  temps,  dans  aucune  circonstance,  il  ne  pouvait  porter 
atteinte  à  la  constitution  ou  aux  lois  du  pays,  sans  s'exposer 
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à  voir  la  représentation  nationale  se  soulever  tout  entière  contre 
lui.  Ce  régime  offrait  donc  bien  plus  de  garanties  à  la  constitution 
et  à  la  légalité,  que  le  régime  représentatif  moderne ,  bien  qu'on 
ait  décoré  celui-ci  du  titre  de  constitutionnel  par  excellence.  Pour 
un  gouvernement  fondé  sur  une  majorité  parlementaire,  il  y  a 
moins  de  danger  à  violer  les  lois  et  même  la  constitution ,  parce 
que  la  volonté  de  la  majorité  est  omnipotente.  Mais  un  gouver- 
nement qui  n'a  pas  une  majorité  parlementaire  pour  couvrir  sa 
responsabilité,  est  obligé  de  porter  lui-même  le  poids  de  tous  ses 
actes,  et  pour  peu  qu'il  s'écarte  des  voies  légales,  il  tombe  dans 
un  vague  arbitraire,  qui  ne  lui  laisse  aucun  point  d'appui.  C'est 
là  peut-être  ce  qui  Ot  la  perte  du  gouvernement  autrichien. 

Du  reste,  beaucoup  moins  nombreux  que  les  corps  délibérants 
d'aujourd'hui,  les  états  de  Brabant  se  composaient  d'abbés,  de 
nobles  et  d'une  députation  du  tiers  état,  à  laquelle  il  était  inter- 
dit de  prendre  la  parole.  Nos  pères,  en  général,  n'étaient  point 
affligés  de  cette  infirmité  qui  semble  régner  dans  toutes  les  assem- 
blées de  nos  jours,  et  qu'on  pourrait  appeler  incontinence  de 
langue.  Ce  n'est  pas  que,  parlant  peu,  ils  parlassent  toujours 
bien  ;  mais  comme  les  séances  des  états  n'étaient  pas  publiques ,  ils 
n'éprouvaient  point  cette  soif  de  célébrité,  ce  besoin  de  se  donner 
en  spectacle ,  qui  entraîne  aujourd'hui  dans  la  carrière  de  l'élo- 
quence tant  de  gens  dépourvus  des  qualités  les  plus  indispen- 
sables à  l'orateur.  De  discours,  il  s'en  faisait  cependant,  et  des 
plus  ampoulés;  mais  ce  n'était  pas  la  règle  commune.  Un  dis- 
cours était  un  événement;  il  en  échéait  deux  ou  trois  à  chaque 
session,  et  dans  des  circonstances  extraordinaires  seulement;  on 
les  faisait  imprimer  en  forme  de  brochure;  ils  se  vendaient  chez 
tous  les  libraires;  ils  trouvaient  place  dans  toutes  les  biblio- 
thèques. 

Dans  les  temps  ordinaires,  les  séances  des  états  se  passaient 
en  délibérations,  en  pourparlers.  On  lisait  les  lettres,  les  messages 
reçus;  on  se  communiquait  les  réflexions  que  ces  documents  fai- 
saient naître;  on  délibérait  sur  les  réponses  à  y  faire.  L'assemblée 
était  en  correspondance  suivie  avec  le  gouvernement  général, 
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avec  le  conseil  souverain  de  Brabant,  avec  les  magistrats  des 
trois  chef-villes.  Parfois  elle  déléguait  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres pour  entrer  en  conférence  directe ,  soit  avec  le  ministre  plé- 
nipotentiaire, soit  avec  des  commissaires  délégués  par  le  conseil 
de  Brabant.  On  verra ,  par  les  exemples  de  toutes  ces  choses , 
rapportés  ci-après,  que  les  états  ne  manquaient  pas  d'adresse 
et  de  tactique  dans  ces  espèces  de  négociations.  Mais  avant  de 
reprendre  le  récit  des  événements  au  point  où  nous  l'avons  laissé, 
il  est  nécessaire  que  nous  revenions  un  instant  à  l'objet  prin- 
cipal de  nos  travaux ,  à  l'homme  dont  nous  avons  emprunté  le 
nom,  pour  en  décorer  le  titre  de  cet  ouvage. 

M.  De  Berg  avait  été  appelé  à  Vienne,  vers  la  fin  de  jan- 
vier 1786.  11  y  eut  plusieurs  entrevues  avec  l'Empereur  et  s'y 
lia  assez  étroitement  avec  M.  Ànthon ,  secrétaire  particulier  de 
Joseph  II  (t).  Quoiqu'il  n'eût  pas  été  mandé  officiellement  pour 

« 

(  i)  Les  lettre!  mirantes  en  sont  des  preuves  authentique*  : 


t  Sa  Majesté  m'ordonne  de  tous  envoyer  l'incluse  pour  S.  A.  R.  Madame  l'archiduchesse.  Je 
■n'empresse  de  m'en  acquitter  et  d'y  ajouter  les  vœux  les  plus  sincères,  que  je  forme  pour  le 
succès  de  votre  voyage.  Je  me  flatte,  au  reste,  que  l'audience  de  ce  matin  vous  aura  convaincu 
que  S.  M.  sait  apprécier  vos  mérites.  Rendez  également  justice  a  l'intérêt  que  j'y  prends ,  ainsi 
\  de  considération  ires-diHinguée  avec  \ 


V.  T.  H.  et  T.  0.  8., 

« 


•  Du  cabinet, a>26  janvier  1787.  . 


«  Monsieur, 

•  Je  n'ai  attendu  que  l'occasion  de  notre  courrier  mensuel  pour  accuser  la  réception  des  deux 
lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  et  dont  j'ai  reudu  compte  à  notre  auguste 
Maître.  C'est  uniquement  à  ses  bontés  et  à  la  justice  qu'il  vous  rend ,  que  vous  êtes  redevable 
de  l'augmentation  d'appointements  :  je  n'y  ai  eu  d'autre  part  que  d'entretenir  Sa  Majesté  dans 
les  .sentiments  que  vous  avez  su  lui  inspirer ,  et  je  vous  prie  d'être  persuadé  que  je  porterais  le 
même  zèle  en  tout  ce  qui  peut  vous  intéresser ,  et  que  l'honneur  de  votre  connaissance  me  bit 
désirer  plus  que  jamais  que  le  projet  de  revoir  les  provinces  Belgique*  se  réalise,  pour  avoir  le 
plaisir  de  voir  germer  les  arrangements  salutaires  de  Sa  Majesté ,  et  vous  réitérer  de  bouche  la 
i  et  rentier  dévouement  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être , 


■  Votre  très  humble  et  très-obéissant  serviteur , 

*  ATÏltO.1. 

,  ce  18  mars  1787.  . 


donner  son  ayis  sur  les  projets,  du  gouvernement,  et  qu'il  fût 
d'ailleurs  arrivé  trop  tard  pour  que  ses  notions  spéciales  sur 
le  pays  et  sa  parfaite  connaissance  des  hommes  pussent  être  uti- 
lement consultées,  il  ne  dissimula  point  ses  inquiétudes  sur  le 
mode  d'exécution  des  mesures,  projetées  et,  sur  leurs  conséquences 
probables.  Toutefois  il  était  trop  convaincu  de  la  justice  et  de  la. 
sagesse  des  vues  du  prince,  pour  croire  qu'il  pût  jamais  être 
question  de  changer  la  constitution  des  Pays-Bas,  autrement 
qu#  de  commun  accord  avec  les  représentants  de  la  nation.  Les. 
intentions  de  Joseph  H  lui  avaient  été  révélées  si  pures,  si  loyales, 
qu'à  son  retour  à  Bruxelles  il  écrivit  sur  son  buste  cette  inscripr- 
tipn,  que  certes  il  n'y  aurait  point  mise,  si  elle  n'avait  été 
l'expression  vraie  de  sa  pensée  :  «  Non,  Mo.  meiior  quisquam  nec 
amantior  œtfui.  »  C'est  cett,e  conviction,  jointe  à  une  vive  recon- 
naissance ppur  les  bontés  personnelles  dont  il  avait  été  l'objet, 
de  la  part  de  l'Empereur ,  qui  lui  fît  accepter  les  fonctions  d'in- 
tendant du  cercle  de  Brabant.  Quelles  que  fussent  ses  appréhen- 
sions ,  il  se  croyait  sûr  de  n'être  chargé  de  rien  qui  ne  fût  bon 
en  soi  et  légalement  exécutable  ;  car  il  repoussait  l'idée  que  l'on 
pût  foire  servir  des  intentions  sages  à  l'exécution  de  projets 
insensés. 

Revenu  à  Bruxelles,  à  la  fin  de  janvier  1787,  il  s'occupait  à 
préparer  l'établissement  des  bureaux  de  l'intendance,  lorsqu'au 
mois  de  mars  vint  l'ordre  verbal ,  et  bien  imprévu,  de  m&ttre 
les  intendances  de  cercle  en  activité  dès  le  commencement  d'a- 
vril. C'était  précisément  le  moment  où  leurs  opérations  ne  pou- 
vaient recevoir  l'appui  d'aucun  tribunal  connu,  les  nouveaux 
tribunaux  ne  devant  entrer  en  fonctions  qu'au  mai ,  et  les 
tribunaux  anciens  se  trouvant  en  état  d'hostilité  flagrante  envers, 
le  gouvernement.  La  nécessité  de  se  prêter  à  l'exécution  d'une 
mesure  aussi  hasardée,  le  jeta  dès  lors  dans  une  espèce  de  décou- 
ragement. H  prévit  les  événements  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  déve* 
lopper ,  et  chaque  jour  il  eut  le  malheur  de  voir  ses  prévisions 
acquérir  un  nouveau  degré  de  réalité.  Ce  qui  surtout  lui  fit 
ouvrir  les  yeux  sur  l'impéritie  de  ceux  qui  dirigeaient  cette 
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difficile  entreprise,  fut  l'article  de  l'édit  sur  les  intendances,  qui 
prescrivait  à  tous  citoyeas  d'obéir  aux  ordres  de  l'autorité,  lors 
même  que  ces  ordres  paraîtraient  illégaux.  Il  réprouva  haute- 
ment cette  disposition,  et  il  en  écrivit  même  à  M.  Ânthon,  dans 
une  lettre  qui  devait  être  mise  sous  les  yeux  de  l'Empereur,  et 
qui  le  fut  en  effet,  si  nous  en  croyons  la  réponse  de  M.  Anthonv 

<  Je  ne  vous  dépeindrai  pas,  monsieur,  »  disait-il  dans  cette 
lettre,  <  le  chagrin  que  j'ai  éprouvé,  ni  à  quel  point  je  fus  accablé 
«  à  la  vue  de  l'article  de  l'édit  établissant  les  intendances,  qui 
«  enjoint  à  chacun  <f©6é*r  dans  tes  cas  où  les  ordres  paraîtraient 

<  excéder  les  bornes  de  l'autorité  du  commandant,  à  la  vue  encore 

<  des  instructions  littéralement  traduites  de  celles  données  aux 
c  capitaines  de  cercle  de  l'Autriche.  >  Cest,  en  effet,  cette  circon- 
stance qui,  plus  tard,  servit  de  prétexte  à  l'imputation,  dirigée 
contre  l'Empereur,  de  vouloir  établir  la  conscription  militaire 
dans  ses  provinces  des  Pays-Bas. 

Jamais,  du  reste,  M.  De  Berg  n'avait  dissimulé  son  éloigne- 
ment  et  sa  désapprobation  de  toute  mesure  extra-légale.  Lors- 
que D'Hondt  eût  été  enlevé  par  l'autorité  militaire,  il  protesta, 
comme  intendant  du  cercle,  contre  cet  acte  de  violence  et  en 
requit  la  réparation.  Mais,  comme  ce  n'était  pas  dans  un  but  de 
popularité  personnelle  qu'il  agissait,  il  voulut  attribuer  l'hon- 
neur de  cette  démarche  à  l'institution  même  des  intendances. 
En  effet,  l'article  7  des  instructions  qui  leur  avaient  été  données 
portait  :  <  Ils  protégeront  les  sujets,  môme  avec  assistance  mili- 
«  taire,  en  cas  de  besoin ,  contre  toute  violence,  trouble  ou  voie 
c  de  fait.  >  M.  De  Berg,  dans  son  désintéressement,  fil  tous 
ses  efforts  pour  persuader  au  public  que  sa  protestation  contre 
l'enlèvement  de  D'Hondt  n'était  pas  le  résultat  de  son  opinion 
personnelle,  mais  le  simple  accomplissement  d'un  devoir  qui  lui 
était  imposé  en  sa  qualité  d'intendant  II  espérait  par  là  réhabi- 
liter l'institution,  et  certes  personne  plus  que  lui  n'était  digne 
d'opérer  cette  réhabilitation,  si  elle  avait  été  possible. 

Mais  le  pays  était  trop  profondément  ému ,  par  le  renverse- 
ment de  ses  institutions  fondamentales  et  par  le  froissement 
de  tant  d'intérêts  privés,  pour  que  la  conduite  et  la  mora- 
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lité  d'un  seul  homme,  quelle  que  fût  son  influence,  pussent 
avoir  pour  effet  de  calmer  l'irritation  publique.  Tout  le  bien 
qu'il  pouvait  faire  à  la  cause  du  gouvernement  était  d'ailleurs 
neutralisé  par  le  mal  que  d'autres  semblaient  avoir  pris  à  tache 
d'aggraver  incessamment.  Trois  jours  avant  la  réunion  des  états, 
le  chancelier  De  Crumpipen ,  comme  s'il  avait  voulu  rouvrir  la 
blessure,  comme  s'il  avait  voulu  que  la  plaie  fut  fraîche  et 
saignante ,  renouvela  ses  avertissements  aux  membres  du  conseil 
de  Brabant.  11  écrivit ,  sous  la  date  du  14  avril ,  à  M.  Van  Assche, 
qui  présidait  le  conseil ,  qu'en  conséquence  de  la  résolution 
irrévocablement  prise  par  Sa  Majesté ,  les  nouveaux  tribunaux 
entreraient  en  fonctions  le  1er  mai,  que  le  conseil  de  Brabant 
aurait  donc  à  terminer  ses  séances  le  24  avril ,  pour  céder  son 
local  au  tribunal  qui  devait  le  remplacer.  Des  lettres  dans  le 
même  sens  furent  écrites  à  tous  ceux  qui  avaient  été  nommés 
conseillers  au  nouveau  conseil  d'appel  ou  présidents  des  tribu- 
naux de  première  instance,  lesquels,  d'ailleurs,  avaient  fini  par 
accepter  ces  fonctions. 

Le  conseil  de  Brabant,  par  lettre  du  16  avril ,  rendit  compte 
aux  députés  des  états  de  cette  nouvelle  intimation  de  la  part 
du  gouvernement,  et  ceux-ci  répondirent,  le  même  jour, k  qu'ils 
regardaient  les  lettres  du  chancelier  comme  contraires  à  la 
joyeuse  entrée ,  tant  pour  la  forme  que  pour  le  fond ,  et  qu'ils 
auraient  soin  d'en  faire  rapport  à  l'assemblée  des  états,  qui  de- 
vait s'ouvrir  le  lendemain  17. 

En  effet,  les  états,  convoqués  pour  délibérer  sur  une  proposi- 
tion des  gouverneurs  généraux ,  concernant  la  continuation  des 
impôts,  commencèrent  par  s'occuper  des  infractions  faites  à  la 
joyeuse  entrée,  et  dès  le  19,  ils  avaient  résolu  de  refuser  leur 
consentement  à  la  continuation  ordinaire  des  impôts,  jusqu'à  ce 
que  ces  infractions  eussent  été  redressées.  Ils  portèrent  cette 
décision  à  la  connaissance  du  conseil  de  Brabant,  en  engageant 
les  membres  de  ce  conseil  à  se  conformer  aux  prescriptions  du 
serment  qu'ils  avaient  prêté  au  pays. 

Le  même  jour,  une  députation  fut  envoyée  à  LL.  AA.  RR.  les 
gouverneurs  généraux ,  pour  leur  annoncer  cette  résolution.  La 
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protestation  qui  leur  fut  remise  à  cet  effet,  et  qui  avait  été  déli- 
bérée en  assemblée  générale,  finissait  en  ces  termes  :  «  Obligés 
en  cette  qualité  (de  représentants  du  peuple),  non  moins  que 
par  le  serment  solennel  dont  nous  prenons  la  très-respectueuse 
liberté  de  joindre  copie ,  de  soutenir  de  tout  notre  pouvoir  le 
pacte  constitutionnel ,  juré  par  Sa  Majesté  et  par  son  pays  de 
Brabant,  nous  ne  pouvons  trouver  des  termes  assez  forts  pour 
exprimer  notre  consternation  à  la  vue  des  infractions  multi- 
pliées faites  à  ce  contrat  sacré,  contre  lesquelles  notre  devoir 
nous  force  de  protester.  Apres  avoir  épuisé  la  voie  des  représen- 
tations soumises  et  respectueuses,  nous  nous  trouvons  réduits  à 
faire  connaître  très-humblement  à  Vos  Altesses  Royales,  que  le 
cri  de  notre  conscience  ne  nous  permet  pas  de  porter  notre  con- 
sentement à  la  continuation  ordinaire  des  impôts,  aussi  long- 
temps que  les  infractions  faites  à  la  joyeuse  entrée  ne  seront  pas 
redressées,  ou  que  les  règlements  projetés  ne  seront  pas  réfor- 
més conformément  à  la  constitution,  assurant  d'ailleurs  Vos 
Altesses  Royales,  avec  un  profond  respect  et  d'après  notre  zèle 
tant  de  fois  éprouvé,  que  nous  concourrons  toujours  aux  change- 
ments qui  ne  seront  pas  contraires  au  pacte  inaugural ,  ni  au 
véritable  intérêt  du  peuple  que  nous  représentons. 

<  Nous  sommes,  etc. 

«  De  notre  assemblée  générale  tenueàBruxelles,lel9avrill787.  » 

Cet  acte  de  vigueur  de  l'assemblée  des  états  rendit  la  vie  au 
conseil  de  Brabant.  Bien  que  les  membres  de  ce  conseil  eussent, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  mieux  aimé  accepter  les  nouvelles 
charges  qui  leur  avaient  été  conférées,  que  de  s'exposer  à  une 
démission,  ils  s'érigèrent  de  nouveau  en  opposants  et  voulurent 
aussi  protester  contre  les  infractions  à  la  joyeuse  entrée. 

Voici  la  représentation  qu'ils  adressèrent  aux  archiducs  : 

c  Madame  et  Monseigneur , 

€  Le  conseil  de  Brabant  ayant  délibéré,  ce  matin,  sur  la  repré- 
sentation que  les  étals  de  Brabant  ont  faite  hier  à  Vos  Altesses 
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Royales,  et  dont  ils  nous  ont  remis  copie,  il  a  été  résolu  de  faire 
connaître  à  Vos  Altesses  Royales ,  dans  les  termes  les  plus  hum- 
bles et  les  plus  respectueux,  que  le  même  conseil  de  Brabant, 
en  tant  que  la  chose  le  concerne,  ne  peut  qu'adhérer  à  la  repré- 
sentation des  états  et  à  la  protestation  y  reprise ,  et  qu'il  croit 
qu'en  conséquence  du  serment  solennel  que  les  membres  de  ce 
conseil  ont  prêté  sur  la  joyeuse  entrée;  aucun  d'eux  ne  peut, 
dans  les  circonstances  présentes ,  entrer  en  actualité  de  la  nou- 
velle charge  pour  laquelle  il  a  été  désigné,  tant  et  si  longtemps 
que  le  conseil  ne  sera  pas  supprimé  légalement.  Aussi,  n'est-ce 
que  dans  ce  sens  que  les  membres  de  ce  conseil ,  désignés  pour 
lesdites  nouvelles  charges,  les  ont  acceptées. 

c  Nous  sommes,  etc. 
«  Bruxelles,  20  avril  1787.  » 

Les  états,  auxquels  cette  pièce  fut  communiquée,  s'empressè- 
rent de  féliciter  le  conseil  de  Brabant  sur  l'honneur  et  la  vertu 
qu'il  venait  de  faire  éclater  :  (  Wy  niet  genoegsaem  en  konnen  lof- 
prysen  de  eere  onde  deught  die  (JE.  als  mannelycke  voorslaenders 
van  dejuslicic,  van  den  dienst  van  den  sotwereyn,ende  van  den  lande, 
hebben  laeten  uytscheynen).  Et  peu  de  jours  après,  le  23  avril,  ils 
adressèrent  aux  archiducs  une  nouvelle  représentation ,  conte- 
nant le  développement  de  tous  leurs  griefs.  Cétait  la  répétition 
de  ce  qui  avait  déjà  été  allégué  par  les  membres  de  la  députation 
permanente  :  <  Nous  venons,  disaient  les  états ,  déposer  humble- 
ment aux  pieds  de  Vos  Altesses  Royales  le  détail  des  motifs 
pour  lesquels  il  nous  est  impossible,  jusqu'à  présent,  d'acquiescer, 
avec  notre  zèle  ordinaire,  à  la  proposition  qui  nous  a  été 
faite  pour  la  continuation  des  impôts.  Nous  usons  en  cela  de  la 
faculté  naturelle,  nous  en  usons  de  la  manière  que  cette  faculté 
nous  est  assurée  positivement  par  l'article  42  de  notre  constitu- 
tion fondamentale,  jurée  solennellement  au  nom  de  l'auguste 
monarque.  En  même  temps ,  nous  demandons  avec  un  profond 
respect,  et  avec  la  plus  vive  instance  qu'on  anéantisse  les  infrac- 
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tions  multipliées  ,  faites  à  cette  constitution  précieuse'.  »  Venaient 
ensuite  1  enumération  ét  l'examén  critique  dé  tous  les  actes  du 
gouvernement,  considérés  comme  attentatoires  aux  droits  du 

Ws- 
Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  cette  représentation,  c'est 

que  la  suppression  »  déjà  opérée,  d'un  certain  nombre  de  monas- 
tères y  est  considérée  comme  un  fait  accompli,  et  que  Ton  s'y 
borne  à  demander,  ainsi  qu'il  avait  déjà  été  fait  dans  des  repré- 
sentations précédentes»  qu'il  soit  donné  des  garanties  de  l'emploi 
des  capitaux  provenant  de  cette  suppression,  c  L'application  des 
biens  des  couvents  supprimés,  y  est-il  dit,  excitait  notre  atten- 
tion pour  la  chose  publique.  Ce  fut  le  motif  de  notre  supplication 
à  la  sacrée  Majesté,  afin  que  ces  biens,  devenus  le  patrimoine 
de  la  religion  et  de  l'humanité  souffrante ,  ne  fussent  plus  arbi- 
trairement aliènes,  et  qu'ils  Hissent,  au  moyen  d'une  pragma- 
tique immuable,  séparés  pour  jamais  des  possessions  doma- 
niales (i).  En  faisant  voir  l'illusion  que  les  établissements  que 
la  piété  de  l'Empereur  destine  à  ses  peuples  pouvaient  avoir 
sans  cela  une  base  solide  et  échapper  à  toutes  les  vicissitudes , 
nous  sollicitions  la  formation  immédiate  des  établissements  les 
plus  utiles.  Animés  de  l'objet  de  hâter  les  bienfaits  de  Sa  Majesté, 
ce  n'était  que  dans  la  pureté  de  ces  vues  que  nous  avions  offert 
de  nous  charger  d'abord  du  travail  gratuit  de  portionner  ces 
biens,  etc.  >  Il  ne  s'agissait  donc  nullement,  à  cette  époque,  de 
demander  le  rétablissement  des  monastères  supprimés  :  les  états 
témoignaient  au  contraire  le  désir  de  voir  employer,  le  plus 
promptement  possible ,  les  biens  de  ces  monastères ,  suivant  la 
destination  bienfaisante  qui  leur  avait  été  assignée  par  l'Empe- 
reur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  représentation  devait  être  remise  aux 
archiducs,  par  des  commissaires,  nommés  spécialement  à  cet 

(i  )  Ce*  biens  étaient  administrés  par  une  commission,  dite  le  ecmUé  de  te  caisse  de  rdi 
gion,  qui  s'a^mblait  à  I  hùtel  du  couse  il  prix1 ,  et  qui  était  compose*  de  la  manière  suivante  : 
président,  M.  De  IîAlberg,  conseiller  d*&tal  et  du  conseil  privé;  rapporteur*  ,  MM.  Souciiez  dé 
Aguilar ,  conseiller  du  conseil  des  linances ,  le  baron  De  Felta,  conseiller  et>  naîtra  de  U  cham- 
bre de*  r.urnpUss  ci  receveur  général  de  la  caisse  de  religion ,  De  Bou ,  auditeur  de  k  chambre 
des  comptes,  et  Van  der  DUIl,  auditeur  do  la  ebambro  dos  compta»  ;  actuaire ,  M.  Dousifct. 
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effet  ;  mais  ceux-ci  n'ayant  pu  obtenir  d'audience  de  IX.  AA.  RR., 
furent  reçus  par  le  ministre  plénipotentiaire  (i),  en  présence  du 
baron  de  Martini  et  du  vice-président  du  conseil  du  gouverne- 
ment. Cette  entrevue  n'eut  aucun  résultat.  Les  commissaires  des 
états  y  firent  cependant  diverses  propositions  ;  mais  toutes  avaient 
pour  but  le  maintien  de  l'ancien  ordre  des  choses,  et  par  consé- 
quent la  révocation  des  mesures  projetées  par  le  gouvernement. 
On  peut  en  juger  par  la  note  écrite  qui  fut  adressée  le  len- 
demain ,  Vk  avril ,  aux  gouverneurs  généraux. 

t  Points  sur  lesquels  tes  états  de  Brabant  demandent  très-humblement 
une  résolution  favorable  du  gouvernement,  comme  étant  très-conci- 
liables  avec  les  vues  de  Sa  Majesté  : 

«  1»  Us  supplient  très-humblement  que  Vos  Altesses  Royales 
daignent  donner  les  assurances  les  plus  claires  et  les  plus  posi- 
tives que,  dans  les  changements  projetés,  le  conseil  de  Brabant 
sera  conservé  avec  tous  ses  attributs,  tels  que  ce  conseil  et  ces 
attributs  sont  déterminés  par  la  joyeuse  entrée ,  jurée  solennel- 
lement au  nom  du  monarque.  Quels  pourraient  être  d'ailleurs 
les  moyens,  par  lesquels  on  pourrait  parvenir  à  concilier  les 
vues  de  Sa  Majesté  avec  les  droits  de  la  province  et  le  serment 
des  états  ? 

«  2°  Us  supplient  humblement  Vos  Altesses  Royales  que  tout 
pouvoir,  qu'on  voudrait  accorder  aux  intendants,  soit  restreint 
au  point  qu'il  se  borne  à  l'inspection  économique  et  de  police, 
à  l'envoi  des  règlements  et  à  des  réquisitions  purement  offi- 

(  0  Louis  Charles  Marie  comte  de  Barbiano  et  Belgiojoso ,  chevalier  de  Malte,  chambellan  _ 
conseiller  d'État  intime  actuel,  lieutenant  général  et  colonel  propriétaire  d'un  régiment  d'in- 
fanterie de  ton  nom,  au  service  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  ion  minUlre  plénipotentiaire 
auprès  et  sous  l'es  ordres  de  Leurs  Altesses  Royales  les  séréutssimes  gouverneurs  généraux  de» 
Pays-Bas,  né  le  «janvier  1728,  second  Gis  d'Antoine,  comte  de  Barbiano  et  Belgiojoso,  créé 
prince  par  l'Empereur,  le  iS  août  1769,  et  de  Barbe  Louise  Elisabeth  D'Adda,  comtesse  de 
Bronni ,  morte  le  16  janvier  1769.  Après  avoir  été  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  apostolique  a  la  cour  de  Londres ,  il  fût  désigné  > 
en  1784,  pour  remplir  les  fonctions  de  ministre  plénipotentiaire  prés  du  gouvernement  général 
des  Paya-Bas,  en  remplacement  du  prince  de  Starnemherg ,  qui  avait  occupé  cette  place  avec 
distinction  pendant  treiieans;  il  arriva  à  Bruxelles,  le  3  juin  1785,  et  entra  en  fonction  quel- 
ques jours  après.  Le  magistral  de  la  ville  de  Bruxelles  alla  le  complimenter  et  lui  offrir  le  vin 
d'honneur ,  le  15  juillet  suivant.  Le  comte  de  Belgiojoso  est  mort  à  Vienne ,  sans  alliance ,  en  1802. 
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ciel  les;  en  conséquence,  qu'il  ne  soit  attribué  aucune  espèce  de 
juridiction  quelconque  à  ces  mêmes  intendants. 

<  3*  Ils  supplient  que  nommément,  ensuite  des  lois  fonda- 
mentales, personne  ne  soit  traité  hors  de  jugement  et  de  sen- 
tence ,  dans  quelque  manière  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  ainsi  qu'il  vient  d'arriver  au  nommé  D'Hondt. 

i  4°  Que  Leurs  Altesses  Royales  daignent  donner  des  assu- 
rances, qu'on  révoquera  l'anéantissement  arbitraire  de  la  dépu- 
tation  des  états,  fait  contre  les  intérêts  du  souverain,  contre  la 
foi  des  actes  d'accord,  des  octrois  et  du  droit  de  consentement 
des  états  :  déclarant  lesdits  états  qu'ils  sont  prêts  d'administrer 
par  une  députation  purement  gratuite. 

<  5°  Ils  supplient  Vos  Altesses  Royales  qu'elles  daignent  don- 
ner une  assurance  positive,  ensuite  des  très-humbles  représenta- 
tions faites  à  ce  sujet,  que  les  abbayes  dépourvues  de  chefs  en 
seront  pourvues  incessamment,  et  que,  conformément  au  ser- 
ment fait  au  nom  de  Sa  Majesté,  on  rassurera  les  chapitres, 
maisons-Dieu,  etc.,  contre  des  suppressions  arbitraires,  que 
nommément  on  rassurera  les  abbayes  contre  les  commendes  ou 
autres  gênes  quelconques,  comme  destructives  du  bien  public. 

«  6°  Ils  supplient  Vos  Altesses  Royales,  qu'à  l'exception  des 
changements  qu'on  ferait  dans  l'administration  de  la  justice, 
tous  le%  droits  et  privilèges  des  villes ,  nommément  des  chef- 
villes,  resteront  intacts. 

€  7*  Que  les  justices  seigneuriales  ne  seront  supprimées 
absolument  que  pour  la  juridiction  purement  contentieuse ,  et 
que  leur  existence  ultérieure  sera  assurée. 

«  8°  Ils  supplient  humblement  Vos  Altesses  Royales  de  décla- 
rer qu'en  conformité  de  la  joyeuse  entrée ,  tous  juges  et  offi- 
ciers en  Brabant,  compris  les  intendants,  devront  avoir  les 
qualités  et  faire  le  serment  qu'exige  cette  joyeuse  entrée,  sans 
qu'on  puisse  leur  faire  prêter  un  autre  serment,  au  préjudice 
de  celui  de  la  joyeuse  entrée. 

c  9°  Que  les  employés  quelconques ,  qui  souffriront  dans  leur 
état  ou  leur  fortune,  par  une  suite  des  changements,  en  seront 
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pleinement  désintéressés,  soit  par  les  finances  royales,  ou  par 
les  fonds  de  la  province,  attende  que,  selon  la  loi  constitution- 
Belle,  les  emplois  sont  inamovibles  en  Brabant,  hors  du  cas  de 
forfaiture.  » 

Le  lendemain  de  cette  communication,  les  commissaires  des 
états  eurent  une  nouvelle  entrevue  avec  le  ministre  plénipoten- 
tiaire. Leur  greffier,  qui  assistait  à  cette  conférence,  tint  note  des 
réponses  du  gouvernement;  en  voici  la  partie  la  plus  saillante  : 
«  L'existence  d'un  conseil  séparé  pour  le  Brabant  est  absolu- 
ment inconciliable  avec  le  plan  de  réforme  prescrit  par  S.  M. , 
pour  l'administration  de  la  justice.  Si,  selon  ce  plan,  le  conseil 
de  Brabant  n'est  pas  séparé,  comme  autrefois,  il  subsiste  néan- 
moins dans  le  nouveau  conseil  d'appel,  où  il  y  aura  sept  des 
anciens  conseillers  pour  cette  province.  La  joyeuse  entrée  sub- 
siste dans  tous  ses  points,  conséquemment  dans  le  point  le  plus 
essentiel ,  qui  porte  que  personne  ne  peut  être  traité  autrement 
que  par  droit  et  sentence.  Les  états  conservent  à  cet  égard  toute 
sûreté,  indépendamment  du  changement  fait  à  la  forme  de  judi- 
cature;  le  nouveau  plan,  loin  de  déroger  à  cet  égard  à  la  joyeuse 
entrée,  ne  fait  que  la  confirmer,  et  la  renforcer  même,  S.  M. 
ayant  formellement  et  expressément  excepté  des  pouvoirs  du 
gouvernement,  tout  ce  qui  tient  à  la  justice  et  aux  droits  des 
particuliers;  la  législation  à  cet  égard  est  réservée  aux  tribu- 
naux de  justice,  et  le  gouvernement  n'en  aura  que  l'émanation, 
après  avoir  examiné  si  les  lois  proposées  par  les  tribunaux  n'ont 
rien  de  contraire  au  bien  public.  Ce  qui  doit  achever  de  rassurer 
les  états  et  le  peuple  sur  la  pureté  des  intentions  de  S.  M. ,  c'est 
qu'elle  associe  même  les  états ,  par  un  député,  à  toutes  les  délibé- 
rations du  gouvernement.  »  Les  autres  parties  de  cette  réponse  se 
trouvent  reproduites  dans  une  dépêche  des  archiducs  que  nous 
donnons  ci-apres,  sous  la  date  du  28  avril. 

Les  états  furent  si  peu  rassurés  par  les  explications  du  gou- 
vernement, que  le  même  jour,  25  avril,  ils  firent  imprimer  et 
publier  l'avis  suivant  : 

«  Messeigneurs  les  états  de  Brabant  interdisent  par  celte  à 
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leurs  receveurs,  collecteurs  ou  autres  employés,  quels  ils 
pourraient  être,  sous  peine  d'une  suspension  immédiate  de  leur 
emploi ,  de  prendre  le  moindre  égard  aux  ordonnances  ou  réqui- 
sitions des  intendants  ou  de  leurs  prétendus  commissaires,  comme 
étant  contraires  aux  lois  fondamentales  de  ce  pays. 
«  Fait  à  Bruxelles ,  le  25  du  mois  d'avril  1787. 

c  Par  ordonnance  : 

Signé  :  c  De  Gock.  » 

Ce  qui  surtout  détermina  les  états  à  prendre  cette  mesure 
extrême,  ce  fut  la  précipitation  avec  laquelle  le  gouvernement 
paraissait  vouloir  introduire  le  régime  nouveau ,  sans  tenir  au- 
cun compte  des  négociations  qui  étaient  ouvertes.  On  se  rappelle 
que  le  conseiller  Van  Assche,  ayant  la  présidence  du  conseil  de 
Brabant,à  titre  d'ancienneté,  avait  reçu  de  M.  De  Crumpipen  une 
lettre  qui  l'invitait  à  clore  les  séances  de  ce  conseil ,  le  24  avril. 
Or,  ce  jour  même,  le  conseil  de  Brabant  se  réunit  et  prit  la  réso- 
lution de  continuer  à  tenir  ses  séances  habituelles  et  d'inviter 
les  employés  du  greffe  et  de  la  secrétairerie  à  remplir  leurs  fonc- 
tions comme  de  coutume.  Cette  résolution  lut  portée  à  la  con- 
naissance des  états.  Mais  le  môme  jour,  24  avril,  le  conseiller 
Van  Assche  fut  mandé,  à  huit  heures  du  soir,  chez  le  ministre,  où 
on  lui  remit  une  lettre  de  Leurs  Altesses  Royales ,  portant  dé- 
fense de  siéger  encore  dans  l'hôtel  du  conseil,  et  de  commencer 
le  rapport  d'aucune  affaire  nouvelle.  Le  lendemain ,  le  conseil  se 
réunit,  à  huit  heures  du  matin,  dans  la  maison  d'un  de  ses  mem- 
bres, M.  Van  den  Cruyce;  il  délibéra  sur  la  dépêche  des  gou- 
verneurs généraux,  et  résolut  de  la  communiquer  aux  états, 
avec  prière  de  lui  faire  connaître  leur  avis  concernant  cette  dépê- 
che, le  même  jour  avant  midi,  le  conseil  restant  en  permanence 
pour  attendre  la  réponse. 

Les  états  s'en  occupèrent  immédiatement  et  prirent  la  résolu- 
tion suivante  : 

c  Les  prélats,  nobles  et  députés  des  trois  chef-villes,  repré- 
sentant les  trois  états  de  ce  pays  et  duché  de  Brabant,  ayant  eu 
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lècture  et  rapport  de  la  lettre  à  eux  écrite  aujourd'hui  par  le 
conseil  de  Brabant,  ainsi  que  de  la  lettre  de  Leurs  Altesses 
Royales,  écrite,  sous  la  date  d'hier,  au  même  conseil  de  Brabant, 
par  laquelle  Leurs  Altesses  Royales  font  connaître  que  leur  inten- 
tion est  qu'à  dater  de  ce  jour  le  conseil  ne  se  réunisse  plus  dans 
son  hôtel,  avec  interdiction  de  commencer  encore  le  rapport 
d'aucune  affaire,  sous  peine  de  désobéissance,  etc.,  déclarent, 
qu'ils  considèrent  les  ordres  donnés  par  la  lettre  susmentionnée 
de  Leurs  Altesses  Royales,  d'après  les  stipulations  expresses 
de  la  joyeuse  entrée,  comme  constituant  un  acte  de  violence 
ouverte,  et  par  conséquent  comme  nuls  et  de  nulle  valeur,  pro- 
testant bien  formellement,  et  de  la  manière  la  plus  énergique, 
de  la  nullité  et  non  valeur  desdits  ordres,  ainsi  que  contre 
toute  violence  ultérieure  que  l'on  voudrait  faire  au  conseil  de 
Brabant,  dans  l'administration  de  la  justice  et  ce  qui  en  dépend; 
comme  ils  protestent  aussi  bien  formellement  et  ouvertement 
contre  les  nouveaux  tribunaux  qui  viendraient  à  être  institués 
contrairement  au  contenu  de  la  joyeuse  entrée,  ainsi  que  contre 
ce  qui  pourrait  être  statué  par  les  susdits  tribunaux,  ou  l'un 
deux ,  de  nullité  et  de  notoire  oppression. 

«  Ainsi  fait  en  notre  assemblée  générale,  tenue  à  Bruxelles,  le 
25  avril  1787.  » 

«  Par  ordonnance , 

«  De  Cock.  » 

Copie  de  cette  résolution  fut  envoyée  immédiatement  au  con- 
seil de  Brabant,  avec  invitation  de  la  faire  enregistrer  parmi  ses 
actes.  Les  états  engagèrent  en  même  temps  le  conseil  à  faire  une 
protestation  semblable  et  plus  énergique  encore,  s'il  était  pos- 
sible, et  à  l'enregistrer  également  parmi  ses  actes,  dans  le  cas 
où  l'on  voudrait  empêcher  ses  séances  par  la  force,  et  ils  expri- 
mèrent l'espoir  que,  quoi  qu'il  arrivât,  le  conseil  de  Brabant 
continuerait  à  administrer  la  justice  et  à  ne  point  reconnaître 
les  tribunaux  nouveaux. 

Au  reçu  de  la  dépêche  des  états,  le  conseil  reprit  sa  délibéra- 
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tien  ;  il  résolut  d'adhérer  à  la  protestation  des  états  et  de  la  faire 
enregistrer  avec  la  lettre  qui  l'accompagnait  dans  les  registres 
du  conseil.  Cette  résolution  fut  portée  aussitôt  à  la  connaissance 
des  états ,  auxquels  le  conseil  demanda  s'ils  ne  pensaient  pas  qu'il 
convînt  d'en  envoyer  copie  à  LL.  ÀA.  RR.  les  gouverneurs  géné- 
raux. Les  états  ne  répondirent  à  cette  question  que  le  lendemain , 
et  d'une  manière  très-peu  explicite. 

Pendant  que  le  conseil  était  encore  en  séance,  arriva  une 
lettre  adressée  par  M.  De  Crumpipen  au  conseiller  Van  Àssche. 
C'était  sa  nomination  à  la  place  de  conseiller  de  la  nouvelle  cour 
d'appel.  Voici  textuellement  cette  lettre  : 

«  Monsieur,  comme  il  a  été  résolu  d'augmenter  d'un  membre 
le  conseil  d'appel  que  l'Empereur  a  trouvé  bon  d'établir  en  cette 
ville  de  Bruxelles,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer,  monsieur,  que 
Sa  Majesté  vous  a  nommé  à  cette  place,  et  qu'elle  vous  accorde 
en  cette  qualité  le  traitement  de  2,500  florins  d'Allemagne ,  ou  de 
3,500  fl.  courants  de  Brabant,  qui  y  est  attaché.  Je  vous  prie, 
monsieur,  de  me  mander  le  plus  tôt  possible  si  vous  acceptez  la 
charge  qui  vous  est  destinée. 

«  J'ai  l'honneur  d'ôtre,  etc.  » 

M.  Van  Assche  communiqua  cette  lettre  au  conseil,  qui  résolut 
d'en  envoyer  copie  aux  états. 

La  nomination  tardive  de  ce  conseiller  n'était  pas  adroite  :  car, 
outre  qu'elle  témoignait  de  la  faiblesse  du  gouvernement,  elle 
ne  pouvait  avoir  aucun  bon  résultat.  L'opposition  du  conseil  de 
Brabant  était  trop  avancée,  et  le  conseiller  Van  Assche,  particu- 
lièrement ,  s'était  déjà  trop  engagé  dans  cette  opposition  pour 
qu'il  pût  tout  à  coup  changer  de  manière  d'agir,  en  supposant 
qu'il  fût  capable  de  pareille  versatilité.  Son  influence,  à  laquelle 
on  avait  laissé  un  libre  cours,  lorsqu'elle  opérait  contrairement 
aux  vues  du  gouvernement,  eût  été  nulle  si,  dans  les  circon- 
stances où  l'on  était  parvenu,  il  avait  essayé  de  l'exercer  en  sens 
contraire. 

Cependant ,  le  lendemain ,  26  avril ,  les  états  de  Brabant  paru- 
rent vouloir  entrer  réellement  dans  des  voies  de  conciliation. 
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En  adressant  aux  gouverneurs  généraux  des  observations  sur  les 
réponses  qui  avaient  été  faites  à  leurs  commissaires ,  de  la  part 
du  gouvernement ,  ils  firent  des  ouvertures  très-importantes,  et 
dont  Us  ne  tardèrent  pas  à  se  repentir  :  «  Nous  déclarons  avec 
confiance,  dirent-ils,  que  lorsque  la  matière  y  sera  disposée,  et 
qu'on  en  proposera  le  résultat  à  la  délibération  et  au  consente- 
ment nécessaire  des  trois  ordres,  nous  n'aurons  rien  de  contraire 
à  ce  que  le  conseil  suprême  de  justice  puisse  reviser  les  senten- 
ces du  conseil  de  Brabant;  nous  consentirons  encore  à  la  sup- 
pression de  la  juridiction  contentieuse  des  magistrats  des  villes 
et  autres  justices  subalternes ,  et  à  ce  que  cette  juridiction  soit 
refondue  en  celle  des  tribunaux  de  première  instance,  à  condi- 
tion ,  et  non  autrement ,  que  les  juges  auront  la  qualité  de  Bra- 
bançon, et  qu'Us  feront  le  serment  prescrit.  Au  moyen  de  quoi 
la  marche  des  tribunaux  de  justice  et  leur  organisation  répondra 
entièrement  et  dans  l'effet  même  aux  vues  de  Sa  Majesté.  » 

Puis  ils  ajoutaient  :  «  Mais  la  franchise  de  ces  ouvertures  de 
notre  part  nous  l'ait  espérer  que  Vos  Altesses  Royales  approuve- 
ront entièrement  que  nous  ne  puissions  pas  nous  relâcher  davan- 
tage sur  le  conseil  de  Brabant,  le  plus  beau  des  droits  de  la  pro- 
vince. En  conséquence,  nous  supplions  très-humblement  Vos 
Altesses  Royales  de  déclarer,  par  une  dépêche  qu'elles  daigne- 
raient nous  adresser ,  que  dans  le  conseil  d'appel  il  y  aura  une 
chambre  séparée,  composée  au  moins  de  sept  juges,  et  par 
laquelle  seront  jugées  toutes  les  causes  brabançonnes;  que,  dans 
cette  chambre  séparée,  il  ne  pourra  jamais  y  avoir  que  deux 
conseillers  non  Brabançons,  et  que  les  secrétaires,  pour  lesdites 
causes  brabançonnes ,  devront  avoir  les  qualités  qu'exige  la 
joyeuse  entrée;  que  les  conseillers  qui,  dans  la  suite,  seront 
assumés  à  la  chambre  brabançonne  auront  les  qualités  que 
détermine  cette  joyeuse  entrée  et  devront  faire  aux  états  le  ser- 
ment prescrit;  que  tous  statuts,  placards,  édits,  ordonnances, 
avant  d'avoir  aucune  force  de  loi  en  Brabant,  seront  traités  par 
conseil  et  avis  de  la  même  chambre  séparée,  conformément  à 
l'article  5  de  la  joyeuse  entrée,  et  au  surplus  seront  munis  du 
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scel  de  Brabant,  à  quel  effet  le  chef  particulier  de  ladite  cham- 
bre aura,  avec  le  titre  de  chancelier  ou  scelkur ,  la  garde  du  scel 
particulier  de  Brabant.  » 

Ils  finissaient  en  ces.  termes  :  <  Nous  espérons  que  W.  ÂA-  RR. 
applaudiront  aux  marques  continues  de  notre  zèle,  et  qu'elles 
daigneront  nous  tranquilliser,  ainsi  que  les  membres  du  con- 
seil, par  une  disposition  qui  ne  soit  pas  susceptible  du  moindre 
doute ,  sur  ce  principal  et  premier  objet  de  ceux  qui  ont  été  pro- 
posés. Nous  le  présentons  ici  à  la  tète  des  autres,  par  la  raison 
qu'il  semble  plus  pressant.  Sans  perte  de  temps  et  sans  sépa- 
ration aucune  de  la  matière,  nous  aurons  l'honneur  de  faire 
parvenir  à  Vos  Altesses  Royales  nos  observations  sur  les  points 
ultérieurs  qui  ont  été  proposés.  » 

Ce  document  ne  fut  communiqué  au  conseil  de  Brabant  qu'a- 
près qu'il  eut  été  envoyé  à  son  adresse  ,  et  les  états  s'en  excusè- 
rent dans  une  lettre  ultérieure,  du  même  jour,  cependant,  sur 
ce  que  le  temps  et  des  circonstances  particulières  ne  leur  avaient 
pas  permis  d'agir  autrement  :  ce  qui  doit  faire  supposer  que  le 
conseil  avait  déjà  lait  entendre  des  plaintes  à  ce  sujet,  Cest  dans 
cette  même  lettre  qu'ils  répondirent  à  la  proposition  faite  par  le 
conseil ,  de  transmettre  leur  protestation  du  15  aux  gouverneurs 
généraux  :  t  Nous  laissons  cela  à  votre  jugement ,  pensant  éven- 
tuellement  que  l'on  peut  encore  bien  obérer  cette  démarche  un 
ou,  (Jeux  jours,  et  qu'alors  vous  enverriez  cette  protestation  à  la 
cour,  à  moins  que,  dans,  l'intervalle^,  il  n'y  eût  un  bon  dénoû- 
inent,  » 

1^  est  évident  que  les  états  penchaient  dans  ce  moment  vers 
la  conciliation,  au  inoins  pour  ce  qui  concernait  l'organisation 
judiciaire;  mais  cette  conciliation  devait  se  foire  au  détriment  du 
conseil  de  Brabant ,  et  celui-ci  ne  pouvait  tarder  à  en  faire  un 
grief.  Nous  trouvons,  en  effet,  dans  une  lettre  écrite  le  27 avril 
par  le  conseil  aux  états,  un  passage  très-explicite  sur  ce  point 
On  y  demande  que  le  conseil  de  Brabant  soit  tout  à  fait  indé- 
pendant du  soi-disant  nouveau  conseil  souverain  de  justice,  et 
spécialement  que  la  révision  des  causes  puisse  se  faire  dans  le 
conseil  de  Brabant  même. 
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Mais  cette  réclamation  paraissait  tardive  :  car  le  même  jour, 
27  avril,  les  gouverneurs  généraux  avaient  écrit  aux  états  qu'ils 
agréaient  leurs  propositions,  et  qu'en  conséquence  les  choses 
seraient  arrangées  sur  le  pied  énoncé  dans  leursdites  proposi- 
tions. Les  états,  de  leur  côté,  répondaient,  le  lendemain,  aux 
gouverneurs  généraux  par  cette  lettre ,  pleine  d'aménité  et  de 
déférence  : 

«  Madame  et  Monseigneur, 

«  Ensuite  des  dépêches  que  Vos  Altesses  Royales  ont  daigné 
nous  adresser,  nous  venons  d'écrire  au  conseil  de  Brabant  que 
les  d  i  flficu  1  tés  que  nous  avions  opposées  à  ce  que  les  membres  de 
ce  conseil  se  rendissent  à  leur  destination ,  viennent  à  cesser. 

c  Vos  Altesses  Royales  sont  suppliées  de  permettre  que  nous 
puissions  leur  présenter  l'hommage  de  notre  reconnaissance,  sur 
la  façon  avec  laquelle  elles  ont  reçu  nos  justes  réclamations ,  et 
en  même  temps  que  Vos  Altesses  Royales  daignent  être  persua- 
dées de  notre  attachement  au  service  de  Sa  Majesté  et  à  la  gloire 
de  l'heureux  gouvernement  de  Vos  Altesses  Royales. 

«  Nous  sommes ,  etc. 

«  De  notre  assemblée  générale  tenue  à  Bruxelles ,  le  28  avril  i  787.  » 

Il  semblait  donc  que  tout  était  fini,  ou  prêt  à  finir;  que  les 
difficultés  étant  levées  sur  le  point  principal  du  litige,  la  paix 
ne  tarderait  pas  à  se  conclure.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  se  ter- 
minent les  différends  politiques  dans  les  pays  où  le  pouvoir  est 
arrivé  à  l'état  de  corps  gazeux,  c'est-à-dire  où  chacune  des  molé- 
cules qui  le  composent  est  devenue  une  individualité.  Là,  toutes 
les  parties  du  pouvoir  tendent  incessamment  à  s'éloigner:  ce  que 
l'une  veut  est  précisément  ce  que  l'autre  ne  veut  point,  et  c'est 
ainsi  que  l'on  voit  souvent  le  résultat  qu'on  croyait  le  moins  pro- 
bable ,  se  substituer  à  celui  qui  paraissait  avoir  le  plus  de  chances 
de  réalisation. 
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CHAPITRE  XII. 


CONDAMNATION  DBS  ORDONNANCES  DE  I.  EMPEREUR  ,    PAR  ARRÊT  DU  CONSEIL 

DE  BRADANT • 


Le  gouvernement  avait  communiqué,  saus  aucun  délai,  au 
conseil  de  Brabant,  sa  dépêche  du  27  avril ,  par  laquelle  il  accep- 
tait lés  propositions  des  états,  relativement  à  l'organisation  des 
tribunaux ,  et  il  avait  en  même  temps  invité  les  membres  de  ce 
conseil  à  se  rendre  respectivement  à  1  eur  nouvelle  destination. 
Les  états,  de  leur  côté,  avaient  donné  connaissance  au  conseil 
de  Brabant  de  l'espèce  d'arrangement  intervenu  ;  mais  ils  avaient 
eu  soin  d'ajouter  que  cet  arrangement  n'avait  pas  été  définitive- 
ment accepté,  et  qu'il  restait  d'aill  eurs  bien  d'autres  difficultés 
à  aplanir,  lesquelles  se  liaient  étroitement  à  la  même  affaire. 
(....  Des  niet  te  min  moeten  wy  (JE.  voorcomen  dat  dese  schickingen 
noch  niet  definitivelyk  door  ons  is  atmgenomen,  ende  wel  naementlych 
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blyven  noch  andere  artikels  te  vereffen  die  aile  met  dengenen  in  questie 
zyn  verbonden,  enz.)  Le  conseil  de  Brabant  répondit  immédiate- 
ment, c'est-à-dire  dans  )a  journée  même  du  27  avril,  qu'il  per- 
sistait dans  ses  précédentes  résolutions,  nommément  dans  celle 
par  laquelle  il  avait  adhéré  à  l'acte  de  protestation  des  états; 
qu'il  ne  ferait  rien  avant  que  l'arrangement  eût  été  définitive- 
ment accepté  par  eux ,  et  que»  jusque-là ,  ceux  de  ses  membres 
qui  avaient  été  nommés  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance  ne  quitteraient  pas  leur  ancien  poste. 

Le  même  jour,  les  états  adressèrent  aux  archiducs  une  nou- 
velle représentation  :  c'était  le  complément,  qu'ils  avaient  pro- 
mis ,  de  leurs  observations  sur  les  réponses  faites  à  leurs  com- 
missaires, de  la  part  du  gouvernement.  Nous  avons  vu,  au 
chapitre  précédent,  que,  dans  leurs  représentations  du  26,  ils 
s'étaient  bornés  à  traiter  de  l'organisation  des  tribunaux,  allé- 
guant que  c'était  là  l'objet  le  plus  pressant.  Or,  dès  le  lende- 
main, le  gouvernement  ayant  acquiescé  à  leurs  observations  sur 
ce  poirit,  l'affaire  des  intendances  devint  à  leurs  yeux  un  objet 
également  pressant,  parce  qu'ils  y  virent  un  moyen  d'entra- 
ver l'effet  d'un  arrangement  que  déjà  ils  déploraient.  C'est  en 
ce  sens  que  fut  rédigée  leur  représentation  du  27,  afin  de  lier, 
comme  ils  l'avaient  écrit  au  conseil  de  Brabant,  les  nouvelles 
v  difficultés  à  la  première  question ,  qui  avait  été  si  inopinément 
résolue.  Cette  manière  d'agir  donna  lieu  à  deux  déjtêches  des 
gouverneurs  généraux,  que  nous  croyons  devoir  transcrire  litté- 
ralement, parce  qu'elles  donnent  une  idée  exacte  de  l'état  des 
négociations  : 

c  Marie  Christine,  Albert  Casimir , 

princesse  royale ,  etc.         prince  royal  de  Pologne ,  etc. 

Lieutenants  gouverneurs  et  capitaines généraux  des  Pays-Pas*  etc. 

«  Très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles,  chers  et 
bien  amés,  considérant  la  délibération,  que  vous  avez  prise  le 
27  du  courant,  comme  une  suite  des  difficultés  qui  se  présentent 
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dans  l'accord  de  la  continuation  des  impôts ,  nous  tous  ferons 
connaître  nos  résolutions  à  l'égard  des  différents  objets  qu'elle 
renferme;  mais  nous  sommes  persuadés  que  vous  n'entendez 
point  de  varier  dans  les  motifs  pressants  qui  ont  dicté  votre 
délibération  du  26,  concernant  l'établissement  des  nouveaux 
tribunaux  au  1"  de  mai  prochain.  C'est  dans  la  vue  de  satisfaire 
à  l'exécution  pressante  et  indispensable  des  ordres  de  Sa  Majesté, 
dans  un  aussi  court  intervalle  de  temps,  que  vous  avez  isolé 
l'affaire  du  conseil  de  Brabant,  et  le  tout  étant  arrangé  d'après 
notre  décret  du  27  courant,  nous  ne  pourrions  voir  qu'avec  la 
plus  grande  surprise  qu'on  suscitât,  dans  le  moment,  de  nou- 
veaux embarras,  dont  les  suites  ne  sauraient  être  que  très-désa- 
gréables. Nous  nous  attendons  donc  que  vous  aplanirez,  dans 
la  journée,  le  tout,  de  manière  que  les  membres  du  conseil  de 
Brabant  se  rendent  à  leur  destination  respective,  de  façon  que 
ceux  qui  sont  employés  hors  la  ville  partent  dès  demain  de 
grand  matin,  et  que  les  autres  se  règlent  conformément  à  notre 
décret  du  27.  A  tant,  très-révérends,  etc. 
«  De  Bruxelles,  le  28  avril  1787. 

Paraphé  :  <  Bel.  V. 
Signé  :  c  Marie.  Albkrt. 

*  Par  ordre  de  LL.  AA.  RR., 

Contresigné  :  «  L.  C.  Van  de  Velde.  » 


c  Marie  Christine,  etc.  Albert  Casimir,  etc. 

Lieutenants  gouverneurs  et  capitaines  généraux  des  Pays-Bas,  etc. 

«  Très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu ,  nobles,  chers  et 
bien  amés,  ayant  eu  rapport  de  vos  délibérations,  en  date  du 
27  du  courant,  concernant  les  différents  points  que  vous  avez 
présentés  ei-devant,  qui  arrêteraient  votre  consentement  à  la  con- 


tinuation  de  la  levée  des  impôts,  et  dont  le  principal  a  été  levé 
ensuite  de  noire  décret  en  date  du  27,  agréant  votre  délibération 
en  date  du  jour  précédent  à  l'égard  du  conseil  de  Brahant,  nous 
vous  faisons  les  présentes  pour  vous  dire  : 

«  4*  Que  les  inquiétudes  que  vous  témoignez,  à  l'égard  du 
pouvoir  prétendument  accordé  aux  intendants,  ne  devaient 
plus  avoir  lieu  depuis  qu'on  vous  a  fait  connaître  que  l'intention 
expresse  et  absolue  de  Sa  Majesté  est  que  tous  les  sujets  soient 
traités  par  justice  et  sentence  ;  que  le  pouvoir  des  intendants  ne 
s'étende  qu'à  la  direction  des  affaires  publiques  sous  les  ordres 
du  gouvernement  et  selon  les  lois;  qu'ils  n'aient  aucune  juridic- 
tion ;  que  leurs  fonctions  se  bornent  à  pourvoir  aux  violences , 
voies  de  fait  et  troubles  publics,  le  cas  échéant;  à  veiller  à  ce 
que  les  magistrats  des  villes  et  les  officiers  des  seigneuries  fassent 
maintenir  et  observer  la  police,  enfin  à  remplir  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  commissaires  du  gouvernement  exerçaient  ci-devant 
à  l'égard  desdites  administrations;  que  c'est  dans  ce  sens  que 
doit  s'entendre  l'obéissance  prescrite  par  l'édit  de  leur  établisse- 
ment; que,  hors  de  là,  ils  ne  peuvent  inquiéter  aucun  citoyen  , 
qui  doit  rester  sous  l'autorité  seule  des  juges  compétents,  aux- 
quels, dans  les  cas  d'excès  ou  de  plaintes  contre  l'intendant,  il 
peut  recourir,  comme  contre  tout  autre  qui  aurait  commis  à 
son  égard  injure  ou  excès,  indépendamment  du  recours  qu'il  peut 
d'ailleurs  prendre  au  gouvernement.  Et,  afin  de  trancher  sur 
toutes  les  interprétations  de  l'édit  de  leur  établissement,  qui  don- 
neraient inquiétude  au  peuple,  nous  y  ferons  d'abord  pourvoir 
sur  ce  pied  par  une  déclaration  interprétative,  dans  la  forme 
qu'il  appartient. 

«  2°  On  vous  développera,  le  plus  tôt  possible,  les  vues  et  les 
intentions  de  Sa  Majesté,  sur  l'article  de  son  diplôme  concernant 
les  changements  dans  la  députât  ion,  et  nous  sommes  persuadés 
que  la  forme  de  l'exécution  vous  donnera  tout  apaisement  et 
satisfaction  sur  les  observations  et  demandes  consignées  dans 
votre  délibération;  qu'enfin  il  n'y  aura  rien  de  contraire  ni  au 
crédit,  ni  à  vos  engagements,  non  plus  qu'à  la  constitution. 
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c  3°  Vous  devez  avoir  confiance  dans  les  sentiments  de  Sa 
Majesté  pour  le  bien  de  ses  peuples,  à  l'égard  des  abbayes  et 
chapitres.  Nous  ne  pouvons  douter  que  la  résolution  qu'elle 
prendra,  lorsqu'elle  aura  sous  les  yeux  l'état  des  biens  du  clergé 
et  des  dépenses  pour  la  cure  d'âme ,  ne  soit  dictée  par  la  justice, 
l'équité  et  l'avantage  de  son  pays.  Nous  pouvons  même  vous  dire 
en  général ,  que  l'exécution  de  ses  volontés  ne  sera  pas  contraire 
ni  à  la  constitution  ni  au  concordat  de  4564. 

<  4°  A.  l'égard  du  serment  à  prêter  par  les  officiers  et  juges 
qui  jugeront  en  Brabant,  en  conformité  de  la  constitution,  à 
l'exception  des  intendants ,  nous  nous  référons  à  notre  décret 
du  27  du  courant ,  par  lequel  cet  objet  est  arrangé  conformément 
à  votre  délibération ,  et  il  sera  pourvu  en  conséquence  à  la  pres- 
tation du  serment  accoutumé  et  dont  il  s'agit. 

<  6*  Vous  êtes  déjà  informés  de  la  conservation  des  droits  et 
privilèges  des  villes,  ainsi  que  des  justices  subalternes  :  on  n'en 
retranchera  que  l'exercice  de  la  juridiction  en  matière  conten- 
tieuse  civile  et  criminelle. 

«  6'  Nous  ferons  résumer  d'abord  le  projet  déjà  ancien  de  la 
réonion  de  la  seigneurie  de  Matines  au  Brabant,  et  comme  cette 
réunion  est  d'ailleurs  convenable  au  bien  de  la  chose  publique, 
elle  aura  lieu  le  plus  tôt  possible,  moyennant  quoi  vos  observa- 
tions sur  les  jugements  hors  du  Brabant  viennent  à  cesser, 
comme  vous  le  proposez. 

c  7°  Les  différents  particuliers  qui  croient  avoir  droit  à  des 
indemnités ,  ayant  déjà  en  partie  présenté  requête  au  gouverne- 
ment, on  les  prendra  en  considération,  d'après  des  principes 
justes  et  équitables,  et  elles  seront  portées  à  la  connaissance  et 
décision  de  Sa  Majesté. 

t  Nous  sommes  persuadés  que  les  déclarations  et  apaise- 
ments que  nous  vous  donnons  par  les  présentes,  feront  cesser 
vos  inquiétudes  et  vos  doléances,  et  qu'en  conséquence  votre 
zèle  et  votre  prudence  vous  porteront  d'abord  à  consentir  à  la 
levée  des  impôts,  et  qu'au  surplus  la  sagesse  de  vos  délibérations 
ultérieures  manifestera,  dans  les  circonstances  présentes,  votre 
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fidélité  et  votre  attachement  pour  Sa  Majesté  et  le  bien  de  sou 
peuple. 

c  À  tant,  très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles, 
chers  et  bien  âmes,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
«  De  Bruxelles,  le  28  avril  1787. 

Paraphé  :  *  Bel.  ,  Y». 
Signé  :  *  Marie.  Albert. 

t  Par  ordre  de  LL.  ÂA.  RR. , 

Contresigné  :  *  L.  C.  Van  de  Velde.  » 

La  réception  de  ces  dépèches  fut  suivie  de  longues  délibéra- 
tions. Ce  jour-là ,  le  28  avril,  les  états  restèrent  assemblés  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  après-midi ,  et  depuis 
six  heures  du  soir  jusqu'à  minuit.  C'est  dans  ces  conférences  qu'ils 
résolurent  d'adresser  aux  archiducs  cette  lettre  si  gracieuse 
que  nous  avons  citée  à  la  fin  du  chapitre  précédent ,  lettre  qui 
n'avait  rapport  qu'aux  décisions  prises  relativement  au  conseil 
de  Brabant ,  et  dans  laquelle  il  n'était  pas  dit  un  mot  concer- 
nant les  autres  sujets  de  contestation.  Toutefois,  ils  se  gardèrent 
encore  de  communiquer  cette  lettre  au  conseil  de  Brabant,  et  ils 
se  bornèrent  à  lui  faire  connaître,  par  une  dépêche  du  même 
jour,  c  qu'ils  avaient  des  raisons  pour  se  contenter  des  conces- 
sions obtenues  du  gouvernement,  et  que  rien  ne  s'opposait  plus 
à  ce  que  les  membres  du  conseil ,  qui  avaient  été  nommés  prési- 
dents des  tribunaux  de  première  instance ,  se  rendissent  à  leur 
destination  (î).  » 

(  i)  Volet  le  teiie  de  cette  lettre  : 

.  Eerw. ,  edele ,  wyw  code  lecr  voorsienighe  Hecren  , 

«  Alsoo  wy  reden  hebben  ora  ona  te  vergenoegen  met  de  dispositie  die  wy  100  anstonds 
becomen  van  het  goevernement  over  de  ontknoopiage  der  legenwoordige  Mec k en ,  en  maecken 
wy  geen  voorder  beleUel  dat  de  Heeren  rteden  benoemt  tôt  président  van  de  tribooalen  der 
eerste  instantien ,  «igh  naerhunne  deatinatie  begeven.  Op  maendagh  zullen  wy  UE.  toesende 
copye  van  de  dispositie  van  llunnc  Koninglycke  Hooghedeo. 

•  Wy  blyven ,  eerw.,  edele  ,  wyse  ende  scer  vooraienighe  Heeren, 

<«  UE.  seer  geaflectionneerde  dienaeren , 
«  Die  prelaeten ,  edele  en  gedeputeerde  der  dry  ataeten 
van  deuen  lande  eude  hertoghdomrae  van  , 

•  Uyl  onte  générale  vergaderinge  geboude  tôt  Brussel ,  den  28  april  1787.  •> 

.  Ter  ordonnant^ ,  G«U  rktnd  :  .  D«  Coca.  ■ 
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Cependant  le  bruit  courut  aussitôt  à  Bruxelles,  que  toutes 
les  difficultés  étaient  aplanies,  que  le  gouvernement  avait  ac- 
cepté les  propositions  faites  par  les  deux  premiers  ordres  des 
états  et  par  la  dépntation  du  tiers  ordre.  M.  De  Berg,  qui  était 
au  spectacle  lorsqu'il  apprit  cette  nouvelle  inattendue,  se  rendit 
aussitôt  chez  M.  De  Martini ,  pour  s'informer  de  ce  qu'elle  pou- 
vait avoir  de  vrai.  A  peine  eut-il  appris  le  véritable  état  des  cho- 
ses, qu'au  grand  étonnement  du  commissaire  spécial  de  l'Empe- 
reur, il  déclara  que  :  «  puisque  c'était  de  la  sorte  que  tout  avait 
t  été  arrêté,  on  devait  compter  qu'il  n'y  avait  rien  de  fait.  »  Puis 
il  ajouta  :  <  que,  si  l'événement  ne  justifiait  pas  sa  fâcheuse 
f  prédiction,  il  souscrivait  à  ce  qu'on  partit  de  là  pour  le  consi- 
•  dérer  comme  inepte  au  service  de  Sa  Majesté.  >  Nous  extrayons 
ces  détails  d'une  lettre  écrite  par  M.  De  Berg  à  M.  Anthon,  sous 
la  date  du  6  juillet  1787 ,  et  destinée  à  être  mise  sous  les  yeux  de 
l'Empereur. 

A  peine,  en  effet,  deux  jours  s'étaient-ils  écoulés,  que  le 
conseil  de  Brabant  fit  surgir  de  nouvelles  difficultés.  II  adressa 
aux  états,  sous  la  date  du  30  avril,  une  série  d'observations  et 
de  questions  plus  ou  moins  captieuses,  et  leur  fit  connaître  en 
même  temps  que  l'on  voudrait  exiger  de  lui  un  nouveau  serment, 
autre  que  celui  de  la  joyeuse  entrée,  et  même  contraire  aux 
droits  du  pays.  Les  états,  dans  leur  réponse  du  même  jour,  ne 
firent  qu'encourager  cette  nouvelle  opposition,  en  disant  qu'il 
avait  toujours  été  dans  leur  pensée  que  la  chambre  particulière 
du  conseil  d'appel,  qui  devait  servir  comme  conseil  de  Brabant, 
serait  indépendante,  sur  le  pied  de  la  joyeuse  entrée,  et  qu'ils 
espéraient  que  les  membres  du  conseil  ne  feraient  rien  de  préju- 
diciable à  cette  indépendance,  surtout  en  prêtant  un  serment 
contraire  aux  droits  du  pays.  Ils  invitèrent  en  même  temps  le 
conseil  à  déléguer  deux  commissaires,  afin  de  conférer  avec  les 
commissaires  des  états  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  de  ville. 

Immédiatement  les  états  firent  une  représentation  à  Leurs 
Altesses  Royales,  pour  leur  exposer  :  que  d'après  la  dépêche  du 
28,  ils  avaient  écrit  au  conseil  de  Brabant  que  les  présidents  pou- 
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vaient  se  rendre  à  leur  destination;  que,  par  cette  même  dépèche, 
il  était  dit  que  le  conseil  de  Brabant  continuerait  a" exister;  que 
cependant  le  conseil  venait  d'écrire  aux  états  qu'on  voudrait 
exiger  de  lui  un  nouveau  serment,  autre  que  celui  de  la  joyeuse 
entrée,  et  même  contraire  aux  droits  du  pays;  qu'ils  avaient 
invité  des  commissaires  du  conseil  de  Brabant  à  assister  à  une 
conférence  et  qu'ils  en  porteraient  le  résultat  à  la  connaissance 
du  gouvernement.  Ils  ajoutèrent  que  leur  intention  n'était  pas 
de  dévier  de  leur  proposition  du  26 ,  au  sujet  du  conseil  de  Bra- 
bant, qu'ils  espéraient  que  le  gouvernement  s'y  conformerait 
également,  et  enfin  ils  exprimèrent  le  vœu  qu'on  en  fît  t objet 
iCune  proposition  en  règle  aux  états,  le  plus  tôt  possible ,  et  même 
dès  le  lendemain,  afin  que  le  peuple  ne  se  portât  point  à  un  plus 
haut  degré  de  méfiance  sur  les  délibérations  des  états. 

Le  peuple,  en  effet,  commençait  à  s'agiter.  On  travaillait  sur- 
tout l'esprit  des  corporations,  et  l'on  était  parvenu  à  leur  faire 
faire  une  démarche  qui ,  dans  tous  les  temps ,  est  d'un  fort  mau- 
vais augure  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  Les  Nations  de 
Bruxelles  s'étaient  assemblées,  et  avaient  autorisé  des  commis- 
saires à  exposer  leurs  griefs  au  magistrat  de  cette  ville.  Une 
requête  fut  rédigée  et  signée  par  A.  Vanderstricht,  pour  la  Nation 
de  Notre-Dame,  J.  J.  Sagermans,  pour  la  Nation  de  S'-Gilles, 
i.  F.  Van  Campenhout,  pour  la  Nation  de  S'-Pierre,  J.-B.  Van- 
dersande,  pour  la  Nation  de  S'-Nicolas,  P.  J.  C.  Beckmans,  pour 
la  Nation  de  S'-Gerry,  J.  C.  Schruers,  pour  la  Nation  de  S'-Jean, 
et  J.-B.  Vanlaeck,  pour  la  Nation  de  S'-Christophe.  Cette  pièce 
est  assez  remarquable  par  son  style,  qui  est  plus  concis  et  plus 
correct  que  celui  de  tous  les  actes  du  temps  :  ce  qui  prouve  bien 
que  les  commissaires  des  Nations  ne  firent  autre  chose  que  d'y 
apposer  leur  signature,  et  qu'il  y  avait  là  des  meneurs,  comme 
il  s'en  trouve  toujours  en  pareille  occasion.  L'espèce  avocat  exis- 
tait déjà  à  cette  époque.  C'est  d'elle  que  plus  tard  on  vit  sortir 
le  célèbre  agitateur  Van  der  Noot,  et  Vonck,  le  doctrinaire  de 
son  temps. 

La  conférence  entre  les  commissaires  des  états  et  ceux  du  con- 
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seil  de  Brabant  eut  le  résultat  auquel  on  devait  s'attendre,  d'après 
les  dispositions  déjà  connues  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  deux  corps. 
Immédiatement  après  cette  conférence,  les  états,  étant  réunis, 
prirent  la  résolution  suivante  :  «  Nous  nous  tenons  fermement 
à  notre  résolution  du  26,  par  laquelle  nous  avons  entendu  que 
le  conseil  de  Brabant  subsisterait  avec  toutes  ses  prérogatives 
actuelles,  et  les  mêmes  conseillers,  sous  la  dénomination  de 
conseil  d'appel  de  cette  province.  »  En  portant  cette  décision  à  la 
connaissance  du  conseil,  ils  ajoutèrent  :  «  Nous  pensons  que 
messieurs  les  conseillers  actuels  n'ont  besoin  pour  cela  ni  d'un 
nouveau  serment,  ni  d'une  nouvelle  commission,  et  qu'ils  doivent 
s'en  tenir  à  leur  serment  prêté  et  à  leur  patente  brabançonne.  » 

Le  lendemain,  i"  mai,  était  le  jour  où,  d'après  les  ordres  de 
l'Empereur,  les  nouveaux  tribunaux  auraient  dû  entrer  en  fonc- 
tions. Le  conseil  de  Brabant  écrivit  aux  étals,  pour  leur  rappeler 
que,  par  dépêche  du  24  avril,  les  gouverneurs  généraux  lui 
avaient  interdit  l'administration  de  la  justice  à  dater  du  30;  que, 
d'une  autre  part,  les  états  avaient  déclaré  qu'ils  considéraient 
cette  interdiction  comme  contraire  à  la  joyeuse  entrée,  et  par 
conséquent  comme  nulle  et  de  nulle  valeur,  et  pour  leur  deman- 
der quel  parti  il  devait  prendre ,  le  terme  fixé  étant  avenu,  sans 
que  l'interdiction  eût  été  levée.  Les  états  répondirent  sur-le- 
champ  :  «  Nous  considérons  plus  que  jamais  l'interdiction  qui 
vous  a  été  faite  comme  nulle  et  de  nulle  valeur.  Par  conséquent , 
notre  ferme  résolution  est  que  vous  devez  continuer  à  adminis- 
trer la  justice,  attendu  que  nous  n'avons  jamais  consenti  et  ne 
consentirons  jamais  à  une  suppression  quelconque  du  conseil  de 
Brabant.  >  Le  conseil  envoya  cette  réponse  des  états  à  Leurs 
Altesses  Royales,  en  déclarant  que,  d'après  cela,  c'était  un  devoir 
pour  lui  de  ne  pas  interrompre  ses  fonctions. 

Ainsi ,  les  prévisions  de  M.  De  Berg  s'étaient  entièrement  réa- 
lisées :  rien  n'était  fait,  absolument  rien,  et,  après  tant  de  négo- 
ciations, on  venait  de  reculer  jusqu'au  point  de  départ.  Les  états 
ne  s'arrêtèrent  pas  là  :  ils  s'efforcèrent  bientôt  d'élever  de  nou- 
velles difficultés. 


HAPÉDIC8 


A  la  suite  d'une  audience,  où  leurs  commissaires  avaient 
été  reçus  par  les  archiducs,  LL.  AA.  RR.  leur  avaient  adressé 
une  dépêche,  dans  laquelle  on  supposait  que  tout  avait  été 
arrangé  avec  eux,  relativement  aux  tribunaux  de  première 
instance ,  et  l'on  se  plaignait  de  ce  que ,  malgré  cet  arrangement , 
ils  avaient  fait  obstacle  à  ce  que  ces  tribunaux  fussent  mis  en 
activité  dès  le  premier  mai ,  conformément  aux  volontés  de 
l'Empereur.  Us  répondirent  en  ces  termes,  dans  une  représen- 
tation datée  du  2  mai  :  «  Que  Vos  Altesses  Royales  daignent  faire 
reproduire  sous  leurs  yeux  notre  délibération  du  Î6  avril!  Elle 
n'a  rapport  qu'aux  arrangements  qui  pouvaient  servir  de  base 
dans  le  consentement  des  trois  ordres  relativement  au  conseil 
de  Brabant.  11  est  vrai  que  nous  disions  dans  cette  pièce  :  «  Nous 
c  consentirons  encore  à  la  suppression  de  la  juridiction  con- 
«  tentieuse  des  magistrats  des  villes  et  autres  justices  subalter- 
«  nés,  et  à  ce  que  cette  juridiction  soit  refondue  en  celle  des  tri- 
«  bunaux  de  première  instance.  »  Mais  cette  énonciation  était 
immédiatement  précédée  de  celle-ci  :  «  lorsque  la  matière  y  sera 
t  disposée  et  qu'on  en  présentera  le  résultat  à  la  délibération 
c  des  trois  ordres.  * 

«  Par  toutes  nos  représentations  successives,  nous  avons  clai- 
rement articulé  la  nécessité  du  consentement  des  villes ,  nommé- 
ment par  celles  du  29  janvier,  du  10  février ,  du  29  mars,  du  20 
et  du  26  avril.  Il  devient  donc  évident  qu'avant-hier ,  vers  mi- 
nuit, il  était  impossible  que  les  deux  premiers  états  eussent  con- 
clu leur  recès ,  non-seulement  sur  les  tribunaux  de  première 
instance ,  mais  sur  tous  les  points  qui  y  sont  liés  et  qui  contri- 
buent à  former  un  seul,  tandis  que  ce  recès  devait  toujours  être 
suspendu  par  la  condition  ordinaire  de  l'accession  du  tiers  état , 
accession  que  tout  acte  précipité ,  de  la  part  des  deux  premiers 
ordres,  eût  rendu  plus  qu'improbable  :  il  ne  nous  restait  donc 
que  de  satisfaire,  autant  qu'il  dépendait  de  nous,  à  la  première 
des  dépêches  de  W.  AA.  RR. ,  relative  au  conseil  de  Brabant. 
Cest  ce  que  nous  avons  fait,  en  tant  qu'il  était  aucunement  fai- 
sable. Qu'elles  daignent  donc  se  convaincre  que  nous  n'avons 
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pas  perdu  les  errements  des  choses,  encore  moins  ceux  de  notre 
zèle. 

c  Nous  nous  occupons  sans  relâche  de  l'acte  de  consentement  à 
donner  par  nous  prélats  et  nobles,  sons  l'accession  indispensable 
du  tiers  ordre.  Nous  espérons  de  le  mettre  bientôt  sous  les  yeux 
de  W.  AA.  RR.  et  de  le  communiquer  ensuite  aux  villes.  Mais 
nous  supplions  qu'on  approuve  que ,  dans  un  acte  aussi  impor- 
tant et  môme  si  auguste  pour  nous,  nous  écartions  une  précipi- 
tation toujours  nuisible,  et  qui  oblige  souvent  de  revenir  sur  les 


«  Nous  sommes,  avec  un  profond  respect,  etc. 

t  De  notre  assemblée  générale  tenue  à  Bruxelles,  le  2  mai  i  787.» 

Le  lendemain ,  les  états  adressèrent  copie  de  cette  représenta- 
tion au  conseil  de  Brabant,  avec  une  dépêche  qui ,  mise  en  rapport 
avec  celle  du  28  avril,  donnait  bien  la  mesure  de  leur  bonne  foi  : 
«  Notre  opinion  est,  disaient-ils,  que  généralement  pas  un  de 
messieurs  les  conseillers,  y  compris  ceux  qui  ont  accepté  éven- 
tuellement des  places  de  président ,  ne  pourra  être  contraint 
d'exercer  d'autres  fonctions  que  celles  de  conseiller  du  conseil 
de  Brabant,  mais  que  tous  resteront  attachés  au  conseil  de  Bra- 
bant, et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  notre  dépêche 
du  28.  >  Or,  on  se  rappelle  que  cette  dépêche  disait  précisément 
le  contraire. 

Sans  être  parfaitement  informé  de  ce  qui  se  passait,  M.  De  Berg 
voyait  bien  que  l'ordre  légal ,  si  malheureusement  troublé,  n'était 
pas  prêt  à  se  rétablir.  Décidé,  quant  à  lui,  à  marcher  droit  au 
milieu  de  cette  perturbation,  il  avait  attendu  patiemment  l'épo- 
que du  i"  mai,  qui  avait  été  fixée  pour  l'établissement  des  nou- 
veaux tribunaux.  Dès  qu'il  vit  que  cette  époque  n'amenait  aucun 
résultat,  il  fit  venir  à  son  lit  (car  il  était  malade)  le  premier 
commissaire  et  le  secrétaire  de  l'intendance,  et  leur  fit  pro- 
tocoler  sa  résolution  «  de  ne  plus  expédier  aucune  affaire  qui 
fût  de  nature  à  exiger  le  concours  des  tribunaux  de  justice, 
avant  que  ceux-ci  ne  fussent  établis.  »  Cette  résolution  fut  exécu- 
tée et  signifiée  au  gouvernement ,  le  2  mai.  Elle  était  le  fruit  d'une 
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conviction  sincère  :  M.  De  Berg  était  persuadé  que  les  intentions 
de  l'Empereur  avaient  été  méconnues,  et  il  éprouvait  autant  d'in- 
dignation, par  dévouement  à  ce  prince,  que  d'autres  en  pou- 
vaient ressentir  par  esprit  de  haine  et  de  révolte. 

Cependant ,  à  dater  du  jour  où  il  fut  constaté  que  le  gouverne- 
ment avait  été  vaincu ,  l'opposition  prit  un  caractère  plus  grave. 
Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  conseil  de  Brabant  suscita  à 
son  ancien  chancelier  cette  méchante  affaire  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  au  sujet  d'une  dépêche  des  états  qu'il  avait  célée  au 
conseil,  bien  qu'elle  lui  fût  adressée.  Cette  dépêche,  datée  du 
5  juin  1786,  avait  pour  objet  principal  de  rappeler  au  conseil 
de  Brabant  ce  qui  déjà  s'était  passé  relativement  à  la  suppression 
de  quelques  monastères,  et  de  l'avertir  qu'en  cas  de  suppression 
d'une  des  abbayes  dont  les  chefs  faisaient  partie  du  premier  ordre 
des  états,  cette  assemblée  était  décidée  à  soutenir  les  droits  de 
ces  abbayes  et  de  leurs  chefs  (i).  Il  semble  en  résulter,  disons-le 
en  passant,  qu'à  l'époque  susdite  les  états  n'attachaient  d'im- 

(  i  )  Voici  la  traduction  à  peu  près  littérale  de  celte  dépêche  : 

«  Par  votre  lettre  du  5  avril  1783 ,  vous  nous  avez  envoyé  copie  de  la  lettre  de  Leurs  Altesses 
Royales,  en  date  du  17  mars  précédent,  par  laquelle  vous  était  adressé,  à  l'effet  de  le  Taire 
publier,  le  placard  sur  la  suppression  de  quelques  couvent*  :  ladite  lettre  faisait  connaître  que 
Sa  Majesté,  ayant  pris  en  considération  le  nombre  exorbitant  de  couvents  d'hommes  et  de  femmes 
où  l'on  ne  faisait  rien  que  se  livrer  1  la  vie  contemplative,  sans  utilité  pour  la  religion,  l'État 
et  le  prochain ,  avait  résolu  de  faire  supprimer  ceux  de  ces  couvents  dont  on  n'avait  pas  la 
moindre  utilité  à  attendre,  soit  sous  le  rapport  de  l'instruction  de  la  jeunesse,  le  soio  des 
malades  ou  autres  objets  intéressant  le  bien-être  de  la  religion  ou  de  l'humanité,  afin  d'appli- 
quer leurs  revenus  a  la  plus  grande  utilité  de  ces  objets  importants. 

<  Ensuite,  par  une  autre  lettre  en  date  du  9  du  même  mois  d'avril,  vous  nous  avez  fait 
savoir  que  vous  n'aviez  pu  retarder  plus  longtemps  l'émanation  et  la  publication  de  l'édit  connu , 
portant  la  date  du  17  mars,  et  que  par  conséquent  vous  y  aviez  procédé  le  susdit  jour,  9 avril. 
Votre  lettre  y  ajoutait  cette  clause  :  •  En  telle  manière  cependant  que,  pour  autant  qu'il 
«  dépende  de  nous ,  nous  n'entendons  en  aucune  manière  préjudicier  a  ce  que  les  états  de  Bra- 

•  bant  ont  prétendu  et  voudraient  encore  prétendre  être  contraire  i  la  joveuse  entrée  ou  con- 
t  stitution  de  ce  pays ,  nommément  à  l'égard  de  ceux  de  ces  monastères  qui  pourraient  être 

•  pourvus  de  droits  et  franchises,  privilèges,  chartes ,  etc. ,  donnés,  octroyés  et  scellés  par  les 

•  souverains  de  ce  pays,  les  susdits  états  restant  entiers  comme  de  conseil,  sous  ce  rapport  et 

•  autrement,  pour  autant  qu'il  est  en  nous.  • 

«  Il  vous  est  connu  que,  il  y  a  deux  cents  et  quelques  années,  l'on  a  entrepris,  sous  l'auto- 
rité du  siège  de  Rome ,  d'employer  les  biens  de  quelques-unes  des  principales  abbayes  du 
Brabant  a  la  dotation  de  nouveaux  évéchés,  et  il  serait  inutile  de  vous  rappeler  tous  les  efforts 
qui  furent  alors  faits  contre  cette  entreprise  ;  nous  nous  contenterons  de  nous  reporter  k  la 
transaction  ou  au  concordat  qui  mit  fin  pour  toujours  a  ces  difficultés ,  en  l'année  1564,  lequel 
concordat  est  ci -joint  par  copie  extraite  de  nos  archives. 

«  Il  appert  de  ce  même  concordat  que  le»  abbayes,  dont  les  chefs  ont  depuis  tant  de  siècles 
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portance  qu'à  la  conservation  des  abbayes  dont  les  chefs  avaient 
des  droits  politiques  à  exercer.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  5  mai  1787 , 
le  conseil  de  Brabant  porta  à  la  connaissance  des  états  qu'il  ve- 
nait de  trouver  dans  son  greffe  la  lettre  que  ceux-ci  lui  avaient 
adressée  sous  la  date  du  3  juin  1786;  que  jusque-là  il  n'avait  eu 
aucune  communication  de  cette  lettre,  bien  qu'il  parût  certain 
quelle  avait  été  remise  en  son  temps  au  ci-devant  chancelier, 
puisqu'il  y  était,  écrit  de  sa  main  :  c  R'  le  7  juin  1786;  »  qu'au- 
cun rapporteur  n'avait  été  nommé  à  cette  fin,  et  qu'enfin  il  sem- 
blait que  cette  lettre  eût  été  récemment  déposée  au  greffe,  après 
que  le  chancelier  eut  déjà  pris  congé  du  conseil. 

Les  états  ne  manquèrent  pas  cette  nouvelle  occasion  d'adres- 
ser une  représentation  aux  gouverneurs  généraux  :  «  Nous  ne 
pouvons,  dirent-ils,  nous  excuser  de  porter  très-humblement  à 
la  connaissance  de  Vos  Altesses  Royales  notre  surprise  et  notre 
sensibilité  extrême  de  ce  que  nous  avons  été  si  ouvertement 
négligés  par  ce  même  magistrat,  qui  était  lié  à  nous  et  aux 
droits  de  la  province  par  un  serment  solennel,  qui  semblait 
devoir  nous  rassurer  sur  la  droiture  de  ses  procédés.  »  A  cette 
représentation,  qui  est  du  4  mai,  les  gouverneurs  généraux 
répondirent  le  même  jour,  dans  les  termes  suivants  : 

c  Ayant  entendu  le  ci-devant  chancelier  du  conseil  de  Bra- 
bant, sur  l'objet  de  la  lettre  que  ceux  du  conseil  vous  ont  écrite 
le  3  de  ce  mois,  nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous  dire 
que  votre  lettre  audit  conseil,  en  date  du  3  juin  1786,  remise 

séance  dans  le  premier  élat ,  tombent  certainement  mus  la  clause  attachée  par  le  conseil  â 
l'enregistrement  et  a  la  publication  de  l'édit  conou  des  suppressions. 

•  Maintenant ,  dans  celte  circonstance  que  l'on  a  déjà ,  par  suite  de  cet  édit ,  supprimé  l'an 
baye  de  Caudenbcrgh,  dont  le  prélat  et  la  communauté  ont  ccpendaol  consenti  publiquement  à 
cette  suppression,  les  autres  membres  des  étals,  et  nommément  messieurs  les  prélats,  ne  peuvent 
s'abstenir  de  se  pourvoir  de  leur  mieux  contre  pareils  événements,  qui  ne  tendraient  qu'à  une 
violation  flagrante  des  lois  fondamentales  du  pays ,  vu  le  susdit  concordat  conclu  en  WM. 

«  Par  ces  motifs,  nous  avons  décidé,  en  vertu  d'une  résolution  de  nos  principaux,  que  si 
pareil  événement  inattendu ,  contraire  au  concordat  précité ,  arrive  à  quelqu'une  des  abbayes , 
ayant  séance  par  leur  prélats  dans  les  états,  nous  nous  joindrons  à  ces  abbayes,  pour  demander 
le  maintien  de  leur  possession  légale  devant  ce  conseil;  ce  dont  nous  avons  aussi  voulu 
informer  le  conseil ,  pour  qu'il  puisse  dès  à  présent,  s'il  est  nécessaire ,  se  régler  d'après  5a  haute 
«tresse  et  «a  prévoyance. 

•  BnueUes,  3  juin  1786.  • 
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comme  d'usage  et  de  règle  au  chancelier,  portant  sur  un  objet 
qui  ne  demandait  pas  d'être  mis  en  délibération  sur-le-champ , 
mais  seulement  lorsque  le  cas  se  serait  présenté,  le  ci-devant 
chancelier  a  parfaitement  rempli  son  devoir  en  annotant  sur 
cette  lettre  le  jour  de  sa  réception  et  en  la  gardant  dans  son 
bureau ,  en  se  bornant  à  en  donner  d'abord  connaissance  à  quel- 
ques-uns des  membres  du  conseil,  et  en  la  remettant,  comme  il 
Ta  fait ,  à  l'ancien ,  lorsqu'il  a  quitté  sa  place.  Nous  ne  pouvons 
donc  que  désapprouver  à  tous  égards  la  démarche  déplacée  à 
laquelle  ceux  dudit  conseil  viennent  de  se  porter,  par  la  lettre 
qu'ils  vous  ont  adressée  le  3  de  ce  mois,  et  dont  il  s'agit.  À  tant, 
très-révérends ,  etc. 

c  Bruxelles ,  4  mai  4  787.  > 

Cette  lettre  ayant  été  communiquée  au  conseil  de  Brabant, 
celui-ci  voulut  encore  récriminer  ;  mais  bientôt  ses  récrimina- 
tions se  perdirent  dans  le  torrent  des  clameurs  auxquelles  la  fai- 
blesse du  gouvernement  avait  ouvert  l'issue.  Ce  ne  furent  plus 
,  les  états  seulement  et  le  conseil  de  Brabant  qui  entretinrent  les 
hostilités  :  l'ennemi  se  montra  de  toutes  parts  avec  ce  courage 
qui,  chez  une  certaine  espèce  de  gens,  ne  se  décèle  qu'au 
moment  de  la  victoire.  Le  doyen  et  le  chapitre  des  SS.  Michel  et 
Gudule  se  montrèrent  des  premiers  sur  la  brèche  :  ils  adres- 
sèrent au  conseil  de  Brabant,  sous  la  date  du  4  mai,  une  copie 
authentique  de  l'acte  de  serment  que  le  prince  Albert  de  Saxe* 
Teschen  avait  prêté  dans  cette  église,  au  nom  de  l'Empereur,  le 
17  mai  1781  (i).  Les  corporations  bourgeoises  des  chef-villes 

(  1  )  Voici  la  formule  de  ce  serment  : 

«  Alberto*,  prioceps  régi  us  Poionis  et  Lithuanls,  Dux  Saionias-Teschenl ,  etc.,  ordinis 
regH  S.  Stephani,  majoris  cruels  eques,  exercituum  sacre  craartc,  régi»  et  apostolicss 
Msjestatfs  ac  sacrl  Rom.  imperii  roarescballus,  legionis  equestris  praefectus,  etc. ,  ejnsdem  Sua 
Majestatis  in  Belgio  locum  tenens ,  ac  gubernator  gencralis ,  etc.  Vigore  specialis  et  irrevoenbilis 
mandati  procuralorii  et  plenipotcntie ,  quam  habco  a  potentissimo  et  augustissimo  principe 
Jojcpho  secundo,  romanorum  imperatore  semper  augusto,  Germanie  rege,  etc.,  domino  meo, 
juro  et  promitto  in  rerbo  ejusdetn  imperatoris,  domini  mei,  ad  bec  Sancta  Evangelia,  quod 
idem  Imperator,  dominus  meus,  semper  erit  fidelts  ecclesia*  S.  Gudils,  ceterisque  ecdesib 
districtoj  et  territorii  eivitatis  Bruiellensis,  et  observabil  focietque  obsemri  jura,  privilégia, 
statuta,  consuetudines,  poasessioneset  liber  ta  tes  dictaram  ecelesiarnm,  proat  pra-decessoresSue 
Majeatatis  duces  ducatûs  Brabantue  bactenùs  fecerunt.  Sic  me  Deus  adjuvet  et  omnessancti  ejus.  » 

Ce  serment  de  fidélité  A  l'église  de  Sainte  Gudule  et  autres  églises  du  district  et  territoire  de 
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protestèrent  expressément  contre  les  propositions  que  les  états 
avaient  faites,  et  contre  celles  qu'ils  pourraient  faire  encore, 
pour  autant  que  ces  propositions  fussent  contraires  au  pacte 
constitutionnel.  Tous  les  membres  (i)  de  la  ville  d'Anvers  adres- 
sèrent une  supplique  au  magistrat  de  cette  ville,  annonçant  les 
mêmes  dispositions.  Les  membres  de  la  ville  de  Louvain  en 
firent  autant.  Ces  protestations  furent  transmises  aux  états  par 
les  bourgmestres,  et  les  états  ne  manquèrent  point  d'en  faire 
l'objet  de  nouvelles  représentations.  Le  5  mai,  ils  firent  connaître 
aux  gouverneurs  généraux  qu'il  ne  leur  était  plus  permis  de 
douter  des  vœux  du  tiers  ordre,  que ,  dans  ces  circonstances,  tout 
recès  que  les  deux  premiers  ordres  pourraient  former,  bien  loin  d'être 
utile  au  service,  ne  servirait,  en  les  éloignant  d'ailleurs  de  C unité  du 
devoir,  qu'à  prolonger  les  confusions  présentes  et  l anarchie  des  lois. 
Us  supplièrent  en  conséquence  Leurs  Altesses  Royales  «  que  leur 
haute  sagesse  Ht  pourvoir  sans  délai  au  désordre  de  l'adminis- 
tration, que  le  flambleau  sacré  de  la  constitution  reprît  son  éclat, 
que  toutes  les  atteintes  fussent  corrigées,  si  bien  qu'il  n'en  res- 
tât point  de  traces.  »  Cette  représentation  finissait  par  une  me- 
nace :  c  Si  malheureusement,  y  était-il  dit,  l'autorité  de  Vos 
Altesses  Royales  n'y  pourvoit,  notre  devoir  indispensable,  la  foi 
de  nos  serments,  nous  forcerait  à  prendre  contre  les  enfreintes 
du  pacte  inaugural  des  mesures  légales,  telles  que  la  constitution 
les  avoue  et  que  le  serment  du  monarque  nous  les  garantit.  » 

Le  gouvernement  céda  encore  une  fois,  et  cette  nouvelle 
défaite  fut  véritablement  le  signal  de  la  révolte.  Leurs  Altesses 
Royales  écrivirent,  sous  la  date  du  7  mai,  aux  états,  <  qu'elles 
avaient  vu  avec  peine  que  le  tiers  état  n'avait  pas  encore  pu  être 
apaisé  sur  le  vrai  objet  et  le  vrai  but  du  nouveau  plan  d'organi- 
sation des  tribunaux  de  justice  ;  qu'elles  comprenaient  du  reste 

U  tM  de  Bruxelles .  se  prtUil  dans  cette  église  même  devant  un  grand  autel ,  que  l'on  dressait, 
pour  cette  cérémonie,  dans  la  grapdeaef  corstre  le  jubé.  L'archevêque  de  Maline*  (Hait  présent 
i  la  cérémonie,  avec  les  prélats,  nobles  et  députés  des  chef- villes  de  Brabant.  On  en  délivrait 
acte  aui  doyens  .chapitre  et  maîtres  de  la  fabrique  de  l'église. 

(t)  On  sait  que  le  corps  municipal  était  di>i*é  eu  trois  ou  quatre  membres.  A  Bruxelles ,  il 
y  en  avait  trois ,  le  magistrat,  le  large  conseil  et  les  Nations.  A  Louvain,  il  y  en  avait  quatre ,  et 
•□tant  à  Anvers. 
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qu'il  fallait  un  certain  intervalle  pour  dissiper  les  soupçons  et 
ramener  la  confiance,  que  pendant  ce  temps  elles  rendraient 
compte  à  Sa  Majesté  de  l'état  des  choses  et  attendraient  de  nou- 
veaux ordres;  qu'en  conséquence  elles  avaient  résolu  de  tenir  en 
surséance  tout  ce  qui  concernait  la  nouvelle  administration  de  la 
justice;  que  le  conseil  de  Brabant,  les  magistrats,  les  autres 
judicatures  et  officiers  continueraient  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; qu'à  l'égard  des  intendants,  ils  se  régleraient  selon  la 
déclaration  interprétative  du  50  avril,  d'après  laquelle  leurs 
fonctions  devaient  se  borner  à  celles  que  pouvaient  exercer  les 
commissaires  du  gouvernement  qu'on  envoyait  autrefois  sur  les 
lieux.  > 

Cette  concession  ne  suffisait  plus  au  conseil  de  Brabant,  qui 
se  réunissait  tous  les  jours  dans  la  maison  du  conseiller  Van  den 
Cruyce.  Aussitôt  qu'il  en  eut  connaissance,  il  résolut  d'écrire 
aux  états  que  la  dépêche  des  gouverneurs  généraux  lui  donnait 
les  plus  grandes  raisons  d'être  persuadé  que  le  gouvernement 
n'avait  pas  l'intention  de  redresser  définitivement  les  infractions 
faites  à  la  joyeuse  entrée,  mais  qu'au  contraire  il  les  renouvelle- 
rait au  bout  de  quelque  temps.  Pendant  cette  délibération ,  arriva 
une  lettre  des  états,  qui  demandait  au  conseil  d'envoyer  immé- 
diatement à  l'hôtel  de  ville  ses  commissaires,  pour  y  conférer 
avec  les  commissaires  des  états.  C'est  à  la  suite  de  cette  confé- 
rence, qu'on  vil  les  états  et  le  conseil  de  Brabant  prendre  une 
des  mesures  les  plus  extraordinaires  et  les  plus  violentes  dont 
il  y  eût  eu  d'exemple  jusqu'à  cette  époque. 

Les  états  adressèrent  une  requête  à  l'Empereur  et  Roi ,  en  son 
conseil  souverain  de  Brabant,  sur  laquelle  le  conseil  souverain 
de  Brabant  statua  immédiatement  par  un  décret.  Ces  deux  pièces 
sont  trop  importantes  pour  que  nous  puissions  nous  abstenir 
d'en  donner  une  traduction  littérale.  Voici  d'abord  la  requête  : 

c  A  l'Empereur  et  Roi ,  en  son  conseil  souverain  ordonné  en 
Brabant. 

<  Exposent  avec  respect  les  prélats,  nobles  et  députés  des 
trois  chef-villes,  représentant  les  trois  états  de  ce  pays  et  duché 
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de  Brabant,  actuellement  assemblés,  que  sous  prétexte  de  deux 
constitutions  impériales,  datées  du  ier  janvier  1787,  on  a  entre- 
pris ,  depuis  quelque  temps ,  de  faire  diverses  infractions  aux 
anciens  droits  et  privilèges  de  ce  pays  de  Brabant,  notamment  à 
la  joyeuse  entrée  de  Sa  Majesté,  solennellement  jurée  par  elle. 

c  Spécialement,  que  Ton  a  entendu  ériger ,  par  pure  intrusion, 
dans  différentes  villes,  telles  que  Bruxelles,  Louvain,  Anvers, 
Tirlemont,  Lierre,  Nivelles,  Diest,  Wavre,  de  soi-disants  tribu- 
naux de  première  instance,  au  préjudice  des  droits  des  sei- 
gneurs, de  la  juridiction  des  villes,  et  partant  de  ladite  joyeuse 
entrée,  à  tel  point  que  l'on  a  voulu  élever  en  la  ville  de  Matines 
(par  conséquent  hors  du  Brabant),  un  des  susdits  prétendus 
tribunaux  de  première  instance,  en  vue  de  soumettre  à  la  juri- 
diction de  ce  tribunal  malinois  les  habitants  des  villages  bra- 
bançons voisins,  et  de  les  évoquer  ainsi  hors  de  ce  pays,  con- 
trairement à  la  joyeuse  entrée;  que  l'on  a  aussi  voulu  instituer 
des  tribunaux  semblables,  au  préjudice  de  la  juridiction  ordi- 
naire, dans  les  pays  d'outre-Meuse,  comme  il  est  d'évidence  et 
notoriété  publique,  étant  également  notoire,  que  semblables  in- 
fractions, ne  se  faisant  que  par  violence,  sont  contraires  à  la 
joyeuse  entrée  de  Sa  Majesté,  et  par  conséquent  nulles  de  plein 
droit  et  de  nulle  valeur;  que  même  les  susdits  prétendus  tribu- 
naux de  première  instance  osent  se  mettre  en  exercice  réel 
(mais  évidemment  nul)  de  l'administration  de  la  justice,  comme 
il  est  arrivé,  entre  autres,  à  Wavre,  ainsi  qu'il  constede  la  copie 
authentique  ci-jointe  de  certaines  apostilles,  données  le  4  du 
présent  mois ,  dans  la  cause  Marie  Françoise  Stoufs  contre  Jean 
Dechamps. 

c  Toutes  lesquelles  infractions  ont  lieu  non-seulement  contre  le 
contenu  de  la  joyeuse  entrée ,  mais  même  pendant  que  les  expo- 
sants sont  assemblés  et  que,  conformément  aux  vœux  de  tous  les 
Brabançons  bien  pensants,  ils  se  sont  déclarés  ouvertement  et 
ont  même  protesté  contre  les  susdites  infractions,  tellement 
qu'il  est  facile  de  voir  que  l'on  veut  anéantir  à  force  ouverte  les 
privilèges  de  ces  pays  de  Brabant  et  d'outre-Meuse.  Il  n'est  pas 
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moins  connu  d'un  chacun  que ,  sous  le  prétexte  des  susdites  deux 
constitutions  impériales,  on  s'est  avancé,  depuis  quelque  temps , 
jusqu'à  faire ,  dans  ce  duché  et  les  pays  y  annexés ,  diverses  publi- 
cations de  placards  qui  n'étaient  pas  envoyés  par  celte  cour  sou- 
veraine,  comme  cela  s'est  fait  dans  tous  les  temps,  conformé- 
ment à  l'art.  5  de  la  joyeuse  entrée  de  Sa  Majesté,  suivant  lequel 
aucuns  statuts,  placards,  édits,  ordonnances,  ordres  ou  autre- 
ment, ne  peuvent  avoir  force  de  loi,  si  ce  n'est  par  conseil  et 
avis  du  conseil  de  Brabant,  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  aucun 
empêchement  ou  trouble. 

«  C'est  de  cette  manière  illégale  qu'on  avait  affiché  et  tâché  de 
publier  certain  placard  portant  institution  des  intendances  de 
cercle  dans  les  Pays-Bas ,  ainsi  que  d'autres  dispositions  dont  on 
avait  tenté  de  faire  la  publication,  entièrement  destructive  des 
libertés  des  habitants  de  ce  pays,  tant  pour  leurs  personnes  que 
pour  leurs  biens  ;  que,  par  suite,  divers  ordres  illégaux  et  radica- 
lement nuls  étaient  donnés  par  de  prétendus  intendants  de  cercle 
ou  leurs  commissaires,  aussi  bien  aux  diverses  administrations 
de  ce  pays  de  Brabant  et  des  pays  y  annexes,  qu'à  des  person- 
nes particulières;  par  où ,  comme  aussi  par  les  attentats  des 
susdits  tribunaux  de  première  instance,  on  a  produit  la  plus 
grande  confusion ,  au  détriment  du  service  du  souverain  et  au 
plus  grand  préjudice  du  pays. 

c  Dans  ces  circonstances  graves,  les  exposants  ont  trouvé  bon 
de  s'adresser  à  ce  conseil  souverain,  le  priant  instamment  de 
vouloir  déclarer  que  l'érection  des  susdits  tribunaux  de  première 
instance,  pour  ce  qui  concerne  cette  province  de  Brabant  et  les 
pays  d'outre-Meuse,  est  contraire  aux  lois  fondamentales  desdits 
pays,  et  que,  par  conséquent,  tout  ce  qui  a  été  statué  par  les  sus- 
dits tribunaux,  ou  qu'ils  pourraient  vouloir  statuer,  est  nul  et 
sans  valeur ,  avec  interdiction  de  commettre  encore  pareils  atten- 
tats à  l'avenir  ;  ordonner  à  tous  magistrats ,  gens  de  loi  et  officiers, 
quels  qu'ils  soient,  tant  en  Brabant  que  dans  les  pays  d'outre- 
Meuse,  de  continuer  à  exercer  leurs  fonctions,  comme  si  les  sus- 
dits prétendus  tribunaux  n'eussent  jamais  été  établis,  et  d'en 
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faire  conster  dans  les  huit  jours  à  l'office  focal;  déclarant  sans 
force  et  sans  valeur  toutes  affiches  et  publications,  faites  en  Bra- 
bant  ou  dans  les  pays  d'outre-Meuse,  d'édits,  placards  ou  ordon- 
nances qui  n'auraient  pas  été  envoyés  dans  la  forme  accoutumée, 
par  ce  conseil  souverain ,  avec  interdiction  à  qui  que  ce  soit  de 
faire  ou  de  tenter  de  foire  à  l'avenir  pareilles  affiches  ou  publi- 
cations, sous  peine  d'être  puni  comme  perturbateur  du  repos 
public. 

«  Déclarant  en  outre  sans  force  et  sans  valeur  toutes  ordon- 
nances ou  ordres  déjà  donnés  ou  à  donner  encore  par  les  soi- 
disants  intendants,  leurs  commissaires  ou  autres  agents,  soit  à 
quelque  administration  publique  ou  à  quelque  personne  parti- 
culière :  cette  cour  étant  priée  de  vouloir  consentir  à  ce  que  l'acte 
ou  apostille  à  intervenir  soit  imprimé,  envoyé  et  affiché,  à  la 
diligence  des  suppliants,  partout  où  besoin  sera. 

c  Par  ordonnance, 

Signé  :  c  Decock.  » 

Sur  cette  singulière  requête,  adressée  par  un  corps  qui  se  pré- 
tendait législatif  à  un  corps  judiciaire ,  le  conseil  de  Brabant 
rendit  le  décret  suivant  : 

€  Rapport  fait  en  plein  conseil,  la  cour,  à  l'intervention  de 
l'office  fiscal ,  déclare  que  l'érection  des  nouveaux  tribunaux  de 
première  instance,  pour  autant  que  touche  cette  province  de 
Brabant  et  les  pays  d'outre-Meuse ,  est  contraire  aux  lois  fonda- 
mentales de  ces  pays;  par  conséquent,  que  tout  ce  qui  a  été  fait 
par  lesdits  tribunaux,  ainsi  que  tout  ce  qu'ils  voudraient  faire, 
est  nul  et  de  nulle  valeur,  ordonnant  de  plus  à  tous  magistrats, 
gens  de  loi  et  officiers,  tels  qu'ils  pourraient  être,  tant  en  Bra- 
bant que  dans  les  pays  d'outre-Meuse,  de  continuer  à  s'acquitter 
de  leurs  fonctions,  tout  comme  si  les  susdits  prétendus  tribunaux 
n'avaient  jamais  été  érigés.  Déclarant  en  outre  de  nulle  force  et 
valeur  toutes  affiches  et  publications  faites  en  Brabant  ou  dans 
les  pays  d'outre-Meuse,  de  tous  édits ,  placards  ou  ordonnances 
qui  n'ont  pas  été  envoyés  dans  la  forme  ordinaire  par  ce  conseil , 
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avec  interdiction  à  qui  que  ce  soit  de  faire  ou  d'attenter  sembla- 
bles affiches  ou  publications  à  l'avenir  ;  déclarant  de  plus  de 
nulle  force  et  valeur  toutes  ordonnances  ou  ordres  déjà  donnes 
ou  encore  à  donner  par  les  ainsi  nommes  intendants,  par  leurs 
commissaires  ou  autres  substitués ,  soit  à  quelque  administration 
publique  ou  à  quelques  personnes  particulières  en  Brabant  :  per- 
met aux  suppliants  de  faire  imprimer  cette  et  de  l'afficher  par- 
tout où  besoin  sera. 


*  Le  8  mai  1787. 


Paraphé  :  «  As.,  V1. 
Signé  :  «  F.  Lxmt.  » 
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Le  décret  du  conseil  souverain  de  Brabant  fut  publié  et  affi- 
ché dans  les  deux  langues»  en  français  et  en  flamand,  comme 
les  états  en  avaient  exprimé  le  désir.  Si,  de  nos  jours,  on  voyait 
un  corps  judiciaire,  ou  même  un  corps  politique  délibérant, 
poser  un  pareil  acte,  on  croirait  qu'il  n'y  a  plus  de  gouverne- 
ment ,  ou  plutôt  que  le  gouvernement  est  déplacé ,  que  le  pou- 
voir est  passé  en  d'autres  mains,  et  qu'une  révolution  s'est 
accomplie.  A  l'époque  dont  nous  nous  occupons ,  on  n'y  attacha 
point  cette  importance,  par  la  raison  que  le  pouvoir  était  en 
quelque  sorte  flottant  entre  le  gouvernement ,  les  états  et  le  con- 
seil de  Brabant.  Cétait,  à  la  vérité,  le  gouvernement  qui  faisait 
les  lois;  mais  le  conseil  de  Brabant  pouvait  seul  les  rendre  obli- 
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gatoires  dans  le  duché,  et  les  états  avaient  pour  dernier  remède, 
contre  elles,  le  refus  des  subsides.  La  participation  légale,  con- 
stitutionnelle de  chacun  de  ces  corps ,  à  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  était  assez  mal  définie;  mais  dans  la  pratique,  les  cho- 
ses passaient  évidemment  de  cette  manière  :  le  conseil  de  Bra- 
bant  délibérait  sur  les  lois  qui  lui  étaient  envoyées,  quelle  que 
fût  leur  nature,  même  sur  les  lois  de  douane,  comme  on  le 
verra  par  une  de  ses  représentations  que  nous  citerons  plus  loin. 
Si  la  loi  lui  semblait  mauvaise  ou  défectueuse ,  avant  de  la  rendre 
obligatoire  par  la  formalité  de  l'émanation,  il  adressait  au  gouver- 
nement les  observations  qu'elle  lui  suggérait.  Toutefois,  ces  obser- 
vations ne  conduisaient  jamais  à  un  *efcs  formel  de  sanctionner 
la  loi,  et  si  le  gouvernement  insistait  par  des  ordres  réitérés,  le 
conseil  finissait  toujours  par  céder;  mais  alors  il  arrivait  qu'il 
faisait  accompagner  l'émanation  d'un  correctif,  consistant  à  décla- 
rer qu'il  n'entendait  aucunement  préjudicier  par  là  aux  droits, 
privilèges,  etc.,  du  duché  de  Brabant.  Cette  déclaration  était 
en  quelque  sorte  un  appel  lait  à  la  prochaine  assemblée  des  états, 
laquelle  pouvait  à  son  tour  adresser  au  gouvernement  ses  repré- 
sentations contre  la  loi  déjà  promulguée,  et,  à  défaut  de  satis- 
faction ,  refuser  le  subside. 

Dans  les  derniers  temps ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu ,  le  con- 
seil de  Brabant  s'était  mis  sur  le  pied  de  consulter  la  députât  ion 
pormaneaie  de*  états,  <ttte  la  collage  des  dépotés,  avant  de 
prendre  u&e  wfcoiulion  sur  les  édit*  on  ordonnances  <pri  lui 
titaie» t  adressées;  mais  pUis  facd  ce  fiu%  de  la  part  du  gouverne- 
ment, un»  sujet  <kl  reproche  eontre  le  conseil-  Le  ministre  plé- 
nipotentiaire Trautfemaiisdôrff  lui  fil  défense  formelle  de  com- 
muniquer avec  1*8  étatet  ci  lui  rappel*  que,  si  tes  lois  qui  lui 
étaient  adressées  lui  paraissaient  offrir  quelque  inconvénient,  il 
pouvait  s'adresser  diretttement  ao  gouvernement  par  voie  de 
représentation.  Il  reconnaissait  ainsi  d'une  manière  implicite 
que  to  wnaeil  de  BnanaBt,  biea  qné  corps  judiciaire,  avait  le 
droifcdfe délibérer,  avant  leur  publication,  sur  lè  mérite  des  actes 
émané»  dm  gouvernement.  Ce  droit  était  d'ailleurs  la  consé- 
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qucnce  de  ce  que  loi  seul  pouvait  rendre  ces  actes  obligatoires 
dans  le  Brabant,  par  Y  émanation  et  par  l'apposition  do  sceau  du 
duché,  dont  le  chancelier  était  dépositaire. 

11  n'est  donc  point  étonnant  que  le  décret  rendu  par  le  conseil 
souverain  de  Brabant ,  à  la  requête  des  états ,  et  déclarant  nuls 
les  édita  de  l'Empereur,  n'ait  produit  qu'un  effet  auquel  on  sem- 
blait accoutumé.  Les  états  en  adressèrent  une  expédition  aux 
gouverneurs  généraux,  comme  si  c'était  une  pièce  ordinaire,  et 
ils  y  joignirent  une  longue  représentation,  pour  en  expliquer  les 
motifs.  Us  avaient,  dirent-ils,  été  conduits  à  solliciter  ce  décret , 
parce  qu'on  continuait  à  renverser  l'édifice  des  privilèges ,  qu'on 
poursuivait  t intrusion  de  la  première  instance,  quoiqu'ils  eussent 
dit ,  dans  leurs  remontrances  du  26  avril ,  que  ces  tribunaux  ne 
pouvaient  être  établis  que  lorsque,  la  matière  y  étant  disposée,  on  en 
aurait  proposé  le  résultat  à  la  délibération  et  au  consentement  néces- 
saire des  trois  ordres;  et  enfin  parce  que ,  dans  la  dépêche  de  ta 
veille,  on  insistait  sur  le  pouvoir  des  intendants,  bien  que  ce 
pouvoir  ne  pût  être  regardé  que  comme  absolument  illégal  et 
contraire  à  la  constitution. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  dans  cette  représentation,  c'est 
que  les  états  y  continuent  à  «  demander,  avec  une  instance  tou- 
jours nouvelle,  que  Leurs  Altesses  Royales  daignent  ordonner 
qu'on  redresse,  sans  délai  ultérieur,  toutes  les  infractions  à  la 
joyeuse  entrée  et  autres  privilèges  publics  ou  particuliers.  »  Ce 
lait  achève  de  caractériser  les  mœurs  politiques  de  l'époque;  il 
prouve  bien  que  les  états  eux-mêmes  n'attachaient  pas  au  décret 
du  conseil  de  Brabant  l'importance  qu'on  attacherait  de  nos  jours 
à  un  acte  de  cette  espèce;  il  prouve  que  leur  prétention ,  en  solli- 
citant ce  décret,  n'avait  pas  été  de  renverser  le  gouvernement,  et 
qu'ils  n'y  avaient  vu  qu'un  moyen  d'obtenir  ce  qu'ils  désiraient. 
Aussi  les  gouverneurs  généraux  n'y  firent  pas  autrement  atten- 
tion. Ils  répondirent  sans  humeur  et  sans  colère,  le  lendemain, 
9  mai ,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles,  chers  et  bien 
amés,  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  votre  délibération 
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du  8  de  ce  mois,  Nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous  dire 
que  nous  n'avons  pu  voir  qu'avec  surprise  qu'elle  conduise  à  des 
plaintes  sur  ce  que,  dans  l'intervalle  des  explications  dans  les- 
quelles on  est  entré  à  l'occasion  de  l'organisation  des  tribunaux 
de  justice,  on  aurait  continué  des  dispositions  contraires  à  vos 
réclamations,  tandis  que  ces  dispositions  se  sont  réduites  à  la 
suite  naturelle  de  ce  qui  concernait  rétablissement  des  tribu- 
naux de  première  instance  au  1er  mai;  qu'elles  étaient  fondées 
sur  la  confiance  qui  résultait  des  termes  et  dispositions  de  vos 
délibérations,  nommément  celles  des  28  et  30  avril,  et  que,  s'il 
y  a  eu  des  règlements  affichés  sur  l'envoi  des  intendants,  durant 
le  même  intervalle,  ils  étaient  d'une  date  antérieure,  sans  qu'il 
y  ait  eu  une  marge  suffisante  de  temps  pour  en  arrêter  la  publi- 
cation. Nous  nous  promettons  que  vous  trouverez  votre  apaise- 
ment dans  ce  que  nous  venons  de  vous  faire  connaître ,  par  une 
suite  de  la  confiance  que  nous  avons  dans  votre  zèle  et  vos  senti- 
ments. 

«  A  tant,  très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu, 
chers  et  amés,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
<  De  Bruxelles,  le  9  mai  1787. 

Paraphé  :  «  Bel.,  V1. 
Signé  :  t  Marie  et  Albert. 

«  Par  ordre  de  LL.  AA.  RR. , 

Signé  :  «  L.  C.  Vah  de  Velde.  » 

Cette  justification  était  loin  de  satisfaire  les  étals.  Ils  répliquè- 
rent par  une  nouvelle  représentation,  sous  la  date  du  H  mai ,  et 
envoyèrent  à  Leurs  Altesses  Royales  copie  des  ordres  que  l'inten- 
dant d'Anvers  avait  prétendu  donner  à  l'écoutette  (î)  de  la  même 
ville,  non  pas  à  une  époque  antérieure  au  28  et  au  50  avril ,  mais 
le  A  mai,  concluant  de  ces  pièces  que  l'on  n'avait  pas  cessé  de  tra- 
vailler à  affermir  la  puissance  des  intendants. 

■ 

(  i  )  Il  y  avait  a  Anvers  deux  officiera  royaui  ;  un  éeouteUe ,  qui  était  M.  Cuylea  ,  marcgrave 
rtu  pays  de  Rhyen ,  et  un  amman  et  »otu-eeouteite ,  qui  était  H.  De  Viltegas ,  teigneur  de 
}l<>r*to"ck. 
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Dans  le  même  moment,  il  se  passait  à  Anvers,  entre  l'inten- 
dant du  cercle  et  l'autorité  communale,  des  faits  que  les  états 
ne  manquèrent  point  d'exploiter.  L'ordre  ayant  été  troublé  par  des 
rassemblements  séditieux ,  l'intendant ,  M.  Van  der  Dilft,  avait  re- 
quis l'autorité  communale  de  les  faire  cesser ,  et  comme  le  secré- 
taire de  la  ville  paraissait  prendre  parti  pour  les  perturbateurs,  il 
avait  menacé  de  faire  occuper  les  places  publiques  par  les  troupes 
du  château ,  et  même  d'y  faire  amener  du  canon.  Aussitôt  le  magis- 
trat écrivit  aux  états  de  Brabant,  pour  se  plaindre  des  violences  de 
cet  intendant,  qui  voulait  mitrailler  le  peuple ,  et  les  états,  à 
leur  tour,  adressèrent  aux  archiducs  copie  de  la  lettre  du  magis- 
trat, renchérissant  sur  les  exagérations  qu'elle  contenait,  c  Vos 
Altesses  Royales,  dirent-ils,  sauront  apprécier  combien  ce  pro- 
cédé atroce  expose  le  repos  de  la  province;  combien  une  sem- 
blable horreur  éclaire  sur  le  pouvoir  qu'on  a  voulu  déguiser,  sur 
la  destination  véritable  des  intendants;  combien  il  est  pressant , 
pour  ne  pas  s'exposer  à  la  défection  générale  de  toutes  les  volontés, 
de  faire  cesser  partout  jusqu'aux  moindres  traces  de  ce  funeste 
établissement,  et  de  faire  sentir  votre  indignation  à  l'intendant 
Van  der  Dilft  ;  combien  enfin  le  salut  du  peuple ,  qui  est  la  suprême 
loi,  exige  indispensablement  que  Vos  Altesses  Royales  rétablis- 
sent toutes  les  formes  sur  l'ancien  pied ,  sans  le  moindre  retard.  » 
Ils  finissaient  cette  nouvelle  représentation  en  suppliant  Leurs 
Altesses  Royales  de  ne  plus  écouter  que  {évidence  des  choses»  et  de 
rejeter  tout  conseil  qui  ne  mènerait  pas  à  tunique  objet  de  rétablir 
tordre  public. 

Avant  que  les  gouverneurs  généraux  eussent  eu  le  temps  de  se 
foire  éclairer  sur  les  faits  allégués  dans  celte  représentation ,  qui 
est  du  \ 2  mai,  les  états  avaient  préparé  les  éléments  d'une  autre 
pièce  de  même  nature,  mais  plus  générale,  portant  sur  l'ensem- 
ble de  leurs  griefs.  Dès  le  9  mai,  ils  avaient  invité  le  conseil  de 
Brabant  à  envoyer  ses  commissaires  à  l'hôtel  de  ville  pour  y  avoir 
une  conférence  avec  les  leurs,  sur  ce  qui  restait  à  faire  pour  le 
bien-être  du  pays  et  pour  le  maintien  et  le  raffermissement  de 
ses  droits  {over  *t  gene  tôt  welvaeren  en  toi  voorder  vaste  behoudenisse 
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van  de  gerechtig heden  van  den  lande  nog  soude  konnen  te  doen  staen). 
Quelques  jours  après ,  le  12  mai,  ils  demandaient  au  conseil  des 
renseignements  sur  toutes  les  interdictions  qm  leur  avaient  été 
faites  depuis  quelques  années,  et  enfin,  le  15  mai,  parut  leur 
grande  représentation.  Cette  pièce  est  très-remarquable,  en  ce 
qu'elle  montre  combien  l'opposition  avait  fait  de  progrès  en  peu 
de  jours.  Ce  n'est  plus  seulement  le  conseil  de  Brabant,  ce  sont  les 
couvents  qu'il  s'agit  de  rétablir.  Ce  que  les  états  avaient  d'abord 
paru  considérer  comme  un  fait  accompli  est  remis  en  question. 
Les  avances  mêmes,  qu'ils  avaient  faites  pour  arriver  à  une  trans- 
action ,  sont  révoquées.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  proposition  de  gérer 
gratuitement ,  faite  spontanément  par  eux ,  pour  leurs  députés 
permanents,  qui,  à  présent,  ne  leur  paraisse  exorbitante  (i).  On 
en  jugera,  du  reste ,  par  la  note  suivante,  qu'ils  joignirent  à  leur 
représentation  : 

«  Points  sur  lesquels  l'assemblée  générale  des  états  de  Brabant 
demande  très-humblement  la  détermination  favorable  de  Leurs 
Altesses  Royales ,  sous  t agréation  et  ta  ratification  de  Sa  Majesté. 

«  1°  Qu'on  observera  ponctuellement,  quant  aux  abbayes  qui 
ont  droit  d'avoir  séance  dans  le  premier  état,  le  contenu  de  la 
joyeuse  entrée ,  de  même  que  leurs  droits  et  privilèges  particu- 
liers, bien  notamment  le  concordat  de  1564,  dont  l'extrait  est 
ci-annexé  (s);  qu'au-dessus  de  cette  assurance  et  en  conformité 
de  la  joyeuse  entrée  et  dudit  concordat ,  ces  abbayes  seront  pour- 
vues de  prélats  sans  délai  ; 

€  2°  Que  les  autres  abbayes  vacantes  en  Brabant,  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  seront  incessamment  pourvues  respectivement 
d'abbés  et  d'abbesses  ; 

(i)  C'est  dans  leur  représentation  mime  que  te  trouve  a  cet  égard  le  paragraphe  «rivant  : 
«  Nous  devons  néanmoins  porter  arec  respect  a  îa  connaissance  de  W.  AA.  RR.  la  protestation 
ci-jointe ,  que  les  membres  de»  villes  nous  ont  faite  contre  l'exercice  gratuit  de  la  députation.  * 

(  i  )  Voici  ce  qu'on  y  lit  au  sujet  de  l'élection  des  prélat*  :  •  Afin  que  nous  choisissions  ou 
approuvions  celui  des  prfsrnti4.»  par  les  religieux,  que  nous  trouverons  le  plus  idoine,  d'après 
fin  formation  a  tenir  par  les  commissaires....  Cette  iaformation  reçue,  mus  y  disposerons  sans 
délai ,  de  peur  que  les  monastères  ne  souffrent  par  la  vacance  de  la  prélatnre .  ainsi  qu'il  arrive 
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«  3p-  Qu'ensuite  de  la  joyeuse  entrée  et  du  serment  particulier 
prêté,  au  nom  de  Sa  Majesté,  par  Son  Altesse  Royale  Mgr  le  duc 
Albert  de  Saxe-Tesschen ,  pour  la  conservation  des  droits  des 
églises  du  Brabant,  duquel  serment  l'extrait  est  ci-annexé  (i), 
aucune  suppression  totale  ou  partielle  des  chapitres,  couvents, 
monastères ,  hôpitaux ,  maisons-Dieu ,  tables  du  S«-Esprit ,  églises, 
chapelles,  cures  et  établissements  ecclésiastiques  ou  pieux  quel- 
conques, ne  pourra  se  faire  qu'en  gardant  Tordre  et  le  droit,  et 
sans  que  la  raison  légitime  et  canonique,  pour  supprimer  tels 
chapitres,  couvents,  monastères,  maisons-Dieu,  hôpitaux,  etc., 
n'ait  été  légalement  constatée,  et  que  la  suppression  n'ait  été 
décrétée  par  le  conseil  souverain  de  Brabant,  partie  entendue; 

«  4»  Que  Jes  abbayes,  couvents  ou  monastères  quelconques, 
compris  les  ordres  mendiants,  continueront  de  pouvoir  admettre 
librement  des  sujets  an  noviciat,  ainsi  qu'à  la  profession,  sur  le 
pied  usité  avant  l'émanation  de  l'édit  sur  le  séminaire  général; 

c  5°  Quant  à  l'emploi  des  biens  des  couvents  supprimés  en 
Brabant ,  que  Leurs  Altesses  Royales  daigneront  faire  mettre  la 
masse  de  ces  biens  en  mains  des  états,  pour  être  distribués  en 
donations  convenables  aux  établissements  qui ,  les  états  enten- 
dus, seront  jugés  les  plus  utiles  par  le  gouvernement;  que  les- 
dits  biens  seront  ensuite  administrés  sous  la  direction  des  ma- 
gistrats municipaux  :  en  outre ,  que  les  fondations  qui  incombent 
aux  biens  des  couvents  supprimés,  seront  exactement  remplies, 
conformément  à  la  justice  et,  autant  qu'il  sera  possible ,  à  l'in- 
tention des  fondateurs;  qu'au  surplus,  les  couvents  et  monastères 
qu'il  sera  possible  de  rétablir,  et  dont  les  individus  voudront  y 
rentrer,  devront  être  effectivement  rétablis; 

«  6*  Touchant  les  confréries  supprimées,  Leurs  Altesses  Roya- 

(i)  Outre  le  serment  particulier  prêté  oui  églite*  de  Bruxelles  et  de  son  district,  et  dont 
on  trouve  plus  haut  la  formule ,  te  prince  de  Saie-Tesschen  avait  encore  prêté  le  serment  sui- 
vant :  «  Je  jure  et  promets,  sur  la  parole  du  même  Empereur,  mon  seigneur,  sur  ces  Saints 
Rv&wrile»,  que  le  mémo  Emnereur,  mon  seigneur,  sera  toujours  lklcle  aui  églises  do  Brabant, 
et  qu'il  observera  et  fera  observer  les  droits,  privilèges,  statuts,  coutumes,  possessions  et 
libertés  desdites  églises,  comme  les  prédécessean  de  Sa  Majesté,  ducs  de  Brabant,  ont  fait 
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les  sont  suppliées  qu'on  révoque  les  ordonnances  portant  sup- 
pression des  mêmes  confréries,  et  que  tous  leurs  biens  et  pos- 
sessions, meubles  et  immeubles  soient  restitués  et  légalement 
renseignés;  que,  comme  les  propriétés  des  confréries  ne  sont  pas 
moins  sacrées  que  toute  autre,  selon  le  pacte  inaugural,  nulle 
suppression  de  confrérie  ne  pourra  se  faire  que  selon  Tordre  de 
droit  et  de  la  façon  qu'il  est  plus  complètement  exprimé  ci-dessus, 
article  3; 

c  7°  Que  Leurs  Altesses  Royales  daigneront  retirer  le  diplôme 
sur  l'établissement  des  nouveaux  tribunaux,  et  en  obtenir  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté,  attendu  que  ledit  diplôme  est  subversif 
des  droits  de  la  province,  jurés  au  nom  de  Sa  Majesté; 

«  8«  Que,  par  suite  de  la  cessation  de  ce  diplôme ,  Leurs  Altes- 
ses Royales  daigneront  ordonner  que  le  nouveau  règlement  sur 
la  procédure  civile  restera  inopérant  ;  que  Leurs  Altesses  Royales 
daigneront  adresser,  le  plus  tôt  possible,  la  dépêche  afférente  au 
conseil  de  Brabant,  avec  ordre  de  faire  les  dispositions  nécessai- 
res pour  l'information  légale  du  public  ; 

«  9°  Que,  comme  depuis  certain  temps  le  conseil  de  Brabant 
s'est  trouvé  gêné  dans  l'exercice  de  la  justice,  par  des  interdic- 
tions multipliées,  comme  conste  par  une  liste  ci-annexée,  Leurs 
Altesses  Royales  sont  suppliées  de  déclarer  que  dorénavant  on 
laissera  absolument  le  cours  libre  à  la  justice,  par-devant  tous  les 
tribunaux  de  la  province,  sans  exception,  et  qu'aucune  interdic- 
tion ne  pourra  avoir  lieu ,  conformément  à  la  teneur  expresse 
de  l'article  1er  de  la  joyeuse  entrée,  et  de  l'article  3  de  la  seconde 
addition  du  bon  duc; 

«  10»  Que  Leurs  Altesses  Royales  daigneront  aussi  retirer  le 
diplôme  sur  la  nouvelle  forme  du  gouvernement  et  en  obtenir  le 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté ,  du  moins  pour  autant  que  ce  diplôme 
est  en  contradiction  avec  les  droits  incontestables  de  la  province, 
nommément  à  l'article  2 ,  à  l'article  3,  où  il  est  parlé  des  sceaux , 
à  l'article  6,  où  il  est  parlé  des  intendances  :  Leurs  Altesses 
Royales  étant  humblement  suppliées  de  daigner  faire  révoquer 
sans  délai  les  intendants  et  tout  ce  qui  a  trait  à  rétablissement 
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des  intendances;  que  nommément  tons  les  officiers  continueront 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  gages,  émoluments  et  préroga- 
tives anciens; 

t  H»  Que  la  députalion  des  états  sera  continuée  sur  le  pied 
et  dans  la  forme  qu'elle  subsiste,  les  états  réitérant  l'offre  de 
faire  la  députation,  *'t/  est  besoin,  sans  charge  de  la  province  et 
sous  l'inspection  ordinaire  du  gouvernement; 

«  12° Que,  conformément  à  l'article  10  de  la  joyeuse  entrée,  les 
gens  de  la  chambre  des  comptes,  leurs  clercs  ou  greffiers  feront 
le  serment  d'observer  la  joyeuse  entrée,  et  que  la  chambre  des 
comptes  sera  tenue  selon  que  la  même  joyeuse  entrée  le  prescrit; 

«15°  Qu'en  tout  ce  que  dessus  seront  compris  le  duché  de 
Limbourg  et  les  autres  pays  d'outre-Meuse ,  comme  absolument 
unis  au  Brabant  et  jouissant  notoirement  des  mêmes  privilèges , 
selon  les  articles  12,  58  et  autres  de  la  joyeuse  entrée. 

«  14°  Finalement ,  que  Leurs  Altesses  Royales  feront  réparer 
toutes  autres  infractions  à  la  joyeuse  entrée  ou  d'autres  privi- 
lèges, soit  publics,  soit  particuliers,  que  les  états  feront  conster 
avoir  été  faites  ou  commises.  » 

Cette  note  contient  des  prétentions  tout  à  fait  neuves  et  qui 
n'avaient  pas  été  élevées  jusque-là;  elle  en  contient  d'autres 
diamétralement  opposées  aux  concessions  déjà  faites.  Jamais, 
dans  les  représentations  antérieures,  on  n'avait  contesté  au  gou- 
vernement le  droit  de  faire  interdiction  au  conseil  de  Brabant, 
c'est-à-dire  d'élever  et  de  décider  des  conflits  de  juridiction  en 
matière  administrative  ;  jamais  non  plus  on  n'avait  demandé  que 
les  biens  provenant  des  couvents  supprimés  fussent  remis  aux 
mains  des  états.  Loin  que  l'on  eût  exigé  la  révocation  du  nou- 
veau règlement  sur  la  procédure  civile,  le  conseil  de  Brabant 
avait  écrit  officiellement  aux  états,  dans  une  lettre  que  nous 
avons  rapportée,  qu'il  n'y  voyait  rien  de  contraire  à  la  consti- 
tution. Enfin ,  les  étals  avaient  offert ,  comme  ils  le  font  encore 
dans  cette  note,  de  rendre  gratuite  l'administration  de  leurs 
députés  permanents,  et,  dans  la  représentation  à  laquelle  celte 
note  fut  jointe,  ils  exprimèrent  un  vœu  contraire,  disant  que 
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les  membres  des  villes  avaient  protesté  contre  cet  acte  de  désm* 
téressement.  L'ensemble  de  cette  représentation  et  de  cette  note 
était  de  nature  à  faire  supposer  que  les  états  n'avaient  plus  qu'un 
seul  but,  le  rétablissement  des  monastères  et  de  leur  influence 
sur  la  direction  des  affaires  publiques.  Le  conseil  de  Brabant 
lui-même  n'y  figurait  que  comme  un  accessoire  utile  à  la  chose 
principale.  Ce  n'était  plus  qu'un  juge  ami,  allié  et,  partant,  com- 
plaisant, auquel  on  se  proposait  de  soumettre  la  décision  de  tous 
les  conflits  qui  pourraient  surgir  entre  le  gouvernement  et  les 
états,  sans  qu'aucune  borne  pût  être  mise  à  sa  juridiction,  sans 
qu'aucune  interdiction  pût  désormais  lui  être  faite. 

Il  semble  que  ce  soit  la  marche  obligée  de  toutes  les  révolutions  : 
elles  commencent  à  se  manifester  par  des  demandes  raisonna- 
bles, et  finissent  ordinairement  par  des  exigences  absurdes.  Cest 
toujours  l'obtention  des  choses  justes,  lorsqu'elles  ont  été  dispu- 
tées, qui  conduit  à  des  prétentions  iniques  ou  exagérées.  Après 
les  triomphes  de  l'assemblée  constituante ,  vinrent  les  excès  de 
l'anarchie;  après  les  succès  de  l'assemblée  des  états,  vinrent  les 
extravagances  de  la  théocratie.  Toutes  les  luttes  politiques  ont 
un  résultat  analogue  :  elles  allument  les  passions,  et  cette  sorte 
d'incendie,  pas  plus  qu'aucune  autre,  ne  s'éteint  par  le  succès. 

Dès  le  lendemain  de  la  représentation  que  nons  venons  de  Citer, 
les  états  obtinrent  déjà  une  concession  nouvelle  du  gouvernement. 
Le  16  mai,  Leurs  Altesses  Royales,  répondant  à  leur  lettre  du  II, 
relative  aux  affaires  d'Anvers,  leur  apprirent  que  c  depuis  le  10, 
on  avait  chargé  les  intendants  de  borner  leurs  fonctions  unique- 
ment à  ce  qui  concernait  les  domaines  et  finances  de  Sa  Majesté, 
et  pour  ce  qui  regardait  les  administrations  des  états ,  villes  et 
communautés ,  de  ne  rien  faire  que  par  ordre  exprès  du  gouver- 
nement, de  façon  que,  pour  ce  qui  concernait  lesdites  adminis- 
trations, ils  ne  pussent  opérer  que  comme  les  commissaires  du 
gouvernement  opéraient  avant  le  nouveau  pied ,  c'est-à-dirt  d'a- 
près une  lettre  de  créance  et  des  instructions  pour  chaque  cas 
ou  objet  particulier;  et  qu'à  l'égard  de  la  surveillance  de  la 
police,  leurs  fonctions  cessaient  entièrement  depuis  le  rétablis- 


Digitized  by  Google 


sèment  des  anciens  tribunaux  et  surtout  des  fiscaux.  »  Les  gou- 
verneurs généraux  ajoutaient  :  c  Nous  nous  persuadons,  d'après 
ceci,  que  tous  les  ombrages  du  peuple  se  dissiperont,  et  le  sou- 
verain ayant  évidemment  le  droit  de  faire  surveiller  ses  domaines 
et  finances  par  tel  employé  qu'il  juge  convenir,  vous  sentirez 
sans  doute  que  votre  représentation,  en  date  du  15  du  courant, 
relative  aux  intendances ,  est  sans  objet.  » 

Mais  les  états  ne  l'entendaient  pas  ainsi.  Ils  répliquèrent  à  cette 
dépèche,  le  19  mai  :  c  Nous  supplions  Vos  Altesses  Royales  de 
faire  attention  que,  dans  les  circonstances  intimement  liées  en- 
semble, qui  ont  accompagné  et  qui  impriment  un  caractère 
délébile  à  l'établissement  des  intendants,  les  cris  de  la  nation 
ne  seront  exaucés,  et  notre  reconnaissance  ne  peut  être  pure  et 
parfaite,  que  lorsque  Vos  Altesses  Royales  auront  fait  consom- 
mer la  révocation  de  toutes  les  dispositions  faites  relativement 
aux  intendances.  » 

Les  gouverneurs  généraux  ne  répondirent  plus,  et  les  choses 
restèrent  momentanément  dans  le  statu  quo,  en  attendant  qu'on 
eût  reçu  des  instructions  de  Vienne.  Le  prince  Albert  avait  écrit, 
la  veille,  18  mai,  sa  fameuse  lettre  à  l'Empereur,  découverte 
par  M.  Gachard ,  et  publiée  dans  le  journal  t  Émancipation  :  lettre 
dans  laquelle  il  semble  sympathiser  avec  l'opposition  et  rejeter 
tous  les  torts  sur  le  ministre  plénipotentiaire  comte  de  Belgiojoso. 
On  voulait  attendre  l'effet  de  cette  lettre ,  avant  de  prendre  de 
nouvelles  déterminations.  De  leur  côté,  les  états,  qui ,  sans  doute, 
étaient  instruits  de  ce  que  l'on  attendait,  se  tinrent  momentané- 
ment sur  la  défensive  et  se  contentèrent  de  consigner  l'expression 
de  leur  rancune  dans  une  délibération  du  23  mai.  Le  conseiller 
Van  Assche,  faisant  fonction  de  chancelier  de  Brabant,  leur 
avait  adressé,  le  17  avril,  une  proposition  pour  la  continuation 
des  impôts  ordinaires  pendant  un  nouveau  terme  de  six  mois,  à 
prendre  cours  le  1er  juin  suivant.  Ils  résolurent,  le  25  mai,  de 
répondre  «  qu'il  n'y  avait  pas  lieu ,  pour  le  moment,  de  délibérer 
sur  cette  demande;  que/ en  attendant,  messieurs  les  députés 
ordinaires  étaient  autorisés  à  payer  les  rentes  et  autres  charges 
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inévitables,  pesant  sur  le  produit  de  ces  impôts,  à  l'aide  de  l'ex- 
cédant des  moyens  généraux  du  pays.  » 

Le  même  jour ,  le  conseil  souverain  de  Brabant  porta  un  nou- 
veau décret,  de  la  même  nature,  à  peu  près,  que  celui  du  8. 
Voici  cet  acte  tel  qu'il  fut  imprimé  et  affiché  dans  tout  le  pays  : 

«  Copie  par  translat  du  décret  du  conseil  souverain  de  Brabant,  suivi 
sur  la  requête  des  seigneurs,  prélats,  nobles  et  députés  des  chef-villes, 
représentant  tes  trois  états  de  ce  pays  et  duché  de  Brabant. 

c  Vu  la  requête  des  prélats,  nobles  et  députés  des  chef- vil  les, 
représentant  les  trois  états  de  ce  pays  et  duché  de  Brabant,  re- 
montrant que  le  placard  concernant  la  suppression  de  quelques 
couvents  prétendument  inutiles,  en  date  du  17  mars  4785,  a  été 
émané  par  ce  conseil  souverain ,  ensuite  d'une  résolution  conte- 
nant la  limitation  expresse  que  ce  conseil ,  pour  autant  qu'en  lui 
est,  n'a  entendu  préjudicier  en  aucune  manière  à  ce  que  les 
états  de  Brabant  avaient  prétendu ,  et  à  ce  qu'ils  voudraient  sou- 
tenir encore ,  être  stipulé  au  contraire  par  la  joyeuse  entrée  ou 
constitution  de  ce  pays,  nommément  à  l'égard  des  monastères 
qui  pourraient  être  pourvus  de  droits  et  franchises,  privilèges, 
chartes,  etc.,  à  eux  donnés,  concédés  et  scellés  par  les  souverains 
de  ce  pays,  laissant  lesdits  états,  en  ce  et  autrement,  pour  au- 
tant que  touche  celte  cour,  entiers  comme  de  conseil,  qu'il  est 
conforme  non-seulement  au  bien  public,  mais  aussi  à  la  justice, 
que  la  limitation  expresse,  sur  l'émanation  dudit  placard,  résolue 
par  cette  cour,  soit  dûment  déclarée;  sujet  que  les  remontrants 
prenaient  leur  recours  vers  cette  cour  souveraine ,  suppliant 
humblement  de  leur  accorder  l'acte  à  ce  servant ,  avec  permis- 
sion de  le  faire  imprimer;  rapport  fait  en  plein  conseil,  et  pris 
recours  à  la  résolution  originale  mentionnée  ci-dessus,  la  cour, 
à  l'intervention  de  l'office  fiscal ,  inhérant  dans  la  même  résolu- 
tion, en  accorde  aux  suppliants  le  présent  acte,  avec  permission 
de  le  faire  imprimer. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  23  mai  1787. 

Paraphé  :  «  As.  V1. 
Signé  :  c  F.  Laisné. 
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c  Suit  l'extrait  de  la  résolution  réclamée  ci-dessus,  prise  le 
9  avril  1785,  touchant  la  publication  du  placard  portant  la  date 
du  17  mars  précédent,  au  regard  de  la  suppression  de  quelques 
couvents. 

«  Tellement,  cependant,  que  ce  conseil,  pour  autant  qu'en  lui 
«  est,  n'entend  préjudicier  en  aucune  manière  à  ce  que  les  états 
«  de  Brabant  ont  prétendu  et  à  ce  qu'ils  voudraient  soutenir  en- 
c  core  être  stipulé  au  contraire  par  la  joyeuse  entrée  ou  consli- 

<  tution  de  ce  pays ,  nommément  à  l'égard  des  monastères  qui 
«  pourraient  être  pourvus  de  droits  et  franchises,  privilèges, 

<  chartes,  etc.,  à  eux  donnés,  concédés  et  scellés  par  les  souve- 

<  rains  de  ce  pays ,  laissant  lesdils  étals  en  ce  et  autrement,  pour 
«  autant  que  touche  cette  cour,  entiers  comme  de  conseil. 

Était  signé  :  «  F.  Lanné. 
t  Pour  copie  par  translat ,  De  Cock.  > 

Le  24  mai,  les  états  rappelèrent  aux  gouverneurs  généraux 
leurs  remontrances  du  15,  suppliant  Leurs  Altesses  Royales  de 
disposer  le  plus  tôt  possible  sur  leurs  griefs.  «  Les  inquiétudes  de 
la  nation,  dirent-ils,  retenues  par  le  juste  espoir  d'une  réparation 
prompte,  exigent  indispensablement  que  Vos  Altesses  Royales 
daignent  nous  informer  le  plus  tôt  possible  de  leur  résolution.  > 
Les  gouverneurs  généraux  ne  répondirent  pas  encore;  mais  en 
attendant  on  avait  soin  d'entretenir,  de  nourrir  les  inquiétudes 
de  la  nation.  On  répandait  toutes  sortes  de  bruits  alarmants; 
on  faisait  accroire  au  peuple  que  Joseph  II  avait  le  dessein  d'éta- 
blir la  conscription  militaire,  qu'il  allait  frapper  d'une  taxe  de 
quarante  pour  cent  les  biens-fonds  et  les  rentes,  qu'il  entendait 
assujettir  à  la  même  taxe  les  produits  de  l'industrie,  du  com- 
merce, etc.  Et  quand  le  gouvernement  voulut  démentir  officielle- 
ment toutes  ces  calomnies,  il  vint  se  heurter  contre  le  conseil  de 
Brabant  et  contre  les  états,  qui  savaient  bien  que  ces  bruits 
étaient  faux,  mais  qui  se  plaisaient  à  les  laisser  se  propager. 

Les  gouverneurs  généraux  envoyèrent ,  sous  la  date  du  24  mai, 
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au  conseil  de  Brabant ,  une  déclaration  de  l'Empereur,  portant  : 
«  que  Sa  Majesté  avait  jugé  à  propos  de  faire  connaître  que  ces 
sortes  d'assertions  et  insinuations,  qui  répandaient  l'inquiétude 
parmi  ses  bons  sujets  et  troublaient  l'ordre  public,  avaient  tou- 
jours été  sans  aucun  fondement  et  étaient  également  contraires 
à  ses  vues  et  à  ses  intentions.  »  Le  conseil  de  Brabant  était  invité 
à  faire  publier  cette  déclaration,  et  à  pourvoir  à  ce  qu'elle  fût 
lue  au  prône  dans  l'étendue  de  son  ressort;  mais,  au  lieu  de  la 
publier,  le  conseil  l'envoya  aux  étals,  pour  demander  son  avis, 
et  les  états  répondirent,  par  lettre  du  26  mai  :  «  Cette  déclara- 
tion, bien  loin  de  pouvoir  calmer  les  esprits  des  peuples,  ne 
peut  servir  qu'à  les  exciter  de  plus  en  plus,  vu  que  tout  le  public 
est  informé,  non-seulement  des  infractions  notoires  aux  privi- 
lèges du  pays,  mais  aussi  des  points  particuliers  dont  nous  avons 
demandé  si  vivement  et  si  clairement  le  redressement,  sans  que, 
jusqu'ici,  malgré  nos  instances  itératives,  nous  ayons  pu  obtenir 
la  moindre  réponse.  Dans  ces  circonstances,  les  termes  dans  les- 
quels ladite  déclaration  est  conçue,  loin  de  rassurer  le  public, 
font  voir,  au  contraire,  que  le  gouvernement  veut  inbérer  et  per- 
sister absolument  dans  le  prétendu  édit  des  intendances  et  autres 
dispositions  pareilles,  oppressives  et  contraires  aux  lois  fonda- 
mentales du  pays ,  de  tout  quoi  le  gouvernement  continue  de 
poursuivre  l'exécution.  Ce  sont  ces  effrayantes  dispositions,  et 
nullement  quelques  incitations,  qui  troublent  le  repos  public  et 
qui  inspirent  l'borreur  à  un  chacun.  En  conséquence,  nous  som- 
mes fermement  d'avis  que  le  conseil  de  Brabant  insiste,  de  la 
manière  la  plus  efficace ,  pour  que  Leurs  Altesses  Royales  reti- 
rent d'abord  et  sans  délai  toutes  et  quelconques  dispositions 
contraires  aux  lois  fondamentales ,  privilèges  et  usages  anciens , 
et  nommément  à  ce  que  Leurs  Altesses  Royales  nous  donnent 
promptement  satisfaction  sur  les  points  que  nous  avons  transmis 
avec  notre  représentation  du  15  de  ce  mois.  » 

Le  conseil  de  Brabant  se  conforma  à  la  volonté  des  états ,  et 
répondit  aux  gouverneurs  généraux  dans  le  sens  qui  lui  avait 
été  indiqué ,  ajoutant ,  comme  pour  renchérir  sur  l'impertinence 
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de  cette  réponse ,  <  que  déjà  le  public  avait  vu  se  réaliser  succes- 
sivement nombre  de  bruits  répandus  d'avance  sur  des  innova- 
tions auxquelles  il  se  croyait  être  en  droit  de  ne  devoir  pas 
s'attendre,  d'après  le  pacte  sacré  qu'il  ne  cessait  de  réclamer 
d'une  voix  commune.  » 

Enfin ,  l'opposition  en  était  venue  au  point  de  désirer  elle-même 
que  ses  griefe  ne  fussent  pas  redressés.  C'est  là  le  sort  de  toute  op« 
position  systématique.  Au  lieu  de  se  glorifier  des  concessions  qu'ils 
obtenaient,  le  conseil  de  Brabant  et  les  états  semblaient  craindre 
que  leurs  triomphes  ne  fussent  connus.  Le  29  mai,  le  conseil  reçut 
un  édit  portant  révocation  de  celui  du  il  mars,  concernant  les 
corps  de  métiers,  serments  et  autres  corporations  bourgeoises;  le 
lendemain,  50,  il  reçut  deux  déclarations  impériales,  datées  du 
28  mai,  l'une  portant  suppression  des  intendances,  l'autre  por- 
tant  surséance  au  nouveau  règlement  pour  la  procédure  civile. 
Chargé  d'émaner  et  de  faire  publier  ces  actes,  il  semble  que  le 
conseil  de  Brabant  aurait  dû  se  hâter  de  faire  sonner  bien  haut 
le  glorieux  résultat  de  ses  efforts*  Loin  de  là,  il  ne  s'occupa  que 
d'une  chose  :  ce  fut  de  trouver  un  moyen  d'affaiblir  l'effet  des 
résolutions  du  gouvernement.  Les  étals .„  de  leur  coté,  se  trou- 
vant dans  la  même  position,  agirent  dans  le  même  sens.  Le 
conseil  de  Brabant  leur  ayant  demandé  leur  avis  sur  Y  émanation 
de  ces  actes,  ils  répondirent  que  le  prétendu  édit  portant  établis- 
sement des  intendances  n'ayant  pas  été  émané  dans  la  forme 
légale,  ils  le  considéraient  comme  essentiellement  nul ,  et  que, 
par  conséquent,  ils  s'opposaient  formellement  à  la  publication  de 
la  déclaration  qui  venait  d'être  adressée  au  conseil  pour  révo- 
quer cet  édit.  Quant  à  la  déclaration  concernant  le  règlement 
de  procédure  civile,  ils  voulurent  bien  consentir  à  ce  qu'elle  fût 
émanée  en  la  forme  accoutumée. 

Mais  bientôt  les  gouverneurs  généraux  ne  mirent  plus  de  bornes 
à  leurs  concessions  :  Us  déclarèrent,  dans  une  dépêche  du  30  mai , 
«  tenir  en  surséance  absolue  et  parfaite,  sans  limitation  ni  excep- 
tion quelconque,  toutes  les  dispositions  contraires,  directement 
ou  indirectement,  à  la  joyeuse  entrée  ou  aux  droits,  franchises, 
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privilèges,  chartes,  coutumes,  usages  et  autres  droite  quelcon- 
ques ,  publics  ou  particuliers;  que,  de  plus,  les  infractions  y 
faites  seraient  aussi,  sans  limitation  ni  exception  quelconque, 
incessamment  redressées  et  remises  dans  le  même  état  comme 
elles  avaient  été  depuis  deux  cents  ans.  »  Us  annoncèrent,  en 
même  temps,  qu'ils  dirigeraient  immédiatement,  par  eux-mêmes, 
les  affaires  du  gouvernement,  et  que  les  personnes  suspectes, 
sur  lesquelles  tombaient  l'indignation  publique,  seraient  éloi- 
gnées. 

Il  fut  fait  des  concessions  analogues  aux  autres  provinces, 
qui  s'empressèrent  d'en  témoigner  leur  reconnaissance.  Les  états 
de  Flandre  seuls  trouvèrent  que  ce  n'était  pas  assez  que  de  re- 
mettre les  choses  sur  le  même  pied  où  elles  étaient  avant  les  nou- 
veautés m:  ils  voulurent  qu'on  les  fît  rétrograder,  comme  en  Bra- 
bant ,  de  deux  siècles  au  moins  :  c  Nous  ne  pouvons ,  dirent-ils 
dans  leur  représentation  du  5  juin ,  dissimuler  à  Vos  Altesses 
Royales  que,  tandis  qu'elles  daignent  annoncer  qu'elles  en  usent 
à  l'égard  de  notre  province  ainsi  qu'elles  l'ont  fait  à  1  égard  du 
Brabant,  par  leur  résolution  du  50  mai  dernier,  la  nation  fla- 
mande a  cependant  remarqué  avec  douleur  que  la  déclaration 
que  Vos  Altesses  Royales  nous  ont  adressée,  le  4  de  ce  mois,  ne 
fait  mention  que  de  remettre  les  choses  dans  le  même  état  où  elles 
étaient  avant  les  nouveautés,  ce  qui  est  bien  différent  de  ladite 
résolution  adressée  aux  états  de  Brabant,  laquelle  porte  expres- 
sément que  le  tout  sera  remis  sur  le  pied  où  il  a  été,  d'ici  de- 
puis deux  cents  ans.  >  Leurs  Altesses  Royales  les  gouverneurs 
généraux  s'empressèrent  de  faire  droit  à  cette  réclamation. 
«  Nous  vous  faisons  la  présente,  dirent-elles  dans  leur  dépêche 
du  8  juin,  pour  vous  dire  que  notre  volonté  n'a  pas  été  et  n'est 
pas  de  limiter  lesdits  termes  aux  nouveautés  récentes  et  faites  en 
dernier  lieu,  mais  que  nous  avons  entendu  et  entendons  que  toutes 
les  dispositions  contraires,  directement  ou  indirectement,  à  la 
constitution  de  la  province  de  Flandre,  ou  aux  droits,  franchi- 
ses, privilèges,  chartes ,  coutumes  ou  usages,  et  aux  droits  quel- 
conques publics  et  particuliers,  et  toutes  les  infractions  y  faites 
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seront,  sans  limitation  ni  exception  aucune,  redressées  et  remises 
dans  leur  vigueur  et  état  primitif.  » 

Toutes  ces  concessions  devaient  être  approuvées  par  l'Empe- 
reur, avant  d'avoir  un  caractère  définitif.  Cependant,  on  n'atten- 
dit pas  la  décision  impériale  pour  entonner  le  chant  de  victoire. 
Une  sorte  de  délire  s'empara  de  toutes  les  têtes.  Il  semblait  que 
la  nation  eût  pris  au  sérieux  la  fable  du  Bon  vieux  Temps,  et 
qu'un  miracle  eût  comblé  ses  veux  en  la  reportant  à  une  époque 
si  souvent  regrettée.  De  toutes  parts,  des  adresses  de  remerci- 
aient, conçues  dans  les  termes  de  la  joie  la  plus  expansive,  furent 
adressées  aux  gouverneurs  généraux;  mais,  comme  on  devait  s'y 
attendre,  à  ces  adresses  succédèrent  presque  immédiatement  de 
nouvelles  représentations,  exprimant  de  nouvelles  exigences. 
Cétait  la  noblesse  de  Flandre,  qui  demandait  à  être  rétablie 
dans  le  droit  d'avoir  des  députés  permanents  aux  états;  c'était 
le  chapitre  de  la  métropole  de  Malines,  qui  demandait  le  rappel 
de  son  archevêque  et  de  l'archiprêtre  Huleù  ;  c'étaient  les  vingt- 
quatre  corps  de  métiers  de  Namur,  qui  prétendaient  intervenir 
dans  la  nomination  des  échevins;  c'était  enfin  l'université  de 
Louvain ,  qui,  elle  aussi,  demandait  à  rétrograder  de  deux  siècles, 
comme  les  états  de  Flandre.  A  Anvers,  l'explosion  de  la  joie 
publique  fut  suivie  d'émeutes,  de  pillages;  il  en  fut  de  même  à 
Lierre.  Bruxelles  se  distingua  entre  toutes  les  autres  villes  :  c'est 
en  organisant  l'insurrection  armée,  qu'elle  témoigna  sa  recon- 
naissance à  Leurs  Altesses  Royales  les  gouverneurs  généraux. 
Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  ce  sujet;  mais  il  nous  reste 
à  parler  de  l'université  de  Louvain ,  aima  mater  ! 


CHAPITRE  XIV. 


l'université  db  louvain. 


L'université  de  Louvain,  qui,  à  l'aide  de  trois  siècles  de  pri- 
vilèges accumules»  était  parvenue  à  former  une  espèce  de  répu- 
blique dans  la  république ,  n'avait  pu  échapper  à  la  manie  de 
réforme  qui  tourmentait  Joseph  II  (i).  Fondée  en  vertu  d'une 
bulle  du  pape  Martin  V,  du  9  décembre  1425,  elle  avait  obtenu 
des  privilèges  tels  qu'il  s'en  accordait  à  cette  époque.  Par  son 
édit  du  7  novembre  1426,  Jean  IV,  duc  de  Brabant,  avait  or- 

(t)  Avant  les  réformes,  l'université  de  Louvain  se  divisait  en  cinq  facultés  :  la  théologie,  le 
droit  canon,  le  droit  dvH,  la  médecine  et  les  arts  (artet  libérait*).  Ses  principaui  officiers 
étaient  le  recteur ,  le  chancelier ,  le  conservateur  des  privilèges ,  le  dictateur ,  le  syndic ,  l'avocat 
fiscal,  le  secrétaire,  le  bibliothécaire  et  les  bedeaui.  Son  chancelier,  en  1787,  était  M.  Marcy , 
prévôt  de  l'insigne  collégiale  de  S'  Herre ,  a  Louvain ,  chanoine  de  la  cathédrale  da  Lenttneritt 
et  de  la  collégiale  de  Soignies ,  membre  de  l'académie  impériale  et  royale  de  Bruielles  et  de  la 
commission  des  études.  Elle  avait  cinquante-buit  professeurs,  savoir  :  huit  pour  la  théologie,  six 
pour  le  droit  canon ,  sept  pour  le  droit  d vil,  un  pour  le  droit  public,  huit  pour  ta  médecine, 
seize  pour  la  philosophie,  un  pour  les  mathématiques,  un  pour  la  philosophie  morale,  un 
poar  l'éloquence  éhréfienney  un  pour  rhfstufre latine,  on  pour  la  langue  hébraïque,  un  pour 
la  langue  grecque,  un  pour  la  langue  française  et  cinq  pour  les  humanités.  Quatorze  de  ces  cours 
étaient  a  la  collation  de  l'Rmpereur;  la  autres  avaient  différents,  collatcurs  f  mais  les  principaui 
dépendaient  du  magistrat  de  Louvain.  (Voyez  Nény  ,  Iffémotret  khhriqttn  r(  pnIHiqnr*  des 
Pays-Bas  autrichiens ,  totn.  n .  pag.  ifti  et  ÎO*.  >  * 
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donné  que  toute  juridiction  quelconque,  civile  et  criminelle,  à 
l'égard  des  docteurs,  maîtres  et  étudiants,  suppôts  et  leurs  ser- 
viteurs, tant  ecclésiastiques  que  laïcs,  appartiendrait  à  toujours 
au  recteur  de  l'université,  et  jamais  à  lui ,  à  ses  successeurs,  ou 
à  ses  officiers;  que  tous  les  docteurs,  professeurs  ou  maîtres, 
ainsi  que  tous  les  étudiants,  pour  le  temps  qu'ils  y  étudieraient, 
les  membres  et  leurs  serviteurs  jouiraient,  de  toutes  les  faveurs, 
droits,  privilèges,  franchises  et  exemptions,  dont  les  habitants 
et  bourgeois  de  la  ville  de  Louvain  étaient  à  même  de  profiter 
et  de  jouir,  etc.  (i).  Ces  privilèges  furent  modifiés,  surtout  en  ce 
qui  concernait  l'exercice  illimité  de  la  juridiction  criminelle,  par 
divers  règlements  successifs,  et  nommément  par  celui  des  archi- 
ducs Albert  et  Isabelle,  du  J8  avril  1617,  lequel  fut,  jusque 
dans  les  derniers  temps,  la  loi  de  l'université,  tant  pour  la  juri- 
diction que  pour  les  devoirs  des  élèves,  les  grades  académiques, 
la  conduite  et  la  discipline  des  étudiants  (2).  Toutefois,  des  modifi- 
cations partielles  furent  encore  introduites  par  un  règlement  de 
l'impératrice  Marie-Thérèse,  du  13  février  1755,  qui  détermina 
d'une  manière  nouvelle  le  temps  d'habitation  requis  à  l'université 
pour  pouvoir  être  admis  aux  grades  académiques,  les  exercices 
et  les  épreuves  indispensables  à  cette  admission  et  les  tarifs  des 
droits  à  payer  (s),  et  par  un  autre  règlement,  du  13  novem- 
bre 1777,  concernant  les  régents  et  les  professeurs  des  pédagogies 
de  philosophie. 

Outre  les  privilèges  dont  il  vient  d'être  parlé  et  qui  dataient 
de  son  institution,  l'université  en  avait  acquis  postérieurement 
beaucoup  d'autres;  et  parmi  ceux-ci  le  plus  considérable  était, 
sans  contredit,  celui  qui  lui  donnait  le  droit  de  nommer  à  un 
grand  nombre  de  bénéfices  de  patronage  ecclésiastique,  soit 
simples  ou  à  charge  d'âmes,  non-seulement  dans  toute  l'étendue 
des  Pays-Bas,  mais  aussi  au  pays  de  Liège.  Il  est  aisé  de  conce- 
voir combien  elle  devait  tenir  à  la  conservation  de  ce  privilège  : 

•  -  i     t  .      .  .  ■  t  1  -  :.  «  .  !  I  '  ••.}  1  f  ,»• 

(i)  Mîraos ,  vol.  1 ,  chap.  107  et  108. 

(«)  Mémoires  historiques  et  politiques  des  Pays-Bot  autrichiens ,  tora.  h,  pag. 
(3)/Md.,  tom.  ii.pag.  306. 
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c'était  un  moyen  puissant,  et  d'attirer  des  élèves,  et  d'exciter 
l'émulation  parmi  eux ,  par  l'espoir  des  récompenses;  c'était  aussi 
un  moyen  d'influence  dans  le  pays,  et  un  grand  nombre  de  fon- 
dations n'eurent  d'autre  source  que  la  reconnaissance  des  per- 
sonnes qui  avaient  profité  de  cette  sorte  de  bienfaits  de  la  part 
de  l'université. 

Joseph  II  supprima  ce  privilège  d'un  trait  de  plume,  par  l'ar- 
ticle 5  de  son  édit  du  24  novembre  1783,  concernant  les  provi- 
sions de  la  cour  de  Rome,  les  résignations  et  permutations  de 
bénéfices ,  etc. 

Un  décret  du  30  mai  1785  fit  connaître  ensuite  «  que  l'inten- 
tion du  gouvernement  était  que,  par  provision  et  jusqu'à  autre 
disposition,  lorsque  quelque  place  de  président  d'un  collège  à 
Louvain  deviendrait  vacante,  les  proviseurs  dudit  collège,  ou 
autres,  à  qui  la  collation  de  la  place  appartenait,  ne  la  confére- 
raient pas ,  mais  qu'ils  établiraient  seulement  un  desserviteur 
ou  administrateur  provisionnel,  et  capable  pour,  par  intérim, 
en  [remplir  les  devoirs  et  fonctions;  de  quoi  lesdits  proviseurs 
on  collateurs  devraient  chaque  fois  informer  les  recteurs  et  dé- 
putés de  l'université,  qui  devraient  aussitôt  en  informer  le  gou- 
vernement. >  Enfin,  un  décret  du  12  octobre  de  la  même  année 
déclara  que  les  régents  des  collèges  de  philosophie  étaient  com- 
pris dans  la  disposition  du  susdit  décret  du  30  mai,  et  qu'au  sur- 
plus l'intention  du  gouvernement  était  que  les  professeurs  de 
philosophie  y  fussent  également  compris;  le  tout  par  provision 
et  jusqu'à  disposition  ultérieure. 

A  ces  préliminaires  de  réforme  succédèrent  bientôt  d'autres 
mesures  plus  significatives.  Il  fut  interdit  à  ceux  du  collège 
étroit  de  la  faculté  de  théologie  de  conférer  les  places  vacantes 
dans  leur  corps.  On  supprima  trois  professeurs  en  théologie, 
MM.  G  henné.  Van  de  Vèlde  et  Wuyts.  On  supprima  les  cours 
de  grec  et  d'hébreu  (i).  On  ôta  la  place  de  bibliothécaire  de  l'u- 

(i)  Les  langues  hébraïque , grecque  et  latine,  et  l'histoire  t'enseignaient  au  collège  des  trni* 
Langues,  fondé ,  en  1517 ,  par  Jérôme  Busletden ,  ami  d'Érasme,  et  conseiller  du  grand  conseil 
de  Matines.  C'était  là  aussi  qu'on  donnait  les  leçons  de  langue  française. 
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niversité  au  docteur  en  théologie  Van  de  Velde.  On  transféra 
généralement  toutes  les  bourses  de  la  faculté  de  théologie  au 
séminaire  général.  Le  choix  d'un  nouveau  secrétaire  de  l'univer- 
sité fut  interdit.  On  supprima  le  collège  du  pape,  le  grand  collège, 
le  petit  collège,  le  collège  du  Bay,  le  collège  de  Malderus,  et  on 
déplaça  le  collège  de  Winkele ,  pour  en  réunir  le  bâtiment  à  celui 
du  séminaire  général  (i).  On  priva  la  faculté  étroite  de  théologie 
de  ses  biens  et  revenus  ;  on  établit  un  receveur  qui  les  administra 
et  les  reçut,  pour  le  compte  et  sous  le  nom  de  Sa  Majesté.  On 
interdit,  au  receveur  des  deniers  de  la  cave  de  l'université,  d'en 
rendre  compte  au  recteur  et  aux  députés ,  et  on  leur  défendit  de 
disposer  de  ces  deniers  d'une  façon  quelconque.  On  supprima 
l'élection  d'un  recteur  de  l'université,  qui  se  faisait  tous  les  six 
mois,  et  le  recteur  en  exercice  fut  maintenu  dans  ses  fonctions  pour 
un  temps  illimité,  jusqu'à  disposition  contraire.  On  supprima  le 
tribunal  du  recteur  et  celui  des  cinq;  juges  des  causes  d'appel  ; 
enfin,  on  supprima  aussi  le  tribunal  du  conservateur  des  privi- 
lèges de  l'université.  .  . 

Ce  petit  tableau  manquait  à  tout  ce  que  nous  avons  déjà  dit  du 
système  démolisseur  de  Joseph  11  et  de  son  gouvernement,  pour 
eq  donner  une  idée  complète.  Combien  encore  d'intérêts  froissés, 
d'existences,  ou  au  moins,  de  positions  compromises,  à  ajouter 
à  la  longue  nomenclature  que  nous  en  avons  déjà  faite!  L'ubiver- 
sité,  cependant ,  fut,  comme  tous  les  autres  intéressés,  passable- 
ment modérée  dans  ses  plaintes ,  tant  que  le  gouvernement  parut 
ne  pas  devoir  rencontrer  d'obstacles  sérieux  à  l'exécution  de  ses 
desseins;  mais,  lorsqu'au  mois  de  mai  1787,  elle  s'aperçut  que 
le  gouvernement  pliait,  qu'il  semblait  reculer  devant  son  œuvre, 
elle  prit  aussitôt  un  autre  ton,  et,  au  lieu  de  s'adresser  aux  gou- 
verneurs généraux,  on  la  vit  recourir  aux  états  de  Brabant,  La 
jpequéte  qu'elle  leur  adressa,  sous  la  date  du  $4  maj  1787 .  est  un 
-i*  i  *  *     .  /.  >       .  i  '.   v    .j  ;  i  n  si  f.O  ..•    .  \  >  • 

(t)  L'univenité  avait  autrefois  quarante-deux  collège» ,  dont  un  était  destiné  particulière 
ment  aux  humanités,  et  quatre  à  la  philo&ophie.  La  théologie ,  le  droit ,  la  médecine  et  tes  ma 
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monument  curieux,  et  par  la  forme  et  par  le  fond.  Le  .style  n'en 
saurait  dire  imité  :  il  porte ,  dans  son  exagération,  un  cachet  de 
bonhomie  qui  tient  au  temps  et  aux  mœurs  du  pays.  En  voici 
L'axorde  : 

c  L'université  de  Louvain,  cette  bénigne  et  propice  mère,  qui, 
depuis  son  érection,  dirigée  sous  des  lois  d'une  discipline  rigide, 
en  peu  de  temps,  est  parvenue  à  la  plus  haute  considération  que 
les  sciences  donnent;  cette  mère,  qui  s'est  immortalisée  par  des 
hommes  d'un  mérite  éclatant,  qu'elle  a  formés  dans  toutes  sortes 
de  sciences  et  dans  tous  les  rangs,  prélats,  évoques  et  pape, 
nobles,  princes  et  empereur  ;  cette  mère,  qui  s'est  acquis  une  cé- 
lébrité si  éminente,  que  le  saint-siége  l'a  regardée  comme  le 
plus  ferme  appui  de  la  foi  catholique,  de  l'ancienne  doctrine  de 
l'Église,  et  de  la  bonne  morale,  se  trouve  dans  la  détresse  et  dans 
l'affliction  la  plus  cruelle,  par  les  infractions  multipliées  faites  à 
ses  droits  et  privilèges,  qui  opèrent,  non-seulement  la  dégrada- 
tion de  sa  constitution,  mais  entraînent  aussi  le  bouleversement 
du  pacte  constitutionnel,  de  la  joyeuse  entrée  de  ce  duché. 

c  II  est  vrai  qu'elle  ne  pouvait  espérer  d'en  être  exempte  :  les 
circonstances  constatent  qu'aucun  corps,  quelque  respectable 
qu'il  soit,  n'en  a  été  à  l'abri.  Toutes  les  cours  de  justice,  de  po- 
lice, le  conseil  souverain  de  Brabant,  les  états  mêmes,  formant 
cette  illustre  assemblée,  ont  essuyé  des  attaques;  mais,  grâces, 
Messeigneurs  j  à  votre- sagacité,  à  votre  zèle  et  à  votre  fermeté! 
vous  avec  calmé  l'orage ,  et  vous  avez  préservé  la  province  de  la 
destruction  dont  elle  e*tait  menacée. 

<  Cest  cette  bénigne  et  propice  mère ,  qui  seule  se  trouve 
dans  des  transes  cruelles,  puisque  l'erreur  vulgaire  l'a  fait  regar- 
der  comme  étrangère,  malgré  qu'elle  soit  vraiment  brabançonne, 
eomme  on  le  démontrera  à  toute  évidence.  ■■■■ 
'H*4  Dans  cette  situation  affreuse,  elle  est  forcée  de  s'adresser  à 
vos  sei gneU ries  révérend i ssi mes  et  >  illustrissimes,  et  «He Je*  fait 
avec  '  toute  •l'assurance  ;  possible ,  qu'elles  ne  iui  refuseront  pas 
leur  appui  et  leur  secours. Les  preuves  éclatantes  qu'elles  ont 
données  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  pris  leur  juste  recours 
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vers  elles,  loi  en  sont  un  garant  infaillible.  Outre  les  titres  com- 
muns des  infractions,  elle  en  a  un  particulier,  qui  lui  assure, 
Messeigneurs,  que  vous  lui  accorderez  votre  appui,  dans  toute 
son  étendue,  contre  la  force,  sous  laquelle  elle  est  sur  le  point 
de  périr. 

c  Ce  titre  particulier  est  celui  d'une  tendre  mère,  qui  implore 
le  secours  de  ses  enfants  vertueux,  qui  sont  à  même  de  la  garan- 
tir d'un  traitement  directement  contraire  à  la  constitution  bra- 
bançonne. 

c  11  n'est  pas  difficile  de  constater  qu'elle  est  tendre  mère  :  il 
ne  faut  pas  sortir  de  cette  illustre  assemblée  :  plusieurs  d'entre 
vous,  Messeigneurs,  se  feront  gloire,  d'avoir  été  de  ses  élèves  : 
ils  sont  trop  vertueux  pour  la  méconnaître  pour  mère,  et  pour 
ne  pas  avouer  ouvertement ,  que  c'est  de  cette  mère  qu'est  dérivé 
leur  talent,  et  que  c'est  à  elle  qu'ils  doivent  la  haute  considéra- 
tion dont  ils  jouissent.  * 

Cette  métaphore ,  qui  se  reproduit  souvent  dans  les  autres  par- 
ties de  ce  document,  devient  d'un  haut  comique  quand  le  dis- 
cours s'échauffe  et  qu'elle  a  paraît  sous  des  formes  plus  pronon- 
cées. Avec  les  meilleures  dispositions  possibles  en  faveur  de 
l'œuvre  de  cette  bénigne  mère ,  il  est  impossible  de  résister  à 
un  mouvement  d'hilarité,  quand  on  lit,  par  exemple,  cette 
phrase  :  c  L'université  fond  en  larmes  aux  approches  du  dan- 
ger dont  ses  enfants  sont  menacés  :  néanmoins  les  forces  lui 
manquent  pour  les  garantir  :  son  dernier  effort  est  encore  un  cri 
épouvantable,  qu'elle  pousse  en  s'évanouissant  :  voilà  ce  qui 
reste.  » 

Pour  le  fond,  la  réclamation  de  l'uniyersité  se  ressentai 
des  circonstances  dû  moment.  On  y  demandait  non-seulement  la 
révocation  des  mesures  prises  par  Joseph  II,  mais  encore  celle  des 
règlements  de  Marie-Thérèse,  Après  avoir  établi»  par  de  longs 
raisonnements,  mêlés  de  nombreuse»  citations,  que  l'université 
était  un  corps  brabançon ,  exerçant  juridiction  en  Rratant,  on  en 
concluait  que  ce  corps  était  placé  sous  la  garantie  de  la  joyeuse 
entrée ,  et  qu'aux  termes  des  articles        décetacté  inaugural , 


Digitized  by  Google 


DE  B£HG. 


237 


ni  Sa  Majesté  ni  les  gouverneurs  généraux  ne  pouvaient  porter 
aucun  règlement  qui  eût  force  de  loi ,  sans  qu'il  fût  scellé  du 
sceau  de  Brabant,  paraphé  et  signé  respectivement  par  le  chan- 
celier et  le  greffier  de  Brabant.  Puis,  cela  posé,  on  en  venait  à 
arguer  de  nullité  le  règlement  du  13  novembre  1777.  Paraphé  : 
Ne.,  V,  signé  :  De  Reol,  mais  dépourvu  des  formalités  braban- 
çonnes, qui  seules  pouvaient  lui  donner  force  de  loi. 

Ce  règlement,  destiné  aux  régents  et  aux  professeurs  des 
pédagogies  de  philosophie,  était  assez  important,  en  ce  qu'il 
modifiait  le  mode  d'élection  aux  places  de  régent,  et  que,  par  là, 
il  semblait  contrevenir  au  vœu  des  fondateurs.  Depuis  longtemps 
l'université  s'était  élevée  contre  cette  disposition.  Elle  s'était 
même  pourvue  en  justice  devant  le  conseil  souverain  de  Brabant, 
à  l'occasion  de  la  régence  de  la  pédagogie  du  Faucon,  qui,  de- 
venue vacante,  avait  été  conférée,  en  dépit  des  proviseurs,  à  un 
sieur  Raymaeker,  professeur  au  collège  de  la  Sainte -Trinité; 
mais  cette  voie  lui  avait  été  fermée  par  une  interdiction  du  gou- 
vernement, et  lorsque  les  proviseurs  s'adressèrent  au  gouverne- 
ment lui-même,  pour  obtenir  la  levée  de  l'interdiction,  on  leur 
répondit  que  cette  affaire  n'était  pas  du  ressort  de  la  justice 
réglée ,  ajoutant  :  c  Sa  Majesté  ordonne,  tant  auxdits  proviseurs 
qu'au  pourvu  de  leur  collation,  et  à  tous  autres  qu'il  peut  appar- 
tenir ,  de  déférer  et  obtempérer,  sans  retard,  à  la  disposition 
portée  par  Sa  Majesté ,  le  23  du  mois  de  septembre  dernier,  ainsi 
qu'aux  règlements  et  décrets  y  rappelés  et  réclamés,  à  peine 
qu'en  cas  de  tergiversation ,  opposition  ou  délai  quelconque,  tous 
ceux  qui  n'y  auront  pas  obtempéré  seront  suspendus ,  dès  main- 
tenant pour  lors,  de  l'exercice  de  leur  état,  emploi,  fonctions, 
et  généralement  de  la  jouissance  de  leurs  gages,  émoluments  et 
profits  dans  l'université  de  Louvain,  ainsi  que  dans  le  service 
de  Sa  Majesté,  aussi  longtemps  que  Sadite  Majesté  n'en  aura  pas 
autrement  disposé.  > 

En  rappelant  cet  acte  du  doux  règne  de  Ma  rie-Thérèse,  dans  sa 
requête  du  24  mai  1787,  l'université  de  Louvain  eut  soin  de  l'at- 
tribuer au  gouvernement  général  des  Pays-Bas,  et  de  dire  que 
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cette  digne  princesse  était  trop  juste  et  trop  vertueuse  pour  que 
l'on  pût  supposer  qu'elle  en  eût  eu  connaissance.  Mais  l'université 
n'eut  pas  les  mêmes  égards  pour  les  actes  de  Joseph  II,  qu'elle 
attaqua  sans  aucun  ménagement,  et  sans  garder  de  mesure  dans 
ses  prétentions.  Rappelant  une  affaire  de  1782,  concernant  les 
récollets  irlandais,  elle  prétendit  que  c'était  illégalement  que 
l'on  avait  soustrait  à  sa  juridiction  le  révérend  père  Gafley ,  con- 
fesseur des  religieuses  anglaises ,  et  à  cette  occasion  elle  insista 
vivement  pour  qu'on  la  fît  rentrer  dans  la  possession  d'un  droit 
qui ,  depuis  longtemps,  avait  paru  suranné.  Elle  ne  mit  pas  moins 
d'ardeur  à  réclamer  son  privilège  de  nomination  à  un  grand 
nombre  de  bénéfices  :  la  partie  de  sa  représentation  qui  traite  de 
ce  sujet  est  surtout  remarquable  par  quelques  passages  qui  sem- 
blent accuser  des  idées  ultramontaines. 

■  Quand  même,  y  était-il  dit,  l'on  supposerait  que  le  prince 
aurait  le  pouvoir  de  révoquer  des  privilèges  qui  émanent  du 
trône,  il  ne  l'aurait  pas  de  révoquer  ceux  que  le  pontife  a  ac- 
cordés. Conséquemment  ledit  5°°  article  de  l'édit  du  24  novem- 
bre 1783  ne  peut  avoir  son  effet.  » 

L'esprit  qui  dicta  ces  lignes  se  manifesta,  d'une  manière  beau- 
coup moins  équivoque,  dans  un  écrit  qui  fut  publié  vers  la  mêmé 
époque,  sous  le  titre  de  Mémoire  sur  le  droit  des  nominations,  qui 
compile  tant  à  f  université  qu'à  la  faculté  des  arts,  â  Louvain. "('De 
l'imprimerie  académique,  1787.)  L'auteur  de  cette  production 
avait  évidemment  pour  but  de  prouver  que  le  droit  de  nomina- 
tion avait  été  accordé  par  le  saint-siége ,  auprès  duquel  les  sou- 
verains des  Pays-Bas  l'avaient  sollicité. 

Il  y  avait  bien  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  assertion;  mats 
c'était  une  conséquence  forcée  que  d'en  conclure  que  le  souve- 
rain était  impuissant  à  révoquer  des  privilèges  concédés  par 
une  cour  étrangère. 

Les  souverains  pontifes  jouissaient  autrefois  de  la  collation  de 
certains  bénéfices  dans  notre  pays ,  ou  plutôt  ils  s'étaient  réservé 
la  faculté  de  conférer,  pendant  quelques  mois  de  l'année,  la  col- 
lation des  bénéfices  qui  viendraient  à  vaquer  dans  cet  inter- 
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valle,  au  patron  ecclésiastique  chargé  de  cette  réserve.  Il  paraît 
que  déjà  les  ducs  de  Brabant  les  avaient  requis  de  céder  une  por- 
tion de  ce  droit  à  l'université  de  Louvain.  L'archiduc  Maximilien 
obtint  de  Sixte  IV,  en  1485,  et  de  Léon  X,  en  1513,  la  conces- 
sion du  droit  de  nomination,  tant  en  faveur  de  l'université  qu'en 
faveur  de  la  faculté  des  arts  en  particulier  (i).  Charles  V,  qui, 
autant  que  tout  autre  prince,  tenait  à  ne  point  partager  sa  puis- 
sance avec  le  pape,  ût  paraître,  en  1551 ,  divers  règlements  sur 
l'exercice  du  droit  de  nomination  (a).  Apres  lui,  Philippe  II  ob- 
tint des  concessions  nouvelles  de  Grégoire  XIII  (s).  Sous  l'archi- 
duc Albert ,  un  concordat  fut  conclu  entre  le  saint-siége  et  la 
faculté  des  arts,  touchant  les  bénéfices  du  pays  de  Liège  (*).  Enfin, 
Marie-Thérèse  elle-même,  cette  dévote  princesse,  fit  soutenir 
énergiquement  à  Rome ,  en  1 744,  les  droits  de  la  faculté  des  arts 
et  de  l'université  de  Louvain  contre  les  prétentions  du  clergé 
liégeois  (5). 

La  véritable  signification  de  ces  actes  était  bien  différente  de 
celle  que  l'université  de  Louvain  voulait  leur  donner.  Ils  prou- 
vaient que,  dans  tous  les  temps,  les  princes  qui  avaient  étendu 
leur  domination  sur  les  Pays-Bas,  avaient  voulu  soustraire  à  la 
cour  de  Rome  la  collation  des  bénéfices.  Us  prouvaient  encore 
que  c'était  aux  souverains  de  ce  pays  ,  et  non  à  la  sollicitude  des 
papes,  que  l'université  était  redevable  du  droit  de  nomination 
qu'elle  exerçait.  En  présentant  les  choses  sous  un  autre  point  de 
vue,  l'université  donnait  à  ce  qui ,  dans  la  realité ,  n'était  pour 
elle  qu'une  affaire  d'intérêt  privé,  une  couleur  d'ultramonta- 
nisrae  très-peu  propre  à  lui  concilier  les  sympathies  du  gou- 
vernement. Mais  on  était  alors  au  milieu  du  mois  de  mai  1787, 

c'est-à-dire  à  une  époque  où  il  semblait  que  le  gouvernement 

• . 

(1)  livre  des  privilèges  de  l'onrrenite  de  Louvain,  in  *«,  édition  de  i75t,  pag.  M  et  75. 
(s)  Ibid. ,  page  100. 
(s)  Ibid. ,  page  105. 
(4)  Ibid.,  page  125. 

(s)  Instructions  pour  Jean -Baptiste  Cocquel,  professeur  primaire  en  philosophie,  député  pour 
la  cour  de  Rome  de  la  part  de  la  faculté  des  arts  et  de  ceui  de  l'université  de  Louvain;  17  sep- 
tembre 1744. 
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lui-même  et  lui  seul  eût  besoin  d'appui.  Aussi  l'université  ne  Tut- 
elle pas  plus  discrète,  lorsque,  dans  sa  requête  aux  états,  elle 
fit  une'sortie  violente  contre  l'institution  du  séminaire  général, 
qui  ne  pouvait  cependant  l'intéresser  que  d'une  manière  indi- 
recte :  c  On  a  assemblé  pêle-mêle  (ce  sont  ses  expressions)  les 
théologiens  des  différents  diocèses ,  religieux  et  séculiers  ;  on  les 
a  soustraits  à  la  surveillance  de  leurs  supérieurs  respectifs  légi- 
times; on  les  a  entassés  jusqu'à  six  ou  sept  dans  une  petite  cham- 
bre; on  les  a  soumis  à  la  direction  de  quelques  supérieurs 
étrangers,  qui,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  n'étaient  recomman- 
dâmes ni  par  leur  conduite  ni  par  leur  science.  On  a  placé  à  la 
tête  du  séminaire  un  soi-disant  ecclésiastique,  flétri  dans  la  capi- 
tale de  l'Autriche,  pour  y  avoir  fait  imprimer  et  enseigné  publi- 
quement des  principes  scandaleux,  inconséquents,  absurdes,  et 
tendant  directement  à  la  destruction  de  toute  religion  révélée. 
Enfin,  l'on  a  voulu  obliger  tous  les  théologiens  à  signer  et  ap- 
prouver un  certain  plan  de  l'institut  des  séminaires  généraux , 
plan  insoutenable ,  plan  monstrueux ,  insidieux ,  rempli  de  sar- 
casmes contre  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  dans  la  religion  catholi- 
que romaine,  et  prescrivant ,  avec  affectation ,  aux  jeunes  théolo- 
giens des  auteurs  réprouvés  et  condamnés  par  la  puissance  civile 
et  ecclésiastique.  Juste  ciel  !  Sont-ce  donc  là  les  preuves  de  la 
bienfaisance  de  notre  auguste  souverain  ?  etc.  » 

Les  termes  de  cette  requête  étaient  bien  exagérés,  et  cepen- 
dant on  n'en  était  encore  qu'au  24  mai.  Quelques  jours  plus 
tard,  vint  la  fameuse  catastrophe  annoncée  par  la  dépêche  du 
50  mai.  Les  archiducs  se  déclaraient  vaincus  ;  ils  renonçaient  à 
tous  les  projets  de  Joseph  11  et  se  mettaient,  pour  ainsi  dire,  à  la 
discrétion  des  états.  Ce  fut  alors  seulement  que  ceux-ci  leur 
adressèrent  la  requête  de  l'université,  et  ils  y  joignirent  une 
représentation ,  sous  la  date  du  5  juin,  par  laquelle  ils  insistaient, 
dans  des  termes  plus  exagérés  encore,  pour  que  l'exécution  des 
mesures  relatives  à  l'université  et  au  séminaire  général  fût  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  l'Empereur  eût  ordonné  le  redressement 
de  toutes  les  infractions  à  la  joyeuse  entrée.  Le  lendemain,  6  juin, 
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les  archiducs»  qui  avaient  hi  prétention  de  gouverner  par  eUx- 
mèmes  ,  invitèrent  directement  l'université  à  leur  envoyer  tohé 
députation  composée  d'un  membre  de  chaque  faculté,  pour  con- 
férer avec  eux  sur  les  mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre 
provisoirement.  Mais  il  paraît  que  cette  entrevue  n'eut  aucun 
résultat;  car,  peu  de  jours  après,  les  mêmes  députés  durent  en 
aroir  une  autre  avec  M.  Cornet  De  Grez ,  conseiller  d'État  de 
robe  et  du  conseil  des  finances.  L'université  prit  à  ce  sujet ,  dans 
son  assemblée  du  iO  juin,  la  résolution  suivante  : 

€  Que  les  députés  exposeront  à  M.  Cornet  De  Grez  la  vive 
sensation  qu'a  faite,  dans  le  public,  le  bruit  que  lés  droits  de 
l'université  étaient  tenus  dans  une  espèce  d'incertitude,  et  que  le 
gouvernement  semble  vouloir  les  exclure  de  la  dépêche  du 
30  mai  ;  que  les  esprits  des  bourgeois,  du  peuple  et  des  étudiants 
s'étaient  échauffés  à  tel  point  que  l'université  ne  voyait  dans  ce 
moment  d'autre  moyen  possible  d'empêcher  un  éclat  à  Louvain, 
sinon  que  LL.  AA.  RR.  daignent  déclarer  que  Tunîversi té  est 
comprise  dans  la  dépêche  du  50  mai  ;  que  toutes  les  infractions  a 
leurs  droitset  privilèges  sont  tenues  én  surséance  absolue  et 
parfaite,  et  qu'elles1  se  confient  que  Sa  Majesté  l'Empereur  les 
rétablira,  sans  réservé,  dans  l'état  dont  ils  jouissaient  it  y  a  deux 
cents  uns. 

c  Quant  au  séminaire  général  :  que  les  esprits  sont  trop  échauf- 
fés poUr  qu'il  puisse  én  être  question  ,  saris  le  danger  le  plus 
évident.  > 

Ainsi,  ce  n'étaient  pas  seulement  les  états  de  Brabant  et  les  états 
de  Flandré  qui  voulaient  rétrograder  de  deux  cents  ans;  c'était 
aussi  l'université  de  Louvain.  Il  sembla ia  que  la  réaction  eut 
fait  tourner  toutes  les  têtes  :  c'était,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  une  espèce  de  délire  produit  par  un  premier  succès  et  par 
la  faiblesse  toujours  croissante  du  gouvernement.  La  conférence 
avec  M.  Cornet  De  Grez  fut  aussi  infruétueuse  que  l'avait  été  l'au- 
dience des  gouverneurs  généraux.  Dans  l'une  et  dans  l'autre,  le 
gouvernement  avait  eu  en  vue  de  proposer  à  l'université  quel- 
ques arrangements  provisoires,  tendant  à  rétablir  la  tranquillité 


et  empêcher  la  dispersion  des  écoliers  ;  mais  les  députés,  exagé- 
rant U  fecmei^tatiojo aekw  €M*r  régnait  à  Louvain,  insistè- 
rent sur  la  nécessité  de  redresser  immédiatement  tout,  ce  qu'ils 
appelaient  de^  inXraptinns,  et,  refusèrent  de  se-  prêter  à  aucune 
mesure  cxmpiu>trioa>  ^gouvernement,  qui,  dans  ce  moment-là, 
estait. en  train  de  se  laisse*;  déborder  de  toutes  parts,  eut  l'ingé- 
nuité de  renvoyer  la  Réputation  de  l'université  aux  états,  en  invi- 
tant ceux-ci,  par  dépôche,dUi  12  juin,  à  nommer  quelques  députés 
des  trois  ordres,  <  à  l'effet,  de  se  rendre  à  Louvain  et  examiner 
«  avec  l'université  les  arrangements  les  plus  convenables  pour  le 
«  moment,  etc.  »  Par  cette  même  dépêche,  les  gouverneurs  gé- 
néraux annonçaient  qu'ils  avaient  transmis;  a  L'Empereur  les 
représentations  des  états  et  de  l'université ,  et  ils  déclaraient 
avoir  donné  des  ordres  poux  qu'il  fût  sursis  à.  faste  infraction 
ultérieure  r  en  attendant  otfon  pût  pourvoir  au.  redressement  de* 
différentes  infractions,  etc.  .  ><•  •        i  » 

Cette  demi-concession  ne  pouvait  sum>e,  confine  l'on  peut 
croire,  à  des  gens  qui  étaient  animés  de  tonte  1  ardeur  de  la  vù>> 
tpjre.  A  peine  La  dépêche  des  archiducs  fut- elle  connue,  que  le* 
députés  de  l'université,  sans  a Uondre,. l'essai  des,  mesures  qni  y, 
étaient  proposées,  adressèrent  an*.  U  wpce^entation  *ui- 
vante  :  ni%s  ,  , ,.  , 

«  députés  de  l'université  d€  levain,  en  conséquence  de 
la  dépèche  de  LL.  AAt  RRf»  du  12  juin,  Wt  été]  en  conférence,  le, 
même  jour,  avec  messieurs  les  commissaires  des  états  de  Brabant. 
Ayant  mûrement  examiné,  le  contenu,,  de  )aj)ite;  dépêche,  *  les 
députés  de  l'université  n'y  ont, pu  découvrir,  pour,  ainsi  dire  , 
aucun  article  de  ceux;  qni,  constituaient  Ja  commission  dont,  ils 
étaient  chargés.  ^L.  AA.  RR,  n'y  déclarent  point  que  l'université 
est  comprise  dans  la  dépêche  du  30  mai  ;  elles  ne  déclarent  point 
que  toutes  les  infractions  déjà  faites  sont  tenues  en  surséance 
absolue  et  parfaite,  et  seront  redressées  sans  délai;  enfin,  elles 
ne  déclarent  point  qu'elles,  se  confient,  que  S.  M*  l'Empereur  les 
rétablira  sans  réserve  dans  tous  les  droits  et  privilèges  0*00*  ils 
jouissaient,  il  y  a  4eux  cents  ans  :  trois  points  cependant  que 
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l'université  regarde  comme  essentiels  et  comme  les  senls  moyens 
de  rétablir  le  calme  et  de  prévenir  tout  éclat. 

«  Cest  pourquoi  lesdits  députés  de  l'université  supplient  très- 
humblement  messieurs  les  commissaires  de  nos  seigneurs  les 
états  de  Brabant,  de  daigner  porter  leurs  justes  doléances  à  la 
connaissance  de  rassemblée  générale  et  insister  auprès  de  cette 
illustre  assemblée,  afin  que,  par  sa  puissante  interposition,  ftroi- 
verSité  obtienne  de  LL.  AA.  RR.  une  déclaration  claire  et  précise 
sur  les  trois  points  ci-dessus  exposés. 

<  Faijt  à  Bruxelles,  ce  12  juin  1787. 

Etaient  signés  ;  «  F.  V.  Herffs,  députâtes  facuL  th.  (1). 

G.  Culbus,  deputatus  wùv.  (i). 
S.  Verbrek  ,  deputatus  umv.  (s). 
M.  Va»  dbr  Belen,  deput.  fao.  med.  (*). 
G.  W.  Va»  Lbemwjt,  député  de  la 
faculté  des  art*  (a).  » 

Cependant,  le  lendemain,  13  juin,  une  conférence  eut  lieu 
entre  M.  le  comte  de  Uœminghe  (•),  assisté  du  penaionna,ire 


:  ■  ■ 


(t)  Dominicain,  docteur  en  théologie,  professeur  de  morale. 

fa)  Fiscal.   

(s)  Proretceur  de  droit  civil. 
(4)  Professeur  primaire  de  la  faculté  de  médecine. 

(b)  Doctwir  en  théologie,  professeur  de  langue  grecque  et  do  njerraémjutlque  du 


(a)  Philippe  Joseph  Van  den  Bergbede  Limmioghe,  comte  de  I.immingbe ,  baron  de  Lime 
lelte,  seigneur  de  Wommersom ,  né  à  Bruxelles ,  licencié  en  droit  a  l'université  de  Louvain ,  le 
9  septembre  1744,  était  Ms  dr  Charles  Van  den  Berghe,  oomte  de  Limminghe  et  de  Jeanne 
Thérèse  Josèphe  De  Mwsiet ,  sa  seconde  femme.  Il  fut  d'abord  capitaine  de  cavalerie  au  service 
de  France ,  et  puis  écbevin  de  la  ville  de  Louvain ,  en  4784 ,  4755  et  4756.  U  avait  épousé ,  le 
40  février  4750,  Françoise  Charlotte  d'I'dekem ,  dame  de  Limeiette,  fille  de  Chartes  Gbislain 
d'Udekem ,  baron  de  Gentiane,  et  d'Anne  Françoise  Mcoherts.  Cette  dame  lui  apporta  en  dot 
h  terre  de  Limeiette ,  qui  Ait  érigée  en  baronnie  par  lettres  patentes  de  llmpérairice  reine 
Marie -Thérèse,  datées  du  4*'  septembre  4775.  C'est  du  chef  de  cette  nouvelle  baronnie  que  le 
comte  Limmmgbe  obtint  son  entrée  aux  états  de  Brabant,  le  46  avril  4777.  Il  fut ,  eu  juil- 
let 4787 ,  un  des  députés  envoyés  à  l'empereur  Joseph  II  par  les  éuts -généraux.  Il  mourut  au 
château  de  Limeiette ,  le  SI  mars  4810. 

La  famille  Van  den  Berghe  de  Lfmmingbe  est  une  des  pins  anciennes  de  la  ville  de  Loavain  , 
où  elle  est  connue  depuis  le  dixième  siècle.  Elle  y  forma,  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
sous  l'ancien  nom  de  Wten  Lieraingen  ,  le  premier  des  sept  lignages  patriciens  ,  qui  avaient  lo 
droit  exclusif  de  fournir  le  magistrat  de  cette  ville.  (V.  Pttri  Divai  rerum  Lovanientitrm 


Digitized  by  Google 


244 


RAPÉD1US 


états,  et  le  conseiller  Cornet  De  Grez.  Il  y  fut  résolu  :  c  que 
MM.  les  commissaires  des  états  se  rendraient  à  Louyain  avec 
«  ceux  de  l'université,  pour  tranquilliser  préparatoi rement  les 
«  esprits;  pour  prendre  inspection  de  l'état  actuel  des  choses,, 
c  nommément  du  séminaire  général;  que  les  mêmes  commis- 
«  saires  pourraient  assurer,  tant  ceux  de  l'université  que  de  la 
c  bourgeoisie,  que,  sur  leur  rapport,  le  gouvernement  donnerait, 
c  sans  difficulté,  la  déclaration,  sur  le  pied  que  l'université 
c  l'avait  demandé.  > 

Les  députés  que  les  états  nommèrent ,  par  suite  de  cette  réso- 
lution, furent  l'abbé  De  Parcq,  le  comte  de  Limminghe  et  le 
bourgmestre  de  Louvain  (i).  Leur  rapport  ne  fut  autre  chose  que 
la  reproduction,  sous  une  autre  forme,  de  toutes  les  réclama- 
tions précédentes,  se  résumant  en  ces  trois  points  déjà  connus  : 
«  1«  que  le  gouvernement  déclare  que  l'université  est  comprise 
dans  la  dépêche  du  50  mai  ;  2°  qu'il  déclare  que  toutes  les  in- 
fractions déjà  faites  aux  privilèges  de  l'université ,  seront  tenues 
en  surséance  absolue  et  parfaite  et  seront  redressées  sans  délai; 
3»  que  les  gouverneurs  généraux  assurent  qu'ils  se  confient  que 
Sa  Majesté  l'Empereur  rétablira  sans  réserve  l'université  dans 
tous  les  droits  et  privilèges  dont  elle  jouissait  U  y  a  deux  cents 
ans.  >  C'était  là,  suivant  le  rapport  des  commissaires  des  états, 
le  seul  moyen  de  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  l'université, 
ainsi  que  dans  la  ville,  et  d'y  prévenir  une  combustion  générale. 

Les  états,  en  transmettant  ce  rapport  aux  gouverneurs  géné- 

Xov.  1757,  folio,  Ub.  II,  c  1,  pi  29  s?.,  et  le  chancelier  de  Brabant  JL-B.  Christyn,  scplem 
tribut  pairicÙB  Lovanientei ,  Lov.  1754,  tn-ii,  p.  8-17,  cap.  Ut).  La  famille  de  Limmingbc 
portait  d'or  à  trois  pals  d'aïur  au  chef  de  gueule*.  Le  titre  de  comte  avait  été  accordé,  par  lettres 
patentes  du  roi  Charte*  II ,  datées  du  7  juillet  169* .  à  Chartes  Van  den  Berghe  de  Limminghe. 

(i)  Ferdinand  Charles  de  Beckman,  seigneur  de  Scbore,  né  au  château  de  Vieux-Sart,  le 
19  novembre  1740,  licencié  en  droit  à  l'université  de  Louvain ,  le  16  mai  1760 ,  avait  été  nom  m* 
-premier  bourgmestre  de  la  ville  de  Louvain,  au  mois  de  janvier  1786,  en  remplacement  de 
Jacques  Joseph  B'Oayn  de  Chartres,  mort  le  97  décembre  1785.  Il  fut  créé  baron  par  lettres 
patentes  du  20  mars  1788,  en  récompense,  dit  le  diplôme,  des  grands  servira  renouai  Sa 
Majesté  impériale.  Il  mourut  à  Bruxelles,  le  16  janvier  1816.  Il  était  Gis  puîné  de  Charles 
Ghislain  baron  de  Beckman ,  seigneur  de  Corroy ,  Yieoi-Sarl ,  Neusart ,  Oiguies ,  Val-en 
Wavre,  etc.,  créé  baron  par  lettres  patentes  du  8  mai  1774,  décédé  le  9  février  1785,  et  de 
Marie-Thérèse  Van  den  Ueere  de  Voorde,  décédée  le  6  novembre  1773.  Il  avait  épousé,  le 
16  mai  1774 ,  à  Louvain ,  Jeanne  Charlotte  De  Vroey  de  Linden.. 
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raux ,  le  18  juin ,  renchérirent ,  selon  leur  habitude ,  sur  les  pré- 
tendus dangers  qui  menaçaient  l'ordre  public.  «  Nous  supplions 
W.  AA.  RR.,  dirent-ils,  qu'il  nous  soit  permis  de  les  assurer 
que  les  déclarations  que  demande  l'université,  qui,  dans  l'effet, 
ne  contiennent  que  le  juste  rétablissement  de  ses  droits  et  privi- 
lèges, sont  Tunique  moyen  de  prévenir  à  Louvain  la  plus  terrible 
explosion  :  elle  ne  manquera  pas  de  se  communiquer  de  proche 
en  proche,  dans  la  fermentation  où  se  trouvent  tous  les  esprits, 
ulcérés  par  les  infractions  multipliées  à  tous  les  privilèges  pu- 
blics et  particuliers,  et  il  deviendrait  peut-être  impossible  d'ar- 
rêter l'embrasement.  » 

Cependant ,  dix  jours  se  passèrent  encore  sans  explosion,  sans 
combustion  et  sans  embrasement ,  et  ce  ne  fut  que  le  28  juin  que 
les  gouverneurs  généraux  firent  connaître  aux  états  qu'ils  accé- 
daient à  toutes  les  exigences  de  l'université,  en  ce  qui  concernait 
les  innovations  récentes  ;  mais  qu'un  mouvement  rétrograde  de 
deux  cents  ans  ne  pouvant  s'opérer,  sans  qu'il  fût  pris  d'abord 
des  mesures  propres  à  empêcher  la  confusion ,  ils  attendraient 
les  ordres  de  l'Empereur  pour  aviser  au  parti  qu'il  conviendrait 
de  prendre,  de  concert  avec  les  états. 

Cette  réticence  n'occasionna  pas  davantage  d'explosion  ni 
d'embrasement  :  ce  qui  prouve  bien  que  la  prétendue  fermenta- 
tion des  esprits  était  factice,  ou  que  du  moins  elle  n'existait  à  un 
aussi  haut  degré  que  chez  les  intéressés.  En  effet ,  les  innovations 
introduites  jusque-là  dans  l'université  de  Louvain  n'étaient  pas 
de  nature  à  émouvoir  les  bourgeois  de  cette  ville.  Que  l'univer- 
sité eût  plus  ou  moins  de  privilèges,  que  la  faculté  de  théologie 
dût  ou  ne  dût  point  être  déplacée,  ce  n'étaient  pas  là  des  ques- 
tions capables  de  troubler  une  population ,  dont  la  majeure  par- 
tie ne  devait  voir  dans  cet  établissement  qu'une  source  de  pros- 
périté matérielle  pour  la  ville.  Mais  crier  à  la  fermentation, 
c'était  l'exciter,  et  la  plupart  de  ces  plaintes,  de  ces  représenta- 
tions, que  l'on  avait  soin  de  rendre  publiques,  avaient  plutôt 
pour  but  de  pousser  à  l'émeute,  que  d'obtenir  le  redressement 
des  griefs. 
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CHANTRE  XV. 


D8NI8SIOX  ET  IIIL  DB  M.  DB  BEnG.  —  APPARITION  DB  VAN  BSA  NOOT 

—  DÉPART  DKS  ARCHIDUCS. 


i    • ■  .  .  s        .  *  ...» 

Quel  que  fût  le  relâchement  habituel  de  tous  les  ressorts  du 
gouvernement,  quelle  que  fût  la  confusion  qui,  depuis  longtemps, 
régnait  dans  ses  rouages,  M.  De  Berg  ne  put  se  résigner  à  l'hu- 
miliante abnégation  que  la  faiblesse  des  gouverneurs  généraux 
imposait  à  tous  les  agents  du  pouvoir.  Il  n  attendit  même  pas 
leurs  derniers  actes ,  pour  se  soustraire  à  une  solidarité  morale 
qu'il  repoussait  de  toutes  ses  forces.  Dès  le  9  mai,  il  adressa  offi- 
ciellement à  Leurs  Altesses  Royales  sa  demande  de  démission, 
dans  les  termes  suivants  : 

*  démontré  avec  le  plus  profond  respect  le  soussigné,  inten- 
dant du  cercle  de  Bruxelles,  et  nommé  à  la  direction  générale 
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de  la  police  des  Pays-Bas,  qu'il  se  serait  cru  heureux  de  sacrifier 
ses  jours  et  sa  fortune  au  service  de  Sa  Majesté,  et  de  marquer 
dans  toute  sa  conduite  l'étendue  de  sa  reconnaissance  pour  la 
confiance  qui  lui  a  fait  accorder  la  place  d'intendant  et  de  direc- 
teur général  de  la  police  des  Pays-Bas;  mais  ce  dévouement  même 
au  service  royal  et  cette  reconnaissance  lui  imposent  le  devoir 
de  remettre  aux  pieds  de  Vos  Altesses  Royales  des  places  dont 
l'exercice  devient  incompatible  avec  le  bien  de  ce  même  service, 
d'après  les  impressions  sinistres  qui  ont  été  répandues  contre  les 
fonctions  desdites  places. 

«  Il  supplie  donc  Vos  Altesses  Royales  de  daigner  lui  accorder 
sa  démission,  et  de  n'attribuer  cette  tlémarche  qu'au  zèle  pur 
qui  l'anime,  comme  sujet  et  comme  citoyen,  pour  le  service  du 
monarque  et  pour  le  bonheur  de  la  patrie. 

c  Jamais  l'intérêt  ne  Ta  dirigé,  et  il  n'y  songe  pas  même  en  ce 
moment.  Il  remet  son  sort,  celui  de  son  épouse  et  de  son  enfant 
entre  les  mains  équitables  de  Sa  Majesté,  avec  plénitude  de  con- 
fiance et  de  résignation. 

t  Cest  la  grâce, etc. 
Signé  :  *  F.  R.  Db  Berg. 

€  Bruxelles,  le  9  mai  1787.  ■ 

Cependant  il  paraît  que,  malgré  cet  acte,  M.  De  Berg  était  resté 
à  son  poste,  le  gouvernement  n'ayant  pas  accepté  sa  démission. 
Après  la  suppression  des  intendances,  il  s'occupa  encore,  avec 
son  premier  commissaire  (i)  et  deux  officiaux,  à  démolir  régu- 
lièrement un  établissement  dont  la  création  lui  avait  coûté  tant 
de  peine.  Il  remit ,  le  15  juin,  son  rapport  définitif  au  gouverne- 
ment; mais  il  demeura  dépositaire  des  archives,  qu'il  enferma 

avec  tous  les  effets  de  l'intendance  supprimée,  dans  un  entresol 

•  ' .  ■  ■     „,...#.  i  •     '  .  •  i 

(i)  M.  Hugues  Vigneron  De  La  Haye-  Le  second  commissaire  de  l'intendance  du  cercle  de  Bra- 
banl,  chargé  de  l'administration  do  district  de  Bruxelles ,  était  M.  Wauthier.  Le  secrétaire  de 
l'intendance  s'appelait  Chartes  Baesen.  M.  De  Berg  arait  établi  tes  bureaux  à  l'abbaye  de  Saint- 
Michel  Les  commissaires  des  autres  districts  étaient  :  à  Nivelles,  M.  Biourge;  à  Loovain, 
M  VanCoecksIberg  de  DuUele  ;  à  Tiriemoot,  M.  J.  J.  Kindermans  ;  à  Di«t ,  M.  J.  B  Pansiu». 
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de  la  maison  qu'il  habitait,  place  Royale.  Menacé  tous  les  jours 
d'une  visite  dont  il  ne  craignait  point  les  résultats,  accablé  par 
l'injustice  publique,  séquestré  de  la  société  autant  que  peut  l'être 
un  proscrit,  occupé  constamment  du  soin  de  consoler  sa  femme 
et  son  fils,  qui  s'efforçaient  en  vain  de  dissimuler  leurs  inquié- 
tudes ,  il  n'en  avait  pas  moins  pris  la  ferme  résolution  de  ne 
point  quitter  Bruxelles  et  d'y  attendre  courageusement  la  suite 
des  événements. 

Cependant  la  fermentation  était  extrême  et  réelle  dans  cette 
ville,  et  les  prétendues  horreurs  qui  devaient  se  trouver  enfouies 
dans  les  archives  des  intendances  étaient  le  principal  aliment  de 
cette  fermentation.  Or,  de  tous  les  intendants,  M.  De  Berg  était 
réputé  le  plus  coupable,  parce  qu'il  était  censé  avoir  donné  à 
Vienne  son  assentiment  à  tous  les  actes  de  despotisme,  dont  ces 
prétendus  tyrans  subalternes  devaient  être  les  exécuteurs.  Le  tu- 
multe d'Anvers  avait  eu  pour  origine,  selon  le  bruit  public,  soit 
un  refus  de  soumettre  les  archives  de  l'intendance  de  ce  cercle  (i) 
à  l'inspection  publique ,  soit  des  tentatives  pour  les  soustraire  à 
l'examen  des  commissaires  du  corps  de  la  magistrature.  Afin 
d'éviter  de  pareilles  scènes,  M.  De  Berg  fit  savoir,  autant  qu'il 
lui  fut  possible  de  le  faire,  que,  loin  de  craindre  une  semblable 
inspection,  il  la  désirait,  et  il  montra  à  différentes  personnes  le 
dépôt  des  archives  de  son  intendance,  afin  que  l'on  sût  où  les 
trouver  si  l'on  était  curieux  d'en  faire  la  visite. 

11  tenait  cette  conduite  depuis  huit  jours,  lorsque,  le  17  juin , 
vers  six  heures  du  soir,  il  reçut  du  gouvernement  l'ordre  écrit 
dé  transférer  immédiatement  les  archives  de  son  intendance 
au  conseil  du  gouvernement.  Il  répondit  aussitôt  :  €  qu'il  ne 
croyait  pas  convenable  de  faire  cette  translation,  ni  ce  jour 
même,  vu  que  c'était  un  dimanche,  ni  clandestinement;  que 

la  translation  elle-même,  paraissant  annoncer  des  motifs  de  ca- 

i 

i  . 

(  t  j  L'intendant  du  cercle  d'Anrers  était  M.  le  chevalier  Van  der  Dîift ,  conseiller  du  gouver- 
nement général  de*  Paya -Bat;  le  commissaire  de  l'intendance  M.  VaiuxJiord  de  Vilryck;  le 
deuxième  commissaire  M.  Francoie  Emmanuel  vicomte  Du  Toîct;  le  secrétaire  M.  De  l*a  Mai 
'onfort.  Le  commissaire  du  district  de  Malincs  était  M.  Eronanuel  Goubeau. 
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cher  une  partie  quelconque  de  ces  archives,  lui  semblait  d'au- 
tant moins  opportune  que  ces  archives  ne  contenaient  rien  qui 
ne  pût  être  vu  de  l'univers  entier.  »  11  offrit  en  conséquence  d'en 
rester  le  gardien.  On  lui  répondit  qu'on  approuvait  sa 
sen talion,  pour  ce  qui  concernait  la  translation  immédiate; 
qu'on  exigeait  que  cette  translation  se  fît  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Le  lendemain,  18,  M.  De  Berg  fit  transporter  ses  archives, 
entre  neuf  et  onze  heures  du  matin,  en  deux  voyages,  et  sur  une 
voiture  découverte. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  il  reçut  verbalement ,  mais  de  la 
part  du  gouvernement  et  de  la  part  des  états,  l'insinuation  sui- 
vante: <  Qu'il  convenait  au  bien  de  la  chose  publique,  an  service 
de  Sa  Majesté  et  au  service  du  gouvernement,  qu'il  s'absentât  de 
Bruxelles.  »  Le  lendemain,  19  juin,  il  eut  la  confirmation  de  cet 
avis,  en  obtenant  un  passeport,  qu'il  demanda  pour  lui,  mais 
sous  un  nom  supposé,  afin  de  se  soustraire  à  tous  dangers.  La 
crainte  de  ces  dangers  l'obligea  à  se  refuser  aux  sollicitations  de 
sa  femme  et  de  son  fils,  qui  voulaient  raccompagner.  Il  partit 
seul ,  en  poste,  et  en  plein  jour.  Le  19,  à  huit  heures  du  matin, 
il  traversa  la  ville,  prenant  la  route  de  Lille,  où  il  arriva  le  20 , 
de  grand  matin.  Sa  femme  et  son  fils  vinrent  l'y  joindre  le  31. 
Us  partirent  ensemble  pour  Paris ,  où  ils  arrivèrent  le  24. 

Le  départ  subit  de  M.  De  Berg  servit  de  texte  aux  suppositions 
les  plus  absurdes  :  on  répandit  le  bruit  qu'il  était  allé  à  Paris 
pour  demander  à  la  France  une  armée  de  secours.  Ces  propos 
ridicules  parvinrent  jusqu'à  lui ,  et  il  ne  put  se  défendre  d'eu 
être  affecté.  En  butte  à  une  persécution  aussi  opiniâtre  qu'in- 
juste, constamment  calomnié,  accusé,  condamné  sans  avoir  été 
entendu,  il  en  vint  au  point  de  se  méfier  de  son  propre  juge- 
ment. Cependant,  un  petit  nombre  de  faits,  de  considérations  et 
de  principes  étaient  restés  graves  dans  son  esprit.  Cest  sous  leur 
influence  qu'il  écrivit  à  M.  Ànthon,  sous  la  date  du  6  juillet,  les 
lignes  suivantes,  qui  semblent  nous  avoir  été  transmises  comme 
un  témoignage  de  la  pureté  de  ses  convictions  : 

c  Je  pense  que  l'Empereur  a  voulu  que  le  bien  qu'il  désirait 


Digitized  by  Google 


s'opérât  de  telle  manière,  en  telle  forme,  que  ce  Ht  de  com- 
mun accord  avec  les  représentants  de  la  nation  et  sans  in- 
fraction aux  parties  de  la  oonsti talion  des  Pays-Bas ,  qui ,  for- 
mant la  base  des  droits  des  citoyens  ,  sont  la  garantie  essen- 
tielle et  unique  de  la  prospérité  de  l'État.  Je  pense  que  I  on  s'est 
conduit  si  gauchement,  pour  atteindre  un  but  aussi  salutaire, 
que,  si  l'on  avait  eu  l'intention  de  ne  pas  réussir,  on  n'eût  pu 
que  faire  à  peu  près  ce  qu'on  a  fait.  Je  pense  que  ces  mauvaises 
opérations  sont  l'effet  de  l'inexpérience  d'une  part,  et  particuliè- 
rement celui  d'un  mauvais  choix  dans  le  conseil  qui  lésa  dirigées; 
que  ai,  comme  je  l'espère,  ces  vérités  sont  dûment  exposées  à 
Sa  Majesté ,  elle  approuvera  dans  son  âme  la  résistance  qu'a 
éprouvée  cette  manière  d'opérer ,  qui  n'était  pas  dans  son  inten- 
tion; qu'elle  enverra  à  Bruxelles  une  ou  deux  personnes  pru- 
dentes, d'un  âge  mûr,  jouissant  de  l'estime  publique,  connais- 
sant ou  à  portée  de  connaître  ce  pays  et  le  génie  de  la  nation , 
capables  surtout  de  se  former  un  conseil  de  personnes  de  bon 
sens,  honnêtes  et  suffisamment  éclairées  ;  que  ces  commissaires 
ou  ce  ministre  seront  chargés  de  seconder  Leurs  Altesses  Royales 
nos  sérénîssimes  gouverneurs  généraux  dans  l'opération  impor- 
tante d'arrêter ,  de  commun  accord  avec  les  représentants  de  la 
nation,  et  de  faire  revivre  (comme  Sa  Majesté  l'a  infructueuse- 
ment désiré  depuis  six  à  huit  ans)  ces  principes  essentiels  de  tout 
bon  gouvernement,  qui  composent  une  excellente  constitution  : 
principes  trop  oubliés,  trop  méconnus  dans  la  pratique,  assez 
oubliés ,  assez  méconnus  du  moins  pour  justifier  les  entreprises 
d'un  prince  qui  s'est  vu  forcé  d'établir  de  nouveaux  ressorts  con- 
stitutifs, parce  que,  de  toutes  parts,  on  lui  assurait  que  ceux  sur 
lesquels  le  gouvernement  eût  dû  se  reposer  étaient  usés  au  point 
de  ne  pouvoir  plus  être  mis  en  action. 

t  Cette  opération ,  qui  eût,  je  crois ,  été  facile  il  y  a  deux  mois , 
ne  me  semble  pas  offrir  de  trop  grandes  difficultés  aujourd'hui, 
étant  conduite  avec  intelligence,  prudence  et  fermeté,  sans  appa- 
rence ni  intention  de  contrainte.  Je  pense  que,  dès  l'instant  où  les 
premiers  principes  d'ordre  public,  nécessaires  à  cette  opération, 
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seraient  dûment  arrêti-set  mis  en  action,  rien  ne  serait  plus  avan- 
tageux au  bon  succès  de  l'entreprise  et  plus  agréable  à  la  nation, 
que  la  présence  de  son  auguste  maître.  Par  l'effet  même  de  la 
crise  présente,  Sa  Majesté  doit  obtenir  ce  que,  sans  cette  crise, 
elle  n'eût  obtenu  qu'après  sa  mort,  l'amour,  l'admiration,  la  re- 
connaissance de  cette  grande  partie  de  la  nation  qui  n'a  pas  in- 
térêt au  maintien  des  abus. 

<  C'est  en  envisageant  sous  ce  point  de  vue  l'état  actuel  des 
choses,  que  j'ose  croire  que  (à  l'exception  d'un  seul  point,  ré- 
parable avec  le  temps  et  de  la  patience  )  tout  ce  qui  a  été  fait  aux 
Pays-Bas,  tant  bien  que  mal,  depuis  trois  mois,  aura  produit  un 
bien  essentiel ,  une  chose  qui  était  nécessaire  peut-être  dans  tous 
les  systèmes  à  l'accomplissement  des  intentions  justes  et  bienfai- 
santes du  monarque,  le  grand  bien  d'assurer,  pour  l'avenir, 
1  exécution  de  ses  lois  sur  une  base  solide  :  car  cette  crise  aura  eu 
pour  résultat  de  rendre,  non-seulement  à  la  nation  et  à  ses  repré- 
sentants, mais  à  tous  les  agents  du  gouvernement,  une  énergie, 
un  esprit  de  justice ,  une  netteté  d'idées  et  de  principes  en  fait 
d'administration  publique ,  qui  n'existaient  plus  nulle  part. 

c  Convaincu  par  moi-même  que  notre  auguste  maître  aime  et 
veut  qu'étant  consulté  on  lui  parle  avec  une  entière  franchise  ; 
convaincu  qu'il  excuse  toujours  les  erreurs  de  jugement  dans 
ceux  qui  suivent  l'impulsion  de  leur  conscience,  je  dirais  à  ce 
prince,  s'il  me  consultait,  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  monsieur, 
dans  la  persuasion  où  je  suis  que  vous  lui  rendrez  compte  du  con- 
tenu de  cette  lettre,  si  vous  y  voyez  quelque  chose  qui  mérite  de 
lui  être  communiqué. 

«  Agréez,  etc.  * 

Cette  lettre  rat  mise  effectivement  sous  les  yeux  de  l'Empereur, 
et  il  ne  paraît  pas  que  Sa  Majesté  ait  trouvé  absurde  ou  ridicule 
qu'on  lui  proposât  d'agir  dorénavant  de  commun  accord  avec  les 
représentants  de  la  nation  :  ce  qui  semble  prouver  que ,  si  les 
états  avaient  été  animés  d'un  meilleur  esprit,  si ,  au  lieu  d'insur- 
ger les  populations ,  ils  étaient  entrés  franchement  dans  des  voies 
conciliatrices,  ils  auraient  obtenu  sans  peine  de  l'Empereur  qn'il 
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renonçât  à  tout  ce  qui ,  dans  ses  projets,  était  contraire  à  là  con- 
stitution. Les  abus  qui  pullulaient  de  toutes  parts  auraient  été 
réformés  et  le  règne  des  lois  aurait  succédé  au  règne  des  usages, 
coutumes  et  privilèges.  C'était  là  le  rêve  de  M.  De  Berg.  Il  avait 
une  pensée  fixe,  une  pensée  d'honnête  homme, dont  il  poursuivait 
la  réalisation  avec  une  constance  qu'on  ne  saurait  trop  admirer. 
Il  voulait  l'ordre  légal,  l'ordre  constitutionnel,  le  maintien  ou 
plutôt  le  rétablissement  des  lois  fondamentales  du  pays.  II  voulait 
faire  revivre  les  principes  du  gouvernement  de  nos  provinces,  tels 
qu'ils  étaient  écrits  dans  les  vieilles  chartes ,  dans  les  joyeuses 
entrées  primitives,  et  détruire  tous  les  usages  qui  en  avaient 
altéré  le  sens  et  faussé  l'application.  Nul  doute  que  si  Joseph  II 
n'avait  pas  eu  d'autre  conseiller ,  ses  intentions  n'eussent  jamais 
été  méconnues,  au  point  de  les  faire  servir  à  la  destruction  de 
lois  auxquelles  il  n'était  besoin,  au  contraire,  que  de  rendre  la 
vie. 

Il  était  d'autant  plus  facile  d'abuser  des  vues  de  ce  prince, 
qu'éloigné  du  pays,  occupé  de  guerres  lointaines,  de  questions 
européennes ,  il  ne  pouvait  donner  que  de  courts  moments  d'at- 
tention à  ce  qui  se  passait  dans  les  Pays-Bas.  Il  voyageait  en 
Tauride  avec  l'impératrice  de  Russie,  lorsqu'il  apprit  le  triomphe 
de  l'opposition  et  la  défaite  de  ses  gouverneurs  généraux.  1^ 
prince  de  Kaunitz,  son  chancelier  de  cour  et  d'Etat,  écrivit,  par 
son  orp*re,  à  Leurs  Altesses  Royales  une  lettre  qui  fut  commu- 
niquée officiellement  aux  états,  le  26  juin.  Il  y  témoignait  le 
désir  que  la  nation  attendu  avec  calme  et  avec  confiance  Jes  réso- 
lutions de  l'Empereur,  c  Je  connais  assez,  disait-il,  la  rectttudedes 
intentions  de  Sa  Majesté,  pour  être  persuadé  que,  n'ayant  voulu 
certainement  que  le  bien ,  elle  consentira  à  ce  qu'il  se  fasse  de 
la  façon  qui  pourra  être  la  plus  utile  et  la  plus  agréable  aux  états 
et  aux  peuples  de  ses  provinces  belgiques;  qu'elle  écoutera  avec 
bonté  ce  qu'on  jugera  pouvoir  lui  proposer  ;  qu'elle  concertera 
volontiers  avec  les  états  de  ces  provinces  tout  ce  qui  pourra 
tendre  à  cette  fin;  ainsi  que  je  suis  persuadé  qu'en  attendant  elle 
daignera  ratifier  nommément  la  déclaration  que  Vos  Altesses 


Digitized  by  Google 


254  HAPÉD1U8 

Royales  ont  donnée  aux  états  de  Brabant,  en  date  du  50  mai  der- 
nier et  laisser  jusque-là  toutes  choses  surle  pied  de  ladite  décla- 
ration.. El  les i choses  actuellement  en  cet  ébat ,  if  mè  semble  que 
non-seulement  on  devrait  être  tranquille,  mais  même  foire  ren- 
trer tontes  les  choses,  sans  exception,  dans  leur  ordre  naturel, 
pour  prouver  pur  là  à  Sa  Majesté,  delà  part  des  états ,  une  recti* 
tude  réciproque  d'intentions,  de  la  confiance  et  de  la  bonne 
volonté.  »  Il  ajoutait  :  <  Et  comme  je  sais  <jue  Sa  Majesté  n'a 
point  fait  venir  dans  ee  pays-ci  le  négociant  DTfondt ,  pour  le 
soustraire  à  ses  juges  naturels ,  mais  seulement  parce  que  la  conr 
frontatâon  arec  son  principal  a  paru  nécessaire,  j'ai  pris  sur  moi 
de  le  faire  remettre  en  liberté  et  de  le  renvoyer  à  Bruxelles,  pour 
y  être  jugé»  comme  je  m'en  flatte,  avec  impartialité,  d'après  le* 
actes  judiciaires  qni  seront  envoyés  d'ici ,  au  plus  tôt,  au  gouver- 
nement des  Pays-Bas.  > 

Cette  nouvelle  concession,  cette  lettre  si  rassurante,  ces  con- 
seils si  bienveillants  furent  sans  effet  sur  l'esprit  (Tune  popula- 
tion égarée.  Déjà  Van  der  Noot  avait  fait  main  basse  sur  tout  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  saine  raison  et  de  jugement  droit  dans  la 
bourgeoisie  de  Bruxelles.  Avocat,  agent  avoué  des  états,  il  avait 
su  profiter  de  l'effervescence  populaire,  pour  s'emparer  de  la 
direction  suprême  des  Gilden  ou  Serments,  et  pour  rattacher  à 
ces  corporations  les  mécontents  et  les  factieux  de  toutes  les  clas- 
ses. Un  comité  directeur  avait  été  institué  sous  sa  présidence, 
afin' de  centraliser  le  mouvement. 

Il  y  avait  à  Bruxelles  cinq  Serments  ou  Gilden  :  te  grand  Ser- 
ment, érigé  en  4215,  sous  le  duc  Henri  IV;  le  Serment  de 
S'-Georges,  fondé  en  1422,  sous  Jean  IV;  le  Serment  de lS»-S& 
bastien,  institué  en  1428,  sous  Philippe  Pr;  le  Serment  de 
St-Christophe,  institué  en  1477,  sous  la  duchesse  Marie,  et  le 
Serment  de  S'-Michel,  établi  en  1480,  sous  la  même  duchesse 
Marie.  Pour  être  admis  dans  une  de  ces  compagnies ,  il  fallait 
prêter  serment  «  d'être  à  toujours  fidèle  au  duc  de  Brabant, 
c  ainsi  qu'à  la  ville  de  Bruxelles ,  de  ne  laisser  ni  souffrir  jamais 
•  trahir  ou  livrer  quelque  ville ,  château ,  franchise  ou  forteresse 
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«  du  du£,soi*  4e  fût,  soit  de  conseil,  et  de  se  comporter  fidèle- 

<  mcAt     loyalement  dans  son  service  et  généralement  dans 

<  tout,  comme  un.  fidèle  et  loyal  sujet  doit  se  comporter.  > 
Van  der  Noot  vit  dans  ces  institution*  le  noyau  d'une  organi- 
sation révolutionnaire >  et  au  moment  môme  où  les  gouverneurs 
géuêf aux  YenaienX  de  céder  à  toutes,  les  exigences  ,  de  redresser 
tous  les  griefs,  vrais  ou  faux,  dans  ce  moment  il  comprit  que 
le  gouvernement  était  perdu  et  que  le  temps  était  venu  de  se 
préparer  à  la  révolte*  Ce  fut  le  A  juin  1787  qu'eut  lieu  la  pre- 
mière assemblée  du  comité  établi  pour  le  corps  de  volontaires  agrégés 
aux  cinq  Serments  de  la  ville  de  Bruxelles  (f  ).  Comme  l'indiquait  le 
titre  qu'il  avait  pris,  le  but  principal  de  ce  comité  était  d'enrôler 
des  volontaire*  et  de  les  agréger  aux  cinq  Serments ,  qui  n'étaient 
pas  assez  nombreux  pour  remplir  les  vues  du  comité.  Le  prétexte 
de  l'institution  était  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  et  la  sû- 
reté publique-  Cest  sous  ce  prétexte  que  Van  der  Noot  réunit  , 
le  4  juin,  dans  la  chambre  des  merciers,  les  syndics  des  neuf 
Nations,  les  cinq  chefs-doyens  des  Serments  et  plusieurs  notables 
de  la  ville.  Là,  Use  fit  élire  président  du  comité;  le  bourgmestre 
des  Nation*,  Maillé,  en  (al  nommé  premier  membre,  et  tous  les 
autres  entrât ent  dans  sa  composition.  Van  der  Noot  prit  ainsi  la 
direc^on, suprême  de  l'esprit  public  :  car  tente  la  bourgeoisie  de 
Bruxelles  se  trouvait  comprise  dansées  trois  classes,  les  notaèles, 
les  Serments  et  les  Nations.  En  outre,  il  se  mit,  par  ce  moyen,  à 
la  tête  d'une  force  armée  assez  considérable  :  les  Serments  furent 
renforcés;  il  organisa  cinq  compagnies  de  volontaires,  fit  venir 
des  armes  de  Liège ,  plaça  des  postes  dans  la  ville ,  et  pour  se  met* 
treà  l'abri  de  toute  accusation,  il  fit  demander  aux  états,  parles 
syndics  des  Nations,  que  ces  mesures  fassent  sanctionnées,  soit 
par  le  conseil  de  Brabant  ,  soit  par  le  magistrat.  Une  résolution 
de  l'autorité  communale  ne  tarda  point,  en  effet,  à  reconnaître 
la  légalité  et  l'utilité  des  suppôts  agrégés  aux  cinq  Serments  (a). 

{ i)  Voir,  à  la  6a  de  ce  volume,  lu  Copie  du  livre  det  résolution»  de  ce  comité. 
(  t)  Outre  cet  acte  d'adhésion  de  la  municipalité ,  que  l'on  trouvera  dans  la  copie  du  livre 
det  résolution*  du  comité  (  procès-verbal  de  la  séance  du  90  juin  ),  on  acte  postérieur,  émané 
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L'exemple  de  Van  der  Noot  fat  imité  par  les  états  eux-mêmes. 
11  voulurent  organiser  une  fédération  entre  toutes  les  provinces; 
«  pour  qu'elles  pussent  s'entr  aider  et  se  secourir  contre  toulé 
infraction  de  leurs  privilèges  respectifs.  »  C'est  dans  ce  projet  de 
fédération  que  fut  jetée,  pour  la  première  fois,  la  malheureuse 
idée  de  recourir  aux  puissances  étrangères,  pour  réclamer  l'exé- 
cution des  traites  en  vertu  desquels  les  Pays-Bas  étaient  possédés 
par  la  maison  d'Autriche.  On  sait  quels  étaient  ces  traités ,  ët 
dans  quelles  vues  ils  avaient  été  imposés  à  la  maison  d'Autriche. 
Les  puissances  maritimes  avaient  considéré  les  privilèges  de  nos 
provinces  comme  une  garantie  de  faiblesse;  elles  avaient  compté 
sur  les  désordres  à  naître  de  la  constitution  du  pays,  pour  empê- 
cher le  commerce  de  se  relever  jamais.  Et  c'est  à  ces  puissances, 
c'est  à  l'Angleterre,  c'est  à  la  Hollande,  qui,  depuis  deux  siècles' 
tenaient  la  Belgique  cernée  dans  ses  étroites  limites,  que  les  états 
de  Brabant  voulaient  confier  la  défense  des  intérêts  du  pays.  Cette 
fatale  idée  lut  suivie  plus  tard  par  Van  der  Noot  et  par  son  parti, 
et  ils  trouvèrent  effectivement  parmi  les  ennemis  de  la  Belgique 
d'ardents  défenseurs  de  ses  libertés ,  de  ses  privilèges,  de  tout  ce 
qui,  dans  ses  institutions,  pouvait  avoir  de  délétère  ou  de  dissol- 
vant. Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  partie  de  l'his- 
toire de  la  révolution  brabançonne  ;  elle  n'est,  certes,  pas  h. 
moins  curieuse  ni  la  moins  instructive.  »  !  >        '  : 

;      •>  .  ''11.  'i  •  !       f'il'  .'**•#»  .1 

de  la  même  source,  vint  donner  une  Mixtion  nouvelle  à  l'œuvre  de  Van  der  Noot.  Votai. cette, 
pièce  : 

*  Myne  heeren  de  welnoxideren  dater  atad  wiHeude  uytalvytca  aileo  twyftl  die  men  ioad* 

konnen  doen  baeren  op  de  middclcn  by  bun  noodig  geoordeeU  om  de  goede  politie  ea  de  ge^, 
menât  rustein  de  acturde  tyd»  omstandighede  te  handhaven,  hebben  goedgevonden  te  ver-' 
klaerto.  dat  die  der  buigerryke  vagua,  de  rwpecUve  Ivden  van  de  yyf  Guidera  deawMad/ 
ait  oolt  de  persoonen  daer  aen  geagregeert,  »yn  geauthoriseert  van  by  dage  endc  negte,  loo  te, 
peird  alj  te  voel ,  l*  iavfgiterea  op  de  goede  polieie,  en  van  aen  te  valtea  ende  in  do  Amigo  té 
bewegen  aile  degene  die  «y  fullen  berfnden  bet  goed  order  in  eenige  maniéré  tt  beledigen ,  by 
overtredinge  van  Syne  Majesté}  U  placcaerten,  van  de  polilieke  ordonnantien  ofte  aodersinU, 
wordende  mil»  dien  eeniglyk  geordonneert  de  respective  wagten,  leden  ofte  geagregeerde  der 
Guldena  te  retpectercn,  op  peoe  ran  arbitraire  correctie  oaer  eyseh  ende' gelegeubevd  van 
saeke. 

*  Aldus  gedaen  ende  gepubliceert  ter  grooter  puyen  af  van  desen  stad-huyse,  ter  p resentie 
van  mync  heeren  dio  lieutenant  amman,  borgemeesleren ,  «chepenen,  trésorier»  ,  rentmeeaters 
ende  raedt  deaer  sud  Bruwcl ,  op  den  8  augusti  1787. 

Wasontertnckent  :  .  J.  B  Cuatms.  . 
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Quand  Joseph  II  revint  à  Vienne ,  au  lien  d'apprendre  le  réta- 
blissement de  l'ordre,  comme  le  prince  de  Kaunitz  en  avait  sage- 
ment exprimé  le  vœu ,  tous  les  rapports  lui  peignirent  les  pro- 
vinces des  Pays-Bas  comme  étant  en  proie  à  une  agitation  folle 
et  toujours  croissante.  Ce  hit  sous  l'impression  de  ces  fâcheuses 
nouvelles  qu'il  écrivit  sa  dépêche  mémorable  du  3  juillet  4787,  - 
dépêche  qui  prouve  plutôt  la  franchise  de  son  caractère  que  la 
finesse  de  sa  politique.  Ce  document,  quoique  très-connu,  mérite 
une  place  dans  tous  les  ouvrages  qui  traitent  de  la  révolution 
brabançonne. 

«  L'Empereur  et  Roi, 

«  Très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles,  chers  et 
féaux,  chers  et  bien  amés, 

«  Mon  chancelier  de  cour  et  d'État  m'a  présenté  vos  remon- 
trances, datées  du  22  juin  dernier  (1),  et  je  veux  bien  encore, 
sur  leur  contenu,  vous  dire,  par  les  présentes,  que  mon  inten- 
tion n'a  jamais  été  de  renverser  la  constitution  de  mes  provinces 
belgiques,  et  que  toutes  les  dispositions  dont  j'ai  chargé  mon 
gouvernement  général  tendent  uniquement,  et  sans  la  moindre 
apparence  d'un  intérêt  personnel,  au  plus  grand  avantage  de 
mes  fidèles  sujets  des  Pays-Bas,  sans  que  j'aie  voulu  priver  par 
là  les  corps  de  la  nation  de  leurs  anciens  droits,  privilèges  et 
libertés.  Toutes  mes  démarches  vous  doivent  convaincre  de  la 
vérité  de  ces  assertions,  si  vous  êtes  encore  susceptibles  de  leur 
rendre  la  justice  qui  leur  est  due. 

t  Je  ne  me  suis  occupé  de  quelques  réformes  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice,  que  sur  les  instances  multipliées  que  conte- 
naient nombre  de  requêtes  que  j'ai  reçues,  tendantes  à  obtenir 
une  procédure. moins  longue  et  moins  dispendieuse ,  et  les  inten- 
dances n'avaient  dfautre  but  que  de  veiller  à  l'exécution  des  lois, 

'W»\     '       •!  il  •»:**«■»  «  "  •        '         '  •!•«  «1 

(i)  Nous  tvoai  cm  inutile  de  reproduire  cette  représentation ,  qui  à  été  imprimée  plusieurs 
fois,  et  qui  ne  contient  autre  choie  qu'une  récapitulation  de  tous  les  griefs  déjà  connus,  écrite 
daas  la  tipt  du  4emps.  :  ■  ■  •   •  ■  '  ■>  ■  • 
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et  à  ce  que  les  personnes  obligées  à  les  faire  observer  remplis- 
sent leur  devoir. 

«  A  l'égard  de  plusieurs  anciens  privilèges ,  je  n'ai  pensé  qu'à 
réformer,  du  gré  même  c|es  intéressés,  les  abus  nuisibles  qui 
peuvent  s'y  être  glissés  par  le  bps  de  temps,  contre  le  but  de 
leur  concession  primitive. 

<  Loin  donc  de  prévoir  de  l'opposition,  et  surtout  une  aussi 
audacieuse,  je  devais  m'attendre  à  ce  que  les  états  de  mes  pro- 
vinces bel  giq ues  y  entreraient  avec  autant  d'empressement  que 
de  reconnaissance  ;  et  je  veux  bien ,  en  bon  père  et  en  homme 
qui  sait  compatir  à  la  déraison  et  qui  sait  beaucoup  pardonner, 
n'attribuer  encore  ce  qui  est  arrivé,  et  ce  que  vous  avez  osé, 
qu'à  des  mésentendus  ou  à  de  fausses  interprétations  de  mes  inten- 
tions, données  et  répandues  par  des  personnes  plus  attachées  à, 
leur  intérêt  privé  qu'au  bien  général ,  et  qui  n'ont  rien  à  per- 
dre. 

c  Quoi  qu'il  en  soit,  je  veux  bien  que» l'exécution  des  nouvelles 
ordonnances  en  question  reste  présentement  en  suspens,  et  lors- 
que Leurs  Altesses  Royales  mes  lieutenants  et  gouverneurs  géné« 
raux ,  conformément  aux  intentions  que  je- leur  ai  fait  connaître 
en  dernier  lieu  ,  se  seront  rendus  à  Vienne  avec  les  députes  des 
différents  états,  pour  me  représenter  de  vive  voix  leurs  griefs, 
et  apprendre  mes  intentions,  qu'ils  trouveront  toujours  calquées 
sur  les  principes  de  l'équité  la  plus  parfaite,  et  uniquement  ten* 
dan  tes  au  bien-être  de  mes  sujets,  nous  conviendrons  ensemble 
des  dispositions  à  faire  pour  le  bien  général,  selon  lea  lois  fonda- 
mentales du  pays. 

«  Mais  si,  contre*  toute  attente,  cette  dernière  démarche  de 
ma  bonté  envers  vous  fût  méconnue  au  point  que  vous  vous 
refusiez  à  me  venir  porter  vos  plaintes,  vos  craintes,  vos  doutes 
et  à  m'entend re  avec  confiance ,  et  que  vous  continuiez  vos  excès 
honteux  e$  démarches  inexcusables ,  alors,  vous  en  tirerez  vous- 
mêmes  toutes  les  malheureuses  conséquences  qui  en  résulteront 
sans  faute,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise. 

«  A  tant,  très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles; 


Digitized  by  Google 


DE  BERG.  259 

chers  et  féaux,  chers  et  bien  amés,  notre  Seigneur  vous  ait  en 
sa  sainte  garde. 

«  Vienne»  3  juillet  1 787.  Joseph. 

<  Par;  l'Empereur  et  Roi  : 
«  A.  G.  De  Lbderer.  » 
.  Pour  juger  de  l'effet  que  produisit  cette  lettre  à  Bruxelles,  il 
suffît  de  savoir  que  la  dépêche  si  anodine  du  prince  de  Kaunitz 
y  avait  donné  lieu  à  de  vives  réclamations.  Les  états  s'étaient 
plaints  aux  gouverneurs  généraux  de  ce  que  les  termes  de  cette 
dépêche  laissaient  entrevoir  le  dessein  d'entrer  en  négociation 
avec  eux  pour  introduire,  d'un  commun  accord,  des  innovations 
dont  ils  ne  voulaient  sous  aucune  forme.  Leurs  Altesses  Royales 
s'étaient  empressées  de  les  rassurer  sur  tous  les  points,  promet- 
tant la  conservation  plénière  des  lois  fondamentales  et  de  tous 
privilèges  publics  et  particuliers.  La  lettre  de  consolation  des 
archiducs  leur  avait  été  remise  le  2  juillet ,  et  le  lendemain,  jour 
même  de  la  date  que  porte  la  dépêche  de  l'Empereur,  les  syndics 
des  Nations  et  les  états  s'étaient  confondus  en  remercfments, 
envers  Leurs  Altesses  Royales.  Les  syndics,  dans  leur  requête 
adressée  aux  états  à  ce  sujet,  s'exprimaient  en  ces  termes  :  t  Ils 
supplient  vos  Seigneuries  révérend  issim  es  et  illustrissimes  de 
faire  parvenir  leur  sincère  reconnaissance  à  Leurs  Altesses 
Royales,  et  de  les  conjurer  d'en  accepter  aussi  le  juste  hom- 
mage, et  d'être  convaincues  cm'ils  ne  cesseront  jamais  de  leur 
porter  l'attachement  et  l'amour  qu'ils  leur  ont  voués ,  enfin  qu'ils 
en,  feront  leur  idole.  » 

L'admonition  paternelle  de  l'Empereur  fiit,  pour  ces  braves 
gens,  un  coup  de  foudre.  Aussi  vit-on  leur  style  changer  en  peu 
de  jours.  «  La  nation  voit  avec  consternation  ,  écrivirent-ils,  le 
9  juillet,  que  des  monstres  ont  poussé  leur  fureur  à  tel  excès, 
qu'ils  ont  prévenu  leur  légitime  monarque  contre  les  plus  fidèles 
sujets.*»»,  Le  compte  que  le  chancelier  de  cooc  et d'État,  prince 
de  Kaunitz,  a  rendu  à  Sa  Majesté  des  différents  rapports  du  gou- 
vernement général*  aurait)  pu  désabuser  le  monarque  des  per- 
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Nous  avons  fait  remarquer  qu  au  commencement  de  la  latte 
les  états  s'étaient  servis  du  conseil  de  Brabant  pour  allumer  le 
feu  de  la  révolte.  On  voit,  par  ce  qui  précède,-  qu'ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  en  placer  le  foyer  dans  des  régions  beaucoup  moins 
élevées.  C'est  désormais  par  les  Nations  qu'ils  se  feront  adresser 
des  plaintes,  des  remontrances,  et  si  l'on  se  rappelle  que  les 
syndics  des  Nations  faisaient  tous  partie  de  ce  comité  de  volon- 
taires, institué  et  présidé  par  Van  der  Noot,  on  ne  doit  plus  être 
étonné  de  l'influence  que  prit  bientôt ,  sur  la  direction  des  affai- 
res, cet  homme  dont  il  ne  faut  point,  au  reste,  s'exagérer  la 
médiocrité.  Dès  que  l'impulsion  vint  d'en  bas,  le  gouvernement 
ne  dut  plus  s'attendre  à  rien  de  raisonnable.  Cela  explique  le 
refus  des  états  de  Brabant  d'admettre  même  la  possibilité  d'une 
réforme  quelconque,  faite  d'un  commun  accord  avec  eux ,  tandis 
qu'à  la  naissance  de  l'opposition  ils  avaient  été,  pour  ainsi 
dire,  au-devant  des  réformes,  en  offrant,  quoique  d'assez  mau- 
vaise grâce,  d'entrer  en  négociation  avec  le  gouvernement  pour 
les  concerter  ensemble.  A  cette  époque  le  prétexte  de  leurs  plain- 
tes était  puisé  dans  ce  que  le  gouvernement  avait  négligé  de  les 
consulter,  et  hormis  cela,  ils  reconnaissaient  l'existence  des 
abus  et  la  nécessité  d'y  porter  remède. 

Mais  en  changeant  de  siège ,  l'opposition  changea  de  nature. 
Les  Nations,  guidées  par  Van  der  Noot,  s'opposèrent  désormais 
à  toute  espèce  de  mesures  émanées  du  gouvernement.  Elles  s'op- 
posèrent au  départ  des  gouverneurs  généraux  et  à  l'envoi  à 
Vienne  de  députés  des  provinces.  Elles  voulurent  qu'on  deman- 
dât préalablement  à  l'Empereur  une  garantie  du  maintien  de  la 
constitution  <et  des  droits  du  pays.  Du  reste,  les  dispositions 
annoncées  par  la  dépêche  du  5  juillet  furent  diversement  jugées, 
et  elles  n'obtinrent  pas  l'assentiment  général,  même  parmi  les 
hommes  impartiaux.  Voici  dans  quels  termes  RL  De  Berg  en  par- 
lait.dans  une  lettre  adressée  de  Paris1  à  M.  Antbon,  sous  -te  date 
du  12  juillet: 

c  ......Cest  mon  opinion  que,  dans  lès  circonstances  Actuelles, 

le  départ  de  Leurs  Altesses  Royales  ferait  urt  tort  infini  au  bien 
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de  la  chose  publique.  Je  ne  conçois  pas  de  moyen  d'éviter  l'anar- 
chie et  les  désordres  effrayants  qui  pourraient  et  semblent  devoir 
être  la  suite  de  ce  départ.  D'autre  part,  l'appel  des  députés  des 
états  à  Vienne,  conseillante  peut-être  dans  les  circonstances  où 
l'on  dit  que  Sa  Majesté  s'y  serait  déterminée,  ne  paraît  pas 
l'être  aujourd'hui  :  d'abord ,  parce  que  l'intervention  de  Leurs 
Altesses  Royales  à  Vienne  semblerait  nécessaire ,  et  que  je  ne 
conçois  pas,  comme  je  l'ai  dit,  qu'elles  puissent  s'absenter  con- 
venablement des  Pays-Bas,  dans  les  circonstances  actuelles;  en 
second  lieu,  parce  que  les  représentants  de  la  nation  pressenti- 
ront, jè  crois,  que,  par  l'effet  même  de  leur  respect  pour  le 
monarque,  ils  éprouveraient  des  difficultés  et  des  embarras 
extrêmes  de  rien  conclure  d'essentiel  à  une  distance  qui  les  pri- 
verait d'une  communication  assez  prompte  et  assez  facile  avec 
leurs  commettants;  et  que,  désirant  par  cette  considération  s'excu- 
ser de  se  rendre  à  l'invitation  qui  leur  aurait  été  faite,  ils  pour- 
ront appuyer  leurs  respectueuses  remontrances  à  Sa  Majesté,  sur 
les  promesses  du  monarque  et  sur  l'intention  constante  où  il  a 
été  de  les  remplir.  Ils  représenteront  que ,  parmi  ces  promesses , 
se  trouve  la  confirmation  de  la  bulle  d'or,  en  vertu  de  laquelle 
Sa  Majesté  a  promis  à  ses  sujets  brabançons  de  ne  jamais  obliger 
aucun  d'eux  à  sortir  du  Brabant  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  > 

Quand  cette  lettre  fut  mise  sous  les  yeux  de  l'Empereur ,  il 
était  probablement  trop  tard  pour  qu'elle  eût  de  l'inlluence  sur 
sa  résolution.  Toutefois,  les  avis  qu'elle  renferme,  de  même  que 
les  observations  énoncées  dans  la  lettre  du  6  juillet  (  voyez  p.  251), 
furent  accueillis  avec  bienveillance  par  Sa  Majesté.  Cest  ce  qui 
résulte  de  la  réponse  suivante ,  que  M.  Anthon  fit  à  l'une  et  à 
l'autre  de  ces  épitres  : 

t  Monsieur, 

«  Quoique  l'expédition  de  ce  courrier  me  laisse  peu  de  loisir, 
je  ne  puis  vous  laisser  ignorer  que  j'ai  reçu  les  deux  lettres  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire ,  ensuite  des  troubles  sur- 
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venus  aux  Pays-Bas.  Sa  Majesté  a  lu  l'une  et  l'autre  et 
de  vous  mander  en  réponse  qu'elle  a  pris  des 
rétablir  l'ordre,  et  que,  voulant  rendre  justice  au  zèle  que 
avez  témoigné  pour  le  bien  de  son  auguste  service,  elle  songera , 
dans  le  temps ,  à  vous  conférer  telle  place  qui  pourra  vous  con- 
venir. Des  intentions  aussi  gracieuses  sont  bien  propres  à  calmer 
le  chagrin  dans  lequel  l'événement  fatal  vous  a  plongé.  Je  me 
croirais  bien  heureux  si  l'intérêt  vif  que  j'y  prends  pouvait  éga- 
lement contribuer  à  l'adoucir  un  peu,  n'ayant  rien  plus  à  cœur 
que  de  justifier  la  confiance  dont  vous  m'honorez,  ainsi  que  de 
vous  convaincre  des  sentiments  de  considération  et  d'attache- 
ment que  vous  a  voués  pour  la  vie, 

«  Monsieur, 

c  Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur , 
€  Vienne,  27  juillet  1787.  Akthon.  > 

Les  mesures  prises  pour  rétablir  l'ordre  étaient  le  rappel  des 
archiducs  et  du  comte  de  Belgiojoso,  la  nomination  du  général 
comte  de  Murray  (i)  aux  fonctions  de  gouverneur  général  ad 
intérim ,  l'ordre  de  concentrer  quelques  troupes ,  et  l'envoi  à 

(i)  Le  comte  Joseph  de  Murray  de  PhHiphauch  el  de  Kinnimont ,  chevalier  banneret  de  Mel- 
gum,  chevalier  de  l'ordre  de  Marie-Thérèse,  chambellan  actuel ,  conseiller  d'Etat  intime  et  ac- 
tuel de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Bel,  général  de  batailla  de  ses  armées  (depuis  4761),  trait 
pris  le  commandement  des  troupes  impériales  aux  Pars-Bas  autrichiens,  en  1781,  époque  où  il 
succéda  au  marquis  de  Voguera,  mort  à  Bruxelles  le  19  juin  de  la  même  année.  Il  était  aupara- 
rant  gouverneur  de  la  ville  d*Ostende.7J  exerça  les  fonctions  de  gouverneur  H  capitaine  général 
ad  intérim  depuis  le  19  juillet  1787  jusqu'au  87  octobre  de  la  même  année,  jour  où  il  remit  les 
rênes  de  l'administration  au  comte  de  Traultmansdorf 

Le  comte  de  Murray  descendait  d'une  ancienne  famille  noble  de  nscosse.  II  s'était  marié  deux 
fois  dans  les  Pays-Bas ,  ayant  épousé  en  premières  noces,  k  Luxembourg,  Christine  de  Maringh  , 
morte  le  23  décembre  17S3 ,  et  en  secondes  noces ,  à  Gand ,  le  36  juin  1765 ,  Marie  Anne  Fran- 
çoise Colette  de  Lichterrelde,  dame  de  l'ordre  de  la  Croix  étoilée ,  douairière  de  Charles  Albert 
Louis  comte  de  Tiennes  de  Rumbecke.  Cette  dame  était  fille  de  Charles  François  Joseph  comte 
de  Lichterrelde ,  baron  de  Herzelles ,  seigneur  d'Eecke ,  chambellan  actuel  de  Sa  Majesté  impé 
riale  et  royale  apostolique ,  et  de  dame  Marie  Anne  Françoise  Van  der  Meerscbe. 

L'impératrice  reine  Marie-Thérèse  lui  avait  conféré  le  titre  de  baron,  par  lettres  patentes  du 
16  septembre  1780,  puis  bientôt  après,  celui  de  comte,  par  autres  lettres  du  M  novembre  1761. 
L'empereur  Joseph  U  lui  accorda ,  en  outre,  par  lettres  patentes  du  19  mars  1785 ,  la  faculté 
de  porter,  dam  les  prorinces  belgiques ,  les  armes  pleines  de  sa  famine,  avec  les 
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Luxembourg  du  régiment  de  Bender  :  mesures  dont  on  né  tarda 
guère  à  reconnaître  l'insuffisance.  Quoiqu'il  en  soit,  les  archiducs 
annoncèrent,  dès  le  6  juillet ,  leur  résolution  de  se  conformer 
sans  délai  aux  ordres  de  l'Empereur,  et  ils  invitèrent  les  états 
de  toutes  les  provinces  à  envoyer  à  Vienne  des  députés  des  trois 
ordres  et  surtout  du  tiers.  Cest  à  cette  occasion  que  les  états  de 
Brabant  firent  le  premier  essai  de  leur  plan  de  confédération.  Us 
convoquèrent  à  Bruxelles  des  députés  de  toutes  les  provinces , 
pour  délibérer  avec  eux  sur  les  propositions  de  l'Empereur.  La 
réunion  eut  lieu,  le  18  juillet,  à  l'hôtel  de  ville,  à  Bruxelles.  Les 
volontaires,  à  pied  et  à  cheval ,  se  réunirent  à  la  Grand'Place.  On 
prononça  quelques  discours  ampoulés,  selon  le  goût  du  temps  (i), 
et  puis  l'on  décida  qu'il  serait  satisfait  au  vœu  de  l'Empereur, 
en  lui  envoyant  des  députés  à  Yienne  ;  mais  que  ces  députés 
seraient  sans  pouvoirs  et  qu'ils  ne  pourraient  engager  en  rien 
leurs  commettants.  Les  gouverneurs  généraux  partirent  le  lende- 
main, et  les  députés  des  provinces  ne  tardèrent  pas  à  les  suivre. 
Ainsi  qu'il  était  aisé  de  le  prévoir,  l'entrevue  de  l'Empereur 

(l)  Voici  une  pièce  de  vers  qui  fui  publiée  à  cette  occasion  et  qui  donne  une  Idée  de  ta  lit 
térature  de  l'époque.  Nous  aurions  pu  citer  un  morceau  dè  poésie  inédit  ;  mais  nous  aimons 
mieux  reproduire  ce  qui  a  été  publié  arec  quelque  succès  : 

f  fl^f  ^^ft^rflié?       d&&ts  f     ^?f~ ts%3«£ lift  >  \g  al  8  (1787. 

O  assemblée  des  sages!  illustres  défenseurs! 

D'un  peuple  alarmé,  les  dignes  libérateurs. 

Qui  par  une  fermeté  aussi  sage  qu'hardie , 

Faites  la  leçon  aux  rais ,  soutenant  la  patrie  ( 

Voyant  arec  horreur  qu'on  allait  tout  enfreindre, 

Votre  noble  franchise  abjura  l'art  de  feindre  ; 

Dédaignant  l'imposture  et  ses  beaux  argument* , 

L'auguste  Vérité  vous  prête  sea  accents. 

Acheté! ,  dignes  pères  d'un  peuple  qui  tous  aimé , 

Ne  ralentissez  pas  votre  courage  extrême  ; 

Ces  provinces  fortunées  sont  sous  voire  tutelle , 

Vous  assurent  une  gloire  à  jamais  immortelle  ; 

Nos  craintes  s'évanouissent ,  k  joie  est  dans  notre  cour. 

De  vos  heureux  succès  attendant  le  bonheur , 

Tel  des  enfanta  soumis,  donc  le  père  s'égare, 

Voient  par  des  sages  tuteurs  le  mal  qui  se  répare , 

Transmettons  à  l'avenir  ,  ces  traits  de  bienfaisances: 

Vos  hoirs  après  dix  siècles  auront  nos  reconnaissances 
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avec  les  députés  des  provinces  ne  produisit  aucun  résultat  Ceux-ci 
firent  lecture  d'un  long  factum,  contenant,  comme  de  coutume, 
l'énumération  de  tous  leurs  griefs  vrais  et  faux.  L'Empereur,  de 
son  côté,  leur  reprocha  d'avoir  suscité  des  troubles,-  outre-passé 
leurs  pouvoirs,  violé  les  lois,  et  il  déclara  qu'il  ne  ferait  aucune 
concession  avant  le  rétablissement  de  l'ordre  légal  et  l'accom- 
plissement de  certaines  conditions  préalables  qu'il  leur  impose- 
rait. Des  instructions  dans  ce  sens  furent  transmises  à  Bruxelles, 
par  dépèche  du  16  août  :  <  Dès  aussitôt,  y  était-il  dit,  que  vous 
m'aurez  informé  que  tous  les  préalables  se  trouvent  exécutés ,  et 
que  tout  est  rentré,  moyennant  cela,  dans  l'ordre,  je  tâcherai  de 
concerter  avec  les  assemblées  des  états  ou  leurs  députés  dûment 
autorisés,  ce  que  je  pourrai  faire  pour  le  mieux  possible  dans  les 
différentes  branches  de  l'administration ,  sans  être  contraire  à  la 
constitution  fondamentale  de  mes  provinces  belgiques.  > 

La  principale  de  ces  conditions  préalables  était  que  toutes 
choses  seraient  remises  sur  le  pied  où  elles  existaient  avant  le 
Ier  avril.  Ou  se  rappelle  qu'à  cette  époque  les  intendances  n'é- 
taient pas  établies  ;  à  l'ancienne  division  des  Pays-Bas  en  pro- 
vinces, on  n'avait  pas  encore  substitué  leur  division  en  neuf  cer- 
cles ;  les  nouveaux  tribunaux  étaient  loin  d'être  organisés ,  et  le 
conseil  souverain  de  Brabant  exerçait  encore  ses  attributions  les 
plus  précieuses  ;  mais  un  assez  grand  nombre  de  couvents  avaient 
été  supprimés;  le  nombre  des  confréries  avait  été  réduit  à  l'u- 
nité, les  séminaires  épiscopaux  avaient  été  remplacés  par  un 
séminaire  général,  presque  toutes  les  mesures  de  réforme  con- 
cernant le  clergé  avaient  reçu  leur  exécution.  A  celte  époque 
aussi,  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  l'opposition  des  états  et  du 
conseil  de  Brabant  était  fondée  plutôt  sur  les  réformes  à  faire  que 
sur  les  réformes  déjà  faites.  Cette  opposition  n'avait  pris  un  carac- 
tère de  gravité  que  par  l'établissement  projeté  des  intendances , 
et  par  la  réorganisation  annoncée  de  l'ordre  judiciaire.  Les  états 
s'étaient  irrités  principalement  de  ce  qu'on  voulait  toucher  aux 
institutions  fondamentales  du  pays,  sans  les  avoir  consultés, 
et  ils  avaient  réciamé,  comme  un  droit,  l'examen  et  la  discussion 
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des  projets  du  gouvernement  II  était  donc  naturel  de  penser 
qu'en  se  reportant  à  cette  époque  et  en  annonçant  l'intention  de 
se  concerter  avec  les  états,  sur  les  projets  dont  l'exécution  arbi- 
traire avait  enflammé  les  esprits ,  toute  cause  d'agitation  cessant» 
on  rentrerait  dans  le  calme  primitif.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que 
procède  l'esprit  révolutionnaire.  Une  fois  que  cet  esprit  est 
monté,  on  a  beau  faire  disparaître  les  causes  de  son  exaltation, 
s'il  daigne  s'en  apercevoir,  ce  n'est  que  pour  chercher  ailleurs 
d'autres  causes  à  y  substituer. 

Los  états  de  Brabant  étaient  déjà  bien  loin  de  l'époque  du 
i'p  avril.  Les  édits  de  surséance  accordés,  au  mois  de  mai,  par 
les  archiducs,  n'avaient  pu  les  arrêter  un  instant.  Us  n'avaient 
pas  même  attendu  que  ces  édits  fussent  ratifiés  par  l'Empereur, 
pour  marcher  en  avant  ou  plutôt  en  arrière.  Déjà  des  couvents 
supprimés  avaient  été  rétablis,  les  séminaires  épiscopaux  avaient 
été  ouverts,  on  avait  armé  les  citoyens,  des  employés  de  l'État 
avaient  été  forcés  d'abandonner  leurs  fonctions;  on  avait  été 
jusqu'à  imposer  aux  gouverneurs  généraux  des  fonctionnaires 
du  choix  des  états  ou  des  municipalités.  C'étaient  autant  de  con- 
quêtes auxquelles  Joseph  II  exigeait  que  l'on  renonçât,  préala- 
blement à  toute  concession  :  car  il  avait  spécifié ,  dans  ses  préala- 
bles, la  suppression  définitive  des  couvents,  le  rétablissement  du 
séminaire  général,  le  licenciement  des  compagnies  de  volon- 
taires, la  réintégration  dans  leurs  places  de  tous  les  fonction- 
naires éliminés ,  la  révocation  des  nominations  nouvelles,  et  enfin 
le  payement  des  subsides  arriérés  et  courants.  Dans  les  autres 
provinces,  où  l'on  ne  s'était  pas  avancé  aussi  loin  qu'en  Brabant, 
ces  conditions  ne  parurent  pas  exorbitantes.  Le  clergé  s'efforça 
bien  d'ameuter  les  populations;  il  célébra  des  messes  solennelles 
pour  obtenir  de  Dieu  une  issue  favorable  à  ses  prétentions; 
mais  le  bon  sens  des  états  sut  résister  à  ces  moyens  d'excitation  : 
partout  ils  donnèrent  leur  consentement  aux  préalables.  Le  Bra- 
bant seul  refusa,  et  il  fallut  l'emploi  de  la  force  pour  vaincre 
son  opposition. 
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VA»  NI  ROOT  ET  LE  COMITE  DES  VOMMITAIBE».  —  MEHIEns  EMECTS.  — 


Le  comité  des  volontaires,  présidé  par  Van  der  Noot,  avait 
singulièrement  élargi  le  cercle  de  ses  opérations.  Cest  là  que  le 
gépie  de  cet  homme  dangereux  s'était  développé.  On  peut  dire 
de  Van  der  Noot  qu'il  était  le  type  de  1  avocat  politique.  Il  avait 
embrassé  la  cause  de  l'opposition,  comme  la  plupart  des  avocats 
entreprennent  un  procès,  sans  s'inquiéter  ni  de  sa  Justice  et  de 
sa  moralité,  ni  des  conséquences  générales  qu'il  peut  entraîner. 
Il  suffisait  que  le  gouvernement  lût  devenu  sa  partie  adverse, 
pour  qu'il  se  mit  à  organiser  les  moyens  de  le  combattre  et  de 
le  renverser.  11  ne  concevait  de  bien-être  et  de  prospérité  pour 
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le  pays  que  dans  le  gain  de  ta  cause.  Aussi  le  vit-on,  en  1789, 
faire  une  révolution  pour  les  séminaires  épiscopaux,  comme  plus 
tard  il  en  aurait  fait  une  pour  l'institution  du  jury  ou  la  liberté 
de  l'enseignement.  Aux  gens  de  cette  trempe  le  sujet  est  assez 
indifférent,  pourvu  qu'ils  parviennent  à  ruiner  le  pouvoir  auquel 
l'action  est  intentée,  comme  l'on  dit  en  termes  de  palais,  et  à 
faire  triompher  leur  client,  c'est-à-dire  le  parti  qui  les  emploie. 

Quant  aux  moyens  mis  en  œuvre  par  Van  der  Noot,  tous  por- 
taient le  cachet  de  leur  auteur.  Empreints  de  l'esprit  de  chicane 
et  couverts  d'un  faux  vernis  de  raison  et  de  légalité,  aucun  d'eux 
n'était  avoué  pour  ce  qu'il  était  réellement.  Ainsi,  lorsqu'il  orga- 
nisa les  volontaires ,  c'était ,  disait-il ,  pour  maintenir  l'ordre  et 
la  tranquillité  publique,  que,  d'autre  part,  lui-même  avait  soin 
de  mettre  incessamment  en  danger.  Il  était  fort  habile  dans  ce 
genre  d'opération,  et  c'est  à  tort  qu'on  l'a  représenté  comme  un 
être  tout  à  fait  inepte  :  il  mérite,  au  contraire,  d'occuper  un 
rang  distingué  parmi  les  célébrités  de  son  espèce.  Trivial  et  même 
ignare  sous  le  rapport  littéraire ,  ignoble  et  grossier  dans  ses  re- 
lations sociales,  parfaitement  ridicule  sous  divers  autres  rap- 
ports, Van  der  Noot  n'en  était  pas  moins  doué  de  toutes  les  qua- 
lités nécessaires  au  rôle  dont  il  s'était  chargé.  11  avait  ce  qu'il 
faut  principalement  dans  les  temps  de  trouble  pour  réussir  : 
l'esprit  brouillon  et  beaucoup  d'audace.  Il  ne  doutait  de  rien,  se 
croyait  capable  de  tout ,  et  joignait  à  une  extrême  confiance  en 
lui-même  ce  ton  dogmatique  et  tranchant ,  pour  débiter  les  cho- 
ses ilu  monde  les  plus  niaises  ou  les  plus  absurdes,  cet  aplomb 
dans  le  sophisme,  cette  facilité  dans  le  mensonge  qui  peut  s'éle- 
ver jusqu'à  l'impudence,  et  qui  ne  s'acquiert  qu'au  barreau ,  par 
la  pratique  des  mauvaises  causes.  ' 1 

H  avait  commencé,  comme  nous  l'avons  vu  pratiquer  encore 
à  une  époque  plus  récente,  par  établir  une  contribution  patrio- 
tique. Des  listes  de  souscription  avaient  été  remises  à  diverses 
personnes,  qui  s'étaient  chargées  de  les  faire  circuler.  Elles 
étaient  accompagnées  d'une  espèce  de  prospectus,  qui  avait  cela 
de  curieux  qu'il  indiquait  te  trésorier  de  l'État  comme  déposi- 
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taire  des  fonds  à  recueillir.  Voici  le  texte  de  ce  singulier  docu- 
ment : 

c  Les  précautions  prises  et  à  prendre  pour  maintenir  le  bon 
ordre  et  assurer  la  tranquillité  publique,  dans  cette  ville  de 
Bruxelles,  exigent  des  dépenses  et  des  frais  auxquels  tout  citoyen 
se  fait  sans  doute  un  devoir  de  contribuer.  Pour  faciliter  les 
moyens  de  donner  à  cette  disposition  l'effet  qu'elle  peut  avoir, 
toutes  personnes  sont  invitées  de  souscrire  ci-bas  à  cette  contri- 
bution, fixée  à  deux  couronnes  impériales,  pour  le  moins,  sans 
désigner  néanmoins  la  somme  ultérieure  que  chaque  souscripteur 
sera  le  maître  de  proportionner  et  à  son  zèle  et  ses  facultés  et  à  sa 
bonne  volonté,  et  qui  ne  sera  connue  que  des  trois  membres  sous- 
signés, choisis,  à  cet  effet,  parmi  le  comité,  présidé  par  monsieur 
l'avocat  Van  der  Noot  ;  auquel  comité  sera  confié  l'emploi  des  fonds 
qui  devront  se  déposer  dans  la  caisse  publique  de  messieurs  veuve 
De  Nettine  et  fils,  rue  des  Longs  Chariots,  dirigée  par  monsieur 
Gaumard,  vulgairement  nommée  la  Banque. 

4 

c  Jac.  Jos.  Chapel,  J.  C  Schruers,  pour  nous  et 
pour  monsieur  Édouard  De  Walkiers,  absent. 

<  De  Post.  Les  souscripteurs  inclinés  à  contribuer  pour  plus 
de  deux  couronnes  sont  priés  de  désigner  l'import  de  leur  con- 
tribution dans  un  billet  cacheté,  qu'ils  remettront  au  porteur  de 
la  liste,  et  qui  ne  sera  ouvert  que  par  les  trois  députés  et  rendu 
par  eux  aux  souscripteurs,  après  payement  fait  de  la  souscription. 

«  Ita  est, 

«  H.  C.  N.  Van  der  Noot,  junior,  1787.  » 

A  l'aide  du  produit  de  cette  souscription  et  des  subsides  qui 
lui  étaient  alloués  par  les  états,  Van  der  Noot  avait  Orgàhisé,' 
tant  biën  que  mal ,  un  corps  '  àè'  vôlontàires ,  infanterie  èt  cavà- 
lerië."Cés-  troupes  faisaiént'jbu'riïellemën't  là  parade  sur  lès  places' 
pubfâjiies  de  Bruxelles;  élles  montaient  la  garde  j)àr  conifxignies' 
entières  ;  les  jardins  dés  couvents  leur  Servaient  de  plainë  d'exer- 
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ciçe.  Leur  organisation  laissait  sans  doute  beaucoup  4  désirer , 
sous  le  rapport  militaire;  mais,  pour  l'usage  auquel  on  les  des- 
tinait, il,  snifisait.  qu'eljes  eussent  des  armes,  dés  uniformes  et 
des  cocardes.  Des, démonstrations  plus  oumoi#s  guerrières,  mais 
surtout  bruyantes,,  étaient  tout  ce  qu'on  attendait  d'elles.  Voici, 
du  reste,  quelle  était  cette  organisation  :  les  volontaires  agrégés 
aux  cinq  Serments  formaient  deux  bataillons,  4oat Tun  était 
comppséde  la  compagnie  agrégée  au  Serment  de  S'-George»  d& 
la  compagnie  de  S'-Christophe  et  des  volontaires  verts  admis  par 
le  comité  et  agrégés  au  Serment  de  S*-Christopbe  ;  l'antre  batail» 
Ion  se  composait  de  la  compagnie  du  grand  Serment,  deiaconK 
pagnie  de  $'-$ébastien  et  de  Ja  compagnie  de  S'-Michel ,  dite 
des  escrimeurs.  Le  premier  bataillon  était  commandé  par  le  ca« 
pitaine  De  Franquin,  le  second  par  le  capitaine?  Devaux  aîné. 
M-,  De  Fran/quin  avait,  en  outre,  le  commandement  est  chef  des 
deux  baillions.  Deux  adjudants  lui  étaient  attaches  pour  ce  ser- 
vice :  l'un  était  M.  Van  Çelder  et  l'autre  L'avocat  Mangei. 

La  compagnie  des  volontaires  agrégés  au  grand  Serment  était 
commandée  par  le  baron  Vanderhaeghen.  Elle  avait  un  premier 
lieutenant,  nommé  Lelong,  et  trois  sous-lieutenants,  nommés 
Devos,  Adan  et  Van  Langendonck.  Elle  était  forte  de  5*  officiers, 
2  sergents,  2  fourriers,  9  caporaux,  H  appointés,  196  volon- 
taires, 2  tambours,  2  fifres  et  6  caporaux  à  là  paye;  en  tout 
235  hommes. 

La  compagnie  des  volontaires  agrégés  au  Serment  de  Saint- 
Georges  ,  qui  était  ra  compagnie  de  M.  De  Franquin,  avait  pour 
capitaine  en  seoQnd  le  chevalier  de  la  Puënte,  pour  i'r  lieute- 
nant M.  Barnaba,  pour  sous-lieutenant  le  chevalier  de  Villeneuve. 
Elle  était  forte  de  4  officiers,  4  sous-officiers,  8  caporaux,  1 15  vo- 
lontaires ,  2  tambours  % fifres,  1  sejrgçnt  et  4  caporaux  à  ta  page; 
en  tout  140  typmmes..  Le  Serment  de^Sf-Georges  avait  en  putrei 
une  compagnie,  de,  cavalerie,,  ,çpjninandée  par  M.  QiarUeg  4.0do- 
mont>  et.4ont  le.  capitaine  en  second  e^t  M  .  I)e  Grysperçes,, 
les,  premiers  JieutenantSjlM^J^  Van,  XoWeu  et  J^anderoans,  le^sotfs- 
liemenao^s  HM<  ^e  ^c-ter,  ej  Van,  §everv  Çe«i?,  compagnie  étaff 
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forte  de  6  officiers,  5  sons-officiers,  5  brigadiers,  61  cavaliers, 
1  fourrier,  I  maréchal-lefirant,  i  palefrenier  et  2  trompettes  ;  en 
tout  82  hommes. 

La  compagnie  des  volontaires  agrégés  au  Serment  de  S'-Sébas- 
tien  avait  pour  capitaine  M.  De  Fraye  de  Schiplaken,  pour  pre- 
mier  lieutenant  M.  Daniel  Bauwens,  pour  sous-lieutenant  M.  Isaï 
Giraud,  pour  enseigne  M.  P.  Lafond.  Elle  était  forte  de  4  officiers, 

1  sergent,  4  fourrier,  7  caporaux,  S  appointés,  224  volontaires, 

2  tambours,  2  nïres,  4  caporaux  ?  la  -paye;  en  tout  255  hom- 
mes. 

Les  volontaires  agrégés  au  Serment  de  S'-Cbristopbe  étaient 
commandés  par  M.  Van  Isselsteyn.  Le  premier  lieutenant  était 
&  Leunokens,  le  second  lieutenant  Al»  De  Meurs,  l'enseigne 
M.  Turlot.  Cette  compagnie  se  composait  de  4  officiers,  1  four- 
rier, 1  sergent,  9  caporaux,  5  appointes,  130  volontaires,  2  tam- 
bours ,  2  fifres,  4  caporaux  à  la  paye;  en  tout  178  hommes.  Les 
volontaires,  verts,  agrégés  au  même  Serment,  étaient  commandés 
par  le  lieutenant!  De  Ridder,  et  avaient  pour  second  lieutenant 
le  sieur  Wauthier.  Cette  compagnie  était  forte  de  2  officiera. 
4  adjudant,  i  sergent,  1  capitaine  d'armes,  6 caporaux,  1  exer- 
ceur,  1  musicien,  2  tanubours,  2  iifnea,  36  volontaires;  total 
52 hommes.  :  i  ..  ),  . 

Les  volontaires  agrégés  au  Serment  de  S^Miohel,  dit  desstm- 
meurs,  étaient  commandés  par  M.  Devaux.  Lear  premier  lieu- 
tenant s'appelait  Bosschaert,  leur  sous-lieutenant  Pouillon,  leur 
enseigné  Grnber.  Cette  compagnie  comptait  4  officiers,  2: sous- 
officiera,  8 caporaux,  8  appointés,  170  volontaires,  2  tambours, 
2  fifres,  5  caporaux  à  lai  paye;  en  tout  204  hommes. 

La  force  totale  de  ces  compagnies  de- volontaires  étaiti donc, 
à  Bruxelles  seulement ,  de  il 41  hommes,,  ce  qui  doit  paraître  ■ 
conadéraWevsiVon  attention  à  la  faiblesse- des  puisons  de 
cette  époque.  On  conçoit^  d'après  cela,  que.  Joseph  il  ait  exigée 
comme  condition  préalable,  que  ces  corps  hissent  dissous;  mais 
on  comprend  au 96i  combien  i;Ldu1  être  diffieilé'd^ohtenirt  du  par» 
de  l'opposition  un  pareil  sacrifice.  Le  gouverneur  général  fut 
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obligé  d'opérer  par  voie  de  tâtonnement.  Il  écrivit  d'abord  au 
conseil  souverain  de  Brabant,  pour  l'engager  à  lui  proposer  une 
ordonnance  qui  supprimât  les  associations  nouvellement  for- 
mées, en  laissant  subsister  les  corporations  anciennes  (dépêche 
du  49  août).  Le  conseil  de  Brabant  répondit,  le  27  du  même  mois, 
que  les  associations  nouvelles  avaient  été  incorporées  dans  les 
Serments;  que  les  Serments  étaient  constitutionnels  et  légale- 
ment établis  depuis  les  temps  les  plus  reculés;  que,  du  reste,  la 
police  de  ces  corporations  appartenait  aux  magistrats  munici- 
paux ,  et  que,  par  ce  motif,  il  venait  d'envoyer  la  lettre  de  Son 
Excellence  aux  états,  afin  que  ceux-ci  s'entendissent  à  ce  sujet 
avec  les  magistrats  des  différentes  villes. 

Survint  alors  une  déclaration  impériale  datée  du  28  août,  par 
laquelle  toute  corporation  illégale  était  supprimée,  et  défense 
était  faite  aux  membres  des  corporations  légales  de  porter  aucun 
signe  distinctif,  ailleurs  que  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Une  dépêche  secrète,  adressée  le  lendemain,  29  août,  par  M.  le 
comte  Murray  aux  conseillers  fiscaux  de  Brabant,  fait  bien  voir 
quels  étaient  et  la  pensée  et  l'embarras  du  gouvernement. 

c  Très-chers  et  bien  amés ,  nous  croyons  indispensable  de  vous 
informer,  plus  particulièrement  par  les  présentes,  que  Sa  Majesté 
nous  a  expressément  fait  connaître  son  mécontentement  sur  la 
continuation  des  corporations  occasionnées  par  les  derniers  em- 
barras :  les  uniformes,  les  costumes  des  individus  desdites  corpo- 
rations, leurs  exercices,  marches  et  appareils  militaires  étant 
envisagés  comme  contraires  à  l'autorité  et  à  la  dignité  souve- 
raine. Vous  observerez ,  de  la  déclaration  que  nous  avons,  fait 
émaner ,  que  les  moyens  légaux  pour  le  maintien  de  la  police  et 
du  bon  ordre  sont  les' seuls  que  l'on  pourra  employer;,  mais 
comme  un  resté  de  l'agitation  des  esprits  pourrait  faire  abuser 
de  ces  moyens  ,  pour  reproduire  les  mêmes  corporations  avec  les 
mêmes  appareils  .militaires  et  distint  tife,  mais  sous  une  , forme 
seulement  variée ,  nous  vous  chargeons  dé  prendre  y  avec,  pru- 
dence, mais  avec  efficacité,  des  arrangement»  avec  les  magistrats, 
nommément  des  villes  *le  Bruxelles,  Louvain.i  immrs^  Tirle» 
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mont ,  Nivelles,  Diest,  à  qui  nous  écrivons  à  cet  effet,  pour  éta- 
blir et  ne  faire  usage  des  moyens  légaux  de  police  que  sur  un 
pied  qui  annonce,  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  que  le  tout  est 
rentré  à  cet  égard  dans  le  cours  naturel  des  choses,  de  façon 
que,  sous  quelque  face  que  l'on  envisage  ces  moyens,  ils  ne  puis- 
sent point  être  vus  comme  tenant  à  quelques  appareils  militaires, 
et  plus  démonstratifs  que  les  seules  mesures  de  police  ne  le  deman- 
dent. Nous  concevons  que  l'état  des  circonstances  exige  qu'on 
étende  ces  moyens  de  police;  sur  quoi  vous  devez  aussi  distinguer 
entre  les  villes  qui  ont  ou  n'ont  pas  de  garnison.  Ces  dernières 
exigent  des  mesures  légales  plus  étendues  ;  les  autres ,  ayant ,  pour 
les  cas  extraordinaires  et  imprévus,  lé  secours  de  la  garnison, 
comme  de  coutume,  n'ont  pas  besoin  de  monter  leur  police 
jusqu'au  degré  nécessaire  pour  parer  à  ces  cas  extraordinaires* 
Vous  sentirez  de  là  que  vous  devez  être  attentifs  à  ce  qu'on  pro* 
portionne  le  nombre  d'individus  pour  la  police,  selon  que  les 
villes  sont  sans  garnison.  Il  faut  aussi  que  le  régime,  quant  aux 
dénominations ,  autorités  et  pouvoirs  de  ces  corporations  légales, 
pour  la  subordination  entre  elles  ou  envers  leurs  premiers  supé- 
rieurs, soit  exactement  conforme  aux  Ordonnances  et  usages, 
sans  permettre  que  ces  supérieurs  délèguent  leur  autorité  à  des 
individus  ou  à  dés  comités  contre  la  pratique  ordinaire. 

<  Nous  vous  chargeons  aussi  d'être  attentifs  à  l'exécution  de 
l'article  4  (i)  de  la  déclaration,  avec  sagesse,  mais  cependant  de 
façon  que  les  démonstrations  y  mentionnées  cessent  entièrement. 
Vous  vous  chargerez,  vous  conseiller  fiscal ,  des  villes  de  Bruxelles 
et  de  Louvain,  et  vous  commencerez  d'abord  votre  besogne  avec 
les  magistrats  de  la  premièré;  et  vous,  conseiller  procureur  géné- 
ral, vous  opérerez,  à  l'égard  de  Tlrlemont,  Anvers,  Nivelles  et 
Diest,  en  commençant  par  ladite  ville  de  Tirlemont.  Vous  tien- 
drez la  présente  dépêche  pour  instructions  secrètes,  et  vous  con- 
duirez prudemment  les  magistrats  à  diriger  les  mesures  d  après 

(i)  Cet  article  4  était  ainsi  conçu  :  «  On  s'abstiendra  de  porter  lei  marqua  distinctivel , 
«  telles  que  cocardes  et  autres,  dont  l'usage  s'est  introduit  depuis  quelque  temps,  et  les  contre- 
«  venants  seront  condamné*  à  une  amende  de  dix  écus  pour  chaque  eontratenlion:  »  « 
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l'esprit  desdites  instructions.  Vous  nous  ferez  successivement 
rapport  de  ce  que  vous  aurez  effectué. 

t  A  tant,  trcs-chers  et  bien  aînés,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte 
garde. 

t  De  Bruxelles,  le  29  août  1787. 

Cr.  Y*.  t  M  car  \  y. 

«  Par  ordonnance  de  Son  Excellence  : 
«  De  Reul.  » 

L'exécution  des  ordres  contenus  dans  cette  dépêche  était  subor- 
donnée à  la  publication  légale  de  la  déclaration  du  28  août.  Or, 
c'était  là  précisément  la  grande  difficulté  :  le  conseil  de  Brabant, 
à  qui  il  Hit  enjoint  de  la  faire  émaner  et  publier  dans  tous  les 
lieux  de  son  ressort,  commença  par  la  communiquer  aux  états, 
par  lettre  du  31  août,  les  priant  de  lui  donner  leur  avis  sur 
cette  affaire  importante.  Il  en  envoya  en  même  temps  copie  aux 
magistrats  de  Louvain ,  de  Bruxelles  et  d'Anvers,  et  invita  ceux-ci 
à  consulter  les  cbefs  des  Giiden ,  Wycken  et  des  autres  corpora- 
tions de  leurs  villes  respectives,  et  à  lui  transmettre  leurs  avis 
écrits  et  signés.  C'était  les  rendre  juges  dans  leur  propre  cause,  et 
il  était  impossible  que  le  conseil  de  Brabant  ne  comprit  point 
l'absurdité  de  cette  mesure;  mais  ces  retards  étaient  combines 
dans  le  but  d'atteindre  l'époque  des  vacances  et  de  se  séparer 
sans  avoir  rien  résolu.  Dans  l'intervalle  les  membres  du  conseil 
donnaient  eux-mêmes  l'exemple  de  la  désobéissance,  en  s'aftu- 
blant  de  cocardes  et  de  signes  prohibés. 

Le  gouverneur  général ,  qui  voyait  bien  le  but  de  cette  manœu- 
vre, écrivit  d'abord  au  conseiller  Yan  Assche,  qui,  étant  le  plus 
ancien,  remplissait  les  fonctions  de  président,  la  lettre  suivante  ; 

t  Monsieur, 

<  Comme  l'ordonnance  qui  a  été  envoyée  au  conseil  de  Bra- 
bant, pour  faire  cesser  le  port  des  cocardes,  uniformes  et  autres 
démonstrations  de  cette  espèce,  n'a  pas  été  publiée  encore,  je 
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ne  pois  me  dispenser  de  tous  en  écrire,  monsieur,  pour  que 
tous  concouriez  à  ce  que  cette  ordonnance,  qui  ne  saurait  être 
susceptible  de  difficulté,  soit  émanée  sans  délai. 

c  En  attendant  je  souhaite,  monsieur,  que  le  conseil,  les 
employés,  et  en  général  tous  ceux  qui  tiennent  à  ce  tribunal , 
cessent  incessamment  de  porter  les  cocardes  et  tous  autres  signes 
que  l'ordonnance  interdit.  J'ai  trop  bonne  opinion  des  membres 
du  conseil,  d'ailleurs  au  service  de  Sa  Majesté ,  pour  ne  pas  m'as- 
surer  qu'ils  s'empresseront  de  donner  l'exemple  de  leur  soumis- 
sion aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

c  Je  suis  avec  une  parfaite  considération, 

c  Monsieur, 

«  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

c  Murbay. 

c  Bruxelles,  3  septembre  4787.  » 

Quelques  jours  après,  le  7  septembre,  le  gouverneur  géné- 
ral manda  chez  lui  les  députés  des  trois  chef-villes,  pour  les 
presser  de  remettre  l'avis  qui  leur  avait  été  demandé.  Ils  s'en- 
gagèrent formellement  à  le  faire  pour  le  mardi  suivant ,  et  aussi- 
tôt M.  le  comte  de  Murray  en  prévint  le  conseiller  Van  Assche, 
et  l'invita  à  faire  la  publication  le  mercredi.  <  Je  souhaite, 
disait-il,  que  vous  fassiez  les  dispositions  nécessaires,  pour 
qu'au  cas  que  les  vacances  commencent  ce  jour-là ,  il  se  trouve 
toujours  à  Bruxelles  un  nombre  suffisant  de  conseillers  pour  que 
l'émanation  puisse  avoir  lieu  au  jour  susdit.  »  Le  H  du  même 
mois,  il  écrivit  au  conseiller  Van  Assche  une  seconde  lettre,  par 
laquelle  il  invitait  le  conseil  de  Brabant,  en  corps,  à  se  rendre 
chez  lui  le  lendemain,  vers  midi.  Mais  toutes  ces  instances  furent 
vaines  :  les  vacances  étaient  commencées  et  elles  servirent  de 
prétexte  à  la  mauvaise  volonté. 

Le  conseil  de  Brabant  avait  reçu  d'ailleurs,  presque  en  même 
temps,  la  réponse  des  états  à  sa  lettre  du  31  août.  Ceux-ci,  au 
lieu  de  faire  connaître  leur  avis,  proposaient  de  conférer ,  avec 
des  commissaires  du  conseil ,  sur  les  avis  donnés  par  les  trois 
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chef-villes.  Aussi»  le  conseil  de  Brabant  répondit,  le  12  septem- 
bre, au  comte  de  Murray,  qu'il  n'avait  pu  se  réunir  en  nombre 
suffisant,  et  que,  par  ce  motif,  il  n'avait  pu  délibérer  sur  sa  pro- 
position de  se  rendre  vers  lui  en  corps.  Au  reçu  de  cette  dépêche, 
le  gouverneur  général  perdit  patience,  et  le  même  jour ,  au  nom 
de  l'Empereur,  il  intima  Tordre  au  conseil  de  Brabant  de  procé- 
der à  l'émanation  et  publication  de  la  déclaration  du  28  août, 
avant  la  fin  de  la  journée  du  samedi ,  i5  septembre.  Ce  jour-là 
le  conseil  s'assembla  enfin  en  nombre  suffisant,  et  prit  la  réso- 
lution suivante  : 

c  Résolu ,  à  l'intervention  de  l'office  fiscal ,  d'émaner  et  de  faire 
publier,  dans  tout  le  ressort  de  ce  conseil,  la  déclaration  portant 
la  date  du  |28  août  dernier,  concernant  la  police  et  le  maintien 
du  bon  ordre,  selon  la  minute  ci-vue  et  lue,  bien  entendu  que 
cette  déclaration  se  borne  à  faire  cesser  ce  qui  pourrait  être 
illégal ,  et  conséquemment  que  la  défense  reprise  dans  la  même 
déclaration  ne  concerne  pas  les  Serments,  Wycken  ou  gardes 
bourgeoises  et  autres  corporations  légales  et  leurs  suppôts  agré- 
gés, et  ne  préjudicie  en  aucune  manière  à  leurs  droits,  préroga- 
tives, marques  distinctives,  privilèges  et  usages. 

c  Au  surplus  résolu  :  d'envoyer  copie  de  cette  résolution  aux 
états  de  Brabant,  aux  magistrats  des  chef-villes  de  Louvain, 
Bruxelles  et  Anvers ,  chargeant  les  mêmes  magistrats  de  donner 
part  de  ladite  résolution  aux  Serments,  Wycken  et  autres  pareil- 
les corporations  légales,  ainsi  que  d'envoyer  copie  de  la  même 
résolution ,  partout  ailleurs  dans  leur  ressort  respectif  par  let- 
tres circulaires  en  la  forme  ordinaire.  » 

Il  n'était  pas  possible  d'exciter  plus  directement  à  la  rébel- 
lion. Aussi ,  à  dater  de  ce  moment,  l'agitation  fut  à  son  comble. 
Les  circonstances,  même  les  plus  accidentelles,  furent  exploitées 
à  son  profit.  Cest  ainsi  qu'à  l'occasion  d'une  rixe  qui  avait  eu  lieu 
dans  un  des  faubourgs,  entre  des  gens  du  peuple  et  quelques 
militaires,  les  Nations  adressèrent  une  représentation  aux  états 
pour  demander  justice  des  excès  commis  envers  les  bourgeois 
par  les  soldats  autrichiens.  Cette  espèce  de  pamphlet,  répandu 
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avec  profusion  dans  Bruxelles,  faillit,  dès  le  45  septembre ,  faire 
éclater  la  révolte.  Les  troupes  furent  consignées  dans  leurs 
quartiers  et  restèrent  toute  la  nuit  sous  les  armes. 

Le  16  était  un  dimanche.  La  journée  se  passa  en  vaines  paro- 
les. On  fit  courir  beaucoup  de  bruits,  vrais  ou  faux.  On  disait, 
entre  autres  choses,  qu'an  courrier  était  arrivé  de  Vienne  pen- 
dant la  nuit,  et  cette  nouvelle  suffit  pour  tenir  ouvert  le  champ 
des  conjectures; 

Le  47,  il  y  eut  assemblée  des  états  à  l'heure  ordinaire.  Vers 
midi  on  publia,  à  la  brétèque  de  la  maison  de  ville,  dans  les 
fermes  accoutumées ,  la  déclaration  impériale  du  28  août.  Dès 
que  ce  document  fat  affiché,  quelques  individus,  qu'on  avait  «pos- 
tés, se  ruèrent  sur  la  planche  qui  le  portait  et  la  brisèrent  en 
mille  pièces.  Quatre  grenadiers,  qui  avaient  voulu  s'opposer  à 
cet  acte  de  violence,  faillirent  être  victimes  de  leur  zèle.  «  Cette 
planche  brisée,  dit  naïvement  un  écrivain  du  temps,  devint  si 
notable  par  cette  époque,  qu'un  chacun  s'efforça  d'en  ramasser 
un  morceau  pour  le  garder  en  mémoire  de  cet  événement  (i).  > 

A  trois  heures,  les  Nations  furent  convoquées  à  la  maison  de 
ville,  sous  prétexte  de  s'occuper  du  consentement  au  subside. 
Le  pensionnaire  des  états  expliqua  à  leurs  syndics- la  situation  des 
affaires.  Il  leur  représenta  qu'il  s'agissait  d'obtenir  la  ratification 
des  déclarations  données  par  les  archiducs;  il  leur  traça  la  mar- 
che à  suivre  pour  parvenir  à  ce  but,  marche  oblique ,  marche 
diplomatique,  si  l'on  veut ,  consistant  à  céder  sur  un  point  pour 
avancer  sur  un  autre.  11  leur  recommanda  surtout  de  ne  pas 
accorder  le  subside  avant  tout  redressement  des  griefs.  Les  états 
paraissaient  dans  ce  moment  avoir  adopté  un  plan  de  campagne 
qui  tendait  vers  la  conciliation.  L'effet  s'en  fit  apercevoir  dans 
le  comité  même  des  volontaires.  On  voit ,  par  le  procès-verbal 
du  18,  qu'il  y  fut  résolu  c  de  s'abstenir  du  port  de  toutes  mar- 
ques distinctives,  comme  panaches,  floches,  etc.,  sans  préjudice 
à  tous  droits,  privilèges ,  usages  et  coutumes  à  ce  contraires.  » 

(  i  )  Autre  relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  Bruxelles ,  depuis  le  15  septembre  jusqu'au  âft  » 
1787 ,  plus  fidèle,  corrigée,  etc.  Braièllc»,  mus  nom  d'imprimeur,  1767.  Broch. 
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La  conduite  que  tint  Van  der  Noot ,  dans  la  journée  du  19 ,  fut 
une  conséquence  de  cette  résolution  et  de  la  politique  adoptée 
par  les  états. 

Ce  jour-là,  il  avait  été  notifié  aux  volontaires  de  s'assembler, 
vers  quatre  heures  après-midi,  à  la  Grand'PIace.  Longtemps 
avant  l'heure  indiquée,  la  place  était  couverte  de  peuple  :  toutes 
les  croisées  étaient  occupées;  il  y  avait  du  monde  jusque  sur 
les  toits.  On  s'attendait  à  voir  arriver  les  volontaires  en  corps , 
et  c'était  une  ovation  qu'on  leur  préparait.  Mais ,  par  suite  de 
la  résolution  prise  la  veille  par  le  comité,  ils  arrivèrent  séparé- 
ment l'un  après  l'autre  et  montèrent  à  la  maison  de  ville.  Là 
Van  der  Noot  ne  craignit  pas  de  compromettre  sa  popularité  en 
se  rendant  l'organe  de  la  politique  des  états.  Il  engagea  les  volon- 
taires à  l'abandon,  au  moins  momentané ,  de  leur  uniforme,  sans 
préjudice  à  leurs  droits,  privilèges,  etc.;  mais  ceux-ci,  qui  n'en- 
tendaient rien  à  toute  cette  diplomatie,  ne  firent  que  s'exalter 
davantage,  et  le  discours  du  futur  père  du  peuple  fut  couvert  de 
sifflets  et  de  huées.  Les  volontaires  descendirent  de  la  maison  de 
ville  en  jurant  qu'on  ne  les  dépouillerait  jamais  des  marques  de 
leur  civisme  :  de  sorte  que  cette  tentative  n'eut  d'autre  résultat 
que  de  mieux  préparer  les  événements  du  lendemain. 

Cependant,  les  états  avaient  envoyé  une  députation  au  gou- 
verneur général ,  pour  lui  annoncer  le  prétendu  succès  de  leurs 
efforts,  et  pour  l'engager  à  faire  paraître  la  ratification  tant  dé- 
sirée. M.  le  comte  de  Murray  s'y  était,  en  quelque  sorte,  engagé, 
lorsqu'il  apprit  que  les  volontaires  ne  tenaient  aucun  compte  de 
la  parole  des  états  et  de  l'espèce  de  traité  qui  venait  de  se  con- 
clure tacitement  entre  eux  et  lui.  Le  20  septembre,  vers  dix 
heures  du  matin,  quatre  à  cinq  cents  volontaires  en  uniforme  se 
rendirent  à  l'église  S'-Géry,  pour  assister  aux  obsèques  d'un  des 
leurs,  nommé  Pierre  Kockaert.  Cette  démonstration  ne  laissa 
point  de  doute  dans  l'esprit  du  gouverneur  général  sur  l'impossi- 
bilité d'un  dénoûment  pacifique.  Dès  lors,  les  ordres  qui  avaient 
été  préparés  reçurent  leur  pleine  et  entière  exécution.  Toutes 
les  troupes  de  la  garnison  prirent  les  armes  et  se  tinrent  prêtes 
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dans  les  casernes.  Le  général  d'Arberg  entra  dans  la  ville  à  la 
tête  d'un  détachement  de  dragons,  qui  étaient  cantonnés  à  Vil- 
vorde,  et  deux  bataillons,  qui  se  trouvaient  campés  à  proximité 
de  la  ville,  firent  leur  entrée  presqu'en  même  temps.  Ces  trou- 
pes se  dirigèrent  vers  la  place  Royale,  où  elles  prirent  position. 
Deux  pièces  de  canons  furent  braquées  vers  la  Montagne  de  la 
Cour,  et  deux  autres  à  l'entrée  de  la  rue  Royale.  Pendant  ce 
temps  une  partie  des  dragons  faisait  une  excursion  dans  le  cen- 
tre de  la  ville.  Un  assez  fort  détachement  parcourait  la  rue  Haute, 
et  faisait  main  basse  sur  les  volontaires  qu'il  trouvait  isolés  et  en 
uniforme.  La  même  opération  avait  lieu  dans  d'autres  quartiers 
moins  populeux. 

Tous  ces  mouvements,  comme  bien  l'on  pense,  ne  purent  se 
faire  sans  jeter  l'alarme  parmi  ceux  qu'on  appelait  patriotes. 
La  population  presque  tout  entière  se  souleva.  Les  volontaires 
coururent  aux  armes  et  se  rendirent  en  masse  à  la  Montagne 
de  la  Cour,  où  ils  semblaient  menacer  les  troupes  de  la  place 
Royale.  Mais  tout  à  coup  une  fausse  alerte  les  fit  changer  de 
contenance  :  le  bruit  se  répandit  que  les  Autrichiens,  qui  étaient 
restés  dans  leurs  casernes,  venaient  de  se  mettre  en  marche  et 
qu'ils  allaient  venir  cerner  les  assaillants.  Les  volontaires  effrayés 
descendirent  précipitamment  vers  la  tirand'Place.  Ils  y  posèrent 
leur  camp  devant  la  maison  de  ville,  où  les  états  étaient  restés 
en  permanence.  Toutes  les  avenues  furent  dépavées,  on  tendit 
des  chaînes,  on  éleva  des  barricades.  Ce  fut  dans  ce  moment  que 
le  gouverneur  général,  comte  de  Murray,  se  présenta  lui-même 
à  une  des  issues  de  la  Grand'Place,  pour  se  rendre  à  l'assemblée 
des  états.  Il  cédait  aux  sollicitations  du  duc  d'Ursel  (1)  et  du 

(  i  )  Wolfgang  Guillaume  Joseph  Léopold  Vîul ,  duc  d'Ursel  et  de  Hoboken,  prince 
d'Arche  et  de  Charleville,  comte  de  Grobbeodoack ,  Milan,  Seoeghem,  Durbuy  et  du  saint 
empire  romain,  baron  de  "Wesemael  et,  en  cette  qualité,  maréchal  héréditaire  du  duché  de 
Brabant ,  baron  d'Oostcamp ,  Avelghem ,  vicomte  de  Vive-Saint-Éloy ,  seigneur  «FUingene , 
Heisl ,  Bccstcrl ,  etc. ,  grand  veneur  et  haut  forestier  de  Flandres ,  chambellan  actuel  de  Sa 
Majesté  impériale  et  royale  apostolique,  et  général-major  de  ses  armées,  né  le  39  avril  1750. 

Il  était  fils  de  Charles  Elisabeth  Conrad  Albert  Philippe  François  de  Paule  Norbert,  due 
dUrsel ,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or  (en  1771  ) ,  gouverneur  de  la  ville  de  Bruxelles , 
né  en  1718,  mort  à  Bruielle»,  le  H  janvier  1775,  et  de  Marie  Éléonore ,  princesse  de  Lobko- 
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marquis  de  Ghasteier,  qui,  dans  l'intention  fort  louable,  sans 
doute,  d'empêcher  de  plus  graves  désordres ,  l'entraînaient  à  une 
démarche  qui  devait  compromettre  son  caractère.  Le  gouver- 
neur général  eut  beaucoup  de  peine  à  percer  la  foule  qui  encom- 
brait la  place;  sa  calèche  faillit  se  briser  dans  les  barricades;  un 
concert  de  huées  le  suivit  dans  cette  course  périlleuse.  On  avait 
lait  accroire  au  peuple  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  désha- 
biller les  soldats  citoyens,  mais  que  des  dragons  de  Malines  arri- 
vaient au  galop  pour  aider  ceux  de  Bruxelles  à  égorger  les 
bons  habitants.  Aussi,  toutes  les  cloches  sonnaient  le  tocsin,  et 
les  bourgeois  épouvantes  se  pressaient  autour  des  états,  dans 
l'espoir  d'échapper  ainsi  au  massacre  général. 

Murray,  qui,  jusque-là,  avait  montré  assez  de  fermeté,  finit 
par  céder  aux  exigences  des  états.  Après  une  heure  et  demie  de 
discussion  assez  vive,  il  promit  de  faire  publier,  le  lendemain, 
la  ratification  impériale ,  et  signa  l'ordre  de  faire  retirer  les 
troupes.  La  seule  condition  qu'il  y  mit  fut  le  rétablissement  de  la 
paix  publique.  11  put  immédiatement  6'aperoevoir,  en  sortant 
de  la  maison  de  ville,  jusqu'à  quel  point  cette  condition  était 
exécutable  :  il  fut  reconduit  à  son  hôtel,  au  bruit  des  huées  et  des 
sifflets,  sous  l'escorte  d'un  détachement  de  volontaires  à  pied  et 

wiU,  dame  do  Tordra  de  la  Croix  étoilée ,  née  en  1726,  morte  le  9  mai  1756,  et  petit-fils  de 
Conrad  Gaspard  Charles  comte  d'Ursel ,  qui  avait  obtenu  le  titre  de  duc  ,  sous  le  nom  dHoboken , 
par  lettres  patentes  de  l'empereur  Charles  VI ,  du  34  avril  1784. 

Il  épousa ,  le  18  avril  1771 ,  Marie  Flore  d'Arenberg ,  née  le  28  juin  1752 ,  morte  en  1832. 

Il  prit  séance  aux  états  de  Brabant,  comme  duc  d'Hoboken ,  le  7  novembre  1775,  après  y 
avoir  déjà  siégé  en  qualité  de  comte  de  Grobbendonck.  Lors  de  son  entrée  aux  étals ,  il  avait 
prouvé,  aux  termes  des  règlement*,  les  quatre  quartiers  nobiliaires  suivants  : 

Uitsst,  Sua,  Louowni ,  Us  Wtumn. 

Il  fut  élu  repentant  provisoire  de  la  ville  libre  de  Bruxelles,  par  l'assemblée  du  peuple, 
tenue  dans  l'église  de  Sainte-Gudule ,  le  18  novembre  1792 ,  et  prêta  serment ,  en  cette  qualité , 
dans  la  séance  du  23  du  même  mois. 

Le  duché  d'Hoboken ,  situé  sur  l'Escaut,  à  une  lieue  au-dessus  d'Anvers ,  était,  en  1278,  une 
bruyère  appartenant  aux  sires  de  Perwei,  d'où  la  dénomination  locale,  encore  usitée  aujour- 
d'hui ,  de  Hobokcn  fuyde.  Elle  appartint ,  plus  tard ,  à  la  maison  de  Nassau ,  qui  la  vendit ,  en 
1559 ,  a  la  famille  Schçtz,  d'Anvers ,  dont  descendent  les  ducs  actuels.  Elle  fut  érigée  en  barounie 
en  faveur  de  Conrad  Schelz ,  le  20  mai  1600. 

Le  comté  de  Grobbendonck ,  qui  appartenait  aussi  à  la  famille  d'Ursel,  et  qui,  également,  lui 
ouvrait  l'entrée  des  états  de  Brabant,  était  situé  dans  la  district  connu  alors  sous  le  nom  de 
maverie  de  Sanlboven ,  dans  la  Campine  brabançonne. 
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à  cheval.  Néanmoins,  le  gouverneur  général  tint  sa  parole,  et  le 
lendemain,  vers  onze  heures  du  matin,  la  foule  étant  de  nou- 
veau établie  à  la  Grand'Place ,  on  vit  le  doc  d'Ursel ,  le  marquis 
de  Chasteler  (1)  et  le  pensionnaire  des  états  De  Cock,  précédés 

(i)  François  Gabriel  Joseph  marquis  de  Chasteler  et  de  Courcclles,  baron  d'Incourt, 

seigneur  de  Cornières,  Longueville,  la  Cattoire ,  RianwclU,  Ansermoat,  Bouland,  des  Bois  de  Lou- 
vignies,  etc.,  né  le  50  mars  1744,  licencié  en  droit  à  l'université  de  Louvain ,  le  7  décembre  1761, 
chambellan  de  Leurs  Majestés  impériales  et  royales  apostoliques,  en  1761;  lieutenant  delà 
garde  royale  des  hallebardiers,  eu  176»>  ;  gouverneur  et  prévdt  de  la  ville  de  Binche ,  en  1769, 
conseiller  d'Etat  <fépée ,  en  1770;  membre  de  l'académie  impériale  et  royale  des  sciences  et 
belles-lettres  de  Bruxelles,  élu  directeur  de  ce  corps  savant  quatre  années  de  suite  (en  1786, 
1887 ,  1788  et  1789  ),  décédé  a  Liège  ,  le  11  octobre  1789. 

Il  laissa  plusieurs  ouvrages  et  opuscules  académiques'.  Quelques-uns  de  ses  ouvrages  sont 
indiqués  dans  Quérard,  France  littéraire,  t.  m,  p.  621.  M.  Delmotte  a  donné  une  notice 
biographique  du  marquis  de  Chasteler,  dans  le  4«  volume  des  Archivée  historiques  et  litté- 
raires du  nord  de  la  France.  M.  le  baron  de  HeitTeuborg  en  a  donné  une  autre  dans  V An- 
nuaire de  [académie,  1"  année,  1835,  p.  90,  et  3«  année,  1837,  p.  8Î.  Voyex  aussi  le 
supplément  h  la  Biographie  universelle  de  Michaud,  t.  n ,  p.  511-544. 

Le  marquis  de  Chasteler  siégeait  aux  étaU  de  Brabant ,  où  il  avait  été  admis  en  qualité  de 
baron  d'Incourt ,  te  1 1  mars  1777 ,  après  avoir  prouvé  les  quatre  quartiers  nobiliaires  suivants  ; 

Csmusa,  Do  6m,  Frambii;,  Du  Bhoh. 

H  avait  acquis,  en  1773,  les  seigneuries  d'Incourt  et  de  Longueville,  de  Jean  Adrien 
Van  Bcmmel ,  seigneur  de  Beramel  et  de  Beuckelaer ,  bailli  d'Over  Betuwe,  en  Gueldrs.  L'im- 
pératrice Marie-Thérèse  érigea,  en  sa  Faveur,  la  terre  d'Incourt  en  baronnie,  par  lettres  patentes 
du  23  juillet  1776.  La  même  princesse  lui  avait  accordé,  par  lettres  patentes  du  38  mars  1769; 
la  permission  de  sommer  ses  armoiries  d'une  couronne  ducale  fermée,  et  de  les  décorer  d'un 
manteau  fourré  d'hermine. 

Le  marquis  de  Chasteler  siégeait  également  aux  état*  de  Hainaut ,  où  il  avait  été  admis  le 
8  juin  1765. 

Il  était  dis  de  Jean  François  marquis  de  Chasteler,  de  CoureeUes  et  de  Moulbais,  né  le 
6  août  1691,  conseiller  d'Etal  d'épée  des  Pays-Bas,  conseiller  noble  au  conseil  souverain  de 
Hainaut,  pub  président  dn  même  conseil ,  crée  marquis  par  lettres  patentes  de  l'Empereur 
Chartes  VI ,  du  15  mars  17»,  mort  le  10  sont  1763,  et  de  la  seconde  femme  do  celui-ci , 
Marie  Claire  Joséphe  Du  Sart  ,  dame  de  Bouland  ,  décédée  le  13  janvier  1758. 

Il  avait  épousé,  en  premières  noces ,  le 41  mars  1769,  Albertine  Joséphe  Dorothée  comtesse 
de  Turheim ,  ehanoinesse  du  chapitre  noble  de  Sainte -Waudni ,  à  Mens ,  morte  a  Bruxelles,  le 
25  juin  1765-  Il  épousa  en  secondes  noces,  le  22  juin  1767 ,  Catherine  Elisabeth  De  Haseleer , 
douairière  de  Gdvinck,  fille  de  Gérard  ArnoW  De  Haseleer,  bourgmestre  d'Amsterdam,  qui 
avait  été  ambassadeur  des  états-généraux  des  Provinces-Unies  au  congrès  d' Aix-la-Chapelle, 
en  1788. 

Il  laissa  plusieurs  enfants ,  parmi  lesquels  Jean  Gabriel  Joseph  Albert  marquis  de  Chasteler, 
né  le  12  janvier  1768,  décédé  i  Venise,  dont  il  était  gouverneur,  le  12  septembre  1819. 
Celui-ci  fut  propriétaire  ,  depuis  1802,  du  célèbre  régiment  de  chasseurs  tyroliens,  qui  porta 
longtemps  son  nom,  et  qui  était  le  64*  régiment  d'infanterie  de  ligne  autrichienne.  Presque 
toutes  les  biographies  modernes  ont  donné  des  notices  plus  ou  moins  exactes  sur  le  général  de 
Chasteler.  (  V.  la  Biographie  nouvelle  dn  Contemporaine ,  par  Jay ,  Jony ,  etc.,  t.  r»,  p.  348  ; 
Biographie  universelle  classique,  t.  i,  p.  592;  Dictionnaire  historique,  de  Palier,  t.  n, 
p.  211.  Dans  ce  dernier  ouvrage  on  trouve  une  notice  biographique  remplie  d'erreurs,  où  notre 
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du  porte-étendard  du  Brabant,  paraître  au  haut  de  l'escalier  de 
la  maison  de  ville.  L'un  d'eux  tenait  à  la  main  un  papier  qu'il 
paraissait  avoir  dessein  de  lire  à  haute  voix  ;  mais  les  cris  de  la 
multitude,  à  l'aspect  du  drapeau  qui  annonçait  la  pacification, 
empêchèrent  la  lecture  de  l'acte.  Aussitôt  l'allégresse  publique 
succéda  aux  alarmes,  et  les  chefs  de  l'opposition,  satisfaits  de 
ce  premier  triomphe,  en  augurèrent  pour  l'avenir  un  succès 
plus  complet. 

La  déclaration  du  comte  de  Murray ,  faite  au  nom  de  l'Empereur, 
portait  que  les  constitutions,  lois  fondamentales,  privilèges  et 
franchises  des  provinces  étaient  maintenus,  tant  pour  le  clergé 
que  pour  Tordre  civil  ;  que  les  nouveaux  tribunaux  de  justice  et 
les  intendances  étaient  et  resteraient  définitivement  supprimés; 
que  les  anciennes  juridictions  et  administrations  étaient  en  con- 
séquence rétablies  et  maintenues;  enfin,  qu'à  l'égard  du  redresse- 
ment des  objets  contraires  ou  infractions  à  la  constitution ,  il  en 
serait  traité  avec  les  états,  ainsi  qu'ils  l'avaient  demandé;  qu'on 
recevrait,  en  conséquence,  ce  qu'ils  proposeraient  à  cet  effet,  et 
que  Sa  Majesté  y  disposerait  d'après  l'équité  et  la  justice,  selon 
les  lois  fondamentales. 

Cette  déclaration  n'était  que  la  suite  et  la  conséquence  de  celle 

marquis  de  Chasteler ,  «on  fil» ,  le  gouverneur ,  et  son  frère ,  mort  au  château  de  Moulbais ,  en 
1820 ,  sont  confondu» ,  pour  ne  faire  qu'une  seule  personne.) 

L'hôtel  du  marquis  de  Cnasteler  était  situé ,  à  Bruielles,  entre  les  deux  Sablons.  II  le  vendit 
en  juillet  1789,  peu  de  temps  avaut  sa  mort.  Ce  local  changea  alors  de  destination  et  devint  le 
monastère  des  religieuses  carmélites  thérésiennes,  supprimé  par  Joseph  II,  en  1783  ;  elles  obtin- 
rent des  étals  de  Brabant,  en  1700,  l'autorisation  de  s'établir  de  nouveau  à  Bruielles.  C'est 
alors  qu'elles  érigèrent  l'église ,  qui  est  aujourd'hui  convertie  en  temple  maçonnique ,  et  qui  fut 
consacrée  aotennement  par  Laurent  Millé ,  pléban  de  l'église  collégiale  de  Sainte-Gudule ,  le 
20  septembre  1793. 

Le  marquis  de  Chasteler  eut  un  frère  put  né,  François  Marie  Antoine  Chrétien  marquis  de 
Cnasteler  de  Moulbais,  né  le  24  septembre  1756,  décédé  au  château  de  Moulbais,  prés  d'Ath, 
le  30  août  1820.  Celui-ci  fut,  au  mois  de  février  1814,  un  des  députés  de  la  Belgique  envoyés 
au  quartier  général  des  souverains  alliés ,  alors  à  Cbaumont  en  Champagne.  (  Les  autres  députés 
étaient  le  duc  de  Beaufort ,  le  marquis  d'Assch  et  M.  De  Jongne,  ancien  pensionnaire  des  état* 
de  Brabant  ).  Plus  lard,  il  devint  chambellan  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas.  Il  avait  épousé 
Thérèse  Ghislaine  De  Fourneau ,  comtesse  de  Cruyckenbourg.  C'est  de  ce  mariage  que  nacquit 

à  Wulsbourg,  en  Fraoconie,  le  Albert  François,  marquis  du  Chasteler, 

général  de  brigade  au  service  de  la  Belgique  et  grand  écuyer  du  Roi.  Quelques  biographes  ont 
confondu  le  marquis  de  Chasteler  de  Moulbais  avec  son  neveu ,  le  général  gouverneur  de  Venise, 
qui  s'est  illustré  dans  la  campagne  du  J'y  roi. 
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que  l'Empereur  avait  faite  à  Vienne  aux  députés  des  états,  et 
qui  avait  été  formulée  dans  la  dépêche  du  16  août  1787.  Elle  ne 
différait  de  cette  première  déclaration  qu'en  ce  qui  concernait 
les  conditions  préalables,  et  en  ce  sens  seulement  qu'elle  ratifiait 
les  édits  des  archiducs  avant  que  toutes  ces  conditions  fussent 
remplies;  mais  au  fond  elle  ne  changeait  rien  à  la  nature  de 
ces  conditions,  de  l'exécution  desquelles  le  gouvernement  n'en- 
tendait point  se  départir.  Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  le  gou- 
vernement considérait  comme  acquise  la  clause  que  toutes  choses 
seraient  rétablies  sur  le  pied  où  elles  se  trouvaient  avant  le 
1er  avril  :  seulement  il  voulait  bien  donner  une  espèce  de  satis- 
faction aux  griefs  de  la  nation,  avant  que  cette  clause  eût  été 
complètement  remplie. 

En  faisant  celte  concession ,  M.  le  comte  de  Murray  n'avait , 
certes ,  pas  rendu  sa  position  plus  facile ,  et  il  ne  tarda  point  à  s'en 
apercevoir  lui-même.  Cet  officier  général  avait  assez  bien  dé- 
buté; mais  il  finit  d'une  manière  fort  peu  brillante.  Lorsqu'il 
arriva  au  pouvoir ,  la  hardiesse  de  l'opposition,  d'une  part,  et  la 
faiblesse  du  gouvernement,  de  l'autre,  étaient  telles  que ,  sur  la 
demande  des  états  de  Brabant,  on  avait  suspendu,  ou  plutôt  con- 
tremandé  la  marche  de  quelques  régiments  qui  descendaient  de 
l'Allemagne,  et  dont  la  présence  seule  aurait  procuré  un  calme 
parfait  au  pays.  On  avait  fait  plus,  on  avait  consenti  à  tenir  les 
troupes  dans  leurs  garnisons  respectives ,  ce  qui  divisait  la  force 
militaire  au  point  de  la  rendre  inutile.  Aussi  vit-on,  à  Bruxelles, 
toute  la  garnison  faire  la  haie  à  une  procession ,  tandis  qu'une 
compagnie  de  volontaires  escortait  orgueilleusement  le  baldaquin, 
en  uniforme  et  en  armes.  Le  gouvernement  en  était  venu  au 
point  de  ne  plus  oser  toucher  aux  magasins  d'artillerie  et  de 
poudre,  sans  la  permission  des  états;  et  ceux-ci  avaient  même 
proposé  d'en  confier  la  garde  à  la  maréchaussée,  à  l'exclusion 
des  militaires.  Enfin,  ce  n'était  qu'avec  la  circonspection  la  plus 
timide  que  l'on  osait  se  servir  du  trésor  royal.  Un  des  premiers 
actes  du  gouverneur  ad  intérim ,  comte  de  Murray ,  fut  d'or- 
donner la  concentration  des  troupes.  Cette  mesure  provoqua  des 
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représentations,  mais  elle  s'opéra  sans  aucune  espèce  de  résis- 
tance :  il  n'entrait  pas  encore  alors  dans  la  tête  des  volontaires  de 
Van  der  Noot  de  prétendre  se  mesurer  avec  les  troupes  de  l'Empe- 
reur. Il  fallut  la  journée  du  20  septembre  pour  leur  inspirer  cette 
présomption  :  il  fallut  qu'après  avoir  fait,  dans  cette  journée,  un 
vain  déploiement  de  forces  militaires,  le  comte  de  Murray  eût 
ordonné  aux  troupes  de  rentrer  dans  leurs  quartiers,  et  se  fût  fait 
reconduire  à  son  hôtel  par  les  volontaires  en  armes  et  en  uni- 
forme, contradictoirement  à  la  déclaration  du  28  août.  A  dater 
de  ce  moment,  tout  le  prestige  attaché  à  son  nom  disparut,  et 
tout  l'effet  produit  par  ses  premiers  actes  et  par  la  dépêche 
impériale  du  5  juillet  fut  détruit.  Ses  embarras  allèrent  dès 
lors  en  croissant,  et  désormais  il  ne  fut  plus  possible  de  l'y  sous- 
traire autrement  que  par  son  rappel. 
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Nous  avons  laissé  M.  De  Berg  à  Paris,  vers  le  mois  de  juil- 
let 4787;  mais  il  netait  pas  un  de  ces  hommes  que  les  gouver- 
nements voient  avec  indifférence  s'éloigner  des  affaires.  Aussi ,  à 
peine  le  comte  de  Murray  eut-il  pris  les  rênes  de  l'administra- 
tion, qu'il  voulut  le  rappeler  et  soumettre  son  zèle  à  une  nou- 
velle épreuve.  Nous  avons  retrouvé  la  minute  d'une  lettre  que 
M.  De  Berg  écrivit,  à  cette  occasion ,  au  gouverneur  général.  Cette 
lettre  nous  semble  résumer  parfaitement  la  pensée,  le  caractère 
et  la  position  personnelle  de  son  auteur,  en  même  temps  qu'elle 
jette  un  jour  nouveau  sur  la  situation  du  pays.  C'est  pourquoi 
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nous  avons  pris  le  parti  de  la  reproduire  textuellement  et  sans 
en  rien  retrancher  : 

t  A  Son  Excellence  le  comte  de  Murray,  lieutenant  gouverneur  et 
capitaine  général  de  Sa  Majesté. 

«  Monseigneur, 

c  Par  dépêche  du  27  août,  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  me  signifier  :  «  que  Sa  Majesté  avait  trouvé  de  sa  dignité , 
«  comme  de  son  service,  que  je  me  rendisse  à  Bruxelles,  pour 
«  y  reprendre,  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
c  treraent  disposé,  mon  poste  et  mes  fonctions  d'amman  de 
«  Bruxelles.  »  A  quoi  Votre  Excellence  a  daigné  ajouter  :  c  que 
c  je  ne  devais  avoir  aucun  sujet  d'inquiétude  pour  ma  sécurité  à 
t  Bruxelles,  puisqu'elle  ferait  prendre  à  cet  eûet  les  mesures 
c  qui  pourraient  être  nécessaires.  » 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  répondre  à  Votre  Excellence,  dès  l'in- 
stant de  la  réception  de  cette  dépêche  (  le  30  août  ) ,  comme  il 
convenait  que  fît  un  sujet  fidèle  et  respectueux  :  j'ai  commencé 
par  obéir ,  me  réservant  d'adresser  à  Votre  Excellence  et  à  Sa 
Majesté,  en  acquit  de  mon  devoir,  par  l'entremise  de  Votre 
Excellence,  mes  respectueuses  représentations  sur  ce  qui  fait 
l'objet  de  cette  disposition  souveraine.  Il  ne  peut  que  me  sembler 
juste,  Monseigneur,  que  Sa  Majesté  ait  trouvé  de  sa  dignité  de 
rétablir  dans  leurs  anciens  postes  tous  ceux  qui ,  ayant  cessé  de 
les  occuper  par  le  fait  de  leur  promotion  à  des  intendances  ou  à 
d'autres  places  de  création  nouvelle ,  et  qui ,  cessant  aujourd'hui 
d'être  pourvus  de  ces  nouvelles  charges,  par  le  fait  de  leur  sup- 
pression ,  désireraient  rentrer  dans  leurs  anciens  postes  ou  en 
être  remis  en  possession.  Elle  a  trouvé  de  sa  dignité  surtout  d'as- 
surer de  la  sorte  ce  rétablissement  à  ceux  qui ,  se  trouvant  dans 
la  position  mentionnée,  pourraient,  au  défaut  de  l'appui  de  l'au- 
torité royale,  se  voir  injustement  dépossédés  de  fait  de  leurs 
postes  primitifs.  Mais  il  ne  peut,  je  pense,  être  permis  de  croire, 
et  rien  dans  la  dépêche  de  Votre  Excellence  ne  pouvait  m'auto- 
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riser  à  présumer  que  Sa  Majesté  eût  cru  convenir  à  sa  dignité 
de  rétablir  dans  leurs  anciens  postes  ceux  qui ,  loin  de  désirer  d'y 
rentrer,  auraient  formellement  déclaré  ne  pas  le  désirer,  et  au- 
raient renoncé  à  toute  prétention  à  cet  égard ,  dans  le  cas  même 
de  suppression  des  nouvelles  charges,  à  cause  desquelles  ils 
avaient  cessé  d'occuper  leurs  anciens  postes. 

c  Cette  dernière  position  est  la  mienne,  Monseigneur.  Les 
devoirs,  les  fonctions,  l'autorité  légale  appartenant  au  poste  du 
chef  justicier,  de  l'amman  de  Sa  Majesté,  pour  la  ville  et  l'am- 
manie  ou  cercle  de  Bruxelles,  sont  trop  généralement  mécon- 
nus, pour  qu'un  sujet  fidèle  et  zélé  pour  le  service  du  prince  et 
pour  le  bien  de  la  chose  publique ,  instruit,  au  point  où  je  le  suis, 
de  la  nature  de  cette  charge  et  de  l'impossibilité  d'en  remplir  les 
devoirs  les  plus  essentiels,  puisse  promettre  à  son  prince,  au 
gouverneur  général  et  au  public  d'en  remplir  les  devoirs  vérita- 
bles et  de  mériter,  par  des  services  utiles,  les  émoluments,  oné- 
reux à  l'État,  qui  sont  attribués  à  l'exercice  de  cette  charge.  Il 
serait  superflu  et  entièrement  inutile,  Monseigneur,  que  j'en- 
trasse ici  dans  le  développement  de  cette  vérité.  Les  preuves  en 
sont  consignées  dans  un  mémoire  justificatif  que,  comme  amman 
de  Bruxelles ,  j'ai  légalement  adressé  à  la  fois  au  gouverneur 
général  de  Sa  Majesté  et  à  sa  chambre  des  comptes  de  Brabant , 
en  novembre  1784. 

c  J'appelle  ici  ce  mémoire  justificatif,  parce  que  son  objet  était 
de  justifier  le  refus  que  j'avais  fait,  dès  le  mois  d'août  4784,  et 
que  je  renouvelai  depuis  lors,  en  novembre  1784,  en  novem- 
bre 178o  et  en  novembre  1786,  de  prêter,  à  la  chambre  des 
comptes ,  le  serment  annuel ,  que  doivent  y  prêter  tous  les  chefs 
justiciers  et  justiciers  de  Sa  Majesté,  c  de  ne  pas  savoir  qu'il  se 
«  serait  rien  fait,  dans  leur  département,  de  contraire  aux  lois 
c  et  hauteurs  de  Sa  Majesté,  par  ecclésiastiques,  séculiers,  corps, 
<  communautés,  etc.  »  J'eus  été  coupable,  si  j'eusse  continué  de 
prêter  ce  serment,  après  que  je  me  ras  convaincu,  par  neuf  an- 
nées d'étude  et  d'exercice  de  ma  charge  d'ammau,  que  dans  mon 
département  les  lois  constitutives  de  l'autorité  du  monarque , 


Digitized  by  Google 


288 


1WPÉDIUS 


constitutives  aussi  de  l'ordre  public,  en  fait  d'administration  de 
justice,  de  police  et  de  finances,  étaient  essentiellement  mécon- 
nues. J'ai  dit,  dans  mon  mémoire  justificatif,  comment,  à  quels 
égards ,  à  quel  point  étaient  méconnues  les  lois  du  souverain  et 
les  principes  qui  seuls  pussent  me  servir  de  règle  et  de  direc- 
tion, à  l'effet  de  maintenir  les  hauteurs  du  prince,  de  faire  ren* 
dre  droit ,  loi  et  justice  à  chacun,  en  matière  d'administration 
de  justice,  de  police  et  de  deniers  publics,  conformément  à  mes 
patentes  et  dans  le  sens  des  lois  émanées  de  l'autorité  souve- 
raine, renouvelées  et  confirmées  par  toutes  les  chartes  consti* 
tutionnelles.  Quelque  méfiance  que  j'aie  de  mon  jugement, 
Monseigneur ,  je  dois  croire  que  ce  refus  de  prêter  le  serment 
susmentionné,  et  les  motifs  que  j'en  ai  donnés,  étaient  et  se  sont 
trouvés  fondés  en  raison  et  en  justice.  Je  dois  le  croire,  puisque, 
loin  d'avoir  vu  ma  conduite,  à  cet  égard,  désapprouvée  par  le 
gouvernement  ou  par  Sa  Majesté,  je  puis  démontrer  n'avoir  jamais 
éprouvé  plus  de  marques  de  bonté  et  de  bienveillance  de  la  part 
du  gouvernement  général ,  que  depuis  cette  déclaration  et  cette 
explication  de  la  conduite  que  j'avais  tenue  précédemment  et  de 
celle  que  je  me  proposais  de  tenir  par  la  suite;  et  qu'enfin  je  me 
suis  vu  comblé  de  bienfaits  et  de  marques  dè  bienveillance  de 
Sa  Majesté,  de  son  gouvernement  général  et  de  ses  ministres, 
depuis  le  mois  d'octobre  1786  jusqu'à  ce  jour. 

c  Malgré  de  si  justes  motifs  de  ne  pas  désirer  d'occuper  encore, 
infructueusement  pour  le  service  et  au  détriment  inutile  de  ma 
santé,  un  poste  aussi  pénible,  je  me  suis  offert,  il  y  a  trois  mois 
environ  (en  mai  dernier),  d'en  reprendre  l'exercice.  Mais  un 
concours  de  circonstances  particulières,  qui  n'existe  plus  aujour- 
d'hui ,  m'avait  déterminé  alors  à  donner  à  Sa  Majesté  et  h  son 
gouvernement  cette  marque,  la  plus  forte  qu'il  me  fût  possible 
de  donner,  de  mon  zèle  et  d'un  dévouement  absolu  pour  le  royal 
service  et  pour  le  bien  de  la  chose  publique.  En  offrant  alors  de 
reprendre  l'exercice  de  cette  charge,  je  n'entendis  pas  offrir  et 
n'offris  pas  d'en  remplir  les  devoirs  généraux  les  plus  essentiels, 
ce  qui ,  à  mon  sens,  était  aussi  impossible  alors  que  jamais  ;  mais 
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j'offris  de  remplir,  dans  ce  poste,  cette  partie  de  ses  devoirs  que 
les  circonstances  du  moment  me  semblaient  indiquer  comme 
pouvant  être  remplie  utilement  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et 
pour  la  chose  publique.  Dans  ce  moment ,  les  Nations  de  Bruxelles 
n'étaient  pas  assemblées  et  n'avaient ,  je  pense,  pas  été  convoquées 
encore.  Je  crus  voir  qu'il  serait  convenable  de  les  convoquer ,  et 
qu'il  serait  utile  que  leur  assemblée  et  leurs  délibérations  fussent 
présidées,  surveillées  et  dirigées,  autant  que  possible,  par  l'am- 
man  de  Sa  Majesté.  Je  crus  alors  encore  que,  malgré  les  préjugés 
injustes,  que  des  bruits  répandus  sur  la  conscription,  les  qua- 
rante pour  cent,  les  tortures  à  ordonner  par  les  intendants,  et 
la  prétendue  autorité  juridictionnelle  de  ceux-ci ,  avaient  fait  naî- 
tre .contre  les  principes  et  les  sentiments  de  ceux  qui,  comme 
moi,  avaient  accepté  des  intendances,  je  crus,  dis-je,  que  les 
Nations  de  Bruxelles,  détrompées  en  partie  de  ces  erreurs ,  ver- 
raient encore  avec  plaisir  et  avec  confiance  parmi  elles  un 
homme  qui  avait  captivé  leur  estime  et  leur  confiance  dans  le 
poste  d'amman  depuis  1775  jusqu'en  octobre  17&6. 

c  Alors  et  jusqu'au  moment  de  mon  départ  de  Bruxelles ,  le 
48  juin  dernier,  je  pouvais  me  flatter  d'avoir  conservé  cette 
estime  et  cette  confiance  des  Nations,  et  je  pouvais  espérer  de 
tirer  un  parti  avantageux,  pour  le  service  et  pour  la  chose  publi- 
que ,  de  ces  sentiments  mérités  de  leur  part  :  sentiments  sur  la 
réalité  desquels  j'eusse  désiré  les  voir  consultés,  sans  crainte 
d'éprouver  un  désaveu ,  tant  que  ma  persévérance  à  rester  dans 
Bruxelles  était,  aux  yeux  du  public ,  une  sorte  de  démonstration 
de  mon  irréproebabilité  et  du  calme  de  ma  conscience.  Mais 
depuis  que  des  motifs  quelconques,  dont  j'ignore  la  nature, 
m'ont  lait ,  d'après  des  réquisitions  d'une  nature  également  incon- 
nue, adresser  de  la  part  du  gouvernement  la  signification  ver- 
bale de  la  convenance  de  m'expatrier,  depuis  que  cet  exil  appa- 
rent, soutenu  durant  plus  de  deux  mois,  a  dû  contracter  inévi- 
tablement, aux  yeux  du  public,  le  caractère  d'une  fuite  et  celui 
d'une  crainte  de  ma  part ,  il  est  devenu  impossible  d'empêcher 
qu'une  partie  considérable  du  corps  des  Nations  de  Bruxelles 
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n'ait  pas  attribué  cette  fuite  apparente  aux  mouvements  d'une 
conscience  coupable;  ii  est  devenu  impossible  encore  d'empêcher 
que  les  ennemis  que  je  dois  avoir,  puisque  je  oie  suis  vu  comblé 
de  grâces  et  de  laveurs  de  la  part  du  souverain  et  de  ses  ministres, 
ne  fissent  efficacement  germer  parmi  les  Nations  cette  opinion 
contraire  à  la  bonne  réputation  que  j'ose  croire  avoir  conservée 
jusque-là.  jusqu'à  mon  dernier  départ  de  Bruxelles,  parmi  cette 
classe  de  représentants  de  la  nation  (i). 

c  Ne  voyant  donc  plus  aujourd'hui,  ne  pouvant  plus  voir, 
comme  en  mai  dernier,  d'utilité  réelle  pour  le  service  du  prince 
et  pour  la  chose  publique,  à  ce  que  je  me  trouve,  comme  jadis, 
à  la  tète  des  assemblées  du  magistrat  et  des  Nations,  je  trahirais 
ma  conscience  et  mon  devoir  si,  dans  ces  circonstances,  je 
témoignais  pouvoir  désirer  d'occuper  encore  ce  poste  d'amman 
ou  de  le  vouloir  accepter  autrement  qne  par  obéissance  absolue. 
Le  gouvernement  n'ayant  pas  jugé,  commè  moi,  en  mai  dernier, 
qu'il  y  eût  convenance  alors  de  me  replacer  dans  le  poste  d'am- 
man, je  me  soumis  à  ce  jugement,  comme  il  convenait,  avec  une 
parfaite  abnégation  et  une  résignation  entière  et  bien  naturelle, 
puisque  ce  n'était  rien  moins  que  mon  intérêt  privé  que  f  avais 
eu  en  vue  en  faisant  alors  cette  offre  non  acceptée.  Les  circon- 
stances ayant  paru  exiger,  vers  le  commencement  de  juin,  qu'à 
n'y  eût  plus  de  doute  sur  la  réalité  de  la  vacance  de  la  charge 
d'amman,  réalité  dont  le  gouvernement  et  le  public  pouvaient 
douter  tant  qu'on  pouvait  me  supposer  le  désir  d'occuper  encore 
ce  poste,  je  remis,  vers  le  10  ou  le  12  dernier,  à  Leurs  Altesses 
Royales,  la  déclaration  formelle  de  mon  désistement  de  l'ortre 
que  j'avais  faite  de  reprendre  l'exercice  de  cette  charge.  Cette 
déclaration  formelle  de  ma  part,  réitérée  ici,  ne  me  laisse  plus 
dans  la  classe  de  ceux  qui,  ayant  dû  cesser  d'occuper  leur  poste 

(  i  )  En  lisant  cette  lettre,  on  est  tenté  de  considérer  copine  apocryphe ,  au  moins  quant  aux 
termes  dans  lesquels  elle  est  conçue ,  la  demande  de  démission  que  nous  avons  reproduite  4  11 
page  1*7  de  ce  volume.  Mous  avons  trouve  ce  dernier  document,  (bj  prime  sur  feuille  votante, 
comme  le  sont  une  multitude  de  pièce*  de  cette  époque,  et  nous  l'avons  donnée  avec  d'autant 
moins  de  défiance  qu'elle  se  trouve  citée  par  M.  Borgnet ,  dans  ses  Lettres  sur  ta  révolution 
brabançonne,  tomei",  psgefM.  \  '  -  «  \ 
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primitif  par  suite  de  promotion,  désireraient  aujourd'hui  en 

récupérer  la  possession  paisible,  et  au  désir  desquels  Sa  Majesté 
a,  jugé  être  de  sa  dignité  d'accéder. 

«  Les  considérations  qui  viennent  d'être  développées  semblent 
non  moins  évidemment  démontrer  que  le  service  de  Sa  Majesté 
et  la  chose  publique  ne  sauraient  plus  être  intéresses  aujour- 
d'hui à  ce  que  le  poste  d'amman  de  Bruxelles  fût  occupé  par 
moi,  Je  crois,  conséquemment,  Monseigneur,  ne  pouvoir  mieux 
prouver  aujourd'hui  mon  zèle  et  mon  dévouement  absolu  pour  le 
service  et  pour  le  bien  public,  comme  serviteur,  comme  sujet  et 
comme  citoyen ,  qu'en  suppliant  Votre  Excellence  de  faire  parve- 
nir aux  pieds  de  Sa  Majesté  mes  très-humbles  représentations, 
sur  la  convenance  réelle  qu'il  me  semble  y  avoir  que  je  ne  sois 
plus  replacé  dans  le  poste  d'amman;  déclarant  néanmoins  que, 
si,  nonobstant  la  force  de  mes  motiis  ci-dessus  allégués  et  contre 
mon  vœu,  Sa  Majesté  persistait  à  me  juger  utile  à  son  service 
dans  ce  même  poste»  je  m'y  dévouerais  au  prix  de  ma  santé  et, 
s'il  le  fallait,  au  prix  de  ma.  vie  et  de  ma  fortune ,  heureux  si ,  par 
ces  sacrifices ,  je  puis  convaincre  un  jour  mon  prince  et  ma  patrie 
des  sentiments  avec  lesquels  je  me  suis  engagé  au  service  de 
l'un  et  de  l'autre. 

c  Pans  le  cas  où  Ja  volonté  absolue  de  Sa  Majesté  serait  que 
je  reprisse  ce  poste,  malgré  les  motifs  qui  me  font  désirer  d'en 
obtenir  la  démission  définitive,  dans  ce  cas,  dis-je,  après  avoir 
marqué  à  Votre  Excellence  Ja  plus  vive  et  la  plus  respectueuse 
reconnaissance,  pour  l'intérêt  qu'elle  a  daigné  témoigner  prendre 
à  m'ôter  tout  sujet  d'inquiétude  pour  ma  sécurité,  je  dois  repré- 
senter très-humblement  encore  :  ,  tl 

c  Que  la  place  d'amman  ayant  du  paraître  vacante  d'après  ma 
déclaration  susmentionnée  du  mois  de  juin ,  et  plusieurs  requêtes 
ayant  été  présentées  depuis  lors  et  avant  cela  môme  par  des 
aspirants  à  cette  place  réputée  vacante,  y  ayant  lieu  de  croire 
même,  d'après  une  sorte  de  notoriété  publique,  que  les  Nations 
auraient  ^  consultées  sur  le  choix  qui  serait  Le  pins  agréable 
au  peuple  „  il  semble,  d'anuès  ces  considérations,  que  quand  même 


Digitized  by  Google 


292 


RAPÊD1US 


cette  charge  ne  devrait  pas  rigoureusement  et  en  termes  de  droit 
être  déclarée  vacante ,  elle  pourrait  néanmoins  être  réputée  telle, 
avec  assez  de  raison  pour  donner  lieu  à  des  contestations  sur  la 
légalité  des  actes  d'autorité  que  jaurais  à  exercer  dans  ce  poste ,  à 
moins  que,  par  une  déclaration  formelle  de  Sa  Majesté,  expédiée 
dans  sa  chancellerie  de  Brabant ,  il  fût  notifié  à  tous  ceux  qu*il 
pourrait  appartenir ,  que  la  volonté  royale  serait  que  je  reprisse 
les  fonctions  de  cette  charge  et  que  j'exerçasse  l'autorité  qui  y 
appartient,  avec  ordre  à  chacun  de  s'y  conformer  et  avec  injonc- 
tion au  conseil  de  Brabant,  à  la  chambre  des  comptes  et  au  magis- 
trat, d'enregistrer  cette  déclaration  dans  leurs  greffes  respectifs. 

c  Je  ne  puis  qu'inhérer  dans  mes  respectueuses  instances  pour 
qu'ilplaise  à  Votre  Excellence  de  faire  parvenir  cette  très-hum- 
ble représentation  aux  pieds  du  trône,  le  plus  tôt  possible /[et 
qu'elle  daigne  l'agréer  comme  une  preuve  de  mon  zèle  pour  le 
service  de  Sa  Majesté  et  pour  le  bien  de  la  chose  publique;  zèle 
en  considération  duquel  et  de  mes  services  passés/ j'osejsupplier 
Sa  Majesté,  très-humblement  et  par  l'entremise  de  Votre  Excel- 
lence, de  daigner,  en  me  conservant  le  titre  déconseiller  du 
gouvernement  et  les  attributions  honorifiques  qui  y  sont  atta- 
chées, et  en  me  dispensant  des  devoirs  de  la  charge  d'amman, 
m'accorder  telle  pension  modique  qu'elle  trouvera  équitablement 
convenir,  soit  par  forme  de  retraite  ou  par  intérim  et  en  atten- 
dant que  les  circonstances  puissent  permettre  de  m'employer 
utilement ,  à  son  service ,  dans  une  place  et  à  des  affaires  quel- 
conques tenant  au  gouvernement  général. 

«  Je  compte  être  à  Bruxelles  avant  le  46  du  mois  et  de  m'y 
soumettre  en  personne  aux  ordres  qu'il  plaira  à  Votre  Excel- 
lence de  me  donner ,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  annoncer 
par  ma  lettre  du  30. 

«  J'ai  celui  d'être,  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

c  Paris,  5  septembre  1787.  » 

Certes,  le  style  de  cette  lettre  diffère  beaucoup  de  celui  des 
lettres  écrites  de  France  et  d'Italie  par  le  même  homme,  en  1767; 
mais  vingt  années  de  travaux  administratifs,  vingt  années  de 
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lotte  contre  le  mauvais  vouloir  étranger  et  le  dégoût  personnel , 
sont  bien  capables  de  changer  l'homme  et  son  style.  Il  y  a,  du 
reste,  dans  cette  dernière  lettre  un  ton  de  bonne  foi ,  de  dignité 
et  de  parfaite  convenance,  qui  témoigne  en  faveur  du  fruit  que 
son  auteur  avait  su  tirer  de  l'expérience  des  affaires.  Ce  qu'il 
dit  de  la  proposition  qu'il  avait  faite,  au  mois  de  mai  1787,  de 
reprendre  ses  fonctions  d'amman,  mérite  une  attention  toute 
particulière.  On  voit  qu'à  cette  époque  il  nourrissait  l'espoir 
d'exercer  une  certaine  influence  sur  les  Nations;  qu'il  voulait  les 
réunir,  présider  à  leur  assemblée;  qu'il  espérait  diriger  leurs 
délibérations;  qu'enfin,  il  comptait  pouvoir  les  éclairer  sur  les 
impostures  à  l'aide  desquelles  on  cherchait  à  égarer  l'opinion 
publique,  telles  que  la  conscription  militaire,  l'impôt  de  40  pour 
centra  bastonnade  administrée  par  les  intendants,  etc.,  etc.  Il  est 
difficile  aujourd'hui  de  juger  du  résultai  qu'auraient  pu  produire 
ses  efforts,  si,  au  lieu  de  l'expatrier,  le  gouvernement  l'avait  se- 
condé ou  seulement  l'avait  laissé  agir;  mais  on  ne  peut  se  défen- 
dre d'un  sentiment  fâcheux,  quand  on  considère  qu'à  cette  épo- 
que le  comité  des  volontaires  n'existait  point,  que  Yan  der  Noot 
ne  s'était  pas  encore  emparé  des  syndics  des  Nations  pour  en  com- 
poser son  comité,  et  que  l'influence  d'un  homme  éclairé  et  sage 
pouvait  préserver  cette  partie  de  la  population  des  effets  de  la  sé- 
duction, du  mensonge,  de  la  calomnie,  de  tous  les  moyens  qui 
sont  ordinairement  mis  en  œuvre  par  ceux  qui  veulent  renverser 
un  gouvernement  pour  se  mettre  à  sa  place.  Car  les  hommes 
qui,  de  nos  jours,  se  servent  de  semblables  moyens,  auraient 
tort  de  s'en  croire  les  inventeurs  :  grâce  au  ciel,  la  Belgique 
n'en  est  pas  à  son  apprentissage  en  fait  d'impostures  et  de  du- 
peries. Nos  pères  étaient  même  plus  avancés  que  nous,  sous  cer- 
tains rapports,  et  c'est  pour  cela  sans  doute  que  les  choses  allèrent 
si  bien  :  ils  faisaient  des  journaux  dans  le  sens  qui  leur  convenait, 
et  ne  voulaient  pas  que  d'autres  en  fissent  dans  un  sens  contraire. 
Un  des  premiers  soins  du  conseil  de  Brabant  avait  été  de  prohi- 
ber le  Courrierjde  t Escaut,  la  Gazelle  de  (hlogne  et  le  Journal  de 
Hervé  ou  Journal  général  de  t Europe.  Ces  feuilles ,  disait-on ,  étaient 
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écrites  par  deuils  mercenaires,  des  écrivains  stipendiés,  des 
Français  à  la  solde  de  l'Empereur  (i),  et  par  conséquent  elles 
ne  pouvaient  avoir  raison.  Cent  été  perdre  son  temps  que  de  les 
réfuter;  il  était  beaucoup  plus  simple  de  les  exclure  du  pays. 

La  caricature  et  la  poésie  étaient  également  portées  au  plus 
haut  degré  de  dévergondage.  Les  plus  sales  images  et  les  plus 
méchants  vers  de  nos  petits  journaux  sont  de  timides  essais,  en 
comparaison  de  ce  qui  se  publiait  alors.  Nous  voudrions  pouvoir 
en  citer  quelques  exemples;  mais  le  choix  est  difficile,  pour  peu 
que  Ton  craigne  d'outrager  la  pudeur  publique.  Toutefois,  la 
pièce  suivante,  plus  anodine  que  les  autres  de  son  espèce,  nous 
a  semblé  pouvoir  être  reproduite,  pour  donner  une  idée  du  goût 
et  du  style  de  l'époque. 

•  Louis  de  Barbiano ,  ministre  aux  Pays-Bas , 

Après  avoir  tenté  un  fait  a  h  Judas , 

Ouvre  les  yeux  enfin  et  dis  avec  raison  : 

Je  crains,  amis,  je  crains  les  braves  Brabançons. 

Comment!  ta  voulais  donc,  avec  la  fière  audace, 

Mettre  aux  travaux  publics ,  à  brouette ,  à  besace , 

Des  citoyens  zélés,  fidèles  au  souverain  ? 

Ab  :  méchant  Milanais ,  tu  es  inhumain  ; 

Indigne  chevalier  d'un  ordre  respectable, 

Tu  es,  à  tous  égards ,  un  instrument  du  diable. 

En  amenant  ici  l'usage  du  blton, 

Tu  mérites  vraiment  qu'on  brûle  la  maison. 

Toi,  infime  soutien  de  la  chère  patrie, 

Crumpipen  ,  vil  sujet,  banane  issu  de  la  Ue, 

De  race  de  laquais ,  d'un  maréchal  ferrant , 

Indigne  de  ta  charge  au  conseil  de  Brabant , 

Après  serment  piété ,  tu  deviens  imposteur, 

Un  fourbe ,  un  traître ,  enfin  un  lâche  suborneur. 

Et  toi ,  nnriheureax  Reûss  (  s  ) ,  qui  pour  une  plaquette 

Portâtes,  en  polisson ,  d -devant  ta  cassette 

De  l'honnête  Lceuillet ,  joueur  de  violon  , 

Vous  n'êtes  reconnu  que  pour  un  vrai  fripon. 

Mais  loi ,  brave  vieillard ,  toi  illustre  Van  Anche , 

Venez ,  bon  citoyen ,  et  remplissez  la  place 

D'un  lâche  chancelier ,  d'un  infime  bolteofe  ; 

Vis  et  soutiens  nos  lois  et  rend*  noua  tous  heureux. 

Et  vous ,  nobles  états,  incomparables  pères , 

Qui  résistés  si  bien ,  et  qui  vengés  vos  frère*, 

Qui  sont  prêts  à  agir  et  vous  tendent  les  bras , 

Défendes- Je»,  il  est  temps,  sauvés  les  Pays-Bas!  . 

(i)  Borgoet ,  UUru  sur  la  révolution  brabançonne,  1. 1 ,  p.  1*3. 
(  i  )  Conseiller  an  conseil  privé  de  Sa  Majesté. 
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Voici  encore  un  petit  échantillon  des  aménités  du  temps  : 

«  Monsiew  Leclercq  (0  doit  aller  aux  enfers, 
Le  ministre  paillard  pendu  avec  les  Aguilars  (  t  ), 

Les  Crumpipen  brûlés. 
Le  pays  sera  purgé. 
Règne  tyraonk|ue. 

Peuple  Belgique 
Suivez  l'exemple  de  l'Amérique.  » 

M.  De  Berg  eut,  comme  on  le  pense  bien,  sa  pari  d'avanies  à 
supporter.  Nous  avons  déjà  parlé,  dans  une  note,  d'une  caricature 
représentant  un  homme  fustigé  par  l'intendant  du  cercle.  On  en 
publia  une  autre  encore,  à  peu  près  semblable,  mais  beaucoup 
plus  significative.  Nous  ne  pouvons  en  donner  qu'une  descrip- 
tion imparfaite,  à  cause  de  l'indécence  du  sujet.  Qu'il  suffise  de 
savoir  que  des  tonneaux  et  des  sacs  d'or  et  d'argent,  accumulés 
autour  d'un  patient  qui  succombe  sous  le  poids  du  bâton ,  indi- 
quaient l'idée  d'une  contribution  arrachée  par  des  tortures,  et 
que  l'intendant  du  cercle  figurait  sur  cette  scène,  le  corps  et 
les  membres  ceints  de  tonneaux  cerclés,  et  remplissant  les  (onc- 
tions d'exécuteur  des  hautes  œuvres.  Le  but  évident  de  cette 
infamie  était  de  faire  accroire  au  peuple  *|ue  les  intendants 
avaient  reçu  mission  d'extorquer  son  argent,  et  le  sel  consistait 
dans  ces  mots  écrits  sur  celui  des  tonneaux  qui  enveloppait  le 
corps  de  l'intendant  :  Tonneau  général  de  la  montagne,  ce  qui  était 
une  allusion  au  nom  de  M.  De  Berg  (s).  Afin  qu'il  ne  fût  pas 
passible  de  se  méprendre  sur  le  sens  de  ce  chef-d'œuvre  de  l'art 
et  de  l'imagination,  l'auteur  l'avait  enrichi  de  l'inscription  sui- 
vante ,  dont  nous  conservons  l'orthographe  et  la  ponctuation  : 

<  Machine  dévinatoire.  Ingénieuse  invention  pour  trouver  les 
«  trésors  sans  descendre  dans  les  entrailles  de  la  terre ,  et  con- 
«  naître  la  valeur  de  toutes  choses  :  Trouvé  par  un  maître  tonne- 
t  lier  issu  d'un  cordier,  cette  admirable  machin  est  d'autant 
«  plus  estimable,  qu'elle  est  applicable  à  toutes  les  espèces,  tant 

*  » 

(  i  )  Conseiller  d'Etat  de  robe ,  membre  du  conseil  privé. 

(»)  L'an  était  du  conseil  privé  et  l'autre  du  conseil  des  domaines  ét  Gnancet. 

(s)  Le  mot  Uamasd  berg  signifie  montagne. 
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c  mâles  que  femelles  et  sans  distinction.  Elle  n'a  qu'un  deffaut, 
c  c'est  qu'elle  n'a  aucune  vertu  dans  les  Pays-Bas. 

c  Bienheureux  les  cercles;  ils  font  parler  les  muets  sans  leur 
«  couper  le  ûlet. 

<  Bienheureux  les  cercles;  ils  trouvent  tout  ce  qui  n'est  pas 
c  perdus. 

<  Bienheureux  les  cercles  ;  ils  anéantissent  les  grands;  élèvent 
c  ceux  qui  sont  nés  dans  l'ordure. 

«  Bienheureux  les  cercles;  ils  font  des  armées  sans  enroller 
«  de  soldats. 

«  Bienheureux  les  cercles;  ils  chassent  les  rhumatismes  en 
<  échauffant  les  reins. 

«  Bien  heureux  les  cercles;  ils  bannisse  l'avarice  et  font  ché- 
«  rir  la  pauvreté. 

c  Bienheureux  les  cercles;  ils  rétablissent  l'ordre  en  cassant 
t  tous  les  ordres. 

«  Bien  heureux  les  cercles;  ils  ont  réveillés  tous  les  lions 
c  endormis.  > 

On  voit  qu'il  y  avait  à  cette  époque  des  pamphlétaires  d'aussi 
bas  étage  que  de  nos  jours.  Ils  savaient  un  peu  moins  de  français, 
voilà  toute  la  différence.  Quand  on  considère  cependant  l'in- 
fluence que  ces  misérables  grossièretés  exercèrent  réellement 
sur  l'esprit  du  peuple  brabançon,  on  ne  saurait  trop  blâmer  l'im- 
prévoyance du  gouvernement ,  pour  avoir  rejeté  l'oflre  de  M.  De 
Berg,  et  pour  avoir  éloigné  du  pays  le  seul  homme  peut-être  qui 
fût  en  position  de  rectifier  les  idées  fausses  répandues  dans  la 
bourgeoisie  de  Bruxelles.  Si  cette  faute  ne  fut  pas  l'origine  de  la 
popularité  de  Van  der  Noot,  elle  en  fut  au  moins  une  des  cau- 
ses indirectes  :  car  elle  livra  les  Nations  à  la  merci  du  plus  grand 
ennemi  de  Tordre,  d'un  homme  qui  organisa  la  révolution  de 
sang-froid ,  en  se  servant  de  cette  espèce  de  moyens  qui  produit 
tant  d'effet  sur  l'esprit  du  vulgaire ,  quand  il  ne  se  présente  pas 
de  contradicteur,  et  qu'il  est  presque  toujours  possible  de  neu- 
traliser, quand  on  ne  dédaigne  pas  de  prouver  l'évidence.  Or, 
partout  où  il  existe  des  hommes  de  l'espèce  de  Van  der  Noot, 
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et  des  lois  qui  laissent  le  champ  libre  à  l'imposture  et  à  l'exagé- 
ration ,  il  faut  savoir  descendre  dans  l'arène  qu'ils  se  sont  ouverte; 
il  fout  savoir  riposter  sérieusement  aux  attaques  les  plus  absur- 
des» même  les  plus  ridicules;  il  faut  enfin  ne  jamais  perdre  de 
vue  que  les  contes  les  plus  invraisemblables  trouvent  créance 
dans  le  public,  du  moment  qu'ils  sont  de  nature  à  atteindre  le 
pouvoir.  Nous  savons  bien  que  c'est  un  triste  rôle  pour  ceux 
qui  ont  l'âme  un  peu  élevée;  nous  savons  qu'il  est  parfois  diffi- 
cile de  surmonter  le  dégoût  qu'inspirent  certaines  attaques  et 
certains  adversaires;  mais  enfin,  quand  on  veut  gouverner  les 
hommes,  il  faut  les  prendre  tels  qu'ils  sont,  et  savoir  se  mettre 
à  leur  niveau. 

Lorsque  le  gouverneur  général  comte  de  Murray  jugea  à  pro- 
pos de  rappeler  M.  De  Berg  à  Bruxelles,  pour  lui  faire  reprendre 
ses  anciennes  fonctions ,  il  était  trop  tard  :  la  calomnie  avait  pro- 
duit tous  ses  effets;  elle  avait  détruit  en  quelques  mois  la  confiance 
et  la  considération  que  le  ci-devant  amman  s'était  acquises  par 
douze  années  d'intégrité  et  de  pénibles  travaux.  Aussi ,  non-seu- 
lement il  demanda  à  être  déchargé  de  fonctions  dans  lesquelles  il 
ne  pouvait  plus  rendre  aucun  service;  mais  il  sollicita  la  faveur 
d'être  expatrié  pour  toujours,  et  d'obtenir  une  autre  destination. 
L'Empereur  ne  jugea  pas  convenable  de  se  priver  du  secours  de 
son  expérience  dans  les  affaires  des  Pays-Bas,  et  pour  rendre  ce 
secours  plus  efficace ,  il  l'appela  à  siéger  dans  le  conseil  général 
du  gouvernement.  Cest  à  ces  circonstances  qu'il  est  fait  allusion 
dans  la  lettre  suivante,  adressée  à  M.  De  Berg  par  le  dépositaire 
des  pensées  intimes  de  Joseph  II  : 

Jtfo  s  "oui* 

c  J'ai  reçu  successivement  toutes  les  lettres  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  de  Paris,  et  j'en  ai  rendu  compte  à 
notre  auguste  maître.  Votre  demande  d'être  employé  à  Vienne 
n'ayant  eu  pour  motif  que  la  crainte  que  vous  aviez  de  repren- 
dre la  charge  d'amman ,  Sa  Majesté  n'a  pas  cru  nécessaire  d'y 
faire  répondre,  vous  ayant  placé,  dans  l'intervalle,  au  gouver- 
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nement.  Cette  raison  dort  justifier  mon  silence.  Il  ne  me  reste 
donc  qu'à  vous  renouveler  mes  vœux ,  que,  réuni  avec  votre 
chère  famille,  vous  soyez  aussi  content  de  votre  nouvelle  desti- 
nation, que  je  serai  toujours  empressé  à  vous  témoigner  la  çofl- 
sidfération  très-distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 

i  •  •  . 

«  Monsieur, 

c  Yotre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur, 
«  Vienne,  ce  6  octobre  1787.  Ahthoh.  i 

C'est  un  des  spectacles  les  plus  affligeants  pour  l'humanité, 
que  celui  d'un  peuple  dont  les  sommités  intelligentes  cherchent 
à  se  soustraire,  par  l'exil,  aux  effets  de  la  perversité  et  du  men- 
songe. Quand  la  société  en  est  arrivée  à  ce  point,  qu'il  n'y  ait 
plus  de  foi  dans  la  moralité  et  1  intégrité  de  ceux  qui  la  gouver- 
nent, et  que  sa  lie  en  fermentation  puisse  impunément  en  souil- 
ler les  parties  les  plus  élevées,  sans  même  être  refoulée  par  l'in- 
dignation publique,  on  peut  dire  qu'il  y  a  symptôme  de  décom- 
position. H  en  est  à  peu  près  de  cela  comme  des  idées  religieuses  : 
Otez  à  la  société  ce  saint  respect  pour  certaines  idées,  pour 
certains  objets ,  autour  desquels  elle  s'est  groupée  comme  par 
instinct,  et  le  groupe  va  se  rompre,  et  chacun  des  individus 
qui  le  composent  va  se  jeter  à  l'aventure  dans  le  vague  et  l'iso- 
lement. Sous  ce  rapport,  les  empiétements  temporels  du  clergé 
catholique  ont  fait  le  plus  grand  mal  aux  sociétés  qui  professent 
cette  religion  :  ils  ont  donné  crédit  à  cette  erreur  des  philosophes 
du  dix-huitième  siècle,  que  ce  sont  les  idées  religieuses  qui  ont 
produit  l'état  de  décadence  dans  lequel  étaient  tombés  la  plupart 
des  pays  catholiques.  Si  le  clergé  n'avait  pas  été  riche  et  puis- 
sant, on  n'aurait  pas  attribué  à  son  influence  ce  qui  n'était  que 
le  résultat  des  événements  politiques.  Pour  ce  qui  concerne  la 
Belgique,  par  exemple,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le 
tableau,  que  nous  avons  tracé,  au  chapitre  VU,  des  diverses 
phases  de  sa  décadence,  pour  être  convaincu,  non-seulement  que 
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l'influence  des  idées  religieuses  y  fut  complètement  étrangère, 
mais  encore  que  la  prospérité  temporelle  du  clergé  fut  elle-même 
un  effet,  et  non  pas  une  cause. 

Que  l'on  parcoure,  du  reste,  les  états  protestants,  on  verra 
que  ceux  qui  renferment  le  plus  d'éléments  de  prospérité,  ceux 
qui  ont  le  plus  d'avenir ,  sont  ceux  où  les  idées  religieuses  sont 
le  plus  répandues.  Si  Voltaire  vivait  encore,  et  s'il  pouvait  com- 
parer à  la  situation  de  ces  états,  celle  de  la  France  athée,  s'il 
pouvait  contempler  les  effets  du  défaut  de  foi  en  toutes  matières, 
il  déplorerait  sans  doute  son  erreur,  comme  le  font  tous  les 
hommes  qui,  après  avoir  été  élevés  dans  les  principes  du  philo- 
sophisme, ont  été  ramenés,  par  l'expérience  et  la  réflexion,  à 
des  idées  plus  saines  et  plus  mûres. 


CHAPITRE  XVIII. 


LE  COMTE  DB   TRAUTTM  AN8DOR  F  F .  —  AFFAIBE  DU  SÉMINAIRE  GÉNÉRAL. 
RÉINTÉGRATION   DU  CHANCELIER  RE  RRARANT  ET  DB 


Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer ,  le  gouvernement 
n'entendait  point  se  départir  des  conditions  qu'il  avait  mises  à 
la  ratification  des  édits  de  surséance  :  il  voulait  invariablement 
que  toutes  choses  fussent  rétablies  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient au  1er  avril  4787.  Aussi,  à  peine  cette  ratification  eut-elle 
été  publiée,  que  les  états  de  Brabant  engagèrent  ceux  des  autres 
provinces  à  faire  de  nouvelles  représentations ,  à  demander  le 
redressement  de  divers  griefs,  et  particulièrement  à  s'élever 
contre  l'institution  du  séminaire  général  :  de  sorte  que  les  re- 
merciments  adressés  à  l'Empereur  furent  accompagnés  de  nou- 
velles plaintes,  aussi  vives,  aussi  amères  que  si  rien  encore 
n'avait  été  accordé. 
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Cependant,  le  généra]  comte  de  Murray  avait  été  rappelé,  et 
le  comte  de  Trauttmansdorff  (i)  était  arrivé  à  Bruxelles,  le 
25  octobre  1787,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  auprès 
de  Leurs  Altesses  Royales  les  archiducs  Albert  et  Christine,  et 
de  président  du  conseil  royal  du  gouvernement.  II  y  fut  parfai- 
tement reçu  :  le  prince  de  Kaunitz  et  le  duc  Albert,  qui  inspi- 
raient assez  de  confiance  aux  Belges,  avaient  dit  du  bien  de  lui 
à  leurs  députés  à  Vienne,  et  l'avaient  représenté  comme  un 
homme  conciliant.  11  n'en  fallait  pas  davantage  pour  que  les 
états  de  Brabant  cherchassent  à  s'emparer  de  son  esprit,  à  le 
circonvenir  par  toutes  sortes  de  témoignages  affectueux.  11  était 
d'ailleurs  réellement  disposé  à  entrer  dans  un  système  de  con- 
ciliation. Si  l'on  en  croit  un  ouvrage  publié  sous  son  nom, 
en  1791,  et  qui  semble,  en  effet,  pouvoir  lui  être  attribué  (a), 
il  aurait  supplié  l'Empereur,  au  moment  même  de  sa  nomi- 

(  i  )  Le  comte  Ferdinand  de  Trauttmansdorir-Wcinsberg ,  né  le  42  janvier  1740.  était  Ni  du 
comte  François  Norbert  de  Tr»ut(inairj<lorfr-\Veinsber|{ ,  grnod-mallre  de  la  cour  de  l'arehidu- 
ebesse  Marie  tétlsabetlr,  mort  le  W  juin  ItOO, et  de  Marié  Anne  comtesse  de  Herberstein,  dame 
de  l'o*l«  de  l«  Croix  étoiiée,  ta  necoide  femme  ,  «lie  da  Ferdinand  LoopoM  mmU  de  Herber- 
stein, née  le  39  mars  1723,  mariée  le  17  février  1744,  décédée  en  1817.  Le  comte  de  Trautt- 
inansdorfT  ('tait  issu  d'une  des  plus  anciennes  maisons  d'Allemagne,  connue  depuis  984,  et  qui  avait 
obtenu,  en  1623  ,  de  l'empereur  Ferdinand  III ,  le  rang  de  comte.  J.  G.  A.  baron  de  Hoben- 
beck  en  a  donné  une  notice  généalogique  dans  Die  LôbUche  Herrenstânde  de*  erts-heriog 
thunu  Oeiterreieh  ob  der  En»,  Pattau,  1732,  in-folio,  th.  n,  s.  718,  «g.  Il  avait  épousé, 
le  18  mai  1772,  Caroline  De  Colloredo,  dame  de  l'ordre  de  la  Crois  éloilée.  Bile  du  prince 
Rodolphe  De  Colloredo ,  née  le  14  février  1752,  morte  le  20  septembre  1832.  Avant  d'être 
envové  à  Bruxelles,  il  avait  été  ministre  plénipotentiaire  près  de  l'électeur  de  Mavence  et  des 
rwok*  du  Haut.Rh*  W  de Fmffeonie  t  sa  mtaioo,  en  cette  qualité ,  était  surtout  d'emfttoner  le 
second  l]b;  du  roj  d»  Prusse  d'obtenir  )a  coadjutorcrie  de  l'électeur  de  Majence.  En  l804-.  il 
fut  élevé  à  la  dignité  de  prince.  II  était  premier  grand-mallre  de  la  maison  de  l'empereur  d'Au- 
triche, ministre  dUtat  et  des  «onférences ,  dunbdten  de  Sa  Majesté  in.pérMb;  Itraqt'fl  mourut 
la. 27  août  1827.  On  trouve  des  notices,  plus  eu  moins  exactes,  de  la  vie  du  comte  de  Trautt- 
mansdorff,  dau.<  là  Biographie  nouvelle  det  contemporains,  par  A.  F.  Arnault,  kl.  Jay, 
H.Jouy,  <*j.  Fnris,  im,  ti  ,u.  p.  I*.  et  dan*  la Mtographi*  «ïrwgére,  par  «rte  Société 
de  gent  de  lettres.  Paris ,  1819 ,  t.  ti ,  p.  215.  »  - 1  • 

(»)  Note*  que  M.  le  comte  de  Trauttmansdorff  a  remise*  au  cabinet  de  Vienne,  pour  ta 
jvHficatvm,  17QI ,  tn-«A  p  M-  Lorsque  cette  )H*Uc»t¥Ht  vint  s  êtjre  aennxjc,  1*  Qa&Ue  de 
Cologne  {fi"  48,  du  16  juin  1791 ,  article  de  Cologne  du  15  du  même  mois)  annonça  que  le 
comte  de  Trautrmnnsdorli  voyait  paraître  ses  notes  avecétonnetnent ,  qu'il  en  appelait  au  cabi- 
ne* de  Vienne,  à  qui  il  disait  n'avoir  ramis  aucune  «oie  sur  ce  sujet,,  qu'il  p'«*nil  iaiB«s  Pen!* 
à  une  justilication  et  qu'il  eût  rougi  de  l'idée  d'en  avoir  besoin-  Mats  l'auteur  de  cet  article 
ajoutait  qu'an  ami  da  M.  de  Trauttmansdorff;  croyant  hii  rendre  service,  avait  publié,  en  abu- 
sant dn  sa  owflancft^  croquis  d'une  idée,  qu'il  avait  éhapehéfc  «Wis  les  nresni^is  montent ,  et 
qu'il  promettait  un  mémoire  qu'il  ferait  publier  à  Vienne  sou»  les  yeux  de  l'Empereur.  Il 
semble  donc  résulter  de  celte  espèce  de  désaveu  même  que  les  Motet  «ont  %ien  réellément  de 
M.  de  TrautlmanmlorA*. 
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nation ,  de  le  faire  partir  sur«Je-champ  pour  Bruxelles ,  avec 
ordre  de  dire  en  son  nom  :  «  qu'ayant  regardé  l'envoi  des  dé- 
€  putes  et  la  facilité  avec  laquelle  s'était  faite  la  concentra- 

<  tion  des  troupes  comme  une  marque  de  soumission  et  de  coin» 
c  fiance.  Sa  Majesté  voulait  témoigner  une  égale  confiance  à  la 
«  nation;  que  le  plan  qu'elle  s'était  proposé,  pour  les  Pays-Bas, 
c  n'avait  d'autre  but  que  le  bien  de  ces  provinces;  qu'on  mécon- 
c  naissait  ses  bonnes  intentions  à  cet  égard,  en  les  croyant 
«  incompatibles  avec  la  constitution;  qu'il  y  renonçait  donc 
c  entièrement  et  demandait  que  ce  fussent  les  états  eux-mêmes, 
«comme  représentants  delà  nation,  qui  lui  suggérassent  les 
«  moyens  d'obtenir  ce  but,  sans  léser  les  droits  et  privilèges 

<  qu'elle  était  bien  éloignée  de-  vouloir  enfreindre.  > 

Si  M.  de  TraUttmansdorir  avait  bien  étudié  les  rétroactes ,  il 
n aurai!,  certes,  pas  fait  une  semblable  proposition.  11  aurait 
vu,  par  les  représentations  des  états  et  par  les  réponses  qui  y 
avaient  été  faites,  depuis  le  14  mai ,  qu'une  demande  accordée  en 
avait  toujours  entraîné  une  autre;  il  aurait  vu  qu'on  avait  accordé 
successivement  tout  ce  qui  avait  été  demandé,  et  il  aurait  dû 
conclure  de  cette  gradation  d'exigences  que  c'est  provoquer  un 
peuple  que  de  lui  ajccorder  ce  qu'il  demande  les  armes  à  la  main. 
Quoi  qu'il  en  soit,  sa  proposition  fut  rejetée;  mais  cela  ne  l'em- 
pêcha point  d'arriver  à  Bruxelles  avec  se»  idées  conciliatrices, 
ce  qui  n'eût  pas  été  un  mal,  s'il  avait  su  y  joindre  un  caractère 
ferme  et  surtout  le  talent  de  l'opportunité.  Son  défaut  ne  fut  pas 
heureux  ;  il  eut  la  maladresse  d'entrer  à  Bruxelles  sous  l'escorte 
des  volontaires  de  Uni  vain,  de  sorte  que,  tout  en  arrivant,  il 
parut  être  débordé  par  l'insurrection.  On  verra  bientôt,  qu'il  ne 
fut  guère  plus  prudent  dans  la  conduite  d'une  aflaire  plus  grave» 
celle  du  séminaire  générai. 

L'ouverture  des  cours  de  cet  établissement  avait  été  ajournée, 
par  le  comte  de  Murray,  au  1"  novembre.  Une  circulaire  du 
gouverneur  ad  intérim,  adressée  aux  évéques,  sous  la  date  du 
17  octobre,  leur  prescrivait  d'envoyer,  pour  cette  époque,  leurs 
séminaristes  à  Louvain;  mais  elle  donnait  en  même  temps  aux 
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recteurs  des  séminaires  épiscopaux  la  faculté  d'accompagner 
leurs  élèves ,  d'être  employés  au  séminaire  général  comme  sous- 
directeurs,  d'y  surveiller  l'enseignement,  et  même  de  concourir 
à  la  présentation  de  candidats  pour  la  place  de  directeur  princi- 
pal. Rien  de  tout  cela  n'avait  été  accepté.  L'archevêque  de  Mali- 
nés,  revenu  récemment  de  Vienne,  avait  été  le  premier  à  pro- 
tester; les  autres  évêques  avaient  imité  son  exemple;  les  états 
avaient  agi,  comme  de  coutume,  par  voie  de  représentations, 
et  enfin ,  lorsque  M.  de  Trauttmansdorff  arriva  à  Bruxelles ,  il 
trouva  l'affaire  dans  un  état  parfait  de  statu  quo. 

Fallait-il  reprendre  une  entreprise  si  mal  commencée  et  pour- 
suivre l'exécution  des  ordres  donnés  sous  le  précédent  gouver- 
neur général?  C'était  là  une  grave  question,  que  M.  de  Trautt- 
mansdorff n'était  pas  le  maître  de  résoudre,  mais  sur  laquelle  il 
était  de  son  devoir  d'éclairer  le  chef  de  l'État.  Certes,  si  le  cabi- 
net de  Vienne  avait  été  bien  inspiré,  il  aurait  renoncé  à  cette 
entreprise,  aussi  inutile  qu'elle  était  périlleuse.  Tous  les  préalables 
de  quelque  importance  avaient  été  exécutés,  à  l'exception  de  la 
clause  concernant  la  suppression  des  séminaires  épiscopaux.  En 
abandonnant  cette  clause,  on  ne  laissait  donc  plus  de  prétexte  à 
l'opposition ,  et  tout  rentrait  dans  l'ordre.  Quel  danger  le  gouver- 
nement avait-il  d'ailleurs  à  craindre  de  l'enseignement  donné 
dans  les  séminaires  épiscopaux?  En  exécutant  ce  qu'il  avait  pro- 
mis lors  de  l'institution  de  la  caisse  de  religion ,  le  clergé  séculier 
lui  aurait  certainement  été  favorable,  et  ce  n'est  pas  ce  clergé 
qui  aurait  prêché  la  révolte  pour  rétablir  les  moines  dans  la  pos- 
session de  biens  dont  il  aurait  été  en  partie  l'héritier.  Car,  pour  le 
dire  en  passant,  ce  que  les  états  de  Brabant  avaient  avancé,  dans 
leur  représentation  du  22  juin  1787,  au  sujet  des  dîmes  opulentes 
perçues  par  le  clergé  séculier,  était  fort  inexact.  Il  est  très-vrai 
que  partout  on  payait  la  dîme;  mais  ce  n'étaient  pas  les  curés 
qui  en  jouissaient.  Dans  certaines  communes,  elles  appartenaient 
aux  abbayes;  dans  d'autres,  aux  seigneurs;  dans  quelques-unes, 
elles  se  partageaient  entre  le  curé  et  l'abbaye,  ou  bien  entre  le 
curé  et  le  seigneur,  «1  enfin  les  communes  ou  elles  appartenaient 
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tout  entières  au  curé  étaient  en  bien  petit  nombre.  Il  n'y  a  donc 
point  de  doute  que  le  clergé  séculier  ne  pût  se  considérer  comme 
sacriûé  au  clergé  régulier,  et  des  lors  il  devait  regarder  aussi 
comme  une  mesure  réparatrice  l'amélioration  de  son  sort  au 
moyen  des  fonds  déposés  dans  la  caisse  de  religion  (1).  Pourquoi 
donc  craindre  cette  partie  du  clergé,  dont  l'influence  sur  la 
population  ne  pouvait  être  qu'utile  au  maintien  de  l'ordre?  Pour- 
quoi supposer  que  les  doctrines  enseignées  dans  les  séminaires 
épiscopaux  lui  donneraient  une  impulsion  aussi  contraire  à  ses 
intérêts  temporels  qu'au  but  de  sa  mission  évangélique?  C'est  ce 
que  M.  de  Trauttmansdorff  aurait  dû  se  demander  avant  de  pren- 
dre aucune  résolution. 

Il  est  certain  que,  quelle  qu'eût  été  la  réponse  qu'il  se  serait 
faite  à  lui-même,  M.  de  Trauttmansdorff  n'aurait  pas  été  le 
maître  de  contrevenir  aux  ordres  de  l'Empereur,  mais  un  mi- 
nistre plénipo tenlaire,  chargé  d'une  mission  aussi  importante  (s), 
ne  doit  pas  être  un  instrument  aveugle  ;  11  doit  savoir  apprécier 
les  mesures  qu'il  est  chargé  de  faire  exécuter,  et  s'il  résulte 
pour  lui  de  l'étude  approfondie  des  hommes  et  des  choses,  la 
conviction  que  quelqu'une  de  ces  mesures  est  impolitique  ou 
dangereuse,  il  ne  doit  pas  craindre  d'élever  la  voix  pour  en 
demander  la  révocation.  M.  de  Trauttmansdorff  sut  bien  le  faire 
quand  il  était  trop  lard;  il  sut  bien,  de  son  autorité  privée, 
faire  surseoir  à  Texécutiou  des  ordres  donnés,  et  ce  fut  là  une 
de  ses  plus  grandes  fautes,  parce  qu'elle  donna,  des  le  principe, 
la  mesure  de  sa  légèreté. 

En  effet,  à  peine  arrivé  aux  Pays-Bas,  il  avait,  par  dépêche 
du  3  novembre,  communiquée  aux  évêques  pour  information  et 

(  i  )  La  situation  et  le»  opération»  de  cette  cause  «ont  restées  jusqu'à  ce  jour  au  nombre  de» 
choses  obscures.  Nous  possédons  cependant  un  document  qui  jette  quelque  lumière  sur  ce  sujet  : 
c'est  un  rapport  du  sieur  Fébus  aîné,  chargé  par  les  (Hais ,  en  1790,  de  l'administration  de  la 
caisse  de  religion.  On  le  trouvera,  a  la  tin  de  ce  volume,  sous  le  titre  de  :  yole  pour  messeignews 
Us  état*  de  Brabant,  concernant  la  caisse  de  religion.  (  Document  n*  4.  ) 

(a)  Les  lettres  patentes  du  comte  de  Trauttmansdorff  lui  donnaient  lous  les  pouvoirs  d'un 
gouverneur  général,  a  l'exception  de  l'autorité  militaire.  Il  avait  la  direction  suprême  de  toutes 
les  administrations,  la  nomination  aux  emplois,  la  signature  des  ordonnances  et  des  lettres 
closes,  au  nom  de  l'Empereur. 
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direction,  fait  connaître  à  la  faculté  de  théologie  de  l'université 
de  Louvain  que  la  volonté  formelle  de  l'Empereur  était  de  faire 
exécuter  les  dispositions  de  l'édit  du  16  octobre  1786,  et,  en  con- 
séquence, il  avait  défendu  aux  évéques  de  continuer  à  foire  ensei- 
gner la  théologie  dans  leurs  séminaires  et  d'admettre  dans  les 
ordres  ceux  qui  n'auraient  pas  achevé  leurs  études  à  Louvain.  Ce 
ne  fut  qu'après  que  cette  défense  eut  été  intimée,  que  M.  de 
Trauttmansdorff  s'aperçut  que  l'établissement  du  séminaire  géné- 
ral pouvait  donner  lieu  à  de  graves  difficultés.  11  prit  alors  sur  lui 
d'accorder  un  sursis  de  trois  mois,  et  se  chargea  de  transmettre 
à  l'Empereur  les  doléances  des  états  de  Brabant.  Une  fois  les 
ordres  donnés,  rien  n'était  plus  impolitique  que  d'en  suspendre 
l'exécution,  sans  être  assuré  de  l'approbation  du  cabinet  de 
Vienne.  Celait  faire  un  pas  en  arrière,  et  se  créer  de  nouveaux 
obstacles  pour  le  cas  où  il  faudrait  reprendre  le  terrain  perdu. 
Et  c'est  en  effet  ce  qui  arriva  :  car  l'Empereur  n'approuva  point 
le  sursis  et  ordonna  d'aller  en  avant,  quoi  qu'il  pût  arriver. 

Vers  le  même  temps,  à  peu  près,  on  vit  l'opposition  du  conseil 
de  Brabant  se  réveiller.  Il  semblait  que  ce  corps,  ayant  été  réha- 
bilité dans  toutes  ses  prérogatives,  n'eût  plus  aucun  sujet  de 
plainte,  et  que  dès  lors  il  dût  se  retirer  de  l'espèce  de  coalition 
qu'il  avait  formée  avec  les  états.  Mais  il  n'en  fut  point  ainsi  : 
l'esprit  d'opposition,  fondé  en  grande  partie  sur  l'intérêt  privé, 
y  avait  jeté  des  racines  trop  profondes ,  pour  qu'il  fût  possible 
de  l'extirper  aussi  aisément.  Il  restait  d'ailleurs  une  question  à 
résoudre,  question  intéressante  pour  plus  d'un  membre  de  ce 
corps  :  le  chancelier  de  Crumpipen ,  qui  avait  accepté  les  fonc- 
tions de  président  du  nouveau  conseil  souverain  de  justice  ,  les 
conseillers  Van  Velde,  de  Robiano  et  de  Bartenstein,  qui  avaient 
accepté  des  emplois  de  conseiller  à  la  même  cour ,  reprendraient- 
ils  leur  place  au  conseil  de  Brabant,  par  suite  de  la  suppression 
des  nouveaux  tribunaux?  Depuis  longtemps  le  conseil  s'était 
préoccupé  de  cette  question;  il  y  avait  été  convié  par  les  états, 
qui  ne  manquaient  aucune  occasion  de  l'entraîner  dans  leur 
opposition.  Déjà,  au  mois  de  juillet  1787,  des  lettres  avaient  été 
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échangées  à  ce  sujet  entre  les  états  et  le  conseil  de  Brabant ,  et 
voici  à  quel  propos  : 

M.  Frasneau  de  Gomegnies ,  chevalier  de  la  cour  au  conseil  sou- 
verain du  Hainaut  (i) ,  ayant  donné  volontairement  sa  démission , 
les  états  de  cette  province  avaient  adressé  une  représentation  au 
gouvernement,  pour  demander  son  remplacement  immédiat.  Cette 
pièce  avait  été  communiquée  aux  états  de  Brabant,  et  ce  fut  à 
cette  occasion  que  ceux-ci  résolurent  de  se  pourvoir ,  aussi  par 
voie  de  représentation,  non-seulement  pour  demander  que  les 
places  vacantes  de  conseiller  fussent  remplies,  mais  encore  pour 
réclamer  la  nomination ,  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  d'un 
chancelier.  Toutefois,  avant  de  faire  cette  démarche,  les  états 
voulurent  consulter  Je  conseil  de  Brabant  sur  son  opportunité. 
Ils  le  firent  par  une  dépêche  du  30  juillet  1787,  à  laquelle  le  conseil 
répondit,  le  lendemain,  dans  les  termes  de  la  plus  vive  recon- 
naissance (s),  en  insisjUint  particulièrement  sur  le  mode  de  nomi- 
nation qui  pouvait  être  le  plus  favorable  au  libre  concours  des 
aspirants. 

Cependant  cette  affaire  resta  sans  suite  jusque  vers  la  fin  du 

(  i  )  Ce  conseil  se  composait  d'un  président ,  de  deux  conseillent  ecclésiastiques ,  de  deux  che- 
valiers de  la  cour  et  de  treize  conseillers  de  robe  louguc,  y  compris  le  focal. 

(  i)  «  Wy  en  konnen  niet  genoeghsaem  betboonen  onse  danrLbaerheyl  over  de  aendacht  ende 
de  sorghe  die  L'U.  EE.  gelieven  toe  te  brenghen  aen  helgene  bctrefl  den  welslandt  van  desen 
raede;  denvtelken  inderdaedl  tegeowoordigryck  decligh  is  ontledight ,  ter  oorsaccke  van  de  voor- 
melde  vace  rende  plactscn  niet  alleenelyck  van  cancellier ,  maer  dacr  en  boven  van  twee  raeden, 
ende  van  dry ,  indien  voor  effective!)  ck  vacercude  moet  worden  aensien  degene  dewelke  op 
sekere  wyse  noch  is  bekleedt  door  den  heere  racdt  Cornet ,  niet  tegenslacnde  dcsselfs  jubila- 
risatie;  betwelk  wy,  volgens  den  ouden  staet  ende  geplogentheyt,  uiet  en  vermeynen  nood- 
sacckclyck,  dan  wel  eer  in  de  tegcnwoordigbe  gelegeulheyl ,  oodicnsligh  te  wesen,  ter  oorsacke 
Tan  de  onderbandelingben  ende  van  de  schickingken  dicr  in  sulken  gevalle  moeten  worden 
genomen,  ende  dewelcke  niet  als  naedeeligbeo  konnen  syn  acn  h  et  concours  der  aspirauten 
tôt  de  nominalie ,  aen  welckera  vorigen  slandl  ende  uytwerckinghc  «y  UU.  EE.  seer  ernslelyck 
versoecken  de  baodt  te  willen  houden  ;  wekke  nomioalie  wy  vermeynen  te  moeten  gebeuren , 
gelyck  voor  desen  in  sulckcr  voegen  dat  de  tweede  maer  en  geschiede  naer  dien  de  plaetse  waer 
voren  de  eerstc  sal  syn  gedaen ,  door  bet  gouvernement  sal  vervult  wesen ,  ten  waere  die  beyde 
wierden  vervult  uyt  de  eerste  te  doene  nominatie.  Ondertusscben  aenklevende  aen  UU.  EE. 
besluyt  ende  onder  andermaelige  dancksegginghe  over  UU.  EE.  altydt  i 


«  Wy  blvven  , 

■   «As.,  V. 


Getrekmd  :  •  F.  I.ann*.  » 

,  51  july  1787.  . 
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mois  suivant,  et  dans  l'intervalle  on  apprit  que  le  gouvernement 
avait  l'intention  formelle  de  réintégrer  M.  de  Cruuipipen  dans 
ses  anciennes  fonctions  de  chancelier  de  Brabant.  Ce  ne  fut 
qu'en  leur  séance  du  28  août  que  les  états,  considérant  topportu- 
nité  pour  te  pays  de  s'opposer  à  ce  dessein,  résolurent  d'en  conférer 
avec  des  commissaires  du  conseil  souverain  de  Brabant.  Il  fut 
écrit,  à  cet  effet ,  à  M.  Van  Assche,  le  plus  ancien  des  conseil- 
lers, sous  la  date  du  29  août,  et  la  conférence  eut  lieu  le  même 
jour,  à  onze  heures  et  demie  du  matin,  dans  une  des  salles  de 
l'hôtel  de  ville,  à  Bruxelles.  Les  commissaires  du  conseil  étaient 
MM.  Charlier,  Vanden  Cruyce,  d'Overschies  et  de  Jonghe;  ceux 
des  états  étaient,  outre  les  députés  ordinaires  de  chacun  des  trois 
ordres,  les  prélats  de  Parc  (i)  et  de  Heylissem  (2),  pour  le  pre- 
mier ordre,  et  les  comtes  de  Duras  (3)  et  de  Coloma  (*),  pour 
le  deuxième  ordre. 

Le  procès-verbal  de  cette  conférence  porte  :  c  qu'il  y  fut  résolu, 
de  commun  accord ,  que  le  ci-devant  chancelier  serait  inhabile 

(1)  Simon  Woutcrs,  né  au  village  de  Werohler,  5'Jm'  abbé  de  Paie,  près  de  Louvain , 
monastère  de  l'ordre  des  Prémontre» ,  fondé  en  1 129 ,  par  Godefroid  Le  Barbu ,  duc  de  Brabant. 
Ce  prélat  avait  été  installé  dans  la  dignité  abbatiale,  le  14  mai  1779,  et  avait  reçu  solennelle- 
ment la  mitre  des  mains  de  l'archevêque  de  Matines ,  le  25  mars  suivant.  Il  avait  été  auparavant 
directeur  de  l'abbaye  des  Dames  nobles  de  Grand-Bygard ,  près  de  Bruxelles.  Il  mourut  le 
23  novembre  1792  et  fut  remplacé  par  Melcbior  Nysman ,  dernier  abbé  de  Parc,  décédé  le 
17  décembre  1810. 

(a)  Pierre  Dave,  né  à  Tirlemont,  34~*  abbé  de  Ucylissem,  monastère  de  l'ordre  des  Pré- 
montres ,  fondé  en  1732.  Il  fut  installé  dans  la  dignité  abbatiale ,  le  16  avril  1774 ,  et  reçu  aui 
états  de  Brabant ,  le  19  du  même  mois.  Il  mourut  en  1790,  et  fut  remplacé  par  François  Des 
manets,  35*"  et  dernier  abbé  de  Heylissem. 

(  s)  Jean  Joseph  Philippe  comte  Van  der  Noot  et  de  Duras,  baron  de  Carloo,  MeJdert  et 
Thyne,  maréchal  héréditaire  du  pays  de  Liège  et  du  comté  de  Looz,  seigneur  de  Graesen, 
Gorsem,  Wilderen ,  Runckelen,  Scheltef  hcyde ,  Tieckelrye ,  Saint-Hubermont ,  Duyst  et  autres 
lieux,  haut  avoué  de  Counen,  chambellan  actuel  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique, 
né  le  17  janvier  1740,  reçu  aux  états  de  Brabant ,  en  1766.  Il  avait  été  créé  comte  et  avait 
obtenu  la  faculté  de  sommer  ses  armoiries  d'une  couronne  à  cinq  fleurons,  par  lettres  patentes 
du  28  février  1769.  Il  fut  choisi  comme  député  des  états,  le  30  avril  1782 ,  en  remplacement 
du  comte  de  Spangen,  dont  le  mandat  venait  d'expirer.  11  avait  (ait  preuve  des  quatre  quartiers 
suivants  : 

Va*  oea  Noot,  Ootcibrdgci  db  Dca  as,  Va*  lluuac ,  Pumas  dit  Stosukliic. 

(4)  Jean  Ernest  Ghislain  Xavier  comte  de  Coloma,  baron  de  Saint-Pierre-Leeuw ,  né  le 
4  décembre  4747,  reçu  aux  états  de  Brabant,  en  4769,  après  avoir  fait  preuve  des  quatre 
quartiers  ci-après  : 

Coûtas ,  La  Poivaa,  De  Roosr  ,  Va*  de*  Gatarr. 


Digitized  by  Google 


DE  BERG. 


509 


à  rentrer  dans  sa  place  de  chancelier,  à  moins  qu'il  ne  fût  pourvu 
d'une  nouvelle  patente ,  et  que  notamment  il  eût  prêté  un  nou- 
veau serment  aux  états;  et  qu'en  outre  les  états  ne  seraient  pas 
tenus  d'admettre  ledit  chancelier  à  un  nouveau  serment,  fût-il 
même  pourvu  d'une  nouvelle  patente,  attendu  qu'il  avait  accepté 
et  réellement  exercé  un  autre  office,  celui  de  président  d'un  nou- 
veau conseil  souverain  de  justice,  entièrement  destructif  des 
constitutions  et  privilèges  du  pays  de  Brabant,  et  que,  par  suite 
il  ne  pouvait  plus  jamais  être  considéré  comme  ayant  les  qualir 
tés  requises  par  l'article  9  de  la  joyeuse  entrée.  » 

Divers  autres  griefs  furent  ensuite  articulés  dans  la  même 
conférence  contre  l'ancien  chancelier;  nommément  on  lui  imputa 
d'avoir  augmenté  les  droits  de  récognition  relatifs  à  l'élection 
des  prélats  de  Brabant.  Sur  quoi  les  commissaires  du  conseil 
firent  observer  que  l'on  trouverait  peut-être  encore  des  exemples 
de  griefs  semblables  dans  la  chancellerie  de  Brabant.  Il  fut,  en 
conséquence,  résolu  que  le  conseil  serait  invité  à  suppéditer  tous 
les  griefs  qu'il  pourrait  ainsi  découvrir  à  la  charge  de  l'ancien 
chancelier,  et  la  conférence  fut  ajournée  au  surlendemain  vers 


A  la  suite  de  la  conférence  du  31  août,  il  se  passa  un  fait 
d'une  haute  gravité,  et  d'une  importance  telle  pour  l'histoire 
de  ce  temps,  que  nous  croyons  devoir  donner  ici  la  traduction 
littérale  du  procès-verbal  de  la  séance  des  états,  afin  de  lui  con- 
server toute  son  authenticité. 

«  31  august,  1787.  Coram  ,  etc. 

c  L'huissier  Thys  est  venu  annoncer  que  les  quatre  commis- 
saires ordinaires  du  conseil  de  Brabant  se  trouvaient  dans  la 
salle  accoutumée  de  MM.  les  députés  à  la  conférence,  et  se  sont 
rendus  auprès  d'eux  les  prélats  de  Vlierbeck  (î),  de  Parc  et  de 


(i  )  Bildefonse  Van  den  Bruel.  né  à  Vont ,  dans  la  Caropioe,  le  3  août  1757,  installé  l« 
22  novembre  1772 ,  comme  58m*  abbé  de  Vlierbeck ,  monastère  de  l'ordre  de  Saint-Benoit ,  près 
de  Louvain.  Il  reçut  solennellement  la  mitre  a  Bruxelles ,  dans  l'église  de  l'abbaye  noble  des 
Bénédictines  anglaises,  des  mains  de  l'archevêque  de  Malin» ,  le  50  du  même  mois.  Il  mourut 
en  1795,  et  fut  remplacé  par  Hildefbnse  Meugens,  59-  «  dernier  abbé  de  Vlierbeck ,  dérédé 
en  1806 
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Heylissem,  les  deux  députés  ordinaires  de  l'état  noble,  avec  les 
comtes  de  Coloma  et  de  Duras,  ainsi  que  les  députés  présents 
dn  tiers  état  et  le  greffier.  Messieurs  du  conseil  ont  déclaré  à  la 
conférence  qu'ils  avaient  fait  rapport  à  leurs  principaux  de  là 
conférence  d'avant-hier,  et  que,  comme  le  conseil  pourrait  se 
trouver  dans  le  cas  d'être  juge  de  la  cause  concernant  le  ci-devant 
chancelier,  par  ce  motif,  les  membres  du  conseil  en  général  et 
en  particulier  pensent  ne  pouvoir  aucunement  s'expliquer  sur 
ce  point.  Si  est-il  cependant  que  l'on  pourrait  faire,  de  la  part 
de  messeigneurs  les  états,  des  recherches  dans  la  chancellerie  de 
Brabant,  et  prendre  copie  des  preuves  ou  pièces  relatives  à  la 
question  dudit  ci-devant  chancelier. 

i  Rapport  en  ayant  été  fait  à  l'assemblée  générale,  il  a  été 
résolu ,  après  une  longue  délibération,  que  M.  le  ci-devant  chan- 
celier de  Brabant  n'est  pas  admissible  làc  et  nunc  à  reprendre  sa 
place,  et  qu'en  supposant  même  qu'il  rat  pourvu  d'une  nouvelle 
patente,  il  ne  serait  pas  encore  admissible  à  cette  place,  ni  à 
prêter,  dans  cette  supposition,  le  serment  préalable  aux  états, 
pour  avoir  accepté  et  réellement  exercé  un  emploi  tendant  direc- 
tement à  la  destruction  totale  de  la  joyeuse  entrée,  ne  pouvant, 
dès  lors,  être  considéré  comme  ayant  les  qualités  requises  par 
l'article  9  de  la  joyeuse  entrée;  en  outre,  que  les  états  oppose- 
ront au  susdit  ci-devant  chancelier ,  s'il  voulait  rentrer  dans  ses 
fonctions ,  aussi  bien  les  griefs  déjà  articulés  dans  la  précédente 
réunion ,  que  ceux  qui  pourraient  encore  être  découverts  dans  la 
chancellerie  ou  le  conseil  de  Brabant  :  à  quelle  6n  messeigneurs 
ont  commis  le  sieur  avocat  Yan  der  Noot ,  à  l'effet  de  s'occuper 
dès  à  présent  de  cette  cause  et  de  se  préparer  à  produire,  en 
temps  utile,  tous  les  moyens  de  défense  contre  le  susdit  chance- 
lier. > 

Voilà  donc  Yan  der  Noot  qui  apparaît  comme  agent  officiel 
des  états  de  Brabant,  et  cela  à  dater  du  31  août  1787.  Cette  date 
n'est  pas  indifférente  :  c'est  précisément  l'époque  où  ce  tribun 
présidait  le  comité  des  volontaires,  où  il  organisait  des  troupes 
armées,  où  il  puisait  à  pleines  mains  dans  le  trésor  de  la  pro- 
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vince.  Que  l'on  jette  an  coup  d'oeil  sur  les  procès-verbaux  des 
séances  de  ce  comité,  reproduits  à  la  ûn  de  ce  volume,  on  y 
verra,  en  effet,  que  c'est  vers  cette  même  époque  que  Yan  der 
Noot  s'occupait  avec  le  plus  d'activité  de  l'armement  de  ses 
suppôts;  on  y  verra  qu'à  la  date  du  13  septembre,  la  caisse  de  la 
souscription  politique  étant  en  déficit,  Van  der  Noot  ordonnait 
de  prendre  quatre  mille  cinq  cents  florins  à  la  banque  de  la 
veuve  Nettine  et  fils ,  où  étaient  déposés  les  fonds  de  la  province 
et  de  l'État.  Cette  circonstance  donne  la  clef  d'une  note,  qui  se 
trouve  en  notre  possession,  écrite  de  la  main  de  M.  De  Jonghe , 
pensionnaire  des  étals ,  et  de  laquelle  il  résulte  qu'une  somme  de 
52,724  flor.  avait  été  payée  au  comité  patriotique  sur  les  subsides 
de  Louvain;  que  les  subsides  de  Bruxelles  offraient  depuis  1787 
un  déficit  de  85,771  florins,  et  qu'enfin  on  avait  disposé  sur  ceux 
d'Anvers  d'une  somme  de  40,361  florins,  12  sols,  8  deniers  (i). 
Il  nous  paraît  évident,  d'après  cela,  que  les  états  se  servaient 

(i  )  Void  textuellement  cette  note  : 

«  Subaid.  L.   1784  mali  43,899—  7—6  getraïufereert. 

1788  mali  «,018—18—3  id. 

1786  mali  17,336 —  9—7  id. 

1787  boni     8,684—17—1  id. 

1788  mali  79,414—10-2 

N.  B.  In  dcw  rdunlngt  U  In  »ytgt*r  g'bragc»  <L  51,72»  heuMl  Ho  di*  vaa  ila»  comxu  pattietlcà. 

Brunei.         1784  boni   10,738—  0-1  getransfereett. 

1786  mali    57,791-  0—5    .  id. 

1786  mali   96,098—  0—5  id. 

1787  mnli    85,771—  3—4  id. 

1788  mali  85,690—  9—1 
Vtodeachterstellen. 

Anlwerpeu.     1784  mali  67,605—  1-3  getransfereerl. 

1785  mali  12,411—  9—0  id. 

1786  mali  96,090—17-1  id. 

1787  boni       444—  2—8  id. 

I*.  D.  I»l«  BJtfwf  |«*»çHf  ■  40,^11.14.8  lu*  <,nv,r\t\ùn$t*  dwnatrn  v.„  dcuvooi^eci.te  i<-otu.w»li  i . 

1788  boni  62,910-7-9 

Lo«m.  mali  79,414—10—2 

Bniuel.  mali   83,020-  9—1 

164,034—19—3 

Anlwerpen.  boni   62,910—  7—9 

Rest.  mali  102,124—11-6 

N.  D.  VHê  ot craie*  Toordric  (iifctidica  *<n  8.  M.  '}>'  tot%ctun  çtvtnl 
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du  produit  des  impôts  pour  organiser  la  révolution  ;  que  Van  der 
Noot  était  leur  agent ,  non-seulement  lorsqu'il  s'agissait  de  re- 
cueillir des  documents  à  la  charge  du  chancelier  de  Brabant, 
mais  encore  lorsqu'il  s'agissait  de  réunir  en  un  comité,  sous  sa 
présidence ,  tous  les  syndics  des  Nations  et  tous  les  doyens  des 
Serments,  lorsqu'il  s'agissait,  enfin,  d'organiser  des  corps  de 
volontaires ,  de  les  armer  et  d'en  diriger  l'esprit  dans  un  sens 
opposé  au  gouvernement. 

Ce  fait  est  considérable,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  pres- 
sentir. Il  jette  sur  la  conduite  ultérieure  des  états,  sur  les  causes 
de  l'élévation  de  Van  (1er  Noot  et  sur  l'impuissance  des  efforts 
du  gouvernement,  un  jour  inattendu.  Évidemment,  les  états 
voulaient  rester  maîtres  du  pouvoir;  Van  der  Noot  était  l'homme 
choisi  par  eux  pour  diriger  l'esprit  et  la  force  publics;  Van  der 
Noot,  placé  à  la  tète  des  Nations ,  à  la  tête  des  volontaires,  s'ap- 
puyant  sur  les  états  et  sur  le  conseil  de  Brabant,  Van  der  Noot, 
tribun  populaire,  hardi ,  entreprenant,  eût  été  pour  toute  espèce 
de  gouvernement  un  ennemi  dangereux  :  pour  un  gouverne- 
ment aussi  débile  que  celui  de  cette  époque ,  c'était  un  géant 
presque  invincible;  géant  dans  son  espèce ,  bien  entendu,  géant 
par  le  piédestal  que  les  états  voulurent  bien  lui  faire,  géant  sans 
gloire,  sans  génie,  fort  par  la  faiblesse  de  ses  adversaires,  grand 
par  l'exiguïté  de  ses  adhérents. 

Cependant ,  Van  der  Noot  n'eut  pas  le  temps  de  s'occuper 
immédiatement  du  nouveau  sujet  de  conflit  qu'on  venait  de  con- 
fier à  ses  mains  brouillonnes.  Pendant  tout  le  mois  de  septembre, 
il  eut  à  soutenir  la  guerre  des  préalables  et  à  défendre  les  unifor- 
mes et  les  cocardes  de  ses  volontaires.  Les  états  eux-mêmes 
furent  trop  préoccupés  du  soin  d'obtenir  la  ratification  des  édits 
de  surséance,  sans  avoir  accompli  les  conditions  préalables;  ils 
furent  trop  inquiétés  ensuite  par  le  projet  de  rétablissement  du 
séminaire  général,  pour  pouvoir  suivre  activement  l'affaire  du 
chancelier.  Aussi  voyons-nous,  dans  la  correspondance  du  conseil 
de  Brabant,  qu'à  la  date  du  3  octobre  ce  corps  ayant  rappelé 
aux  états  les  négociations  antérieures  relatives  à  cet  objet, 
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ceux-ci  répondirent,  le  8  du  même  mois,  qu'il  n'y  avait  ni 
urgence,  ni  opportunité  à  s'en  occuper.  Enfin,  le  17  octobre, 
rien  encore  n'avait  été  fait,  lorsque  le  gouverneur  général  comte 
de  Murray  annonça  officiellement  au  conseil  de  Brabant  les  in- 
tentions de  l'Empereur  dans  les  termes  suivants  : 

c  Messieurs, 

c  Les  charges  de  chef  et  président,  de  conseillers  auliques, 
de  secrétaire  et  de  protocoliste  du  conseil  souverain  de  justice 
des  Pays-Bas,  ainsi  que  celle  de  secrétaire  du  conseil  d'appel, 
que  Sa  Majesté  avait  respectivement  conférées  à  son  conseiller 
d'État  et  chancelier  de  Brabant  de  Crumpipen ,  aux  conseillers 
de  Robiano,  Van  Velde  et  baron  de  Bartenstcin,  et  aux  secrétaires 
De  La  Haye  et  Mosselman ,  étant  éteintes  et  supprimées  avec 
lesdits  conseils ,  par  une  suite  de  la  déclaration  que  nous  avons 
portée,  au  nom  de  Sa  Majesté,  par  notre  dépêche  aux  étals  de 
Brabant  du  21  du  mois  dernier,  c'est  l'intention  de  Sa  Majesté, 
on  tenant  comme  non  avenu  le  serment  que  lesdits  chancelier, 
conseillers  et  secrétaires  ont  prêté  pour  lesdites  charges,  mainte- 
nant éteintes,  qu'ils  rentrent  respectivement  dans  celles  de  chan- 
celier, conseillers  et  secrétaires  de  Brabant,  dont  ils  étaient 
pourvus  auparavant,  et  qu'ils  en  reprennent  les  fonctions  sur  le 
pied  du  serment  qu'ils  ont  prêté,  tant  à  Sa  Majesté  qu'aux  étals 
de  Brabant ,  à  leur  avènement  respectif  auxdiles  charges  de 
chancelier,  de  conseiller  et  de  secrétaire  de  Brabant,  et  que 
lesdits  conseillers  et  secrétaires  reprennent  le  même  rang  qu'ils 
avaient;  vous  prévenant,  au  surplus,  qu'il  doit  en  être  de  même 
à  l'égard  des  officiaux,  huissiers  et  autres  suppôts  du  conseil, 
qui  peuvent  avoir  été  pourvus  de  quelque  place  subalterne  dans 
les  tribunaux  supprimés;  de  quoi  nous  donnons  part  aux  états 
de  Brabant,  par  dépêche  de  ce  jour,  pour  leur  information. 
«  A  tant,  messieurs,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

«  De  Bruxelles,  le  17  octobre  1787.  Paraphé  :  *  Cr.,  V». 

Signé  :  c  Mumuy. 
i  Par  ordonnance  de  Son  Excellence,  Contresigné  :  t  De  Reil.  * 
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Cette  dépêche  ne  parvint  que  le  19  au  conseil  de  Iîrabant, 
qui,  dès  le  lendemain,  en  envoya  copie  aux  états,  en  les 
priant  de  lui  faire  connaître ,  le  plus  tôt  possible,  sou  avis  à  ce 
sujet.  Les  états  de  Brabant  s'assemblèrent,  le  22  octobre  1787, 
et  écrivirent  aussitôt  au  conseil ,  pour  l'inviter  à  faire  reprendre, 
par  ses  commissaires ,  les  conférences  qui  avaient  été  momen- 
tanément interrompues.  Ces  conférences  furent,  en  effet,  re- 
prises le  lendemain,  25  octobre ,  après  que  les  députés  ordinaires 
des  états  eurent  reçu  les  deux  boetmeesters  ordinaires  des  Nations 
de  Bruxelles,  avec  quelques  députés  des  Nations  de  Louvain  et 
d'Anvers.  Ces  membres  du  tiers  ordre  étaient  venus  prolester, 
au  nom  de  leurs  principaux,  contre  la  réadmission  du  ci-devant 
chancelier  et  des  trois  ci-devant  conseillers,  anonçant  qu'ils  pré- 
senteraient, le  lendemain,  aux  états  un  mémoire  écrit.  Il  fut 
immédiatement  rendu  compte  de  cette  protestation  à  l'assemblée 
générale,  qui,  dit  le  procès-verbal  de  la  séance,  en  fut  quelque 
peu  surprise,  (k  dezelve  daer  over  eenigsintz  verwondert  geweest.) 
Quant  aux  résultats  de  la  conférence  du  23  octobre,  voici  ce  que 
nous  lisons  dans  ce  même  procès-verbal  : 

«  ....  11  en  a  été  fait  rapport  à  l'assemblée  générale,  en  ce 
sens  que  l'on  pouvait  bien  se  tenir  pour  assuré  que  le  gouverne- 
ment ne  laisserait  pas  traiter  en  justice  la  cause  de  la  réinté- 
gration des  susdits  sieurs,  suivant  la  lettre  de  feu  Son  Altesse 
Royale,  enregistrée  le  la  février  1763,  et  que  partant  il  ne  pou- 
vait rester  que  la  voie  des  représentations.  En  conséquence ,  il 
fut  résolu  que  l'on  se  pourvoirait,  par  représentation  directe, 
auprès  de  Sa  Majesté  et  qu'on  lui  exposerait  que  MM.  les  ci-de- 
vant chancelier  et  conseillers  ne  pouvaient  plus  être  admis  dans 
leurs  fonctions,  comme  ayant  accepté  et  réellement  exercé 
d'autres  offices,  destructifs  de  la  joyeuse  entrée  :  dans  quelle 
représentation  on  rapportera  aussi  les  principaux  griefe  que 
Ton  croira  avoir  à  charge  du  ci-devant  chancelier.  » 

Le  moment  était  donc  arrivé  où  Van  der  Noot  devait  exécuter 
•  la  mission  qu'il  avait  reçue ,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  d'agir  en 
justice  réglée.  En  effet,  il  avait  été  chargé  de  recueillir  ces  griefs 
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que  les  états  se  promettaient  toujours  de  faire  Valoir  à  la  charge 
du  ci-devant  chandelier,  et  il  était  temps  de  s'en  occuper.  Aussi 
voyons-nous ,  dans  une  requête  que  nous  avons  sous  les  yeux , 
qu'il  s'adressa  au  conseil  de  Brabant,  sous  la  date  du  29  octobre, 
et  qu'il  demanda ,  en  vertu  de  la  décision  des  étals  prérappelée, 
l'autorisation  de  se  faire  délivrer  copie  authentique  :  «  4°  de  cer- 
tain mémoire  ou  ordonnance  autographe  du  ci-devant  chance- 
lier, en  date  du  30  mars  1770,  reposant  an  greffe  de  M.  le 
greffier  Lanné  ;  2°  des  anciens  et  nouveaux  tarifs  ou  annotations 
concernant  ce  que  les  avocats ,  les  procureurs  de  ce  conseil  et 
les  notaires  avaient  payé,  lors  de  leur  entrée  en  fonctions,  pour 
leur  prestation  de  serment  devant  le  chancelier.  »  La  cour,  par 
résolution  du  même  jour,  29  octobre,  permit  à  son  greffier  de 
dépécher  au  requérant  les  copies  authentiques  demandées. 

Cependant ,  le  lendemain ,  30  octobre ,  les  états  s'étant  assem- 
blés, reçurent  de  nouveau,  dans  la  chambre  des  conférences, 
divers  députés  des  Nations  de  Louvain,  de  Bruxelles  et  d'Anvers , 
et  résolurent  ensuite  d'écrire  au  conseil  de  Brabant ,  pour  lui 
demander  de  vouloir  donner  son  avis  écrit  sur  les  trois  points 
suivants  : 

«  1*  S'il  était  vrai  que  le  chancelier  eût  prévariqué  dans  ses 
fonctions,  en  menaçant  le  conseil  de  ne  point  parapher  ses  reso- 
lutions, dans  des  cas  où  son  opinion  n'était  pas  conforme  à  celle 
de  la  majorité? 

<  2°  S'il  était  vrai  qu'il  eût  menacé  des  membres  du  conseil  de 
les  priver  de  leur  emploi,  s'ils  avaient  insisté  pour  qu'il  fût  fait 
des  représentations,  au  lieu  de  voter  pour  l'émanation  de  lois 
envoyées  à  l'avis  du  conseil? 

c  3°  S'il  était  vrai  que,  lorsqu'il  ne  pouvait  pas  obtenir  la  majo- 
rité des  voix  dans  une  délibération,  il  y  faisait  surseoir,  et  la 
faisait  ensuite  reprendre  jusqu'à  trois  fois  dans  un  jour;  que 
même  il  en  eut  agi  ainsi  lorsque  déjà  les  voix  avaient  été  re- 
cueillies? » 

Cette  dépêche  n'eut  pas  les  résultats  que  l'on  pouvait  en  atten- 
dre :  le  conseil  de  Brabant,  mu  sans  doute  par  un  sentiment  de 
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crainte,  qu'expliquent  l'arrivée  récente  à  Bruxelles  du  comte 
de  Trauttmansdorft",  et  le  bruit  déjà  répandu  de  l'arrivée  pro- 
chaine du  général  comte  d'Alton,  n'osa  pas  répondre  aux  ques- 
tions qui  y  étaient  posées.  Il  se  borna  à  faire  connaître  aux  états, 
par  lettre  du  51  octobre,  que  le  conseil ,  après  en  avoir  délibéré, 
avait  résolu  qu'il  ne  pouvait  pas  s'expliquer  sur  ce  point.  Cette 
lettre  fit,  pour  ainsi  dire,  tomber  l'échafaudage  d'obstacles  que 
les  étals  s'étaient  efforcés  d'élever  contre  la  réintégration  du 
chancelier.  Séance  tenante,  ils  résolurent  d'écrire  au  gouver- 
neur général  que,  pour  ce  qui  les  concernait,  ils  étaient  prêts  à 
réadmettre  le  ci-devant  chancelier  et  les  trois  ci-devant  con- 
seillers, pourvu  qu'ils  prétassent  un  nouveau  serment  entre  les 
mains  de  messeigneurs ,  conformément  à  la  joyeuse  entrée.  Cette 
information  devait  cependant  être  faite  sous  la  forme  de  repré- 
sentation et  contenir  un  exposé  des  griefs  à  la  charge  du  chan- 
celier. 

Peut-être,  en  faisant  cette  concession,  les  états  voulurent-ils 
donner  au  nouveau  ministre  plénipotentiaire  un  gage  de  leur 
bon  vouloir ,  en  vue  d'obtenir  de  lui  des  conditions  plus  favora- 
bles sur  d'autres  points.  Il  paraît  même  que  M.  de  Trauttmans- 
dorff  se  laissa  prendre  à  cette  espèce  de  piège  :  car  dans  ses  notes 
remises  au  cabinet  de  Vienne,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  il  expli- 
que le  sursis  de  trois  mois,  qu'il  accorda  pour  l'établissement  du 
séminaire  général,  par  son  désir  de  voir  augmenter  la  confiance 
dont  il  était,  dit-il ,  déjà  l'objet.  Les  états,  comme  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  marchèrent  dans  cette  même  voie,  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  connurent  la  résolution  de  l'Empereur.  M.  de  Trautt- 
roansdortf,  aveuglé  par  son  amour-propre,  put  se  faire  illusion 
et  attribuer  à  son  influence  personnelle  ce  qui  n'était  que  le 
résultat  d'une  tactique  habile;  mais  ceux  qui  connaissaient  le 
pays  étaient  bien  loin  de  partager  sa  manière  de  voir.  Nous 
avons  sous  les  yeux  une  lettre  qui  lui  fut  adressée  par  le  chan- 
celier de  Crumpipen,  et  qui  respire  plutôt  le  découragement 
qu'un  sentiment  quelconque  de  confiance.  Voici  cette  pièce,  qui 
nous  paraît  digne  d'occuper  une  place  dans  ces  mémoires  : 
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c  Monsieur  le  comte , 

«  M  êlant  retiré  depuis  trois  mois  à  la  campagne,  pour  y  re- 
couvrer cette  tranquillité  d'esprit  si  nécessaire  à  un  magistrat 
qui  a  été  ballotté,  aussi  méchamment  que  mal  à  propos,  depuis 
la  fatale  époque  du  1er  mai  dernier,  c'est  avec  un  regret  infini 
que  je  ne  me  suis  pas  trouvé  en  ville  au  moment  de  l'arrivée  de 
Votre  Excellence,  pour  avoir  l'honneur  de  la  saluer  et  de  lui 
présenter  mes  hommages,  au  sujet  de  sa  nomination  au  poste 
éminent  de  ministre  plénipotentiaire  de  l'Empereur  au  Pays-Bas. 

t  Vous  avez  appris,  monsieur  le  comte,  par  mon  frère,  qui 
réunit  à  la  plus  belle  âme  tous  les  sentiments  d'une  vive  ten- 
dresse pour  moi,  le  récit  et  les  principales  circonstances  de 
ma  tragique  histoire ,  et  Votre  Excellence  aura  reconnu  sans 
peine  que  l'orage  menaçant,  qui  a  grondé  sur  ma  téte  depuis 
six  mois,  n'a  été  que  le  produit  d'une  trame  ourdie  par  une  en- 
vieuse jalousie ,  fomentée  par  l'intérêt  personnel  et  conduite , 
jusqu'au  dernier  période ,  par  les  intrigues  et  les  manœuvres  les 
plus  basses  et  en  même  temps  les  plus  insidieuses.  Je  m'étais 
flatté  que  l'auguste  maître  qui  nous  gouverne  m'eût  accordé, 
sur  mes  instances  pressées,  ma  démission,  que  j'avais  demandée 
comme  une  grâce  unique,  après  vingt-cinq  années  de  service 
dans  la  magistrature;  mais  l'Empereur  ayant  jugé  à  propos  de  se 
refuser  à  toutes  mes  sollicitations,  et  voulu  positivement  que  je 
reprisse,  sans  délai,  les  fonctions  de  mon  ancienne  charge  de 
chancelier  de  Brabant,  que  je  n'avais  quittées,  au  commence- 
ment de  cette  année,  que  sur  un  ordre  contraire,  et  tout  aussi 
exprès  et  absolu  de  Sa  Majesté,  je  n'ai  pas  hésité  de  déférer  à  la 
volonté  du  monarque ,  pour  autant  que  cela  dépendait  de  moi, 
et  de  lui  donner,  par  une  prompte  obéissance,  une  nouvelle 
preuve  de  ma  parfaite  soumission. 

«  Je  n'attends  que  la  résolution  conforme  des  états  de  la  pro- 
vince, pour  rentrer  avec  le  même  zèle,  à  la  vérité,  mais  avec 
beaucoup  moins  de  force  d'esprit  et  de  courage  qu'autrefois, 
dans  la  pénible  et  périlleuse  carrière  que  j'ai  déjà  remplie  pen- 
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dant  le  long  espace  de  dix-huit  ans,  et  dont  je  tâcherai  de  m'ac- 
quitter  encore  à  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  et  de  la  nation, 
autant  et  aussi  longtemps  que  ma  santé  me  le  permettra. 

i  Vos  bontés,  monsieur  le  comte,  que  je  m'efforcerai  de  mé- 
riter, et  que  j'ose  supplier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
m'accorder  à  l'avance ,  contribueront  beaucoup  à  me  faire  sur- 
monter toutes  les  difficultés  que  j'appréhende  dans  l'exercice  de 
ce  poste  épineux ,  et  à  vaincre  la  sorte  de  répugnance  que  j'ai, 
et  que  je  dois  avoir ,  d'occuper  de  nouveau  une  charge  dont 
l'abandon  forcé  m'a  causé  tant  de  peines,  de  chagrins  et  de  per- 
sécutions. 

t  Quel  que  soit,  au  reste,  le  résultat  de  la  délibération  des 
états  de  Brabant,  sur  ce  qui  me  regarde,  je  retournerai  décidé- 
ment en  ville  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine,  pour  y  ren- 
dre personnellement  mes  devoirs  à  Votre  Excellence,  et  l'assurer 
du  respect  infini  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 

«  Monsieur  le  comte, 

c  De  Votre  Excellence, 
«  Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
c  J.  Crumpipen. 

t  Tamise,  le  31  octobre  1787.  » 

Cette  lettre  est  une  des  quatre  pièces  qui  furent  remises  aux 
états,  dans  la  séance  du  24  juillet  1790,  par  l'avocat  Drugman, 
et  dont  copie  fut  envoyée,  par  cette  assemblée,  au  conseiller  et 
procureur  général ,  le  chargeant  de  faire,  à  cet  égard,  tes  devoirs  de 
ton  office.  Elle  est  intéressante  sous  plus  d'un  rapport  :  son  style, 
sans  être  irréprochable,  contraste  cependant  avec  celui  des  fai- 
seurs de  la  révolution.  En  le  rapprochant  de  celui  de  M.  De  Berg, 
on  ne  peut  nier  que  les  hommes  employés  par  le  gouvernement 
fussent  réellement  les  hommes  supérieurs  du  pays.  C'est  là  un 
fait  qui  n'est  pas  indifférent,  quand  il  s'agit  de  juger  une  révo- 
lution. On  voit,  en  outre,  par  celte  lettre,  que  le  dégoût  des 
fonctions  publiques  était  général,  et  que  M.  De  Berg  n'était  pas 
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le  seul  qui  préférât  la  retraite  à  l'honneur  de  participer  au  pour 
voir.  Ce  profond  découragement  de  tous  les  hommes  capables 
n'était  pas  fait  pour  arrêter  les  progrès  de  la  décomposition, 
dont  le  corps  social  paraissait  affecté.  Si  des  hommes  aussi  haut 
places  dans  la  confiance  du  gouvernement  que  MM.  de  Crum» 
pipen  et  De  Berg  hésitaient ,  s'arrêtaient  au  milieu  de  la  car- 
rière, on  peut  juger  de  ce  qui  se  passait  dans  les  autres  fonction- 
naires de  l'État.  En  thèse  générale,  quand,  parmi  les  agents  du 
pouvoir,  les  plus  honnêtes  se  laissent  gagner  par  la  peur,  il  en 
est  d'autres  dont  la  démoralisation  se  traduit  par  des  actes  bien 
autrement  reprébensibles. 

Le  jour  même  où  cette  lettre  fut  écrite,  les  états  avaient, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  résolu  de  consentir  à  la  réintégra- 
tion du  chancelier,  sauf  à  articuler  tous  leurs  griefs  à  sa  charge 
dans  une  représentation.  Cette  pièce  fut  rédigée  et  expédiée  dans 
la  séance  du  5  novembre  suivant.  Outre  les  lieux  communs  sur 
toutes  les  infractions  déjà  connues  à  la  joyeuse  entrée,  on  y  rap- 
pelait quelques  actes  personnels  du  ci-devant  chancelier  :  «  Nous 
ne  pouvons  cacher  à  Votre  Excellence ,  disait-on ,  que  les  bour- 
geoisies des  chef-villes  nous  ont  porté  les  plus  fortes  réclamations 
contre  la  réintégration  dont  il  s'agit,  en  alléguant,  entre  autres, 
que  l'ex-chancelier  a  donné  un  exemple  bien  frappant  de  son  peu 
d'adhésion  à  la  constitution,  dans  une  commission  exécutée  par 
lui  à  l'abbaye  d'Aywieres,  où  il  déclara  à  la  communauté  assem- 
blée que  l'abbesse,  dénommée  déjà,  ne  serait  pas  déclarée,  à 
moins  que  l'abbaye  ne  se  chargeât  d'une  somme  de  cent  dix  mille 
florins,  destinée  à  construire  deux  maisons  au  Parc,  à  défaut  de 
quoi  l'abbaye  serait  supprimée.....  Les  mêmes  bourgeoisies,  dans 
les  représentations  qu'elles  nous  ont  laites ,  inculpent  l'exrchance- 
lier  d'avoir  haussé,  de  son  chef  et  dès  le  premier  temps  qu'il  était 
chancelier,  ses  honoraires  dans  l'admission  des  avocats,  pro- 
cureurs et  notaires, etc.  >  Quant  aux  trots  conseillers,  de  Bnrten- 
stein,  Van  Velde  et  de  Robiano,  les  états  ajoutaient,  en  parlant 
d'eux  en  même  temps  que  du  chancelier  :  «  II  sont  devenus  odieux 
à  la  Nation,  et  par  là,  ils  ne  pourront  jamais  remplir  fructueuse- 
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ment  le  service  de  Sa  Majesté,  totalement  prives  de  la  confiance 
du  public.  » 

Malgré  tous  ces  griefs,  les  états  finissaient  par  dire  qu'ils 
avaient  résolu  d'admettre  l'ex-chancelier  et  les  conseillers  à  un 
nouveau  serment,  dans  la  forme  ordinaire,  afin 'qu'après  cela 
ils  pussent  rentrer  en  fonctions.  Cette  représentation  fut  remise 
le  même  jour,  à  quatre  heures  après-midi,  par  une  députation 
des  états,  à  Son  Excellence  le  ministre  plénipotentiaire.  M.  le 
comte  de  TrautlmansdorfT  promit  d'examiner  mûrement  les  faits 
qui  y  étaient  mentionnes.  Le  surlendemain,  7  novembre,  il  fit 
demander  une  nouvelle  députation,  et  lui  déclara  qu'il  consentait 
à  ce  que  les  ci-devant  chancelier  et  conseillers  de  Brabant  prétas- 
sent un  nouveau  serment  de  fidélité  au  pays,  sur  le  pied  de  la 
joyeuse  entrée.  En  conséquence,  le  8  novembre  1787,  MM.  de 
Crumpipen,  Van  Yelde  et  de  Bartenslein  se  présentèrent  à  l'as- 
semblée des  états,  où  ils  furent  admis  à  la  prestation  du  ser- 
ment, dans  les  formes  indiquées  aux  procès- verbaux  que  Ton 
trouvera  à  la  fin  de  ce  volume.  (  Document  n°  5.  )  M.  le  conseiller 
de  Robiano  fut  le  seul  qui  ne  voulut  pas  se  soumettre  à  celte 
espèce  d'humiliation ,  et  les  autres  ne  tardèrent  pas  à  en  sentir 
tout  le  poids.  Le  jour  même  de  leur  prestation  de  serment,  ils 
eurent  connaissance  de  la  représentation  des  états,  qui  avait  été 
communiquée  au  conseil  de  Brabant,  et  aussitôt  ils  annoncèrent 
et  au  gouvernement  et  aux  états ,  que  les  termes  dont  on  s'était 
servi  à  leur  égard,  dans  cet  acte,  ne  leur  permettaient  pas  de 
prendre  séance  au  conseil. 

Cette  nouvelle  difficulté  ne  tarda  point  à  être  levée.  Le  minis- 
tre plénipotentiaire  exigea  et  obtint  que  les  états  retirassent  leur 
représentation  du  5  novembre,  ainsi  que  la  lettre  par  laquelle 
ils  avaient  communiqué  cette  représentation  au  conseil.  11  en 
informa  aussitôt  le  conseil  de  Brabant,  par  la  dépêche  suivante  : 

«  Messieurs, 

«  Comme  les  états  de  Brabant  ont  retiré  de  nos  mains  la  ré- 
ponse qu'ils  nous  avaient  adressée,  le  5  de  ce  mois,  sur  la  dépê- 
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che  relative  à  la  réintégration,  ordonnée  par  Sa  Majesté,  du 
chancelier,  ainsi  que  des  conseillers  de  Robiano,  Van  Velde  et  de 
Bartenstein,  dans  leurs  anciens  postes  an  conseil  de  Brabant, 
et  que,  d'après  cela,  et  d'après  la  lettre  qu'ils  vous  ont  adressée 
le  12,  nous  tenons,  comme  rétractées  par  les  états,  toutes  les 
observations,  restrictions  et  demandes  y  contenues,  ainsi  que 
dans  la  lettre  par  laquelle  ils  vous  en  ont  donné  connaissance; 
nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous  dire  que  nous  entendons 
que  l'une  et  l'autre  soient  regardées  comme  non  avenues,  et  qu'en 
conséquence  elles  soient  supprimées  dans  vos  actes.  Nous  vous 
prévenons  d'ailleurs  que  nous  avons  enjoint  auxdits  chancelier 
et  conseillers  de  reprendre  incessamment,  et  à  tous  égards,  les 
fonctions  de  leurs  places,  conformément  aux  instructions  expres- 
ses et  absolues  de  Sa  Majesté,  et  pour  le  rang  entre  les  conseil- 
lers, conformément  à  la  dépêche  du  gouvernement  du  17  octo- 
bre. 

<  A  tant,  messieurs,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde, 
c  De  Bruxelles,  le  14  novembre  1787.  » 

Le  contenu  de  cette  dépêche  lut  confirmé,  le  21  novembre  sui- 
vant, par  les  états  eux-mêmes,  à  qui  le  conseil  de  Brabant  en 
avait  référé.  Le  chancelier  et  les  trois  conseillers  (  excepté  M.  de 
Robiano  )  furent  donc  définitivement  réintégrés  dans  leurs  fonc- 
tions. Il  s'éleva  encore  quelques  difficultés,  à  raison  de  leur  rang 
dans  le  conseil;  mais  elles  furent  bientôt  aplanies.  Tout  enfin 
parut  marcher  au  gré  des  désirs  du  ministre;  les  subsides,  refu- 
sés depuis  le  mois  de  mai,  furent  même  volés  par  acclamation, 
le  3  décembre. 

Ces  belles  dispositions  des  états  étaient  le  prix  de  la  condes- 
cendance de  M.  de  Trauttmansdorff ,  à  l'égard  du  séminaire  géné- 
ral. L'Empereur  n'avait  pas  encore  répondu  aux  dernières  repré- 
sentations que  son  ministre  plénipotentiaire  lui  avait  transmises , 
et  l'on  attendait  de  l'influence  de  celui-ci  soit  une  solution  favo- 
rable ,  soit  au  moins  un  nouveau  sursis,  pendant  lequel  on  sau- 
rait foire  naître  de  nouveaux  embarras.  Mais  tout  changea  de 

21 
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face,  lorsqu'on  Tint  à  connaître  la  réponse)  de  l'Empereur,  et 
lorsque  M.  de  TrauUmansdorff  n'eut  plus  d'autre  parti  à  pren- 
dre que  de  réitérer  aux  évéquea  l'ordre  d'envoyer,  sans  délai, 
leurs  séminaristes  à  Louvain. 
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La  conduite  de  M.  de  Trauttmansdorff  avait  été  désapprouvée  à 
Vienne,  et  taxée  de  faiblesse.  Il  reçut,  avec  l'expression  d'un 
blâme  sévère,  l'ordre  formel  d'exiger  l'exécution  pure  et  simple 
des  préalables;  et,  de  crainte  qu'il  ne  vînt  encore  à  céder,  on 
fit  partir  sur-le-champ  le  général  d'Alton  (i),  avec  des  pouvoirs 


(i)  Richard  comte  d'Alton  ,  commandeur  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse ,  chambellan 
actuel  de  l'Empereur .  conseiller  d'État  latine  et  actuel,  général  d'infanterie,  colonel  proprié- 
taire d'un  régiment  d'Infanterie,  etc.,  s'était  distingué  dans  les  gurrtes  qui  suivirent  le  partage 
de  la  Pologne.  L'Empereur  le  nomma,  le  11  octobre  1787 ,  commandant  général  des  Bnuées  aui 
Paya-Bas. 

U  mourut  à  Trêves ,  le  16  février  1790.  Son  frère ,  le  comte  d'Alton,  lieutenant  général  au 
service  d'Autriche,  fut  tué  à  la  bataille  de  Dunkerque,  le  24  août  1703.  Le  chevalier  Richard 
d'Alton,  alors  feMwacbtmeistcr  général,  avait  obtenu  le  titre  de  conte,  en  1777, en  même 
temps  que  ses  frères  Christophe  et  Jacques  d'Alton ,  sa  soeur  Elisabeth  d'Alton ,  épouse  du 
comte  de  Nueeut ,  et  ses  deus  cousins  germains  Edouard  et  Christophe  d'Alton.  {/.  G.  UegerU 
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tout  à  fait  indépendants,  pour  prendre  le  commandement  des 
troupes»  confié  provisoirement  au  général  d'Arberg. 

Ce  partage  de  l'autorité  fut  une  des  plus  grandes  fautes  du 
gouvernement  autrichien  :  car  il  fit  naître ,  entre  le  ministre  et 
le  général ,  une  funeste  mésintelligence ,  à  laquelle  se  mêla  beau- 
coup de  jalousie  de  part  et  d'autre.  Chacun  d'eux  prétendit 
exclusivement  à  l'honneur  et  à  la  gloire  de  rétablir  l'autorité 
méconnue  du  souverain,  et  ils  concoururent  l'un  et  l'autre  à  son 
anéantissement.  Cette  rivalité  se  développa  par  degrés  ;  l'intrigue 
en  suivit  tous  les  mouvements,  et  tâcha  d'en  faire  son  profit; 
bientôt  le  ministre  témoigna  le  désir  de  voir  éloigner  d'Alton; 
d'Alton  manifesta  le  peu  de  cas  qu'il  faisait  du  ministre;  une  belle 
femme  se  jeta  entre  deux;  alors  l'aigreur  devint  de  la  passion, 
et  ce  fut  à  qui  ferait  échouer  les  mesures  prises  par  son  rival. 
Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements,  et  revenons  à  l'exécu- 
tion des  préalables. 

Le  comte  de  Trauttmansdorff  changea  tout  à  coup  et  nécessai- 
rement de  manière  d'agir.  Il  fit  connaître  aux  états  des  diverses 
provinces  que  la  volonté  absolue  de  l'Empereur  était  de  faire 
exécuter  l'édit  du  46  novembre  1786,  tel  qu'il  avait  été  modifié, 
en  ce  qui  concernait  le  séminaire  général ,  par  la  déclaratiou  du 
17  octobre  1787;  il  signifia  de  nouveau  aux  évêques  l'ordre  d'en- 
voyer leurs  séminaristes  à  Louvain,  rétablissement  du  séminaire 
général  étant  une  partie  essentielle  des  préalables;  il  fit  intenter 
un  procès  à  l'archevêque  de  Malines,  devant  le  grand  conseil  de 
cette  ville,  afin  de  lui  interdire  l'enseignement  de  la  théologie 
dans  son  séminaire  épiscopal  (î);  il  défendit  au  conseil  de  Bra- 

von  Mithlfeld  Oetterreichitche  adels  Lexieon.  Vienne,  1832,  in-8°).  Son  aide  de  camp, 
H.  Jaubert,  publia  de*  mémoire*  pour  servir  à  la  justification  de  feu  Son  Excellence  le 
général  comte  d'Alton  et  à  l'histoire  secrète  de  la  révolution  bclgique  ,  171M) ,  in-4*,  réimprimé* 
en  1791,  deui  volume*  in-8\0n  trouve  de*  notice*,  mai*  fort  inexactes,  sur  le  général  d'Alton, 
dan*  la  Biographie  étrangère,  par  une  société  de  gens  de  lettre*,  Pari*,  1819,  io-8»,  t.  i, 
p.  19  ;  dan*  la  Biographie  nouvelle  de$  Contemporaine ,  par  Arnault ,  Jay ,  Jouy ,  etc.  Paris , 
1820,  t.  i,  p.  455;  la  Biographie  univertelle  classique,  ou  Dictionnaire  historique  portatif, 
par  une  société  de  gens  de  lettres,  Paris,  1839,  in -8° ,  1. 1,  p.  64;  la  Galerie  historique  des 
Contemporain»,  ou  Nouvelle  Biographie,  Bruxelles,  A.  Walheu,  1817,  t.  i ,  p.  83. 
(  i)  Le  cardinal  fut  condamné  par  décret  du  33  janvier  1786,  qui  lui  défendit,  sous  peine  de 
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bant  d'avoir  désormais  avec  les  états  la  moindre  relation  concer- 
nant les  affaires  publiques,  sans  la  connaissance  et  l'aveu  de 
l'Empereur;  enfin,  pour  ne  bisser  aucun  doute  sur  les  inten- 
tions du  gouvernement  et  pour  couper  court  à  toutes  contesta- 
tions sur  le  sens  de  l'édit  du  21  septembre,  il  fit  paraître,  le 
17  décembre,  une  déclaration  portant  que  l'Empereur  entendait 
que  les  édits,  ordonnances,  règlements  et  autres  dispositions 
souveraines,  qui  étaient  émanés  à  l'époque  du  l,r  avril  1787, 
conservassent  leur  force  obligatoire,  et  que,  par  conséquent,  ils 
eussent  leur  plein  et  entier  effet.  Mais,  pour  donner  à  cette  décla- 
ration elle-même  une  force  légale,  il  fallait  la  faire  promulguer 
par  le  conseil  souverain  de  Brabant,  et  ce  fut  là  le  premier 
écueil. 

La  rentrée,  au  conseil  souverain  de  Brabant,  du  chancelier 
et  des  deux  conseillers  Van  Velde  et  de  Bartenstein  n'avait  pas 
changé  l'esprit  de  ce  corps,  qui ,  depuis  les  troubles ,  s'était  iden- 
tifié avec  les  états.  M.  de  Crumpipen,  lui-même,  fut  obligé  de 
s'y  plier  en  apparence,  afin  de  conserver  quelque  autorité  dans  sa 
compagnie,  et  ce  fut  à  tel  point  qu'il  craignit  d'être  accusé  de 
trahison  auprès  de  l'Empereur.  La  note  suivante  donne  la  juste 
mesure  de  la  disposition  des  esprits  à  son  égard.  Cest  encore  une 
des  quatre  pièces  produites  par  l'avocat  Drugman,  en  1790,  et 
dont  il  a  déjà  été  lait  mention  : 

«  Note  pour  Son  Excellence  le  ministre  plénipotentiaire. 

<  M.  le  rapporteur  de  l'édit  concernant  les  libelles  aura  eu 

4000  éciu  d'amende,  de  foire  enseigner  la  théologie  au  séminaire épiscopal.  Il  se  pourvut  contre 
cette  sentence ,  et  le  grand  conseil  de  Malines  rendit  alors  l'arrêt  suivant  : 

«  Vu  au  grand  conseil  de  l'Empereur  et  Roi ,  le  différend  entre  Jean  Henri  cardinal  de 
Frankenberg  et  Schcllendorff,  archevêque  de  Matines,  primat  des  Pays-Bas,  grand'eroix  de 

par  requête  du  26  janvier  1788,  d'une  part,  le  conseiller  fiscal  de  Sadile  Majesté  en  ce  conseil , 
rescribant  d'antre , 

«  La  cour,  taisant  droit,  déclare  le  suppliant,  en  ses  6ns  et  conclusions,  tendantes  à  ce  qt/il 
soit  déclaré  que  le  décret  du  93  dudil  mois  de  janvier ,  comme  sub  et  obreplivement  obtenu , 
ne  peut  sortir  ses  effets ,  et  est,  en  conséquence,  nul  et  de  nulle  valeur ,  non  reeevable  ni  fondé , 
le  condamne  aui  dépens  du  différend ,  au  taux  de  lâ  cour ,  et  aéra ,  son  écrit ,  intitulé  Mém&irt, 
supprimé. 

«  Prononcé  eitraordinairemenl  à  Mannes,  le  23  février  1788.  » 
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l'honneur  de  donner  part  à  Votre  Excellence,  par  commission 
du  conseil  de  Brabant,  que  cet  édit  avait  été  sanctionné  ce 
matin  dans  la  forme  ordinaire.  J'ajouterai  à  cette  information, 
mais  très-confidentiellement,  qu'il  ne  s'est  fallu  que  d'une  voix 
qu'il  ne  l'eût  pas  été. 

c  Cette  circonstance,  presque  incroyable,  peut  prêter  à  bien 
des  inductions  :  la  plus  certaine,  sans  contredit,  c'est  que  je  n'ai 
plus  dans  ma  compagnie  ni  l'influence,  ni  la  confiance  que  j'y 
avais  autrefois.  Depuis  ma  rentrée,  mon  plan  de  conduite  a  été 
de  tâcher  de  les  récupérer,  et  cela  dans  la  seule  vue  de  promou- 
voir le  service  du  souverain  et  le  bien-être  public,  deux  objets 
inséparables.  Ç*a  même  été  pour  cette  raison  que,  quoique  d'une 
opinion  différente,  j'ai  bien  voulu,  hier,  aller  à  la  tête  de  la 
députation  du  conseil  à  Votre  Excellence.  Malgré  cela ,  je  prévois 
que  j'y  réussirai  difficilement. 

«  Il  ne  serait  même  pas  impossible  que ,  au  contraire,  quelques- 
uns  de  mes  collègues,  qui  resteront  longtemps,  peut-être  toujours, 
mes  ennemis  secrets,  poussassent  la  méchanceté  au  point  de  cher- 
cher à  me  nuire  dans  l'esprit  de  l'Empereur,  en  me  dépeignant 
à  Sa  Majesté  comme  un  magistrat  qui  change  de  principe  et  de 
système  à  tous  vents.  Rien  n'est  plus  aisé  que  de  capter  les 
opinions,  les  discours,  les  propos  d'un  homme  franc  et  loyal, 
qui  n'a  jamais  connu  l'intrigue ,  moins  encore  la  ruse.  Ce  serait, 
je  l'avoue,  pousser  fort  loin  la  scélératesse;  mais  de  quoi  la 
malignité,  la  jalousie,  l'envie,  ne  sont-elles  pas  capables? 

c  Quoique  j'ose  espérer  que  la  justice  reconnue  du  monarque 
rejetterait  ces  délations  calomnieuses .  d'autant  plus  que  je 
n'ai  pas  cessé,  depuis  vingt-cinq  ans,  de  donner  les  preuves  les 
plus  convaincantes  et  de  ma  fidélité  à  Sa  Majesté ,  et  de  mon 
obéissance  à  toute  épreuve  à  ses  volontés,  cependant,  comme 
des  inculpations  secrètes,  et  tournées  avec  cet  art  qui  est  propre 
à  la  duplicité,  pourraient  faire  sur  notre  auguste  maître  une 
impression  quelconque,  ce  qui  me  serait  d'autant  plus  doulou- 
reux que,  par  mon  zèle  et  ma  soumission  sans  bornes,  j'ai  failli 
d'être  la  victime  de  l'enthousiasme  populaire  et  l'opprobre  de  la 
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nation,  j'ose  supplier  Votre  Excellence  de  vouloir  faire  parvenir 
à  l'Empereur  mes  appréhensions,  et  de  proposer  à  Sa  Majesté, 
en  cas  que  cela  arrive,  de  daigner  m'entendra*  Il  ne  me  sera  pas 
plus  difficile  de  me  justifier  sur  de  pareilles  imputations ,  que  sur 
tous  les  griefs  qu'une  cabale  artificieuse,  qui  ne  m'a  voulu  du  mal 
que  parce  que  j'ai  été,  dans  tous  les  temps,  ce  que  je  devais  être,  a 
répandus  contre  moi,  dans  le  public,  dans  l'Europe  entière,  et 
cela,  comme  Votre  Excellence  lé  sait,  de  la  manière  la  plus 
injuste,  la  plus  indécente,  la  plus  illoyale  qu'on  puisse  imaginer. 
Je  dois  même,  sur  ce  dernier  point,  renouveler  mes  vives  instan- 
ces auprès  de  Votre  Excellence,  pour  qu'elle  ait  la  bonté  dè  ïnè 
donner,  le  plus  tôt  possible,  les  moyens,  que  sa  sagesse  lui  in- 
diquera, d'apporter  au  pied  du  trône  ma  défense  et  ma  justifi- 
cation. 

«  Je  la  supplie  encore  d'accueillir  l'hommage  constant  de  mon 
parfait  respect. 

t  J.  GacMPiPEa,  chancelier  de  Brabant. 

w 

«  Bruxelles,  1$  décembre  1787.  » 
:     ;■  :         •   •  .;  . 

Ce  fut,  deux  jours  après  avoir  reçu  cette  lettre,  que  M.  de 
Trauttmansdorff  adressa  au  conseil  de  Brabant,  pour  être  par  lui 
émanent  publiée,  !a  déclaration  dont  il  a  été  parlé  cklessus. 
Malgré  la  défense  qui  lui  avait  été  faite  tout  récemment,  le'con- 
seil  de  Brabant  envoya  cette  déclaration  à  l'avis  des  députés  des 
états  (car  rassemblée  générale  était  dissoute) ,  et  le  21 ,  c'est-à- 
dire  qnfetre  jours  après  sa  réception,  l  edit  n'avait  pas  encore 
été  publié.  Le  ministre  plénipotentiaire  s'en  plaignit,  d'abord 
aux  états,  qu'il  ménaca  de  la  révncalionde  ledit  du  21  septem- 
bre, et  ensuit»  au  conseil,  à  qui  il  ordonna  impérieusement  de 
procéder  à  l'émanation  demandée,  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
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rien  ne  fut  encore  décidé  par  le  conseil^  éaris  le 
courant  de  cette  journée*  et,  le  lendemain  matin,  à  tant  heures 
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trois  quarts,  M.  de  Trauttmansdorff  lqi  adressa  la  dépêche  sui- 
vante : 

«  Ferouurd,  etc. 

c  Messieurs,  comme  nous  voulons  absolument  que,  confor- 
mément à  nos  ordres  précédents,  l'édit  du  H  décembre  soit 
émané  dans  le  terme  de  vingt-quatre  heures,  et  que  ce  terme 
est  au  moment  d'être  écoulé,  nous  vous  faisons  la  présente  pour 
vous  ordonner  itérativement  d'y  satisfaire,  vous  défendant,  à 
peine  de  désobéissance,  de  vous  séparer ,  ou  de  quitter  le  con- 
seil, avant  d'avoir  procédé  a  cette  émanation,  et  de  nous  avoir 
rendu  compte  de  la  résolution  d'y  pourvoir.  Nous  vous  prévenons, 
d'ailleurs,  que  nous  avons  aussi  fait  connaître  de  nouveau  nos 
intentions  absolues  aux  députes  des  états,  dans  des  termes  qui 
leur  annoncent  les  suites  immédiates  du  moindre  délai  à  cet 
égard. 

t  A  tant,  messieurs,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
<  De  Bruxelles,  le  22  janvier  1788. 
Cr.  V*.  c  Trauttmansdorff. 

«  Par  ordonnance  de  Son  Excellence  : 
«  L.  C  Vah  de  Vblde.  » 

Le  ministre  plénipotentiaire  écrivit  en  même  temps  au  chan- 
celier de  Brabant  la  lettre  suivante  :  y 

c  Monsieur, 

•  '  .     •  .  *  ■ 

c  Je  vous  envoie,  monsieur  le  chancelier,  une  dépêche  pour 
le  conseil,  que  je  vous  prie  de  faire  lire  d'abord,  et  le  contenu  de 
laquelle  vous  annoncera  que  je  suis  irrévocablement  décidé  de 
faire  exécuter  ce  que  j'y  dis,  dans  la  matinée,  dnssé-je  en  venir 
à  tontes  les  extrémités  que  j'ai  eu  le  bonheur  d'éviter  jusqu'ici, 
mais  dont  l'explosion  serait  infaillible  aujourd'hui ,  et  pour  le 
total  et  pour  beaucoup  d'individus;  Sa  Majesté  voulant  absolu- 
ment, ainsi  que  sa  dignité  l'exige,  que  tout  ce  qui  tient  aux 
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préalables  ne  soit  plus  sujet  à  aucun  doute  et  ne  puisse  être 
altéré  par  la  moindre  représentation.  Vous  trouverez  donc ,  dans 
ladite  dépêche,  la  défense  la  plus  expresse  de  vous  séparer  avant 
que  l'émanation  ne  soit  décidée  et  qu'on  ne  soit  venu  me  faire 
rapport  de  la  résolution  y  relative.  Je  charge  le  conseiller  fiscal 
de  veiller  à  tout  ce  qui  se  fera  et  de  m'en  rendre  compte. 

«  Je  vous  avertis,  en  même  temps,  que  je  n'accepterai  plus 
aucune  représentation,  et  si  on  m'en  envoyait,  le  conseil  s'expo- 
serait à  l'humiliation  de  se  la  voir  renvoyer  sans  l'avoir  seule- 
ment ouverte.  .  ■ 

€  Tout  comme  je  vous  ai  donné  vingt-quatre  heures,  hier, 
je  ne  puis  plus  vous  en  accorder  que  quatre,  aujourd'hui.  Si 
l'émanation  ne  se  fait  pas  d'ici  à  deux  heures,  je  la  ferai  faire  de 
force,  dussé-je  faire  investir  le  conseil  et  employer  les  tristes 
moyens  des  canons  et  baïonnettes,  que  Sa  Majesté  m'a  très- 
expressément  prescrits,  pour  les  cas  d'une  résistance  aussi  com- 
plète que  serait  celle  du  conseil,  produite  par  celle  des  états, 
qui ,  en  difficultant  l'émanation  en  question ,  s'opposent  par  le 
fait  aux  préalables ,  et  renoncent  volontairement  à  la  déclaration 
du  21  septembre,  dont  la  révocation  se  ferait  encore  ce  matin,  si 
la  difficulté  n'est  pas  levée  à  deux  heures. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  chancelier, 

«  Votre  très-humble  et  obéissant , 
«  Trauttmansdorff.  » 

Ces  menaces  firent  peu  d'effet  sur  le  conseil  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  commencé  à  les  mettre  à  exécution.  Mais,  avant  cela ,  Van 
der  Noot  et  ses  gens  avaient  soulevé  toute  la  population.  L'an- 
cien comité  des  volontaires  n'existait  plus  en  apparence;  mais 
en  fait,  ses  éléments  se  trouvaient  toujours  réunis  dans  les 
mêmes  mains.  Les  syndics  des  Nations,  Van  der  Stricht,  Sager- 
mans,  De  Puyt,  Beeckman,  Van  Lack  et  Van  den  Sande,  avaient 
encore  protesté,  le  20  novembre,  contre  la  réintégration  du 
chancelier  et  des  trois  conseillers,  et  surtout  contre  l'espèce  de 
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rétractation  qu'avaient  faite  les  états,  en  consentant  à  retirer  leur 
représentation  du  5  novembre»  On  peut  croire  qu'ils  ne  restè- 
rent pas  oisifs,  lorsque  l'exemple  de  la  rébellion  leur  fut  donné 
par  le  conseil  de  Brabant  et  par  les  députés  des  états  eux-mêmes. 
Des  rassemblements  qui  s'étaient  formés  d'abord,  ne  tardèrent  pas 
à  se  changer  en  émeutes ,  et  bientôt  le  théâtre  de  la  lutte  entre  les 
états  et  le  gouvernement  se  transporta  du  sein  du  conseil  sur  la 
place  publique.  Les  troupes  de  la  garnison  se  mirent  en  mouve- 
ment, la  populace  les  poursuivit  de  ses  huées;  elles  répondirent 
par  des  coups  de  fusils,  et  le  conseil  souverain  de  Brabant  atten- 
dait, les  bras  croisés,  l'issue  de  ces  désordres,  lorsqu'à  neuf  heu- 
res du  soir,  il  reçut  communication  de  la  dépêche  suivante, 
adressée  au  chancelier  : 

t  Monsieur, 

c  L'opiniâtreté  du  conseil  est  incroyable,  et  la  mort  de  quel- 
ques malheureux,  qui  vient  d'en  être  la  suite,  devrait  les  en 
faire  repentir  à  jamais.  Je  saurai  y  suppléer  incessamment  En 
attendant,  il  est  nécessaire  que  vous  restiez  assemblés  encore, 
et  attendiez  une  dépêche  des  états,  qui  va  vous  être  remise  tout  à 
l'heure,  afin  que  vous  puissiez  prendre  la  résolution  de  l'émana- 
tion et  m'en  donner  part  encore  ce  soir. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

«  Votre  très-humble  et  très-obéissant, 
t  Trauttmansdorff.  » 

En  effet,  les  députés  des  états  finirent  par  donner  leur  consen- 
tement à  l'émanation,  sous  la  condition  qu'elle  se  fît  avec  la 
réserve,  que  le  conseil  de  Brabant  n'entendait  par  là  prêjudioîer 
en  aucune  manière  à  la  constitution  du, pays.  Le  conseil  se  con- 
forma à  cette  résolution,  et*  le  gouvernement ,  habitué»  du  reste, 
à  cette  forme  restrictive,  feignit  de  n'y  attacher  aucune  impor- 
tance. Ainsi  se  termina  la  deuxième  période  d'émeute  :  la  pre- 
mière s'était  terminée  à  la  gloire  et  à  Ja  satisfaction  des  patriotes 
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sons  le  général  Murray ,  la  seconde  fat  réprimée  assez  durement 
par  les  troopes  du  général  d'Alton.  À  compter  de  ce  moment , 
l'autorité  militaire  parut  prendre  une  attitude  plus  ferme.  On 
en  trouve  un  exemple  fort  significatif  dans  une  lettre  qui  fut 
adressée  par  un  colonel  autrichien  à  un  journaliste,  au  sujet  des 
événements  du  22  janvier.  Linguet ,  dans  ses  Annales,  avait  repré- 
senté les  faits  de  manière  à  faire  croire  qu'il  y  avait  eu  au  moins 
rigueur  inutile;  voici  les  termes  dont  il  s'était  servi  : 

<  On  entoura  de  troupes  le  lieu  de  la  séance  du  conseil  ; 

des  détachements,  des  patrouilles  de  la  garnison  se  répandirent 
dans  les  rues;  la  cavalerie  manœuvra  avec  fracas  dans  les  pla- 
ces; enfin,  on  fit  marcher  du  canon  avec  les  mèches  allumées 
sur  la  Grand'Place,  lieu  le  plus  habité  de  la  ville  et  l'entrepôt 
du  plus  grand  passage.  Ces  mouvements  extraordinaires  produisi- 
rent, comme  il  était  naturel,  un  concours  de  spectateurs  oisifs; 
mais  rien  n'était  moins  redoutable.  La  bonne  bourgeoisie,  instruite 
de  l'objet  réel  de  ces  démarches,  n'en  avait  point  conçu  d'alar- 
mes. Le  peuple  même  n'y  portait  qu'un  regard  curieux,  et  la 
tranquillité  continua  d'être  si  grande,  que  les  relations  d'affaires, 
la  communication  des  quartiers  ne  furent  point  interrompues  un 
instant,  surtout  par  la  Grand'Place,  centre,  comme  je  viens  de 
le  faire  observer,  de  toutes  les  divisions  de  la  ville. 

c  Par  un  autre  malheur,  le  bas  peuple  ici,  ses  enfants  en 
particulier,  ont  l'habitude,  plus  choquante  que  criminelle,  de 
marquer  leurs  sentiments,  surtout  quand  ils  sont  défavorables, 
par  ce  qu'on  appelle  des  huées.  Les  manœuvres  des  troupes  sur 
la  Grand'Place,  la  vue  du  canon  et  des  mèches  fumantes  qui  s'y 
montraient  contre  l'usage,  y  avaient  attiré  certain  nombre  de 
spectateurs  de  cette  classe,  et  retenaient  plus  ou  moins  long- 
temps les  honnêtes  gens  même  qui  ne  voulaient  que  la  traverser. 

«  Mais  l'officier  Jeune,  qui  commandait  le  détachement,  ayant 
fait  faire  un  mouvement  à  sa  troupe,  il  s'éleva  quelques  cris, 
quelques-unes  de  ces  huées  dont  j'ai  parlé.  Le  jeune  homme,  sOit 
méprise,  soit  précipitation,  donna  le  signal  funeste,  les  soldats 
tirèrent  au  hasard,  mais  à  bout  portant  et  en  plongeant  sur  les 
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quatre  côtés  de  la  place  tout  à  la  fois.  Plusieurs  personnes  furent 
tuées  roide;  plusieurs,  blessées ,  sont  mortes  depuis,  et,  certaine- 
ment, ce  n'étaient  point  des  hueurs.  La  mort  de  ceux-ci  même 
aurait  encore  été  un  désastre  vraiment  déplorable;  mais  toutes 
les  victimes,  par  une  fatalité  bien  affligeante,  n'avaient  eu  d'au- 
tre part  à  cet  éclat  indiscret,  que  d'en  être  malheureusement 
les  témoins;  et  sans  une  bonté  particulière  de  la  Providence,  le 
nombre  devait  en  être  bien  plus  considérable,  dans  une  enceinte 
de  maisons  très-peuplées,  dont  les  balles  ont  criblé  les  vitres  et 
les  portes,  dans  une  foule  qui,  sans  être  ni  turbulente,  ni  exces- 
sivement nombreuse ,  ne  présentait  qu'une  surlace  trop  étendue 
aux  globes  meurtriers  ainsi  lancés  au  hasard...  »  (i). 

Cest  ce  récit,  habilement  arrangé  pour  conserver  sa  popula- 
rité, sans  trop  froisser  le  gouvernement,  qui  valut  à  M.  Linguet 
l'épitre  suivante,  dont  nous  avons  supprimé  quelques  longueurs 
inutiles  : 

«  Je  viens,  monsieur,  de  lire,  dans  le  dernier  n#  de  vos  Anna- 
les, un  récit  entièrement  faux  de  la  journée  du  22  janvier  der- 
nier. Il  est  improbable  qu'étant  sur  les  lieux,  vous  ayez  pu  igno- 
rer que  le  19  janvier  avait  olfert ,  sur  la  place  de  la  maison  de 
ville,  une  de  ces  scènes  indécentes,  malheureusement  répétées 
si  souvent  depuis  quelque  temps.  La  populace  avait ,  par  des 
rumeurs  odieuses,  insulté  de  nouveau  à  la  clémence  d'un  monar- 
que qui  se  sacrifie  au  bonheur  de  son  peuple  ;  il  était  de  notoriété 
publique  que  S.  E.  le  comte  d'Alton ,  notre  général  commandant, 
avait  fait  prévenir  le  magistrat  de  vouloir  obvier  à  de  pareils 
excès  pour  l'avenir ,  et  que,  le  22  du  même  mois,  il  avait  averti, 
à  plusieurs  reprises,  le  peuple  ameuté  de  se  disperser,  tant  par 
son  aide  de  camp ,  que  par  un  ecclésiastique  qu'il  avait  lui-même 
choisi  dans  la  foule,  pour  lui  faire  entendre  raison.  Ce  ne  fut 
qu'après  que  les  patrouilles  eurent  éprouvé  la  résistance  la  plus 
opiniâtre  et  que  la  multitude  se  fut  augmentée  considérablement, 
que  la  réserve  ordinaire  de  la  garnison  eut  ordre  de  sortir  en 

(  i  )  Réponse  de  M.  Linguet  à  un  souscripteur,  concernant  [accident  arrivé  à  Bruxelles 
le  ti  janvier  1788.  N*  Cl  de»  Amuin. 
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armes  de  ses  casernes.  L'objet  de  cette  troupe,  en  paraissant 
devant  le  conseil ,  n'était  aucunement  d'accélérer  les  résolutions 
qu'il  agitait,  mais  bien  de  dissiper  l'assemblée  tumultueuse  qui 
s'y  était  formée.  La  cavalerie  ne  manœuvra  qu'avec  fort  peu  de 
fracas,  puisque  le  peu  qu'il  y  en  avait  fut  subdivisé  en  patrouil- 
les de  quatre  à  cinq  dragons.  Les  petits  détachements  d'infante- 
rie ,  commandés  pour  visiter  les  différents  quartiers  de  la  ville , 
ne  montraient  pas  plus  d'appareil.  Ce  ne  fut ,  monsieur ,  qu'après 
avoir  été  hué  et  lapidé  par  deux  ou  trois  mille  mutins  audacieux , 
qui  n'étaient  point  des  enfants,  que  mon  officier,  qui  commandait 
une  des  faibles  sections,  et  que  vous  avez  l'impertinence  de  nom- 
mer ironiquement  Cofficier  Jeune ,  fil  donner  feu  sur  ses  agres- 
seurs, qui,  méprisant  son  nombre,  menaçaient  déjà  hautement 
de  le  désarmer.  La  garnison  n'avait  fait  aucun  mouvement  avant 
cet  événement.  Sur  les  coups  de  canon,  comme  signaux,  qu'il 
occasionna,  les  différents  corps  marchèrent  aux  postes  qui  leur 
sont  toujours  assignés  en  cas  d'alarme,  et  ce  fut  alors,  et  point 
antérieurement  à  la  décharge  du  détachement,  qu'une  division 
d'infanterie,  avec  deux  canons,  se  transporta  sur  le  grand  mar- 
ché et  y  prit  poste,  sans  fracas  et  sans  manœuvre.  La  tranquillité 
ayant  paru  rétablie,  les  troupes  rentrèrent  aussi  paisiblement 
qu'elles  étaient  sorties. 

c  Voilà ,  monsieur ,  le  récit  authentique  de  l'événement  que 
que  vous  avez  voulu  dénaturer  .Je  vous  laisse  à  juger  si  le  salaire 
que  le  grand  Frédéric  fit  payer,  sur  quittance,  à  un  gazetier 
menteur,  ne  pourrait  point  vous  convenir,  pour  prix  des  infa- 
mies que  vous  avez  forgées.  Rendez  grâce  à  ma  modération,  et 
tant  soit  peu  à  mon  mépris,  si  vous  en  êtes  quitte  pour  une  ré- 
tractation formelle  :  corrigez  vos  Annales ,  et  devenez  véridique. 

<  Bruxelles,  le  4  mars  1 788. 

c  Le  colonel  De  Moiteixe  , 
<  Commandant  le  régiment  de  Ligne.  » 

Linguet  s'exécuta  d'assez  bonne  grâce,  et  publia  la  lettre  du 
colonel,  mais,  en  la  faisant  précéder  et  suivre  de  considérations 
propres  à  en  atténuer  l'effet.  Il  se  plaignit  surtout  d'être  ainsi 
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maltraité  par  un  officier  au  servira  4e  l'Empereur,  lui  qui  avait 
toujours  pris  2e  parti  de  ce  prince,  particulièrement  dans  l'af- 
faire de  l'Escaut,  où  il  avait  eu  Mirabeau  pour  adversaire.  Cesi 
par  cette  considération ,  sans  doute,  que  les  Annotes  ne  furent 
pas  comprises  au  nombre  des  journaux  prohibés ,  par  suite  de 
l'édit  sur  les  libelles.  Cette  prohibition  n'atteignit  que  le  Journal 
historique,  du  père  Feller,  publié  à  Luxembourg,  et  Y  Esprit  des 
Gazettes,  publié  à  Liège. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ton  de  la  lettre  que  nous  venons  de  citer, 
autant  que  les  faits  qui  en  avaient  fourni  l'occasion  „  annonçait 
une  ère  nouvelle,  un  système  nouveau  :  c'étaient  l'ère  de  la 
force,  le  système  du  général  d'Alton.  Dès  son  arrivée  à  Bruxel- 
les, cet  officier  général  avait  manifesté  une  ferme  résolution  de 
.mettre  un  terme  à  la  politique  des  rues.  Malgré  la  dissolution 
apparente  du  comité  des  volontaires,  les  Serments  et  les  Wycken 
existaient  encore,  et  ils  entretenaient  la  fermentation  dans  le 
peuple  par  des  démonstrations  militaires  de  chaque  jour.  Ceux. 
4e  leurs  suppôts  agrégés  qui  avaient  été  licenciés,  avaient  reçu 
un  brevet  de  civisme,  qui  devait  les  encourager  à  reprendre  les 
armes  à  la  première  occasion,  et  dont  la  formule  mérite  bien 
une  place  dans  ces  mémoires,  puisqu'elle  fut  destinée,  par  ses 
auteurs  mêmes,  à  la  postérité  : 

«  Monsieur! 

c  Nous  ne  nous  efforcerons  pas  de  faire  un  étalage  des  com- 
pliments et  remercîments  que  nous  vous  devons;  il  suffira  que 

nous  reconnaissons,  que  vous,  M  ,  avez  été  agrégé  en 

qualité  volontaire  au  Serment  de  en  cette 

ville,  pendant  les  derniers  embarras,  et  que  vous  vous  êtes  acquitté 
honorablement  de  cette  qualité,  qui,  seule  est  un  titre  suffisant 
pour  convaincre  un  chacun  et  la  postérité  même,  que  vous  vous 
êtes  rendu  à  jamais  recommandable  et  digne  d  éloges. 

c  Nous  sommes  avec  reconnaissance, 

c  Monsieur!  Vos  très-dévoués  serviteurs, 

«  Bruxelles,  Ier octobre  1787.         Par  ordonnancedu comité.  » 

».  •  •  • 
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Quel  quq  fût  l'effectif  réel  des  Wycken  et  des  Serments,  au 
mois  de  décembre  1787,  un  des  premiers  actes  du  comte  d'Alton 
fut  de  requérir  le  gouvernement  général  de  défendre  les  pro- 
menades de  ces  gardes  bourgeoises,  et  par  dépêche  du  5  jan- 
vier 1788,  le  ministre  plénipotentiaire  fit  connaître  au  magistrat 
que  son  intention  était  que  la  milice  municipale  s'abstînt,  à  dater 
du  6  du  même  mois ,  de  patrouiller  dans  la  ville  pendant  le  jour. 
Le  magistrat  se  soumit  à  cette  injonction,  et  il  s'en  prévalut 
même,  le  22  janvier,  lorsque  l'émeute  se  montra  dans  les  rues, 
pour  rester  complètement  inactif,  malgré  les  avis  réitérés  de 
d'Alton,  et  malgré  la  menace  d'user  de  violence,  qu'il  lui  fit 
transmettre  par  le  major  baron  de  Reynegom.  Ce  fut  alors  que 
le  général,  après  avoir  lait  balayer  la  Grand'Place  à  coups  de 
fusil,  s'empara  du  corps  de  garde  de  l'hôtel  de  ville,  qui  appar- 
tenait de  temps  immémorial  aux  Serments.  Depuis  ce  jour,  il 
resta  en  possession  de  ce  poste,  et  y  fit  placer  deux  pièces  de 
canon  en  permanence.  Cette  usurpation  donna  lieu  à  de  vives 
réclamations,  tant  de  Ja  part  du  magistrat  que  de  la  part  des 
Nations  et  des  Serments;  mais  rien  ne  put  le  feire  céder  :  seule- 
ment, il  offrit  de  partager  le  corps  de  garde  avec  les  soldats 
citoyens,  ce  qui  ne  fut  pas  accepté. 

Le  comte  d'Alton  profita  enfin  des  circonstances  pour  exiger 
le  désarmement  des  anciens  volontaires  agrégés  aux  Serments, 
auxquels  il  paraît  que  leurs  fusils  avaient  été  rendus  au  moment 
de  l'émeute  du  23,  dans  un  tout  antre  but  que  celui  de  répri- 
mer cette  émeute.  Du  reste,  tous  ces  corps  armés,  Serments, 
Wycken,  volontaires,  etc. ,  étaient  moins  dangereux  qu'on  ne 
pourrait  le  croire.  Ils  aimaient  à  faire  des  parades,  des  patrouilles, 
à  figurer  dans  les  processions;  ils  étaient  heureux  quand  leur  air 
martial  excitait  les  applaudissements  de  la  multitude,  plus  heu- 
reux encore  quand  le  peuple ,  dans  son  exaltation  patriotique, 
jetait  de  la  boue  aux  troupes  impériales;  mais  pour  agir  euxr 
mêmcs  d'une  manière  offensive,  pour  se  servir  de  leurs  armes 
et  attaquer  militairement  les  forces  autrichiennes,  ils  en  étaient 
incapables. 
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La  bourgeoisie  belge  de  ce  temps-là,  comme  celle  d'aujour- 
d'hui, n'était  rien  moins  que  belliqueuse,  et  ce  n'était  pas  elle 
qui  eût  jamais  fait  une  révolution.  Mais,  plus  tard  et  depuis  4789 , 
le  pays  fut  inondé  de  révolutionnaires  cosmopolites ,  de  ces  gens 
qui  parcourent  le  monde  pour  répandre  les  bienfaits  de  la  civi- 
lisation et  de  la  liberté,  et  pour  cueillir  les  fruits  de  l'intrigue 
et  de  la  rapine.  Bruxelles  particulièrement  devint,  par  leur  in- 
fluence,  une  ville  bâtarde,  où  fermentèrent  depuis  lors  des  pas- 
sions tout  à  fait  étrangères  au  caractère  natif  des  habitants. 
Cest  peut-être  parce  que  Gand  resta  plus  Adèle  aux  mœurs 
nationales,  que,  même  dans  ces  derniers  temps,  il  fut  impossi- 
ble aux  partis  d'y  organiser  une  émeute  un  peu  imposante. 

Cependant,  l'émanation  de  l'édit  du  17  décembre  paraissait 
avoir  rassuré  le  gouvernement  sur  l'avenir.  Il  était  désormais 
reconnu  que  les  clauses  dites  préalables  seraient  exécutées.  De 
cette  reconnaissance  à  l'exécution  elle-même  il  y  avait  encore 
loin;  mais  d'Alton  avait  inspiré  tant  de  confiance,  que  l'on  ne  pa- 
raissait pas  se  douter  des  difficultés  qui  pouvaient  encore  surgir. 
Le  29  janvier  1788,  on  vit  les  archiducs  rentrer  à  Bruxelles,  non 
pour  reprendre  les  rênes  du  gouvernement,  mais  pour  jouir, 
dans  un  petit  cercle,  de  la  paix  domestique.  Ce  sont  les  termes  dont 
ils  s'étaient  servis  dans  une  lettre  adressée  au  comte  de  Trautt- 
mansdorff.  En  général,  il  régnait,  à  cette  époque,  et  surtout 
avant  les  troubles,  un  esprit  d'oisiveté,  de  quiétisme  très-remar- 
quable. Tout  ceux  qui  étaient  en  position  de  jouir  de  la  paix 
domestique,  se  retiraient  dans  leurs  domaines  et  laissaient  aux 
autres  le  soin  des  affaires.  C'est,  sans  doute,  ce  même  esprit 
paresseux,  qui  jetait  Uni  d'individus  mâles  et  femelles  dans  les 
couvents.  Et  c'est  ici,  peut-être,  le  lieu  de  reproduire,  sous  une 
forme  nouvelle,  l'observation  que  nous  avons  déjà  faite,  relative- 
ment aux  institutions  religieuses  :  l'existence  des  couvents  n'était 
pas  la  cause,  mais  l'effet  de  l'oisiveté  publique;  et  celle-ci  n'avait 
elle-même  d'autre  cause  que  la  position  qui  avait  été  faite  au 
pays  par  la  politique.  On  exagère  donc  l'influence  des  monastères, 
quand  on  les  représente  comme  ayant  eux  seuls  produit  l'espèce 
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de  dégradation  intellectuelle,  dans  laquelle  étaient  tombés  les 
habitants  de  nos  provinces.  Ce  fâcheux  état  des  esprits  était 
le  résultat  de  l'avilissement  politique  du  pays,  et  Ton  pourrait 
dire  plutôt  que  c'est  celui-ci  qui,  donnant  une  fausse  direction 
aux  idées  religieuses ,  avait  couvert  le  pays  de  couvents  parasi- 
tes, que  d'attribuer  aux  monastères  un  effet  préexistant. 

Le  gouvernement  de  Joseph  II  ne  paraît  pas  avoir  eu  des  idées 
bien  mûries  sur  toutes  les  questions  de  cette  nature,  ou  du  moins 
ses  actes  ne  les  indiquent  point  de  manière  à  pouvoir  les  saisir. 
En  rendant  à  la  vie  active  un  grand  nombre  d'individus  qui , 
jusque-là,  s'étaient  abandonnes  à  la  vie  monastique,  il  ne  sem- 
ble pas  s'être  occupé  suffisamment  du  soin  de  détruire  les  causes 
qui  les  avaient  portés  à  cette  vocation.  11  est  vrai  que ,  dans  les 
premiers  temps  de  son  règne,  Joseph  II  fit  de  louables  efforts 
pour  rendre  la  vie  au  commerce  maritime ,  pour  briser  les  chaînes 
de  l'Escaut ,  et  pour  donner  un  corps  à  quelques  fantômes  d'in- 
dustries qui  semblaient  errer  dans  nos  provinces  (  t);  mais  quand 

(  i  )  Parmi  ces  industries  éuil  celle  que ,  de  nos  jours ,  on  a  baptisée  du  nom  barbare  d'indus- 
trie liniire.  U  est  assez  curieux  de  voir  comment ,  à  cette  époque,  on  appréciait  la  protection 
que  Ton  réclame  aujourd'hui  pour  cette  industrie.  La  pièce  suivante,  émanée  du  conseil  souve- 

•  Madame  et  Monseigneur , 

«  Vos  Altesses  Royales  nous  ont  trausmis ,  par  leurs  lettres  du  39  novembre  et  du  11  décem 
bre  1786,  les  eiemplaires  de  deux  différents  édits,  l'un  portant  défense  de  l'exportation  du  lin , 
des  étoupes.du  chanvre  et  du  6i  cru  non  tors;  l'autre  concernant  les  grains,  en  nous  chargeant 
de  les  faire  émaner  et  publier  sur  le  pied  accoutumé,  dans  tous  1rs  lieux  de  notre  ressort. 

•  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  difficulté  à  exécuter  leurs  ordres  par  rapport  au  dernier  de  ces 
édits  :  car,  quoique  la  question,  s'il  convient  d'accorder ,  par  une  législation  fixe  et  permanente , 
une  liberté  iodéilaie  au  commerce  des  grains,  ou  s'il  est  préférable  de  mesurer  l'étendue  de 
liberté  ou  de  gène,  à  donner  à  ce  commerce,  sur  les  circonstances  des  lient  et  des  temps ,  soit 
fort  controversée  et  soutenue  de  part  et  d'autre  par  des  raisons  et  des  argumenta  très  plausibles, 
il  nous  a  paru  toutefois  qu'on  pouvait,  avec  d'autant  moins  d'inconvénient  consacrer ,  par  une 
loi  expresse ,  le  premier  de  ces  systèmes ,  que  le  besoin  urgent  du  peuple ,  la  considération  impé- 
rieuse du  bien  de  l'Étal  sulliraient,  dans  tous  les  temps,  pour  la  modifier,  et  que  d'ailleurs , 
malgré  les  termes  généraux  et  illimités  dans  lesquels  l'ordonnance  est  conçue ,  elle  doit  être 
subordonnée  à  la  nature  des  choses ,  qui ,  dans  une  matière  de  police ,  comme  celle-ci ,  est  néces- 
sairement assujettie  à  des  variations  infinies. 

c  II  n'en  est  pas  de  même  de  l'édil  interdisant  l'exportation  du  lin.  Il  porte  sur  une  base 
inverse ,  et  les  principes  qui  en  ont  dicté  les  dispositions ,  ne  semblent  pas  conciliables  avec  ceux 
de  la  loi  qui  regarde  le  commerce  des  grains. 

•  II  est  vrai  que  le  lin  et  ses  accessoires  peuvent  être  considérés  sous  deux  points  de  vue 
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on  le  suit  dans  tous  ses  mouvements ,  on  le  voit  avec  peine  se 
laisser  bientôt  détourner  de  cette  voie  par  des  préoccupations 
d'un  ordre  moins  élevé,  porter  exclusivement  son  attention  sur 
la  forme  du  gouvernement  intérieur,  et  ne  rechercher  que  les 
moyens  d'accroître  l'influence  du  pouvoir.  Cette  tendance  du  gou- 
vernement impérial  eut  pour  résultat  de  donner  à  l'activité  des 
esprits  une  impulsion  essentiellement  funeste  au  pays  et  au  pou- 
voir lui-même.  Les,  discussions  politiques  devinrent  l'occupation 
de  toutes  les  classes  de  la  société,  et  tandis  que  les  idées  reli- 
gieuses étaient  peut-être  le  seul  frein  capable  d'arrêter  le  débor- 
dement des  passions,  tandis  que  le  gouvernement  paraissait  com- 
prendre tout  le  parti  qu'il  était  possible  d'en  tirer,  ce  même 
gouvernement  eut  la  maladresse  de  soulever  contre  lui  tout  le 
clergé  séculier ,  c'est-à-dire  les  directeurs  nés  des  idées  religieu- 
ses catholiques.  Car  nous  verrons  bientôt  avec  quelle  opiniâtreté 
il  poursuivit  la  suppression  des  séminaires  épiscopaux,  et  com- 
ment cette  querelle,  incessamment  envenimée,  finit  par  devenir 
celle  de  toute  la  nation. 
On  peut  en  dire  *  peu  près  autant  an  snjet  de  l'édit  de  tolé- 


différenU  :  celui  de  la  culture  et  celui  de  ta  main-d'œuvre.  11  importe  sans  doute  de  conserver 
cette  dernière  branche  d'industrie  dans  le  pays  ;  mais  pour  y  parvenir,  faut-il  anéantir  l'autre? 

«  Voila  pourtant  ce  qui  arrivera  immanquablement,  ri  la  nouvelle  loi ,  dont  la  proiiiité  et 
les  peines  sont  également  eitraordinaires ,  doit  être  exécutée  :  la  culture  du  lin,  si  précieuse 
pour  plusieurs  cantons  de  no*  province*,  sera  d'abord  négligée  et  puis  totalement  abandonnée. 
Quelle  perte  pour  le  paya  en  général,  et  pour  un  grand  nombre  de  cultivateur*,  dont  la  seule 
ressource  consiste  dans  cette  production 1  Que  deviendra  alors  le  profit  de  la  main-dYruvre , 
qu'on  s'attache  tant  à  retenir,  mais  qu'on  détruit  virtuellement,  en  proscrivant  la  culture  do 
la  matière  première  par  de*  gènes  inouïes  dans  son  débit ,  par  des  amendes  ruineuses  pour  la 
moindre  contravention  au  texte  rigoureux  do  la  loi,  et  par  des  précautions  multipliées  ,  dont  la 
plus  grande  partie  est  impraticable,  et  dont  l'autre  n'est  pas  même  a  la  portée  de  l'intelligeneo 
commune  de*  gens  de  la  campagne ,  qu'elle  regarde  particulièrement. 

«  Telles  sont  les  observations  que  nous  avons  cru  devoir  mettre  sous  les  y  eux  de  Vos  Altesse* 
Royales,  et  qui  nous  ont  déterminés  à  no  pas  donner  à  la  loi  dont  il  ■'agit  la  sanction  requise 
pour  notre  ressort. 

«  Nous  laissons  a  leur  sagesse  de  peser  et  de  décider  l'attention  qu'elles  peuvent  mériter; 
mais  nous  osons ,  en  même  temps ,  les  assurer  à  l'avance  qu'elles  paraissent  justifiées  par  le  vœu 
unanime  de  toutes  les  classes  de  citoyen* ,  et  ri  l'on  peut  ajouter  M  au  brait  public ,  même  par 
celui  des  conseils  du  gouvernement ,  dont  les  représentations  ont  précédé  le*  nôtre*. 

•  Nous  sommes,  etc. 
•  BruieUat,  le  1»  janvier  1787.  » 
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raiice,  à  l'exécution  duquel  Joseph  II  parut  tenir  avec  tant  d'ob- 
stination. On  ne  comprend  pas  trop  quel  a  pu  être, dans  l'ordre 
des  raisons  politiques,  le  motif  ou  le  but  de  cette  mesure.  Elle 
n'était  certainement  pas  réclamée  par  la  population ,  qui  pro- 
fessait généralement  la  religion  catholique,  et  dont  la  foi  avait 
été  fort  peu  ébranlée  par  les  doctrines  du  philosophisme.  Elle 
n'avait  pas  non  plus  été  sollicitée  par  les  religionnaires  d'autres 
cultes,  qui  devaient  se  trouver  en  bien  petit  nombre  dans  nos 
provinces,  et  qui,  d'ailleurs,  n'avaient  à  se  plaindre  d'aucune 
persécution.  Enfin,  rien  n'indiquait  qu'il  fût  nécessaire  à  la  pro- 
spérité du  pays,  d'y  attirer  des  étrangers  professant  la  religion 
juive  on  protestante.  On  est  donc  tenté  de  croire  que  c'est  la 
seule  envie  de  satisfaire  à  un  principe  généreux,  libéral,  qui 
détermina  la  résolution  de  Joseph  II  à  cet  égard,  et  l'on  est 
étonné  de  voir  un  prince  aussi  sage,  aussi  éclairé,  faire  de  la 
politique  sentimentale  ou  philosophique. 

Nous  voici  arrivés  à  un  point  ois  il  nous  est  permis  de  nous 
reposer.  Tout  en  esquissant  la  vie  de  M.  De  Berg,  nous  venons 
de  faire,  en  quelque  sorte,  la  préface  de  l'histoire  de  la  révolu- 
tion brabançonne.  Quand  les  premières  feuilles  de  ce  livre  fu- 
rent livrées  à  l'impression,  nous  étions  loin  de  nous  attendre  à 
en  voir  le  cadre  s'élargir  dans  les  proportions  qu'il  a  acquises. 
Cest  en  étudiant  les  faits,  en  cherchant  à  les  apprécier  à  leur 
juste  valeur ,  que  nous  nous  sommes  laissé  entraîner  au  delà  des 
limites  que  nous  nous  étions  tracées  d'abord.  Peut-être  les  juge- 
ments que  nous  en  avons  portés  sont-ils  erronés  :  nous  n'avons 
pas  la  prétention  de  prononcer  sans  appel,  et  c'est  pour  cela 
même  qu'il  nous  a  semblé  utile  de  mettre  sous  les  yeux  du  public 
toutes  les  pièces  qui  ont  servi  à  former  nos  convictions.  Nous 
savons  bien  d'ailleurs  que  cette  manière  d'écrire  l'histoire  n'a  rien 
de  brillant,  rien  même  de  fort  littéraire;  nous  savons  bien  qu'en 
examinant  ainsi  à  la  loupe  toutes  les  circonstances  qui  ont  amené 
une  commotion  politique,  les  événements,  au  lieu  de  grandir,  se 
trouvent  réduits  à  la  hauteur  de  leurs  causes.  Les  hommes  eux- 
mêmes,  vus  au  microscope  d'une  froide  analyse,  au  lieu  d'appa- 
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raître  sous  des  formes  herculéennes,  deviennent  ordinairement 
des  pygmées.  Mais  l'histoire  ne  doit  pas  être  un  éternel  mensonge. 
Il  y  a  assez  longtemps  que  toutes  les  révolutions  sont  représen- 
tées comme  des  œuvres  héroïques.  Si  l'on  faisait,  pour  chacune 
d'elles,  la  part  des  intérêts  privés,  la  part  des  ambitions  indivi- 
duelles, puis  la  part  de  la  sottise  et  de  la  mauvaise  foi,  de  la 
lâcheté  et  de  la  trahison,  il  y  aurait  beaucoup  moins  de  gloire  à 
y  participer  ;  il  y  en  aurait  davantage  à  les  faire  échouer  ou  à  les 
réprimer. 

Le  siècle  où  nous  vivons  est  fécond  en  héros  révolutionnaires. 
Il  n'est  pas  de  si  vil  aventurier  qui  ne  se  croie  un  grand  homme, 
s'il  est  parvenu  à  se  faire  traduire  en  cour  d'assises,  pour  un  de 
ces  méfaits  que,  dans  le  langage  du  jour,  on  appelle  délits  politi- 
ques; il  n'est  pas  de  si  misérable  écrivassier  qui  ne  se  croie  appelé 
à  de  hautes  destinées,  si,  à  force  d'impostures,  d'outrages,  de 
calomnies,  il  est  parvenu  à  mettre  Tordre  public  en  danger,  ou 
à  plonger  un  poignard  dans  le  cœur  de  quelque  homme  de  bien, 
placé  dans  les  régions  du  pouvoir.  Encore,  si  le  mépris  public  en 
faisait  justice!  Mais  ils  trouvent  plus  d'admirateurs  que  déjuges 
sévères.  Quand  les  révolutions  réussissent,  ceux  qui  les  ont  faites 
sont  couverts  de  gloire;  quand  elles  ne  réussissent  pas,  ils  ont  pour 
eux  toutes  les  sympathies.  On  s'indigne  de  les  voir  condamnés  à 
des  peines  infamantes;  on  voudrait  qu'il  fût  créé  à  leur  usage  des 
peines  honorantes.  Un  malheureux  qui  vole  une  pièce  de  cinq 
francs,  on  le  voue  à  l'infamie,  c'est  dans  nos  mœurs;  mais  celui 
qui  a  voulu  procéder  par  l'incendie  et  le  pillage,  ou  vendre  son 
pays  à  l'étranger ,  est ,  suivant  nos  mœurs,  digne  d'un  sort  plus 
noble  :  c'est  un  ennemi  qui  a  échoué  dans  une  tentative  glorieuse 
et  auquel  on  aurait  tort  de  tenir  compte  de  sa  félonie,  de  sa  tra- 
hison. Enfin ,  les  hommes  de  notre  temps  ont  été  élevés  à  l'école 
des  révolutions.  Ils  ont  appris  que  de  rien  on  peut  devenir  quel- 
que chose,  par  le  seul  effet  d'un  bouleversement  qui  fait  faire  la 
bascule  à  la  société.  De  là  cet  esprit  frondeur ,  sceptique ,  ce  dé- 
faut de  foi  dans  la  supériorité  intellectuelle  ou  morale  de  ceux  qui 
dirigent  la  machine  dite  le  gouvernement.  Cette  propension  est 
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si  forte,  si  puissante ,  qu'à  moins  d'être  personnellement  intéressé 
à  ce  que  la  bascule  sociale  cesse  d'agir ,  il  faut  de  mûres  et  pro- 
fondes réflexions,  et  surtout  un  sincère  amour  de  la  patrie,  pour 
pouvoir  s'y  soustraire.  Et  parmi  ceux  qui  y  sont  parvenus,  com- 
bien encore  en  est-il  qui  aient  le  courage  d'avouer  leur  conver- 
sion? Il  semble  que  les  sentiments  honnêtes  soient  devenus  un 
sujet  de  honte  et  d'opprobre.  La  société  est  dominée  par  de  mau- 
vaises passions,  qui  exercent  sur  elle  un  pouvoir  tyrannique. 
Malheur  à  qui  ose  en  secouer  le  joug!  Il  sera  honni,  vilipendé, 
voué  aux  gémonies  de  la  presse  (i).  Aussi,  voyons-nous  des  gens 
très-sages,  très-sensés,  très-moraux  même,  sacrifier  à  la  popu- 
larité tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  en  eux  de  raison  et  de  moralité. 

Cet  état  de  choses  est  le  fruit  des  révolutions  passées,  comme 
il  sera  la  cause  des  révolutions  futures.  S'il  est  donc  vrai  que 
nous  devions  léguer  à  la  postérité  une  société  pourrie,  qu'elle 
sache  au  moins  que  nous  ne  nous  sommes  pas  fait  illusion  sur 
les  causes  et  sur  les  auteurs  de  cette  décomposition.  Qu'ils  sachent 
aussi ,  ceux  qui  se  font  un  jeu  des  destinées  humaines,  que  le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  l'histoire  les  jugera  sévèrement.  Elle 
les  fera  comparaître  devant  un  jury  d'autant  moins  disposé  à  l'in- 
dulgence, que  lui-même  se  sentira  victime  de  leurs  méfaits. 

(i)  Feu  le  général  B....  arail  l'habitude  de  dire,  en  partant  du  journalisme  diffamateur  : 
«  Qu'est-ce  que  la  preste?  —  C'est  une  ris  qu'un  polisson  (ail  tourner.  »  Ce  polisson ,  qu'il  mé- 
prisait, l'a  tué. 


FIN   DU  TOME  PREMIER. 
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Somme  totale  de  la  nouvelle  administration  de  justice  dans 
les  Pays-Bas  autrichiens. 

(P.trlOO  ) 


FI.  argent  d'Allemagne. 

Duché  de  Brabant  

Duché  de  Limbourg  

Duché  de  Luiembourg  

Duché  de  Gueldre  

Comté  de  Flandre   160.Î75  -  0  -  0 

Comlé  de  Hainaul .   71,860  -  0  -  0 

Comté  de  Naorar   19,790  -  0  -  0 

Seigneurie  de  Mali  ne*.   15,000  -0-0 

Département  du  Tournais!*  


Bruxelles 

Louvaio. 

Anvera. 

TirlcmoDl. 

Nivellea. 

Dieat. 


Wavre. 
Lierre. 


TRIBUNAUX  DE  LA  PROVINCE  DE  BRABANT. 

Conseil  souverain  de  jusllce- 
Conseil  d'appel. 
Tribunal  de  première 

M. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


»  1. 1 
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CONSEIL  SOUVERAIN  DC  JUSTICE ,  A  BRUXELLES  (l). 


CONSEIL  ROYAL  D'APPEL  ,  A  BRUXELLES. 

Kl.  arguai  d'Alltugne- 

1  président   5,000  -  0  -  0 

14  conseillers ,  à  i,50O  A.  chacun.  .   .   .  55,000  -  0  -  0 

3  secrétaire»,  à  1,200  fl.  chacun.  .   .    .  5,000  -  0  0 

5  protoojfcste,  de  séance,  à  900  0.    .    .  1,700  -  0  -  0 

1  expéditeur.     900-0-0 


TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE ,  A  BRUXELLES . 


1  président   3,000  -  0  -  0 

(N.  B.  Le  président  actuel  0. 1,000  ad  personam). 

12  conseillers,  à  1,500  0.  chacun.  .   .    .  18,000  -  0  -0 

1  assesseur  criminel   1,500  -  0  -  0 

«  «a*-».       I  «  «S  t™"  la 

'         l  4A  ©00 11.  chacun.  3,600  -  0  -0 

1  actuaire  pour  les  a ffa ires  criminelles.   .  800  -  0  -0 

1  proiocolistc  de  la  session   800  -  0  0 

1  adjoint   500    0  -  0 

1  expéditeur   900-0-0 


tr.RRONNEL  COMMUN  ENTRE  LE  TRIBUNAL  d'aPPEL  ET  RE  PREMIÈRE  INSTANCE 

DE  LA  MÊME  TILLE. 

1  archiviste  en  chef   000  -  0  -  0 

0  officiai»,  à  450  il.  chacun.  ....  1/W6  -0-0 
10  offldaux  de  l'expédition ,  à  450  fl.  chac.  4,500  -  0  -0 
12  huissiers,  k  300  fl.  chacun   5,600  -  0  -0 

1  chauffeur,  à   150-0-0 


BUREAU  DE  L'EXHIBITION  COMMUN  AUX.  TRAM  INSTANCES. 

1  protoeolisteenchef.    ......  900-0-0 

3  adjoints,*  600  fl.  chacun   1,800  -  0  0 

I 

(  La  composition  du  bureau  des  taxes  n'était  pas  encore  faite  4  l'ouverture  des  nouveaux 
tribunaux  d'appel  et  de  première  instance,  i  Bruxelles,  non  pi  us  que  le  déparlement  des 
consignations.  ) 

i 

(t)  Lr»  «ppolaMOMMi  4c»  ■«abtn  J»  ctu*  cear  tabiit  futi,  talrint  M.  Btxgnrt ,  »  0,000  flarim  iTAllrotgnr  |*>»r  W 
panUrat ,  ft  •  7 ,000  H.  pour  ckacan  «V»  contrfllm.  [ Ltlirli  imr  U  révtlmtimn  tratampmiu  .  1.  I  ,  ptft  III.) 
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Leur  traitement  n  i  p**été  bit, 
mai*  derail  l'être  d'apre*  leur  tra- 
vail oo  l'imporl  de  !•  i 


Lear  traitement  ne  pu  été  nié, 
«Mil  devait  l'être  d'aprea  leur  Ira- 
ou  l'import  de  U 


WBTàWCB,  A  LOUYAIH. 

FI.  ergeat  d'Allemagne 

1  président   9,000  -  0  -0 

6  conseiller» ,  k  1,900  fL  chacun  .    .    .  7,900  -  0  -  0 

-         «       l  l'un  780  0.,)  „ 

9  «créudre..  J  rautw  7Q0  |  «semble  1,450  -  0  -0 

1  protocotiate   700  -  0  0 

1  adjoint   800  -  0  -0 

2  officiai» de  l'archive,  à  300  0.  chacun.  000-0-0 

1  protocole  des  exhibition*   700  -  0  -0 

1  adjoint   400  -  0  -0 

1  contrôleur  des  taxes. 

1  dépositaire  dot  namptissemem 

3  hui«*iers,  à  180  fl.  chacun   840-0-0 

t  chauffeur   100-0-0 

DE  PMMllBS  1KSTANCB,  A  ANVERS. 

1  président   9,000  -  0  -0 

7  conseillers ,  à  1,900  fl  chacun.  .    .    .  8,400  -  0  -  0 

î  secrétaire.,  (  IZ'rTlW,  }  eMemhle  «J»    0  '  0 

4  protocoliste  de  session,  à   700  -  0  -0 

1  adjoint   400  -  0-0 

1  archiviste   700  -  0  -0 

«  officieux ,  a  380  fl.  chacun   700  -  0  -0 

1  expéditeur.   700  -  0  -0 

{  l'un  à 35011. ,  1 

2  officiai»,  J  p<ulre43oo      ensemble.  650  0-0 

1  protocoliste  des  exhibitions  ....  700  -  0  -0 

1  adjoint   350-0-0 

1  taxateur. 

1  contrôleur  des  taxes. 

1  dépositaire  des  namptiwemen» 

4  huissiers,  à  900  fl.  chacun   800    0  -  0 

1  chauffeur    110-0-0 


COUR  OR  JUSTICE  DE  TIP. LF.MONT. 

■  *  ,  t 

1  juge  royal   1,900  -  0  -  0 

3  assesseur»,  a  1,000(1.  chacun  .  .  .  3,000  -  0  -0 
1  secrétaire   600-0  -0 

4  offiotalarchiviata   300  -  0  0 

i  officieux  actionnaires,  à  950  fl.chac.  500  0  0 

1  protocoliste  des  exhibitloni   480-0-0 

Leur  traiteateat  n'a  p*a  été  fixé,  [     *  UxAteur. 
mais  dotait  l'être  d'après  leur  ira-  j     '  COntfOktlf  des  taxes, 
eeil  en  l  import  de  la  recette,        i     1  d*)pO*ttail 

1  huissier   900  -  0  -  0 

i  seconds  huissiers ,  à  150  fl.  chacun  .  300    0  -  0 
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nivelles.  {Même  organisation.) 

WEST.  m|. 

TCRNHOCT.  toi 

WAVRE.  id. 

LIERRE.  td. 


TRIBUNAUX  DE  LA  PROVINCE  DE  LIMBOURG. 


Limbourg.  Tribun*!  de  première 
Neau.  id. 
Rolduc.  id. 
Daclhem.  id. 
Hervé,  id. 


in'apwéMflié, 
Mil  daratt  l'être  d'âpre*  leur  tra- 
vail m  l'iaaport  d«  la  recette. 


TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE ,  A  LÏMBOURC 

1  juge  royal  

2  assesseurs ,  à 1,000  11.  chacun 

1  secrétaire  

l  archiviste  et  expéditeur.  .  . 
9  officia ui,  ensemble .... 

.1  protoeolistedes  exhibitions.  . 
1  taxateur. 

1  contrôleur  det  taxes. 
1  dépositaire  des  namplissemens. 
5 


1,900 
2,000 


-0-0 
-0-0 
-0-0 


500 
500 
460 


0 
0 
0 


0 
0 
0 


500  -  0  -  o 


rkad.  (  Même  organisation.  ) 

rolmjc.  id. 

OAELBBM.  [id. 


TRIBUNAL  DE  PREMIERE  INSTANCE ,  A  SERVE. 


1  président   2,000  -  0  -  0 

5  juges,  à  1,300  II.  chacun   6,000  -  0  0 

2  secrétaires,  ensemble   1,400  -  0  -0 

1  protocoltste  de  session  et  archiviste.   .  700  -  0  -0 

1  adjoint  eL  expéditeur   800  -  0  -0 

2  officiaux  à  l'archive,  ensemble.  .    .    .  600  -  0  -0 

3  officiaux  de  l'expédition ,  ensemble  .    .  S.S0  -  0  -  0 

1  protocole  des  exhibitions   700  -  0  0 

1  adjoint   400  -  0  0 

Leur  traitenu**  n'a  pas  *U)  flié,  I     *  taiateur. 

•Mis  derate  l'être  d'aprta  la»  ira-  1    1  contrôleur  des  taxe». 

rail  <mi  l'impovt  de  la  recette,       j     1  dépositaire  des  namptissemeos. 

S  huissiers,  ensemble   540  -  0  0 

1  chauffeur   100  -  0  0 


DOCUMENTS. 


La  ut  trail 
maia  derait  l'être  d'aprea  leur  tra- 


Fl.  argent  d'Allemagne 

1  juge  royal   1,200  -  0  -  0 

1  secrétaire   500  -  0  -  0 

1  ofliéial   150-0-0 

2  huissiers   400  -  0  0 

1  taxaleur. 

1  contrôleur  des  laies. 


»ail  <rn  l'impart  d«  La  recette.        (    1  dépositaire  des  lumptisscmens. 


TRIBUNAUX  DE  LA  PROVINCE  DE  LUXEMBOURG. 


Conseil  d'appel. 

Tribunal  de  première  i  ni  tance. 


B&slogne. 

La  Roche. 

Durbuy. 

Arloo. 

Diekirch. 

S'-Vilh. 

Bitbourg. 

Chini. 

Orchimont. 

Neufchâlcau 

St-Uubert. 

Marche. 

Javigne. 

HouiTalize. 

Salm. 

Remîch. 

Grevenmacher. 

Echternach. 

Vianden. 

Neurbourg. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
Prélure. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
M. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


ROYAL  d'aPPM.,  A 


1  président   4,000  -  0  -  0 

6  conieillera ,  à  3,000  11.  chacun.  .   .   .  12,000  -  0  -0 

2  secrétaire* ,  à  800  11.  chacun  .   .   .   .  1,600  0  -0 

1  prolocotiste  de  séance   000  -  0  -0 

1  adjoint,  a   «50-0-0 

1  arehivifle.à   600-0-0 

2  officiai»  adjoint* ,  à  300  fl.  chacun  .  .  600  -  0  -0 
I  expéditeur ,  k   600  -  0  -  0 


3  officieux,  |  ,;on  4      a'\  ensemble  .       800  -  0  -0 
'  1  iesaulr.a250) 
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f  protocoliste  des  eihibitions   600  -  0  -0 

1  adjoint   400  -  0  -0 

L«*rir.iiMM.t.'.pMéUfii<,  l    «  Uxaleur. 

oui*  devait  l'être  d'aprv^  ie«r  m-  {    1  contrôleur  des  la  tes. 

rail  m  l'import  de  u  recette.       (     1  dépositaire  des  consignations. 

2  huissiers,!  180  IL  chacun   3450-0-0 

1  chauffeur,*   100-0-0 


TRIBUNAL  DE  PBEMlf.RE  INSTANCE,  A  LUXEMBOURG. 


Lear  traitement  n't  pM  dté  fixé, 
mai*  devait  l'être  d'apre*  lear  tra- 
vail on  l'import  de  la  i 


1  président   9,000  -  0  -0 

8  conseillers,  a  1,800  (L  chacun.   .   .    .  6,000    0  0 
f  l'un  à  500  fl.  ) 

2  secrétaires,  j  |  sotreè«06-  40»«  |  e 

1  prolocotiste  de  séance  et 
1  adjoint  et  expéditeur  .  . 

j  sàaooa.  | 

4  officieux,  j  ,  4  j 

1  protocoliste 
1  adjoint 
1  taxateur. 

1  contrôleur  des  taxes. 

1  dépositaire  des  namplissemens. 

3  huissiers ,  à  130  IL  chacun   500  -  0  -0 

1  chauffeur   60-0  0 


♦06 
266 


40»  0 

40*»  0 
40»-  0 


COU*  Dt  JUSTICE,  A  TIRTON. 

1  président   800  -  0  -0 

2  asse&senrs,  a  ....  0.  chacun.  .  .  .  1,42»  -  5»-  0 
1  secrétaire,  à   428  -54*-  0 

1  officiai   214  -17.  -  0 

2  officiai»  de  l'expédition ,  à  .  . .  chacun.  557  -  8»-  i/i 
1  protocoliste  des  exhibition».  ....  521  -25>-  0 

Lear  traitement  n'a  peaeUfiié,  I     1  taxateur. 
oui*  devait  l'être  d'aprm  leur  ira-  I     i  contrôleur  des  taies, 
rail  on  l'import  de  la  recette        (     1  dépositaire  des  namplissemens. 

1  premier  huissier   142  -24»-  0 

2  seconds  huissiers,  à  ....  chacun.  .    .  215  -17»  0 


bastocitb.  (  Véme  organisation.  ) 


LA  ROCHE.  id. 

nu  u  but.  id. 

A.RL0N .  id. 

DtMIRCH.  id. 

a'-viTH.  id. 

BITBOOM.  id. 
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PRÉT0RR  ;  A  CHIM. 

FI.  argent  d' Allemagne. 

1  préleur.   800  -  0  -0 

i  actuaire   557  •  8  -  </t 

1  «djoint   t07  -  8  -  i/i 

m'a  pu  «M  axé,  j    i  taxateur. 

mai*  devait  ratre  d'«prH  leur  ira-  J     1  contrôleur. 

rail  o«  l'impact  de  i«  recette.      (    i  dépositaire  des  namptifttemenu. 

S  huissiers,  à  ...  IL  chacun   214  -17  -  0 


ORCHtMOltT.  (Même  organisation.) 

NEUPCBATIAO. 

id. 

gt-HtfMUT. 

id. 

id. 

JA  VIGNE. 

id. 

HOUFTALIZE. 

id. 

8ALM. 

id. 

■KHICB. 

id. 

GREVEN MACHER. 

id. 

ICBTEBrUCB. 

id. 

TlAMWl». 

id. 

id. 

WILTZ. 

id. 

CLERVACX. 

id. 

TRIBUNAUX  DE  LA.  PROVINCE  DE  GUEI.DRE. 


TRIRUSAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE,  A  RUREMONDE. 

1  président   9,000  -  0  -0 

5  juge» ,  a  1,100  (I.  chacun   6,000  -  0  -  0 

2  secrétaires,  ensemble   1,450  -0-0 

1~protocou'ste  de  la  session  et  archiviste.  700  -  0  -0 

1  adjoint  et  expéditeur  ......  500  -  0  -  0 

2  ofikiauxderarciiive,  ensemble  ...  550     0  -0 

1  protocolhte  des  exhibitions   700  -  0  -0 

1  officiai   450  -  0  -0 

Leur  traitement  a'a  paa  SU  Ri*,  j     1  taxaleur. 
maia  deeah  l'être  d'aprèa  leur  Ira-  j     1  contrôleur  des  taws. 

5  huissiers  ensemble   450    0  -  0 

1  chauffeur    100-0-0 
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TRIBUNAUX  DE  LA  PROVINCE  DE  FLANDRE. 


Argtot  d'Allemagne. 

Gaod,  tribunal  de  1"  instance.   38,675  -  0  -  0 

Bruges,              Id.    18,580  -  0  -  0 

Ypres,               id.    18,690  -  0  -  0 

Court  rai,            id.    15,600  -  0  -  0 

Ostrnde,             id.    45,600  -  0  -  0 

Alost,                id.    11,000  -  0  -0 

Tcrmonde ,          id.    7,551  -  0  -  0 

Fumes,              id-    6,750  -  0  -  0 

S^-Nicolas,           id.    11,000  -  0  -  0 

Audcnaerde,          id.    11,000  -  0  -  0 

Nleuport,  cour  de  justice   5,300  -  0  -  0 

Grannnoot,      id.    6,350  -  0  -  0 

Caprj ck ,         id   6,350    0  -  0 

Poperinghe,  prétura   3,050  -  0  -  0 

Lokeren,      id   3,050  -  0  -  0 


160,275  -  0  -0 


Lc*r  traiientanl  a'a  p*§  *i*  fixe  . 
mai*  der»it  l'ait*  d'après  leur  tra- 
vail oa  l'impart  de  la  recette. 


TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  K8TAACE  a  CAND. 


1  président   2,000  -  0  -  0 

0  conseillers ,  a  fl.  1500  chacun    .   .   .  13,500  -  0  -  0 

2  premiers  secrétaires,  a  fl.  900  chacun  .  1,800  -  0  -  0 

2  seconds  secrétaires,  à  fl.  800  chacun.    .  1,600  -  0  -  0 

1  prolocoliste  de  session  750  -  0  -  0 

1  adjoint   450-0-0 

1  archiviste   800  -  0  -  0 

3  officiaux adjoints, à  0.  400 chacun  .   .  1,300  -  0  -  0 

1  expéditeur   800  -  0  -0 

5  officiaux,  a  fl.  400  chacun   1,300  -  0  -  0 

3  seconds  officiaux,  à  11.  350  chacun  .   .  1,050  -  0  -  0 

1  prolocoliste  des  exhibitions   800  -  0  -0 

1  adjoint   600  -  0  -0 

1  taxa  leur. 

1  contrôleur. 

1  dépositaire  des  namptissemens. 

8  huissiers ,  à  fl.  350  chacun  ....  3,000  -  0  -0 

1  chauffeur   175-0-0 


26,675  -  0  -  0 


TBIBUIUL  DE  PREMIÈRE  I5STÀSCE  DE  BRUGES. 


1  président   3,000  -  0  -  0 

7  conseillers,  chacun  fl.  1300   ....  8,400  -  0  -  0 

1  premier  secrétaire   850  -  0  -0 

1  second  secrétaire   750  -  0  -  0 

1  prolocoliste  de  séance   700  -  0  -0 

k  acroaTca.   .    .  13,700  -  0  -  0 
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Leur  traitement  n'a  pas  été  flaa, 
derail  l'être  d'après  leur  tra- 


Pl.  trient  d'Allemagne. 

.    .  18,700  -  0  -  0 

1  adjoint   400  -00 

1  archiTUte   700  -  0  -0 

1  premier  officiai  .   .   ,   350-0-0 

1  second  officiai   350  -  0  -  0 

1  expéditeur   700  0-0 

1  premier  officia!   550-0-0 

1  second  officiai   300  -  0  -  0 

1  protocoliste  des  exhibition*.  .   .   .   .  700  -  0  -0 

4  adjoint   380-0-0 

1  taxateur. 

1  contrôleur  dea  taies. 

6  huissiers  à  fl.220  chacun   1,520  -00 

1  chauffeur   110-0-0 

18,.'iS0  -  0  -  0 


YribCNAL  t>B  PREMIÈRE  INSTANCE,  A  OBTENUE. 


Lear  traitement  n'a  paa  été  fl  ii ,  j 
taaia  devait  l'être  d'après  lenr  tra-  j 
vail  on  l'impur*  de  lenr  recette.  ( 


1  président   3,000  -  0-0 

3  conseillers,  à  II.  1,300  chacun   .       .  6,000  -  0  -  0 

1  premier  secrétaire   830  -  0  -  0 

i  second  secrétaire   730  -  0  -0 

4  protocoliste  de  séance   700  -  0  -0 

1  adjoint   400-0-0 

1  arebirisle                                 .  700  -0  -0 

2  ofliciaux  adjoint*,  a  0.  330  chacun  .  .  700  -  0  -0 

1  expéditeur.  .   .   .  1   700  -  0  -0 

1  premier  officiai   330  -  0  -0 

4  second  officiai   300-0-0 

1  protocoliste  des  exhibitions  ....  700  -  0  -0 

4  adjoint   330-0-0 

4  tataleur. 

1  contrôleur  des  taxes. 

1  dépositaire  des  namplissemciis. 

4  huissiers,  a  fl.  320  chacun   880  -  0  -0 

4  chauffeur   410-0-0 

48,690  -  0  -  0 


tribunal  d'ypbcs  IDE»!.  (  Même  organisation.) 


tribunal  de  cooRTEAi.  (  Même  organisation.  ) 


15,630  -  0  -  0 


IK.fifH)    0  0 


23 
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TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE ,  A  ALOET. 

Fl.  argent  d'Ailemapnr 


4  président   2,000  -  0  -  0 

4  juges  ,  à  fl.  1000  chacun   4,000  -  0  0 

1  premier  secrétaire   750-0-0 

1  second  secrétaire   700  -  0  -0 

1  protocoliste  de  session  et  archiviste  .   .  700  -  0  -0 

I  adjoint  et  expéditeur   500  -  0  -0 

5  officiaux  adjoint* ,  à  fl.  500  chacun  .    .  800  -  0  -0 

1  premier  officiai   S00  -0-0 

1  second  officiai   250-0-0 

1  protocoliste  des  exhibitions.  ....  700  -  0  -0 

t  «djoinl   400  0-0 

Leur  traiteaMat  a'*  paaele'  6ié,        '  taxateur. 
mU  daeail  l'être  d'aprca  lear  Ira-        1  contrôleur, 
rail  ou  l'import  de  leur  recette.  1  dépositaire  des  nampli.wmens. 

S  huissiers  ,  a  fl.  180  chacun    ....  540  -  0  -  0 

1  chauffeur   lOO  -0-0 


11,000  -  0  0 


tribunal  d'abdenaebde.  (  Même  organisation.  ) 

11,600  -0  -0 


TRIBUNAL  de  SAINT-NICOLAS.  (  Même  organisation.  ) 

11,000  -  0  -0 


TRIBUNAL  DB  PREMIÈRE  INSTANCE,  A  T ERRIONS!. 


1  président   2,000  -  0  -0 

5  juges,  à  1000  chacun   5,000  -  0  -  0 

1  secrétaire  et  protocoliste  de  séance  .   .  600-0-0 

1  officiai  adjoint  archiviste  expéditeur.   .  300  -0  -0 

2  offleiaux  ,  à  0.  250  chacun   600  -  0-0 

4  protocoliste  des  exhibitions   450  -  0  0 

Leur  traitement  n'epaiétS  8U,  1     1  taxateur. 
mais  darail  l'être  d'après  leur  tra-  1     *  Contrôleur, 
«ail  oa  l'impert  de  leur  mette.     (    1  déposiuire  des  namptissemens. 

1  premier  huissier   200  -  0  -0 

2  seconds  huissiers,  à  0.  150  chacun.    .  300  -  0  -0 

7,550  -  0  -0 


TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE ,  A  FTJRNES. 

1  président   1,500  -  0  0 

3  juges,  à  fl.  1000  chacun   3,000  -  0  -0 

1  secrétaire  et  expéditeur   600  -  0  -0 


A  «renaTi».    .    .     5,100  -0-0 
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FI.  argent  d'Allemagne. 

XIF0BT.    .    .  5,100  -0-0 

1  adjoint  protocolbtc  de  session  et  archi- 
viste  400  -  0  -  0 

1  officiai  adjoint   300-0-0 

1  protocoUste  des  exhibitions   460-0-0 

8  officiaux,  a  fl.  liiO  chacun   580  -  0  -0 

n'.piieiéfius,  j    i  taxateur. 
l'être  d'aprè*  lettre-      1  contrôleur, 
l'import  de  U  recette.        <     1  dépositaire. 

1  premier  huissier   800  -  0  -  0 

8  huissiers  adjoints,  a  fl.  150  chacun.    .  300  -  0  -0 


R.750  -  0  -  0 


Leur  IraiUiaeat  n'a  pas  été  fixé , 
mai*  devait  l'être  d'eprea  I 
ilan 


COOR  DE  JUSTICE  DE  PtlECPOHT. 

1  juge  royal   1,800  -  0  -  0 

3  juges,  à  fl.  1,000 chacun   3,000  -  0  -0 

1  secrétaire  et  protocole  te  de  session.   .  600  -  0  -0 

1  protocoUste  des  exhibitions.  ....  450  -  0  -0 

1  officiai  expéditeur  et  archiviste  ...  300  -  0  -0 

3  officiaux  ,a  fl.  350  chacun   600  -0-0 

1  taxateur. 

1  contrôleur  des  taxes. 
1  dépositaire  des  namptissemens. 

1  huissier   300-0-0 

1  second  huissier   150-0-0 

5,200  -  0  -  0 


n'a  paa  été  fis*, 
l'être  d'apréa  leur  Ira 
lirap.ntd.Ui 


1  juge  royal  

1  secrétaire  

1  taxateur. 

1  contrôleur. 

1  dépositaire. 

1  premier  huissier  chance! liste 
1 


1,200  -0-0 
600-0-0 


200-0-0 
150-0-0 

2,050  -  0  -  0 


2,050  -  0  0 


1  juge  royal  1300 

3  jugea,  à  0. 1,000  chacun  

1  secrétaire  et  protocoUste  de  session. 
1  officiai  adjoint  expéditeur  et  archiviste 

a  MtroaTHt.  . 


1300 

0 

-  0 

3,000  - 

0 

-  0 

600 

0 

•  0 

300  - 

0 

-  0 

5,100  - 

o 

-  0 
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REFOtT.     .     .       5,100  -  0  -  0 

2  offlciaui.à  fl. 250 chacun.  .  •  .  .  500  -  0  -0 
1  protocoliste  des  exhibitions   450  -  0  -0 

Leur  traitement  n'a  pu  lté  filé,  I      ^  texeleur. 
maia  devait  l'être  d'après  leor  Ira-  [     1  dépositaire  d«  nampti&semen». 
tait  cm  l'Inport  de  la  recette.        f     1  contrôleur  des  taiei. 

1  premier  huissier   MO  -0-0 

9  bui»icrs  adjoint» ,  a.  fl.  180  chacun.   .       300  -  0  -  0 

6.550  -  0  0 


COUR  di  justice  de  ca f>RT ca.  (  Mime  organisation.  ) 

6,150  -0-0 


TRIBUNAUX  DE  LA  PROVINCE  DU  IIAINAUT. 

Mon» ,  tribunal  de  1"  instance   96,300  -  0  -  0 

Chimai,  cour  de  justice   4,500  -  0  -0 

Ath,          id.    90,700  -  0  0 

fiinebe,       id.    6,600  -  0  -0 

Enghien ,     id   6,600  -  0  -0 


64,760  -  0  -0 

■ 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  ,   *  IIONS. 

1  président   3,000  -  0  -0 

•  juges,  à  fl.  1,500  chacun   13,500    0  0 

1  secréuire   900-0-0 

S  secrétaire»,  a  fl.  800  chacun  ....  1,600  -  0  -  0 

1  protocoliste  de  la  session   750  -  0  -0 

1  adjoint   450  -  0  -0 

1  archiviste   800-0-0 

8  adjoint»  ,  à  fl.  400  chacun   800  -  0  -0 

1  expéditeur   800-0-0 

2  officiait! ,  a  fl.  400  chacun   800  -  0  -0 

9  offlciaui ,  a  fl.  550  chacun   700  -  0  0 

1  prolocolitte  des  exhibitions  ....  800  -  0  -0 

1  adjoint   600  -  0  -0 

Lear  ua.teniefll  a'a  peaéte  fit*,  (     «  Ultteur. 
meii  dert.it  l'être  d'aprea  leur  tra-  )     1  contrôleur- 
rail  on  l'import  de  la  recette.      /     1  dépositaire  de»  namplis*emera. 

7  huissiers,  k  fl.  950  chacun   1,750  -  0  -0 


28,360  -  0  -0 
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COUR  DE  JUSTICE ,  A.  CHleUI. 

Pl.  argent  d'Allemagne. 


1  juge  royal   1,100  -  0  -  0 

2  assesseur*,  a  fl.  1,000  chacun  .  .  .  3,000  -  0  -0 
1  secrétaire   600  -  0  0 

1  protocoliste  des  exhibitions  ....  480-0-0 
t  officiai   300-0-0 

2  offleiatu,  à  fl.  250  chacun.   ....  500-0-0 
Leur  traitement  n'a  paa aia fixé,       1  dépositaire  des  consignations. 

eaai*  derait  l'être  d'aprea  lear  Ira-       t  taiateur. 

rail  en  l'isaport  de  U  recette.  1  contrôleur  des  laies. 

1  huissier   900  -0-0 


2  seconds  huissiers,  à  fl.  150  chacun.   .      800  -  0  •  0 

4,500    0  0 


coca  as  justice,  a  atb. 


Leur  traitement  n'a  paa  ê  té  fl  té, 
maii  devait  l'être  d'aprea  lenr  tra- 
vail m  l'icaport  de  la  recette. 


1  juge  royal  

4  assesseurs ,  a  0.  1,000  chacun 

2  secrétaires  protocoliste*  de  séan 
0.  700  chacun.  ...... 

1  adjoint  protocoliste  et  archiviste. 

1  eipéditeur  

1  protocoliste  des  eihibi  lions 
1  officiai  protocoliste  adjoint. 
1  officiai  aux  archive*.   .  . 
1  officiai  aux  expéditions.  . 

i  second  officiai  

1  taiateur. 

i  contrôleur  des  taies. 
1  dépositaire  des  naropi 

1  huissier  

2  seconds  huissiers,  àfl.  150 


1,200  -  0  -0 
4,000  -  0  -  0 

1,400  -  O  0 
5O0-0-0 
800  -  0  -0 
6O0-0-0 
550  -  0  -0 
300  -  0  -0 
800  -  0  -0 
250  -  0  -0 


0  0 

0  -  0 

20,700  -  0  -  0 


COUH  M  JUSTICE,  1  HUCHE. 


1  juge  royal.   1,200    0  0 

3  assesseurs,  à  fl.  1000  chacun.   .   .   .  3,000  -  0  -  0 

1  secrétaire   600  -  0-0 

1  protocoliste  des  exhibitions ....  450  -  0  -0 

1  officiai   500-0  0 

2  officiaux  adjolnu ,  à  fl.  250  chacun.   .  800  -  0  -0 
Leur  irelume.»  o'a  paa  *U  fixé,  I     *  dépositaire  des  consignations. 

mais  derait  l'être  d'aprea  lenr  tra-  J     1  taiateur. 

rail  oo  rimport  de  la  recette.       (     l 'contrôleur  des  taies. 

1  huissier   200-0-0 

fl  buissieurs  adjoints,  a  fl.  150  chacun.   .  800  -  0  -0 


6,600  -  0  0 
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COUl  02  JUSTICE  A  nCMIR  (Mhne  organiêatùm.) 

H 


C.600     0  -0 


TRIBUNAUX  DE  LA  PROVINCE  DE  NAMUR. 

Namur,  tribunal  de  1"  instance.   13,340  -  0  0 

Charieroi,  cour  de  justice  e..'.8Q  -0-0 

19,790  -  0  0 


TRIBUNAL  ROYAL  DE  PBEMlf.flE  IKSTASCE,  A  NAMUH. 


1  président   3,000  -  0  -0 

S  conseillers,  àB.  1,900  chacun    .   .   .  6,000  -  0  -0 

i  secrétaire   780  -  0  -0 

1  second  secrétaire   700  -  0  -0 

I  protocoliste  de  session  et  archiviste.   .  700  -  0  -0 

1  adjoint  «[.éditeur   800  -  0  -0 

1  officiai  adjoint   800-0-0 

1  second  officiai  adjoint   300  -  0  -0 

1  officia]   300-0-0 

t  autre  officiai   350-0-0 

1  protocoliste  des  exhibitions   700  -  0  -0 

1  adjoint   400-0-0 

Leur  traitement  n'a  paa  été  AU.  I     *  taiateur. 
maîa  devait  l'être  d'aprèa  leur  ira-  |     *  contrôleur  des  taies. 

rail  «•  l'iaport  de  la  recette.      \    1  dépositaire  des  namptissenMns. 

3  huissiers ,  à  fl.  180  chacun   840  -  0  -0 

1  chauffeur   100-0-0 


13,240  -0-0 


Leur  traitement  n'a  pat  été  fixé,  l 
mai*  drrait  l'être  d'aprèa  leur  Ira-  { 
rail  on  l'import  da  la 


1  juge  royal  

5  assesseurs,  a  il.  1,000  chacun    .    .  . 

I  secrétaire  faisant  en  même  tems  les  fonc- 
tions de  protocousle  de 

1  oflirial  adjoint  archiviste. 

1  officiai  adjoint  eapéditeur. 

1  protocoliste  des 

1  officiai  adjoint  .  . 

1  taxaieur. 

1  contrôleur  de»  laies. 

1  dépowuire* 

1  huissier  

2  autres  huissiers,  à  11.  180  chacun. 


1,200 
3,000 


0 
0 


0 

0 


0  -  0 
300-0-0 
450-0-0 
-  0  -  0 
-00 


400 
300 


-  0  • 

-  0  - 


tv,;,o    o  -  o 
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TRIBUNAUX  DE  LA  PROVINCE  DE  MALINES. 
Maline* ,  tribunal  de  1"  instance. 


Leur  Initcmcnln'i  pat  6té  ttc, 
mtm  devait  IVtre  d'apr^i  leur  tn- 
»ail  oo  l'iaport  d«  la  racaUo. 


Fl.  argent  d'Air«nuf  ne. 

1  préfideot   4,000  -  0  -  0 

S  conseillers,*  11.  1200  chacun.    .   .   .  6,000  -0-0 

1  secrétaire   830-0-0 

1  second  secrétaire.   780  -  0  -  0 

4  protocoliste  de  la  session   700  -  0  -0 

1  adjoint   400-0-0 

1  archivât*   700  -  0  -0 

i  officieux ,  à  IL  380  chacun   700  -  0  -0 

1  expéditeur.   700  -  0  -0 

1  adjoint   380    0  -  0 

l  officiai   300  -0  -0 

1  protocoliste  des  exhibition*  ....  700  -  0  -0 

1  adjoint   680-0-0 

1  taialeur. 

i  contrôleur  des  taxes. 

1  dépositaire  des  riamplissetnens. 

8  huissiers,  à  fl.  220  chacun   1,100  -0-0 

1  chauffeur   100  -  0  0 


15,000  -  0  -  0 


TRIBUNAUX  DANS  LE  TOURNES1S. 
Tournai ,  tribunal  de  1"  instance. 


Leur  traitement  n'a  pts  été  ûié, 
mai.  ferait  l'etr*  d'aprèa  leur  Ira 
rail  oo  l'iaportde  lai 


1  président    2,000    0  0 

3  assesseurs, à  fl.  1200  chacun.   .   .   .  0,000  -  0  -0 

t  secrétaire   880-0  -0 

1  protocoliste  de  séance.   700  -  0  -0 

1  adjoint   400  -  0  -0 

1  archiviste   700  -  0  -0 

2  officieux,  à  fl.  330  chacun   700  -  0  -0 

1  expéditeur   700  -  0  -0 

1  officiai   580-0-0 

1  second  officiai   300  -  0-0 

1  protocoliste  des  exhibitions.  ....  700  -  0  -0 

1  adjoint   380-0-0 

1  taxaleur. 

1  contrôleur  des  taxes. 

1  dépositaire  des  namplissemens. 

4  huissiers,  4  fl.  220  chacun.  ....  880  -  0  -0 
1  chauffeur   100    0  -  0 
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N°  2. 


INSTRUCTIONS  pour  Us  conseillers  au  conseil  de  Brabant  Van  Velde,  Ton  Doonlaer 
et  De  Jonghe,  commissaires  nommés  en  conséquence  de  la  lettre  de  LL.  AÂ.  RR. , 
datée  de  ce  jour,  pour  se  rendre  à  Louvain  et  y  prendre,  le  plus  promptement  et  le 
plus  exactement  possible,  des  informations  préparatoires  en  la  règle  et  forme  ordi- 
naires, sur  le  fait  de  l  insubordination  des  étudions  en  théologie  et  des  violences  par 
eux  commues,  le  1  et  8  de  ce  mois,  dans  U  séminaire  général,  établi  en  la  même  ville. 


1*  Ces  commissaires,  accompagnés  chacun  d'un  écrivain  ou  actuaire  ,  à  leur  choix  ,  doivent 
être  rendus  à  Louvain  aujourd'hui  14  de  décembre,  pour  y  exécuter  le  lendemain  matin  les 
ordres  de  LL.  AA.  HA. ,  et  les  continuer  uns  interruption  jusqu'à  leur  parfait  accomplissement. 

2°  A  leur  arrivée  ils  manderont  chez  eux  le  substitut  procureur  général  Van  Gastel  ;  se  feront 
rendre  compte  par  lui  de  tous  les  devoirs  qu'il  peut  déjà  avoir  faits  dans  cette  affaire ,  lui  deman- 
deront les  actes  y  relatifs  qu'il  en  aura  tenus,  et  lui  notifieront  qu'il  peut  s'en  retourner  à 
Bruxelles. 

3*  Ils  donneront  également  part  de  leur  arrivée,  soit  de  vive  voix  ou  par  écrit,  an  lieute- 
nant général  comte  D'Arberg,  lui  annonceront  l'objet  de  leur  venue  et  le  préviendront  qu'ils 
auront  recours  à  lui  ou  à  l'officier  commandant  en  son  absence,  pour  appuyer  leurs  opérations 
par  la  force  militaire ,  si  les  circonstances  l'exigent. 

*•  Ib  se  reddront  vendredi  matin  au  séminaire  et  commenceront  par  y  entendre  conjointe- 
ment ,  les  régent,  sous-régent  et  autres  surveillai»  ou  employés  de  la  maison ,  sur  les  événe- 
ment du  7  et  du  8,  sur  les  causes  qui  peuvent  les  avoir  produits,  sur  les  objets  des  plaintes 
des  théologiens ,  soit  avant  ou  après  cette  époque,  ainsi  que  sur  toutes  les  circonstances  qu'ils 
jugeront  pouvoir  contribuer  à  découvrir  la  véritable  source  du  mal ,  ainsi  que  les  auteurs  ou 
instigateurs  de  cette  faction  scandaleuse.  Les  dépositions  données  sous  serment  seront  rédigées 
par  écrit ,  suivant  l'usage  observé  en  pareil  cas. 

5*  L'intention  de  Leurs  Altesses  Royales  étant  que  tous  les  théologiens ,  actuellement  logés 
dans  le  séminaire,  soient  entendus  sur  le  même  objet,  les  commissaires!  après  avoir  fait  les 
dispositions  requises,  afin  qu'aucun  ne  puisse  quitter  ou  sortir  du  collège  aussi  longtemps  qu'ils 
v  vaqueront  à  la  prise  des  informations ,  les  feront  comparaître  successivement  l'un  après  l'au- 
tre ,  les  interrogeront ,  avec  sagesse ,  sur  les  faits  qu'il  importe  d'éclaircir ,  et  en  général  à  décla- 
rer la  vérité  ;  ils  tâcheront  de  tes  y  engager  par  la  douceur  et  ensuite  ils  feront  usage  des  mena 
ces ,  et  de  telle  voie  de  contrainte  que  les  lois  autorisent,  s'ils  ne  peuvent  y  parvenir  autrement. 

Toutes  les  dépositions  seront  pareillement  rédigées  par  écrit  et  au  surplus  munies  de  la 
signature  de  chaque  déposant ,  après  quoi  ib  pourront  laisser  sortir,  selon  les  règles  du  sémi- 
naire, ceux  des  étudiants  qu'ils  reconnaîtront  n'avoir  pas  trempé  dans  le  désordre  ou  qui  n'y 
auront  été  entraînés  que  malgré  eux  par  la  violence  de  la  multitude,  et  ib  retiendront  les  plus 
coupables  et  les  mutins,  en  arrêt  dans  le  séminaire  ou  dans  les  prisons  de  l'uxjjverf ité ,  comme 
ib  le  jugeront  le  plus  à  propos ,  jusqu'à  autre  ordre. 

6*  Si,  par  ces  dépositions ,  les  commissaires  ont  lieu  de  présumer  que  d'autres  personnes,  soit 
de  la  ville  ou  de  l'université,  pourraient  être  ouïes  utilement  dans  cette  affaire,  Os  les  feront 
citer  et  comparaître  devant  eux ,  et  recevront  pareillement  leurs  dépositions ,  sur  le  pied  énoncé 
ci-dessus 

7*  Comme  le  nombre  des  séminaristes  est  trop  considérable,  pour  qu'il  soit  possible  que 
les  commissaires  les  entendent  conjointement,  sans  y  employer  plusieurs  semaines ,  débî  que 
le  bon  ordre  ne  saurait  comporter ,  les  commissaires  se  concerteront  entre  eux  pour  partager 
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l'ouvrage  ;  à  quel  effet,  chaque  commissaire,  assisté  de  son  actuaire,  entendra  séparément  et 
dans  une  chambre  à  part ,  les  étudiant  qui  lui  seront  produits  par  les  supérieurs ,  d'après  la 
liste  qui  en  a  été  formée,  et  qu'ils  se  feront  remettre. 

8*  Ces  devoirs  effectués ,  les  commissaires  se  communiqueront  réciproquement  les  informa- 
tions au'iJs  auront  prises  .  les  examineront  ensemble  et  conviendront  entre  eux  des  informa- 
lions  et  examens  ultérieurs  que  leur  résultat  pourrait  exiger,  pour  découvrir,  de  plus  près ,  la 
mie  source  et  l'origine  de  ce  soulèvement .  et  les  boules-feu  quelconques  qui  peuvent  l'avoir 
excité,  ou  y  avoir  donné  lieu ,  soit  du  dedans,  soit  du  dehors  et  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, après  quoi  les  commissaires  présenteront  le  résultat  du  tout  dans  un  rapport  commun 
adressé  a  LL.  AA.  RR. ,  signé  de  tous  les  trois ,  et  a  la  suite  duquel  ils  auront  soin  d'attacher  lo 


Fait  à  Bruxelles,  le  14  décembre  1786. 

Paraphé  :  Kria.  V. 
Signé  :  Makis  et  Alscst. 

Par  ordonnance  de  Leurs  Altesses  Royales , 

Contresigné  :  D«  Rttt,. 
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Copie  du  Hvre  des  résolutions  du  comité  établi  pour  le  corps  des 
volontaires  agrégés  aux  cinq  Serments  de  ta  ville  de  Bruxelles, 
pendant  les  embarras  survenus  Cannée  1787. 


Cejourd*hui  4  juin  1787,  a  la  Chambre  des  Merciers,  en  cette  ville  de  Brui  elles,  se  sont 
assemblé*  les  syndics  des  neuf  Nation»  et  le*  cinq  chefs-doyens  des  Scrmeiu  de  la  même  Tille, 
ainsi  que  plusieurs  notable*  d'icelle ,  lesquels  entre  eui  ont  établi  ûn  comité  pour  le  maintien 
de  la  bonne  police,  surtout  dans  les  circonstances  du  tems;  conséquemmenl  sont  nommés  et 
établis  : 

Président  : 
Monsieur  l'avocat  Va»  de*  Noot,  junior. 

Premier  membre  : 
Monsieur  Gillé,  bourguemaltre  des  Nations. 

M  embres  : 

A.  Va»  aca  Simon  ,  syndic  de  la  Nation  de  Notre-Dame  ; 
Jean  Joseph  Sagema»? ,  de  la  Nation  de  S'-Gillcs  ; 
Henri  Da  Pdtt  ,  de  la  Nation  de  S'-Laurent  ; 
P.  J.  G.  Bcecaia» ,  de  la  Nation  de  S'-Géry  ; 
J.  G.  Scaanas,  de  la  Nation  de  S1- Jean; 
Jean-Baptiste  Va»  Lacs,  de  la  Nation  de  S'-Christophe ; 

E.  Aba»  ,  de  la  Nation  de  S'-Jacques  ; 

J.  F.  Va»  CABrcnovr,  de  la  Nation  de  S*  Pierre  ; 
J.-B.  Vas  at»  Sanm,  de  ta  Nation  de  ^-Nicolas; 

F.  Hvtcem,  chef-doyen  du  grand  Serment; 

J.  Va»  de»  Scbrki,  chef-doyen  du  Serment  de  S1- George; 
J.  F.  Vbusthkte*  ,  chef-doyen  du  Serment  de  S* -Sébastien  ; 
A.  Apneuabs  ,  cbef-doyen  du  Serment  de  S'-Cbristophc  ; 
P.  N.  Va»  Zin»,  chef-doyen  du  Serment  de  S«-Miebel. 

Notables  : 

Monsieur  E.  Du  Wtuuni,  etc., 

J.  Sinon,  le  jeune, 

D.DtNaca, 

Jac.  Jos.  Cbaml, 

J.  Va»  Pabys, 

J.  J.  Vas  an  Blocs.. 

Secrétaire  : 

l'.J.J.  Va»  Gkaocb. 

Conrirrgr  • 

N.  Vas  dbr  Borcbt. 
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CONDITIONS  : 

Ce  projet  ayant  pour  base  la  sûreté  publique,  les  volontaires  qui  seront  admis  devront  se 
conduire  par  l'honneur  et  l'amour  de  la  patrie,  et  se  soumettront  à  la  direction  du  susdit 
comité;  coosequemtnont  il*  seront  joints  aux  cinq  Serments,  suivant  l'arrangement  a  faire  par  le 
comité. 

Leadiu  volontaires  n'étant  liés  que  par  l'honneur  et  l'amour  de  la  patrie ,  sous  la  direction 
du  comité ,  oc  seront  admis  que  pour  autant  que  le  repos  public  l'exigera. 

Il  est  è  observer  que  ceux  qui  sont  inscrits  et  font  membre  d'un  Serment ,  ne  peuvent  plu» 
être  admis  comme  volontaires,  mais  devront  comparaître  sous  leur  respectif  Serment  dont  ils 
font  membre. 

Ainsi  fait  à  Bruxelles  ,  les  jour ,  mois  et  an  que  dessus  ;  moi  présent  < 


Signé  :V.  J.  J.  Va» 
AVERTISSEMENT. 

Ceux  qui  désireraient  de  faire  service  ensemble  ou  dans  le  même  Serment ,  uniront  leur  nom 
d'une  accollade  ou  ligne  de  combinaison ,  afin  que  le  comité  puisse  les  servir  à  leur  gré. 

Et  comme  la  multitude  des  affaires  du  président  pourrait  être  obslative  à  ce  qu'il  vaque  tou- 
jours personnellement,  le  comité  a  agréé  qu'il  communiquera  ses  vues  au  S'  Simon  le  jeune  , 
lequel  les  exécutera  eu  conséquence. 

EODEM  DIE. 

Résolu  que  M'  le  président  minutera  un  règlement  a  proposer  au  comité,  qui  s'assemblera 
demain  a  cinq  heures  de  relevée,  et  qu'en  attendant  le  secrétaire  tirera  des  copies  de  tout  ce 
qui  précède,  pour  rinformalion  de  ceux  qui  veuillent  s'Inscrire. 

Martis,5ju»y  1WT. 

Coram  .- 

D.  D.  De  Pvrr,  De  Bkcxiss  et  Van  C*arr*Boirr. 

i 

Résolu  à  voix  unanime  de  présenter  une  plaise  aux  états  de  Brabant ,  pour  leur  notifier  le 
plan  du  comité  et  en  même  temps  les  supplier  de  leur  en  procurer  l'agréalion,  soit  du  conseil 
de  Brabant ,  soit  du  magistrat. 

Résolu  de  recevoir  comme  membre  de  ce  comité,  parmi  les  notables,  le  S'  Fisco,  contrôleur 
de  cette  ville. 

étant  faite  du  règlement  conçu  ensuite  de  la  résolution  d'hier,  il  a  été  agréé  à  voix 
>,et  il  est  comme  suit  : 

RÈGLEMENT. 

de  tout  temps  le  saint  public  a  fait  la  base  de  tout  état  ou  société ,  la  bonne  police 
a  hit  le  bonheur  des  citoyens. 

Tout  le  monde  a  vu,  dans  les  circonstances  du  temps,  à  quel  péril  un  chacun  a  été  exposé  : 
une  foule  d'étrangers  de  toutes  nations  s'était  rendue  en  cette  ville  dans  les  vues  d'essayer  ai , 
dans  le  trouble,  il  n'y  aurait  pas  eu  occasion  ou  moyen  de  faire  un  coup,  s'entend  de  piller , 
voyant  que  la  police  était  sans  ressort  ;  mais  grâce  a  la  prudence  de  quelques  bons 
t,  qui  ont  eu  soin  de  prier  les  cinq  Sermens  de  cette  ville  de  prêter  leur  ministère, 
i  ils  prêtaient  anciennement  lorsqu'ils  étaient  dans  leur  lustre,  le  pillage  a  été  prévenu, 
et  les  désordres  ont  été  assoupis  ;  quoiqu'ils  aient  réussi  à  ce  point ,  le  bon  ordre  n'est  pas  encore 
rétabli,  les  citoyens  ne  sont  pas  encore  à  l'abri  des  vexations  de  mendiants  par  attroupement , 
ou  du  moins  de  la  trop  grande  multitude  de  mendiants,  qui  importunent  les  honnêtes  frens;  et 
qui  plus  est,  la  tranquillité  publique  n'est  pas  rétablie  ni  rassurée  ;  rependant  personne  n  ijcuorc 
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combien  il  est  essentiel  pour  le  bien  public  qu'elle  la  soit ,  et  que  le  reste  des  cinq  Serments , 
malgré  tout  leur  xèle  et  leur  bonne  volonté,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  soutenir  ;  des  bon* 
et  vrais  citoyens  ont  conçu  un  projet  salutaire  pour  y  parvenir,  ils  ae  sont  offerts  de  former  un 
comité,  qui  veillera  gratis,  dans  les  circonstances  présentes,  à  la  tranquillité  et  la  sûreté  publique. 

Ce  comité,  composé  de  quelques  personnes ,  aura  la  surveillance  de  tout  ce  qui  aura  trait  au 
bon  ordre;  il  se  Tonnera  cinq  différentes  sociétés  de  volontaires  qui  seront  jointe»)  aux  cinq 
Serments  respectifs  de  cette  ville,  dont  chaque  individu  se  soumettra  a  la  répartition  que  ledit 
comité  en  trouvera  à  propos  de  faire,  quoiqu'il  observera  de  mettre  lesdiu  individus  ensemble , 
et  les  rangera  suivant  l'ordre  qu'ils  s'inscriront. 

Comme  le  but  de  cet  sociétés  est  de  veiller  à  l'exécution  de  la  bonne  police ,  et  a  la  sûreté  et  a 
la  tranquillité  publique,  les  individus  volontaires  qui  les  formeront  devront  se  conduire  par 
l'honneur,  ainsi  que  par  l'amour  de  la  patrie  ;  conséquemment  ils  se  soumettront,  non-seulement 
à  ce  que  ledit  comité  trouvera  à  propos ,  mais  aussi  à  la  subordination  des  officiers  du  Serment 
respectif,  auquel  ils  seront  abrégés  ou  joints,  pour  autant  que  l'exécution  de  la  bonne  police  et 
la  tranquillité  publiquejl'eiigeront  ;  en  outre ,  ils  observeront  exactement ,  quant  aux  gardes ,  les 
statuts  et  règlements  faits  anciennement  par  le  magistrat  de  cette  ville,  tant  à  l'égard  des  Ser- 
ments que  des  compagnies  bourgeoises ,  pour  autant  qu'ils  seront  adoptables  à  la  disposition  du 
comité ,  bien  entendu  néanmoins  que ,  dans  aucun  cas,  il  n'écberra  quelque  amende  pécuniaire. 

1. 

Personne  ne  pourra  (aire  la  moindre  insulte  aux  militaires ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

On  regardera  tout  patriote  comme  un  frère  chéri,  dont  l'honneur  et  la  réputation  nous  sont 
précieux. 

3. 

On  respectera  les  supérieurs  dans  tous  les  temps ,  a  peine  d'être  jugé  par  ses  camarades,  qui , 
dans  les  grades  respectifs,  seront  les  juges  de  celui  ou  ceux  qui  auront  eu  la  faiblesse  de  contre- 
venir à  cet  article.  Les  jugements,  quoique  presque  toujours  justes,  seront  cependant  portés  a 
la  connaissance  du  comité,  qui  jugera  en  dernier  ressort,  lorsque  celui  qui  aura  manqué  de  res- 
pect ne  voudra  se  soumettre  au  jugement  de  ses  camarades. 

4. 

On  obéira  a  ses  supérieurs,  à  peine  comme  è  l'article  précédent.  Permis  à  celui-ci,  après  avoir 
obéi ,  de  porter  sa  plainte  en  écrit  à  son  supérieur  immédiat ,  lequel  sera  tenu  de  la  porter,  de 
grade  en  grade ,  au  capitaine  pour  être  remise  au  comité. 

5. 

Cet  article  devra  porter  sur  les  défauts  de  conduite  en  général ,  tels  que  le  blasphème ,  l'ivresse , 
l'indécence,  ta  malpropreté,  la  négligence  dans  le  service,  etc. ,  a  peine  comme  à  l'article  8. 

6. 

Et  finalement  la  peine  la  plus  grande  et  la  dernière  sera  d'être  renvoyé  du  corps,  comme 
peu  digne  d'y  être  souffert. 

Fait  au  comité  assemblé,  le  6  juin  1787. 

Mercredi ,  6  juin  1787.  Présens  : 

Messieurs  Van  dir  Noot.  Sacbriars,  Scmcrns, 
Van  Lace,  Vin  m  Samk,  Horcans, 
Vai»  on  Senties.,  Verstraets*. 
Appuuaio  ,  Va5  Ziecrr ,  Walckuou  , 
Sinon,  Da  Nice,  CaAru,  Van  Parts,  Fisco. 

Lecture  étant  faite  de  la  requête  a  présenter  aux  états  de  Brabanl,  ensuite  de  la  résolution 
d'hier,  elle  a  été  agréée  a  voix  unanime  et  elle  est  comme  suit  : 
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«  A  Messeigneur»  le»  étal»  de  Brabant ,  en  leur  assemblée  générale. 
Les  syndics  des  neuf  Nations  de  celte  ville  se  trouvent  obligés ,  dans  les  circonstances  du 
i,  de  se  retirer  vers  Vos  Seigneuries  Hévéreodissimes  et  Illustrissimes,  non  pour  exposer 
qu'au  début  d'un  amtnao,  la  police  se  trouve  sans  ressort,  mais  pour  vous  rappeler  le  péril 
imminent  auquel  tous  les  habitants  ont  été  exposés ,  et  que  si  les  remontrants,  secondés  par 
quelques  bons  citoyens,  et  aidés  par  le  reste  des  cinq  Serments,  n'eussent  pas  parc  le  coup,  il 
y  aurait  eu  un  pillage  et  saccageraient  :  mais  quoiqu'ils  aient  réussi  à  ce  point,  personne  n'en 
est  pas  encore  à  l'abri,  ni  la  tranquillité  publique  affermie  et  assurée,  du  moins  jusque  que  la 
ratification  de  Sa  Majesté,  sur  le  rétablissement  des  infractions  et  le  bouleversement  du  pacte 
constitutionnel ,  sera  parachevée  :  un  objet  d'une  telle  importance  a  engagé  les  remontrants  de 
proposer  et  former  un  comité,  afin  de  concourir  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
publique;  les  individus  dont  il  est  formé  sont  tous  de  bons  et  vrais  citoyens,  qui,  par  amour 
pour  la  patrie,  et  guidés  par  l'honneur,  veuillent  prêter  leur  ministère  gratis,  et  l'expérience 
les  ayant  convaincus  que  le  reste  des  cinq  Serments  est  insuffisant  pour  maintenir  le  bon  ordre 
dans  des  cas  si  urgents,  ce  comité  a  trouvé  à  propos  de  joindre ,  respectivement  à  chaque  Ser- 
ment, des  volontaires,  tous  bourgeois,  qui  s'offrent  en  grand  nombre  pour  en  faire  le  service 
et  fonction ,  et  qui ,  guidés  par  l'honneur  et  par  l'amour  pour  la  patrie,  se  soumettront  à  ce 
que  le  comité  trouvera  convenir  pour  la  tranquillité  publique  ;  dans  ces  vues  salutaires ,  le  comité 
a  formé  le  projet  ci -joint ,  pour  parvenir  à  ce  but ,  mais  quoiqu'il  ne  soit  dicté  que  par  l'intérêt 
que  tout  citoyen  doit  avoir  pour  la  sûreté  publique ,  on  pourrait  le  faire  envisager  sous  un  autre 
point  de  vue  ;  désirant  le  prévenir,  ils  prennent  leur  très-respectueux  recours  vers  Vos  Seigneu 
ries  Révérendissimes  et  Illustrissimes 

«  Les  suppliant  très-humblement  que ,  pris  égard  aux  circonstances  et  à  l'utilité  publique , 
qu'absolument  résultera  de  l'exécution  de  leur  projet,  elles  daignent  leur  en  ] 
lion  de  la  façon  et  manière  qu'elles  jugeront  convenir.  Quoi  faisant,  etc.  » 


0  juin  1787. 
Présens  : 

Messieurs  Va»  «  Noor,  Sitnaixt,  Scsnoiu, 
Va»  Lus,  Vax  m»  Sa»ob, 
Vnmtnn,  Amiains,  Wa 
Somm,  Cbapii,  Vas  Paevs, 

Le  comité  assemblé  a  trouvé  à  propos  d'assumer  un  commissaire  et  cinq  adjudants. 
A  été  nommé  pour  commissaire,  le  S'  Triponetty,  avocat  au  conseil  souverain  de  Brabant , 
et  sera  résolu  ultérieurement  à  la  dénomination  des  ajudans. 

Samedi  46  juin  1787 ,  au  couvent  des  Annonciades. 
Présents  : 

Messieurs  Vu  du  Noot  ,  Sou  en» ,  Vu  Lacs  , 
Afixir,  Va»  de*  Sasds,  Hpvceks, 
Va»  bu  Scania,  Vemtraktkji , 
Amuuiii,  YVajxuem,  Sue»,  CiAm, 
Va»  Paivs,  Fisco. 

Résolu  que  l'uniforme  sera  composé  d'un  habit  noir  uni  et  doublé  de  même ,  boutons  noirs 
aussi  unis,  gillet  rouge  écarlate,  culotte  jaune  couleur  de  nanquin  ,  boutons  du  gillet  et  de  la 
culotte,  de  même  étoffe,  bas  blancs  et  bottines ,  sur  la  manche  de  l'habit ,  au 
sera  cousu  en  guise  de  chevron,  pour  chaque  Serment  respectif,  les 

Grand  Serment,  rouge  écariaie  ; 

S* -Sébastien,  Pane  jambe  rouge  et  l'autre  blanche: 

S'-Christopbe ,  bleu  i 

SMslichel,  jaune. 
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Le  modèle  de  chaque  uniforme  se  trouvera  chez  M'  Bauvrens. 

Résolu  que  les  volontaires  à  présent  assentés  dans  les  respectif»  Scrraens  y  resteront,  puis- 
qu'ils sont  choisis  et  que  les  plus  foible»  seront  renforcés  par  les  volontaires  qui  se  présenteront, 
jusqu'à  la  concurrence  des  plus  forts  ;  au  cas  que  le  nombre  des  plus  faibles  ne  suffirait  pour 
remplir  les  portes  des  gardes ,  on  en  requerra  des  autres  plus  nombreux  pour  remplir  le  déficit. 

Dimanche  17  juin  1787. 
Présens  : 

Messieurs  Vais  aca  Noot  ,  V«  on  Sarde  , 
WiLCfticiis  et  Sinon. 

Rétolu  que  chaque  volontaire,  au  premier  son  du  tambour,  se  rendre  à  la  place  d'armes ,  qui 
est  le  Grand  Marché,  et  se  rendra  sous  les  drapeaux  respectifs  de  son  Serment,  armé  d'un 
fusil .  épée  ou  couteau  de  chasse,  pourvu  au  moins  d'un  quart roo  de  poudre  et  douze  balles. 

Résolu  qu'il  ne  sera  pas  (kit  d'uniforme  avant  d'avoir  vu  le  modèle. 

Lundi  18  juin  1787. 
Présens  : 

Messieurs  Vas  on  Noot,  Veutiaete*,  Aminés, 
Citm,  Smon,  Fisco,  Vas  Pabts. 

PROPOSITION. 

Que  les  volontaires  feront  l'uniforme  des  couleurs  à  choisir  par  eux ,  mais  que  la  façon  sera 
conforme  à  l'uniforme  vu  cejourd'hui,  sauf  cependant  sous  l'agréation  du  comité. 

Mercredi  20  juin  1787,  au  couvent  de  8"«-Éliaabcth. 

Prs^cAfM  * 

I  I  fJTtVUP  • 

Messieurs  Vas  bu  Noot,  Senvus,  Vh  Lu», 

Va*  DEM  SiASDE,  VlSUm AtTEV! ,  ArmiAlCS, 

Botcbis,  Walceieu,  Ciaml,  S  taon. 

Résolu  qu'aucun  des  arrêtés  ne  sera  relâché  ou  transporté  à  l'Amigo  sans  préalable  advertence 
ou  ordre  du  comité. 

Que  tout  volontaire  ou  autre  suppôt,  qui  aura  à  faire  quelque  plainte  ou  rapport,  soit  à 
charge  de  quelqu'un  de  ses  camarades  ou  autre,  le  fera  par  écrit  et  soussigné  ,  et  le  remettra  le 
même  jour  à  l'un  ou  l'autre  du  comité. 

Que  les  rapports  des  postes  se  feront  au  refuge  de  Groenendael ,  depuis  10  heures  du  soir 
jusqu'à  4  heures  du  matin ,  où  il  y  aura  quelqu'un  du  comité  qui  y  siégera  ;  qu'ensuite  tous  les 
rapports  faits ,  se  reroot  le  matin  à  6  1/2  heures  chez  M' l'avocat  Van  der  Noot ,  à  moins  d'un 
cas  extraordinaire  dont  le  rapport  se  devra  faire  présentement  audit  S' avocat. 

Qu'il  y  aura  à  la  garde  de  l'hôtel  de  ville ,  un  chef-doyen  et  un  doyen  du  Serment ,  par  tour 
de  rôle  ;  qu'aux  portes  du  Rivage  et  de  Namur ,  il  y  aura  un  chef-doyen ,  et  à  ces  trois  postes 
respectifs,  un  tambour. 

Qu'aux  gardes  on  ne  boira  ni  bière  ni  vin  ni  autre  liqueur,  que  personne  ne  portera  l'uni- 
forme qu'au  tems  qu'il  sera  de  service,  à  peine  d'être  renvoyé  du  corps,  que  l'uniforme  sera 
conforme  au  modèle  et  à  la  résolution  du  16  de  ce  mois  .  sauf  cependant  que  ceux  qui  préfère 
roient  de  taire  service  eu  habit  bourgeois,  seront  libres. 

Copte  de  la  résolution  de  Messieurs  du  magistral  de  cette  ville  de  Bruxelles. 

«  Is  lecture  gedaen  van  don  briefgeschrcven  aen  My  ne  llccrcn  wegens  de  seer  Eerw.  ende  Edele 
staeten  van  Brabant  ende  b  conformentlyk  aen  dcsselfs  inhoud  ver  st  a  en ,  dat  bet  eonvenieerde 
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in  dese  omstandigheden  a  en  te  bevelen ,  aen  de  vyf  Gildeng  Tan  te  verdobbelcn  van 
beyd,  lot  eonaerratie  Tan  de  ruste  ende  Teyligbeyd  der  goede  ingeselcnen  ;  maer  aengesien  ban 
getal  ran  waekende  mannen  in  dese  omstandigheden  notoorelyk  daer  loe  ombequacm  is  500  is 
Yoorders  goedgevondcn  ende  geresolTeerd  de  telTe  Gildens,  Toor  aoo  veel  noodig,  te  autorise- 
rai, ten  évade  van  tôt  versterkinge  ran  hunne  supposten  ofte  gilde  broedert,  te  agrégerai  die 
goede  icv  érige  ingeseteneu  de  wetke  sig  vry  wiUig  tôt  den  selvcn  diensi  su  lien  aenbreden ,  ende 
sal  van  dese  resolutie  kopye  worden  toegesomlen ,  aen  de  respective  over  dekens  van  de  sclvc 
GRdens  fbunder  directie  ende  informatle.  Actom  in  eollegio  9  juny  1787. 

Geteekend  :  «  J.-B.  Cuusus.  » 

Yendredi  22  juin  1787. 

Présens  : 

Messieurs  Vin  an  Noot,  ScoacnJ,  Vas  Lacs., 
Adas,  Vas  m  Sa*»b,  IIctgsss, 
Van  »u  Scbbkx,  Vairurro, 
Amiauns,  Van  Zirdmc,  Walcwebs, 
Sinon,  Ciafsx,  Va*  Paits. 

Résolu  de  former  cinq  différentes  listes  de  chaque  Serment ,  dont  une  sera  remise  an  comités 
et  l'autre  à  chaque  sergent. 

Résolu,  qu'à  chaque  compagnie  il  sera  nommé  un  capitaine ,  premier  lieutenant . lieutenant , 
troisième  lieutenant,  sergent,  sii  caporaux  et  deux  appointés,  le  tout  sous  les  ordres  du  chef- 
doyen  du  Serment. 

Résolu  de  reconnaître  M'  Devaux  l'aîné  comme  capitaine  en  chef  commandant  l'exercice 
des  cinq  compagnies,  et  capitaine  en  particulier  de  la  compagnie  du  grand  Serment ,  avec  pou- 
voir à  lui  de  proposer  au  comité  ses  officiers  subalternes  pour  sa  compagnie  particulière  sur  le 
pied  que  dessus. 

Comme  il  se  présente  plusieurs  messieurs  qui  veulent  rendre  service  comme  volontaires 
à  cheval ,  il  est  résolu  de  les  accepter  et  de  les  joindre  au  Serment  de  SMîeorge. 

que  H.  Devant  l'alné  choisira  son  ajudant  et  réglera  les  gardes  et 

t,le  tout  comme» 


23  juin  1787. 


Vas  de»  Noot,  Sanuxas,  Vas  Lace, 
Vas  aen  Samb,  Hctcbjis,  Mohieats, 

chef-doyen  actuel  du  Serment  de  S'-George, 

Cum,  Va*  Pa»ts. 

Lecture  étant  faite  de  certaine  lettre,  datée  du  19  du  courant,  à  Rruxelles,  écrite  par  le 
nommé  Lebrun  et  adressée  a  messieurs  les  chefs  patriotiques  brabançons,  par  laquelle  il  constc 
que  l'auteur  nous  considère  comme  des  rebelles,  ou  insurgent*  contre  notre  légitime  prince  et 
souverain;  il  a  été  résolu,  d'une  voix  unanime,  de  mépriser  ladite  lettre,  et  de  protester  haute- 
ment que  nos  vues  ne  sont  nullement  de  nous  opposer  à  notre  prince,  ni  de  porter  aucune 
atteinte  à  sa  souveraineté,  mais  qu'au  contraire  elles  sont  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la 
bonne  police ,  et  qu'il  sera  délivré  copie  de  cette  résolution  audit  Lebrun ,  en  cas  qu'il  la  vienne 
requérir,  en  outre  que  nous  n'avons  nullement  besoin  de  ses  services. 

Lecture  étant  faite  des  instructions  pour  le  commissaire,  elles  ont  été  agréées,  et  sont 
comme  suit  : 

1*  Le  commissaire  en  chef  examinera  toutes  les  recrues  qui  lui  seront  présentées  par  les  corn 
1  des  compagnies ,  les  présentera  au  comité,  et  lorsqu'elles  auront  été  acceptées,  il  les 


Digitized  by  Google 


DOCUMENTS. 


-  la  liste  et  les  enverra  au  commandant  du  bataillon,  pour  être  distribuées  dans  tes 

compagnies. 

«•  Il  doit  avoir  une  liste  générale  des  quatre  compagnies  à  pied  et  de  celle  a  cheval,  qui  lui 
sera  remise  tous  les  mois  par  l'adjudant. 

3*  C'est  le  commissaire  qui  doit  tenir  un  compte  exact  des  débourses  et  pavements  du 
bataillon,  ainsi  que  le  commandant  en  son  particulier  :  ces  deux  comptes  seront  confrontés  tous 
les  mois. 

4°  C'est  le  commissaire  qui  doit  distribuer  les  armes  et  habillements  du  bataillon,  chaque 
fois  que  le  commandant  lui  enverra  une  liste  de  ce  qui  lui  manque  ;  cette  liste  doit  être  signée 
du  commandant,  et  le  capitaine  de  la  compagnie  qui  aura  reçu  les  armes  ou  habillements  en 
donnera  une  quittance  particulière. 

S*  Le  commissaire  doit  avoir  une  liste,  ainsi  que  le  commandant,  de  la  quantité  des  (utils, 
sabres,  gibernes,  casques,  cartouches  a  balle  ou  a  exercer,  qui  a  été  livrée  au  bataillon ,  et  In 
commandants  des  compagnies  en  doivent  répondre. 

6*  C'est  le  commissaire  qui  doit  soigner  pour  les  vivres  du  bataillon  ,  en  temps  de  guerre  et 
de  paix. 

7a  C'est  le  commissaire  qui  doit  diriger  la  marche-route  du  bataillon  et  faire  le*  quartiers 
avec  les  gens  et  l'officier  commandé  dudit  bataillon. 

8*  C'est  le  commissaire  qui  doit  soigner  pour  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'hôpital  du 
bataillon. 

9*  Quand  le  bataillon  passe  la  revue,  c'est  le  commissaire  qui  lit  les  noms  des  compagnies, 
assis  à  coté  du  chef  du  comité. 

40*  C'est  le  commissaire  qui  examine  les  invalides,  après  la  revue,  qui  lui  seront  présentés 
par  le  commandant  et  qui  en  fera  rapport  au  chef  du  comité. 

11*  Outre  cela,  on  lui  donnera,  tous  les  mois,  une  liste  des  déserteurs,  des  morts  et  des 
malades,  qu'il  doit  communiquer  au  comité. 

13'  H  donnera  les  passeports  et  les  congés  à  la  réquisition  du  commandant;  ces  passeports 
doivent  être  signés  du  comité  et  en  dessous  par  le  commissaire  ;  les  i 

15*  Le  commissaire  n'a  rien  à  ordonner  k  la  troupe,  c'ei 
s'adresser ,  dans  quel  qu'occasion  que  ce  puisse  être. 

44*  Il  devra  avoir  toutes  ces  listes  et  comptes  en  bon  ordre,  et  placés  de  manière  qu'il  les  ait 
à  la  main ,  lorsqu'un  chef  les  requiert. 

45*  Le  commissaire  ne  dépend  point  du  commandant ,  ni  le  commandant  de  lui.  Lorsqu'il  y 
aura  du  desordre  dans  les  listes,  comptes ,  etc.,  c'est  au  comité  qu'il  doit  l'annoncer ,  et  le  com- 
mandant de  même. 

16*  Toutes  les  dépenses  particulières  ou  gratifications,  qu'un  commandant  jugera  à  propos 
de  faire  dans  son  corps,  ne  le  regardera  point ,  parce  que  c'est  le  commandant  seul  qui  les  fait , 
et  qui  les  abolit  lorsqu'il  ne  veut  plus  le  faire  ;  ainsi  il  n'est  tenu  à  payer  et  fournir  que  ce  qui 
a  été  approuvé  par  le  comité. 

47*  Le  commissaire  ne  peut  rien  proposer  au  commandant ,  ni  au  comité  de  ce  qui  regarde  la 
troupe,  mais  simplement  insinuer  par  écrit  ce  qui  lui  est  ordonné  de  la  part  dudit  comité;  le 
ne  s'adressera  pas  non  plus  à  lui  pour  les  changements  qu'il  trouvera  nécessaires, 


Marlis  28  juin  4787. 

Présents  : 

Messieurs  Vaji  tm  Noot,  Va*  Lac»,  à»as  , 

Vas  dm  Sandb,  Hcygiks  ,  Va»  m*  Scmicft, 
Vnminn,  Amuum,  Vin  Zinnia, 
Van  Parts,  Da  Nbxb,  Smoa,  Fisco. 
Lecture  étant  faite  de  l'ordre  du  bataillon  présenté  par  M'  De  veux  l'alné,  il  a  été  «gréé , 
et  est  comme  suit  : 

la  garde  et  qu'il  est  un  peu  difficile  que  M'*  les  volontaires ,  en  sor 
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tant  de  l'exercice ,  aient  encore  le  temps  de  courir  chez  enx  pour  prendre  leurs  armes  et  se  ren- 
dre à  temps  sur  la  place  dussemblée  fixée  pour  la  parade  de  la  garde ,  dorénavant  la  compagnie 
qui  montera  la  garde  ne  viendra  point  î  l'exercice ,  alors  j'espère  qne  les  volontaires  de  la 
compagnie  qui  monte  la  garde,  feront  en  sorte  d'avoir  soupe  pour  huit  heures ,  parce  que  j'ai 
remarqué  hier,  que  toute  la  garde  de  Groenendal,  a  l'exception  de  trois  ou  quatre,  ont  dû 
retourner  chez  eux  pour  souper. 

i  A  l'égard  de  la  compagnie  qui  doit  descendre  la  garde ,  elle  se  trouvera  exactement  à  l'exer- 
cice et  je  la  dispense,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  retourner  à  leur  garde,  parce  que  tous  les  rap- 
ports se  faisant  le  matin,  la  compagnie  qui  monte  la  garde  sera  toujours  informée  par  l'ajodant, 
de  tout  ce  qui  pourra  y  avoir  de  nouveau. 

«  Comme  on  ne  doit  cesser  de  recommander  continuellement  le  silence  et  le  bon  ordre,  jusqu'à 
ce  que  je  verrai  que  cela  sera  exécuté  à  la  lettre,  je  donne  ici  une  petite  explication  de  ce  que 
signifie  le  mot  de  volontaire. 

«  Quoique  je  sais  qu'il  y  en  ait  très-peu  dans  les  compagnies  qui  ne  le  conçoivent  très-bien , 
cette  explication  n'est  que  pour  ceux  qui  semblent  ne  pas  le  concevoir;  or  donc,  ce  mot 
volontaire. ne  signifie  pas  un  homme  qui  ne  veut  suivre  que  sa  volonté ,  mais  au  contraire  un 
homme  d'honneur  qui  se  pique  d'observer  volontairement  la  discipline  militaire  la  pins  rigou- 
reuse a  l'envi  d'un  simple  militaire  qui  ne  l'observe  que  par  la  force  et  punition  honteuse,  c'est 
pourquoi  je  recommande  à  tous  ces  messieurs  généralement ,  d'obéir  à  leur  commandant  en  toute 
occasion,  et  si  un  chef  de  garde  outrepasse  son  pouvoir  ou  manque  même  d'expérience,  il  n'est 
aucunement  permis  a  un  volontaire  sous  les  ordres  d'un  de  cesdlts  chefs  d'entrer  en  dissention 
avec  lui ,  mais  il  lui  sera  toujours  permis  de  s'en  plaindre  au  capitaine  de  sa  compagnie ,  et ,  si 
c'était  un  capitaine  qui  aurait  manqué,  ce  que  je  ne  crois  pourtant  pas  possible,  il  pourra 
adresser  sa  plainte  directement  au  capitaine  du  bataillon.  » 
Lecture  étant  mite  des  instructions  de  l'ajudant ,  elles  ont  été  agréées ,  et  sont  comme  suit  : 
«  Comme  le  service  d'ajudant  est  un  grade  important,  il  est  aussi  nécessaire  qu'il  ait  une 
ordonnance  par  écrit ,  de  tout  ce  qui  regarde  son  emploi. 

«  1*  L'ajudant  n'a  a  recevoir  des  ordres  que  du  commandant ,  et  son  grade  dans  le  bataillon 
est  de  premier  lieutenant ,  lorsqu'il  ne  fait  plus  le  service  d'adjudant. 

«  2"  L'ajudant  commande  tous  les  jours  les  individus  de  la  garde,  à  commencer  du  capitaine 
Inclusivement  ;  le  sergent  donne  ensuite  une  note  à  chaque  sergent  de  compagnie ,  du  nombre 
des  caporaux ,  appointés,  et  simples  volontaires  que  chaque  compagnie  doit  fournir  ;  cette  liste 
doit  être  réglée  selon  la  force  de  la  compagnie. 
«  3*  L'ajudant  doit  exiger  tous  les  jours ,  le  matin ,  un  rapport  de  chaque  sergent. 

■  4*  L'ajudant  donne,  tous  les  jours ,  aux  sergents,  l'ordre  par  écrit  qu'il  a  reçu  du  eoœman 
dant  du  bataillon. 

«  8*  Lorsqu'un  officier  ou  un  capitaine  a  manqué  à  son  devoir,  Pajndant  doit  prendre  son 
épée  ;  cette  épée  doit  être  gardée  chez  lui. 

«  6*  Lorsque  les  compagnies  auront  des  individus  à  envoyer  aux  arrêts  du  bataillon ,  l'ajudant 
en  fera  rapport  au  commandant  du  bataillon ,  après  avoir  conduit  l'individu  a  la  garde  du  prévôt. 

■  7*  Comme  il  est  impossible  que  l'ajudant  reçoive  et  écrive  lui-même  les  ordres  qui  lui  seront 
donnés  tous  les  jours,  il  se  choisira  incessamment  un  bon  écrivain,  qui  ne  sortira  de  chez  lui 
que  pour  aller  dîner.  > 

Mercredi  Î7  juin  4787. 

Présens  : 

Messieurs  Vin  Liai ,  Scaacus ,  Vas  an  Suide, 
Var  DEa  Scamcii,  VtasTium™, 
AmuiM ,  Cbakl,  Smo* ,  Vas  Pabvs. 
Fiscd. 

Résolu  d'engager  Mr  le  président  du  comité  Van  der  Noot  à  reprendre  la  place  de  président  , 
dont  il  s'est  si  bien  acquitté ,  afin  qu'il  daigne  nous  aider  de  ses  lumières  pour  continuer  et  par- 

94 
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achever  l'ouvrage  dont  il  est  l'auteur,  pour  le  bien  du  patriotisme;  et  a  cet  effet  commettre  des 
commissaire*  exprès,  choisit  du  comité,  pour  l'en  prier  et  ensuite  d'en  faire  le  rapport  de  sa 
réponse  au  premier  comité. 

Los  commissaires  nommés  à  l'effet  ci -dessus  sont  : 

M'  Vin  Lac*, 
M'  Vas  mu  Sânoe, 
M*  Va*  an  Sorarcs, 
M'  VtamsKTB.*, 
Mr  Cium , 
Mr  Va*  Parvs, 
Mr  Fisco, 
M'  Siao*. 


Jeudi  38  juin  1787. 

Messieurs  Va*  m»  Noot  ,  Va*  Lac*  , 
Vt.*  dk*  So»e,  Moacaàaars, 
Va.*  oca  ScaaicK,  Vntntan, 
Va*  Zisusi,  Amiius,  Garni, 
Siao*  ,  Fisco. 

La  commission  s'étant  transportée  cejourd'bui  chetz  Mr  le  président  du  comité  Van  der  Neol 
à  l'effet  comme  dans  la  précédente  résolution ,  ledit  Yao  der  Noot  a  accepté  gracieusement  leur 
démarche  et  promis  de  fréquenter  le  comité. 

Sont  nommés  comme  officiera ,  dans  les  quatre  compagnies  de  volontaires ,  comme  tort  : 

GRAND  SERMENT. 

Capitaine,  M*  Devant ,  l'aîné. 

Premier  lieutenant.  M' le  baron  Van  der  Haegen. 

S'-SÊBASTIEN. 
Capitaine,  M' De  Fraye  de  Schiplaeken. 


S»  CHRISTOPHE. 

Capitaine,  Mr  Van  Isselsteyn. 
Premier  lieutenant,  M'  Leunckens. 
Sous  lieutenant ,  M'  De  Meurs. 

S>-MICHEL. 

Capitaine,  M*  Devaux,  cadet, 
('rentier  lieutenant,  M'  Bosse  haeri. 
Sous -lieutenant,  M'  De  Pou i lion. 

Résolu  de  recevoir  comme  membre  de  ce  comité  parmi  les  notables , 
Le  S'  Weeroaels. 
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Samedi ,  30  juin  1787. 

Présens  : 

Messieurs  Vaa  bu  Noot,  Vis  Lkcx, 
Vu  ma  Sass*,  HtrrcEM , 
Vas  pu  Sciirice,  Monian,  eomme 
chef-doyen  deS*-George,  Vrbxtiuetes  , 
AprrxiAis,  Vin  Zinrcri,  Cunt, 

Vi«  PARTS,  FttCO,  SuU>H. 

Résolu  d'admettre  les  S'*  Libotlon,  Golun  et  T'Kiot,  avocats  au  conseil  souverain  de  Bra 
but,  comme  membre*  du  comité,  pour  aider,  interTenir  et  avoir  voit  aux  délibérations. 

A  été  proposé  le  S'  J.  B.  Weemaels ,  pour  être  receveox  de  la  caisse  patriotique  pour  le 
maiotico  du  bon  ordre  et  de  la  bonne  police ,  qui  s'etl  offert  d'admettre  la  caisse  gratis. 

La  résolution  est  sursise  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Lundi ,  S  juillet  1787. 

Présens  : 

Messieurs  Schbuirs,  Va*  lac»,  lliucess. 
Vas  sut  Sch*kk  ,  Vcrstrartes , 
Vas  Parts  ,  Fisco. 

Résolu  que  l'uniforme  des  volontaires  a  cbeval  sera  composé  d'un  habit  noir  avec  doublure 
de  même ,  paremens ,  revers  et  collet  rouges  à  l'anglaise. 

Le  retroussemenl  de  l'habit  sera  bordé  avec  une  bande  rouge  de  deui  doigta  de  largeur , 
veste  et  culotte  jaune  de  buffle ,  grand  chapeau  avec  plumet  à  trois  couleurs ,  b  veste  sera 
bordée  avec  une  ligne  noire,  des  bottes  lustrées  avec  des  genouillères,  des  aiguillettes  d'or  sur 
l'épaule  droite,  uneépaulette  sur  la  gauche,  boutons  de  cuivre  jaune ,  sabre  long  avec  ceinturon. 

Aussi  résolu  que  l'uniforme,  pour  le  comité ,  sera  composé  d'un  habit  noir,  revers,  paremens 
et  collet  noirs,  bordé  de  rouge  doublé  de  noir,  veste  rouge  écarbte  bordée  de  noir  et  petit  galon , 
culotte  iaune  uni  énauletles  aux  chefs-dovew  seulement 

Mardi ,  3  juillet  1787. 

Présens  : 

Messieurs  Vas  du  Noot,  Vas  Lacs,  Sciant**, 
Hnctxs,  Vas  drr  Scamcx,  Momacrts, 
Vustraktks,  ArriLiASS,  Vas  Zietim, 
Cubl  ,  Va*  Parts  ,Gorrm ,  Wmiiu , 
Liaorros ,  Fisco. 

Résolu ,  conformément  a  la  proposition  du  30  juin  dernier,  d'accepter  l'offre  que  le  Sr  Wee- 
maels a  faite ,  a  condition  qu'il  ne  sera  comptable  qu'envers  trois  membres  à  choisir  par  le 
comité,  lesqueb  trois  membres  seront  autorisés  et  chargés  de  toute  affaire  de  comptabilité 
quelconque  ;  et  a  la  pluralité  des  voix  du  comité,  ont  été  chosies  les  personnes  des  : 

Sieurs  Edouard  Dr  Walckkrs  , 
Cbapix  , 


Lesquels  sont  autorises,  par  b  présente,  de  faire  et  ordonner  tout  paiement  quelconque, 
n'excédant  pas  la  somme  de  cinq  cents  florins,  sauf  cependant  le  paiement  des  armes*  feu  et 
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blanches,  bufïïelpries ,  et  tout  ce  qui  a  trait  à  ce  sujet ,  lesquels  ils  pourront  ordonner  et  faire 
sans  aucun  ordre  ou  résolution  ultérieure ,  puisque  le*  contrats ,  relativement  à  la  livraison  de 
ces  objets ,  sont  fait»  avec  résolution  du  comité  ;  mais  si,  à  l'avenir,  il  serait  question  d'eu  ordon 
ner  des  ultérieures,  il  sera  pris  résolution  ultérieure. 
A  été  montré  le  modèle  d'un  tambour  et  fifre ,  lequel  a  été  agréé. 

Samedi,  7  juillet  1787. 

Présens  : 

Messieurs  Vah  m  Noor,  Vah  Lacs, 

Va»  »eb  Ses  a  ici,  Vajc  de*  Sams 
VramAsrn,  Amuun,  Van  Pabts, 
Chaud.,  Paco,  WtuiEi-s 

Proposé  un  modèle  d'un  corps  de  volontaires  en  uniforme ,  verd ,  pour  être  agrégés  a  si  ciaq 

Serment!  respectif». 

Avant  de  résoudre  sur  l'uniforme  dudit  corps,  il  est  requis  de  donner  la  liste  des  «(liciers . 
s'il  s'en  trouve,  et  communs  formant  ledit  corps ,  pour  icelle  vue,  être  disposé  ultérieurement. 

Lundi,  9  juillet  4787. 


Messieurs  Vah  d*s  Sarbi,  Seat  ras , 

Vah  an  Sensu,  Vsjummsj», 
ArriUAiis,  Va»  Pabts,  Chapcx,  Paco, 
T'Kisr,  Simon,  ^Vesbaels,  Gowh. 

Vu  la  liste  énoncée  dans  la  résolution  du  7  de  ce  mois,  résolu  d'admettre  et  agréer  ledit 
corps  sous  l'uniforme  et  modèle  ici  vu  ,  sauf  les  grades  qu'ils  proposent  dans  la  mémo  liste  ;  sur 
lesquels  on  prendra  résolution  ultérieure. 

Mardi,  10  juillet  1787. 

Messieurs  Van  dis  Ifoor,  Scannuis ,  Vah  Lac*. 
Vas  estSAHM,  Va»  m-»  Sonuc», 
VrarriArnci ,  Amuuns,  Cbama, 
Siioh,  Vah  Pabts  ,  Wekhabls. 

Proposé  de  donner,  a  la  réquisition  de  M"  les  volontaires  de  la  ville  de  Gand ,  des  copies  des 
règlemens  et  de  la  marebe  sur  laquelle  les  volontaires  de  Bruxelles  sont  montés. 
Hésolu ,  de  voix  unanime ,  d'accorder  à  ces  M"  tout  ce  qui  peut  leur  être  utile. 

Mercredi  11  juillet  1787. 

Présens  : 

Messieurs  Vah  dch  Noot,  Vah  Lac»  ,  Vah  »eh  Sahos, 
Vah  oe5  Sciirick,  Ve-bstiaetkh,  Amujuns , 
Vah  Zibchb,  Vah  Pabts,  Cbafel,  Sinon, 
Fisco,  GorriH,  Werbasxs. 

A  été  proposé  que  les  volontaires  a  cheval  agrégés  au  Serment  de  Saint-George,  ont  besoin 
d'une  écurie  pour  leurs  chevaux ,  s'entend  ceux  qui  font  le  piquet  la  nuit,  a  été  résolu  à  voix 
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unanime  que,  puisque  le  S'  Mahy ,  hôte  à  l'hôtel  Royal ,  veut  accepter  une  douzaine  de  che- 
val» pendant  la  nuit  dans  ses  écurie* ,  moyennant  qu'os  lui  paye  le  foin  que  les  cfceîaux  auront 
besoin ,  savoir  :  quatre  bottes  de  foin  pour  chaque  piquet  de  douze  eheraux  qui  seront  |>ayées  au 
S'  Mahy,  hors  de  la  caisse  patriotique  ;  la  proposition  a  été  acceptée. 

A  été  proposé,  ai  le  18,  fête  du  Saint -Sacrement  et  jour  de  procession  solennelle ,  le  bataillon 
«les  volontaires  se  montera  en  parade. 

A  été  résolu  à  voix  unanime  que  le  bataillon  montera  en  parade ,  savoir  :  a  la  Grande  Place , 
ai  les  militaires  montent  pareillement  ce  jour  en  parade,  et  qu'au  cas  que  les  militaires  ne 
montent  pas,  les  volontaires  monteront  également  à  la  Grande  Place,  et  seront  distribués  pour 
border  les  rues  au  lieu  des  militaires  et  une  compagnie  pour  suivre  et  clorre  la  procession. 

Propose  d'autoriser  le  S'  Van  Parys  de  contracter  avec  M.  J.  Tomson,  de  Liège,  faubourg 
Saint- Gilles,  pour  la  quantité  de  mille  fusils,  suivant  le  modèle  ici  vu  et  qui  sera  examiné  par 
M.  Devaux ,  l'atné,  commandant  du  bataillon ,  a  raison  de  trois  couronnes  de  France  la  pièce  : 
a  été  résolu ,  à  voix  unanime ,  de  commettre  ledit  S*  Van  Parys ,  comme  il  est  commis  par  ces 


Jeudi  13  juillet  178t. 

Présens  : 


Vis  asa  Noot,  Vis  Lsca,  Soucias, 
Vs»  »ci  Sisax,  Vu  dur  Schjuc», 
VEnmABT» ,  Vu  Znroni,  Casrai.,  Sinon , 
Vu  Pian,  Fbjco,  Gorrra,  Wsmuels. 

A  été  proposé ,  où  les  deniers ,  provenant  de  la  souscription  patriotique ,  seront  déposés. 

Résolu  ,  à  voix  unanime  que ,  d'après  l'offre  fait  par  M.  Edouard  De  Walckiers ,  présentement 
absent ,  ils  seront  remis  à  la  caisse  publique  de  M—  veuve  De  Nettine  et  fils ,  dirigée  par 
M.  Gommare  ,  vulgairement  nommée  la  Ilanque. 

Autrefois  proposée  la  demande  ou  proposition  faite  le  7  courant ,  concernant  certain  nombre 
de  chasseurs  pour  être  agrégés  à  un  des  cinq  Serment  ;  vue  ensuite  la  résolution  de  la  même 
date  ,  avec  la  liste  produite  le  9  dito,  a  été  résolu,  qu'aucun  Serment  n'a  besoin  de  chasseurs  , 
mais  si  ce  nombre  d'hommes  veuillent  s'agréger  comme  volontaires  au  Serment  d'arquebusiers 
dit  Caloveniers  Gilde,  et  attendu  que  leur  uniforme  ou  habillement  est  fait,  le  comité,  sans 
conséquence ,  par  rapport  à  leur  habillement ,  les  admet ,  sauf  cependant  que  les  grades  de  capi  - 
taine,  premier  et  second  lieutenants,  ajudant  et  autres  énonces  dans  la  liste ,  ne  tiendront, 
eus  entier»  de  proposer  de  nouveau  au  comité,  les  officiers  qu'il 
objet  le  comité  disposera ,  après  que  les  communs  auront  prêté  le  Sermc 
remettre  une  liste  avec  détail  de  l'Age  et  demeure  de  chaque  individu. 

1*  juillet  1787. 


Vss  an  Noot,  Giut,  Vu  an  : 
Sienne,  Di  Pbtt,  Semons, 
Vitt  Lits,  A»in,  Vis  dis  Sisaa, 
Hevciss,  MoBBAiaTf,  Vnmtnu, 
Armai*»,  Vis  Zinnia ,  Vas  du  Scuatca  , 
Smos,  CHint,  Vis  vas  Bioca,  Vu  Piivs, 
Gorrw,  Libottos,  TKist,  Waousts. 

A  été  proposé  que  nombre  d'uniformes  a  été  délivré ,  tant  par  ordre  des  capitaine*  respectifs , 
que  de  quelques  membres  du  comité ,  sans  qu'on  sait  le  nombre ,  néanmoins  à  charge  de  la  caisse 
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Pour  en  connaître  l'import  et  la  qualité,  a  été  résolu  que  les  capitaines  cl  membres  respectifs 
du  comité  qui  eu  ont  fait  délivrer,  en  donneront  un  détail  circonstancié  tant  par  rapport  au 
nombre  que  par  rapport  an  livrmnrier  qui  les  a  livrés ,  pour,  tu  ce  détail ,  en  exiger  l'état  des 
livrander*. 

A  été  résolu  ultérieurement,  que  personne,  à  l'avenir,  ne  délivrera  des  billets  ou  ordon- 
nances des  uniformes  a  charge  du  comité  que  le  commandant  en  chef  de  l'exercice ,  et  que 
celui-ci ,  avant  de  pouvoir  donner  des  ordonnances,  en  devra  donner  part  au  comité  et  en  obte- 
nir le  consentement ,  qui  sera  annoté  desuite  au  livre  des  résolutions.  , 

De  plus,  le  même  commandant  devra  prendre  un  revers  de  ceux  à  qui  il  aura  donné  des  uni- 
formes  à  charge  de  la  caisse  patriotique,  par  lequel  il  s'engage  de  reproduire  l'uniforme  en  cas 
qu'il  ne  satisfit  pas  a  son  devoir,  et  que  le  capitaine ,  sous  la  compagnie  duquel  ils  seront ,  aurait 
matière  suffisamment  de  plainte  d'inconduite  ou  de  négligence,  pareillement  avec  préalable  con- 
naissance et  consentement  du  comité 

A  été  résolu  que  les  frais  des  droits  d'entrée  sur  la  partie  de  fusils  prêtés  par  M.  Goswin,  de 
Liège ,  au  nombre  de  300 ,  seront  supportés  par  la  caisse  patriotique,  et  que  chaque  volontaire , 
en  recevant  un  de  ces  fusils,  donnera  un  reversai  de  rendre  son  fusil  dans  le  même  état  qu'il  l'a 
reçu ,  et  que ,  si  contre  toute  attente ,  il  en  restait  en  arrière ,  ils  seront  bonifiés  à  charge  de  ut- 
ilité caisse. 

Résolu  que  les  volontaires  a  cheval  s'assembleront  dans  le  couvent  de  S"  Elisabeth ,  et  de 
la  se  trouveront  où  M.  le  commandant  Devaux  les  postera,  au  cas  que  les  dragons  ne  fassent  ser- 
vice, et  les  volontaires  joins  au  Serment  de  Saint-George ,  sous  le  commandement  de  M.  Franc- 
quin,  s'assembleront  pareillement  audit  couvent ,  ensuite  paraderont  à  la  GrandTlacc,  pour 
aller  border  les  rues  suivant  l'ordre  que  ledit  Serment  prend  dans  les  fonctions  publiques. 

Mardi  17  juillet  1787. 
Présens  : 

Messieurs  Sageriass,  Vas  Lace,  Vas  s>cs  Sa.uk, 
V*n  on  Scmicx ,  Vmstbaeter, 
Arrauuss,  Waukjebs,  Garni.,  Fisco, 
Va*  Parts  ,  Siaos ,  Vas  au  Blocs.  , 
T'Klvt,  Wmutts. 

Résolu  à  voix  unanime,  de  donner,  à  la  réquisition  de  M.  le  bourguemaltre  d'Anvers ,  aux  vo- 
lontaires de  ladite  ville,  copie  des  réglemens  et  de  la  marche  sur  laquelle  les  volontaires  de 
Bruxelles  sont  montés. 

Idem  pour  ceux  de  Diest,  à  la  réquisition  du  sieur  Anceau  ,  commissaire  de  ladite  ville. 

Résolu  de  ne  plus  admettre  dorénavant  d'autres  appointés  que  ceux  qui  ont  servi ,  munis  d'un 
bon  témoignage  supérieur ,  qu'aux  appointements  d'un  escab'n  par  jour. 

Résolu  de  faire  parader  demain  18,  vers  les  10  heures  du  matin,  les  corps  des  volontaires  sur 
la  grande  place  d'Armes  des  Serments ,  à  cause  de  l'assemblée  générale  des  états  de  toutes  les 
provinces  de  ces  Pays-Bas  autrichiens,  afin  de  tenir  le  bon  ordre  dam  la  ville.  Cet  événement, 
si  remarquable ,  devant  naturellement  assembler  une  foule  extraordinaire  de  toute  sorte  de  gens 
sur  la  même  place. 

Jeudi  19  juillet  1787. 

Présens  : 

Messieurs  Gitxt,  Vas  oen  Scaaic*,  Sasuiass, 

DbPutt,  Suivais ,  Va»  Lace,  Aras, 
Vas  bri  Sasbf^Uctckss,  Vakrm  Sorties, 
Vemtraetss,  Amuun,  Vas  Ziefsb, 

Walckism  ,  Cm  uni. ,  Stuos , 
Vas  ms  Buta,  Face,  Van  Paris, 
Gonu,  TKnrr,  Wemauj. 

Résolu  d'effectuer  lu  proposition  de  M.  le  commissaire  Tripouetly ,  relativement  à  la  nomina- 
tion des  fourriers , /ur  le  pied  proposé ,  qui  sera  exprimé  au  long  dans  le  livre  des  résolutions. 
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<Jue  messieurs  les  commanda  os  des  compagnies  seront  requis  de  proposer  au  comité,  un  ou 
plusieurs  sujeU  capables  de  faire  les  fonctions  de  fourrier,  pour  par  ledit  comité  être 
ladite  place. 

1787. 


Messieurs  Va*  »n  Noor ,  Va*  Lac*  , 

Vii  m  Sasdi,  Va*  Zinmi, 
Vaji  oeb  Schaice,  Wau.kujs, 
Cbapex,  Vas  Pabis,  TKiifT, 
Siaos ,  Wexbueu. 

Résolu  de  nommer  le  sieur  Jean  Van  der  Perre  < 
laires  verds ,  et  de  lui  accorder ,  par  provision ,  un  escalin  par  jour. 
Rapport  étant  (ait  par  M.  Barnabe ,  que  M.  De  Franquin  et  le  chevalier  De  Beaupré  ont  pris 
du  commandement  de  la  compagnie  de  Saint-George,  connue  sous  celle  du  Chien  au 
Papen-Vesten ,  il  a  été  résolu  que  M.  Baraaba, 
i ,  en  attendant ,  ladite  compagnie. 

Samedi  11  juillet  1787. 


Messieurs^ Vas  ora  Noor,  Saccmam,  Vas  Lacs, 
Vas  des  Sasos,  Amuuns,  Vas  Zkosb, 
Citru,  Vas  Paats.Sukm,  Ftsco, 
T'Kist,  Wiuaels. 

HéMilu  de  prendre  la  canne  à  pommeau  de  cuivre  doré  au  feu ,  po  posée  par  le  sieur  Van  den 
Brande,  par  l'entremise  de  M.  Cbapel ,  pour  l'usage  du  tambour  major ,  au  prix  de  dit  couronnes 
impériales. 

Résolu  de  faire  rentrer  généralement  les  listes  desarmes,  gibernes,  buffleteries  et  autres  étala 
de  livrances  faites  jusqu'à  la  date  de  cette,  et  sera  donné  connaissance  de  cette  résolution  aux 
respectifs  commandans  et  capitaines,' pour  leur  direction  et  afin  qu'ils  ordonnent  qu'il  y  soit 
pro  triplement  satisfait,  au  plus  tard  endéans  trois  jours. 

Lundi  23 juillet  1787. 


Vas  de»  Noor,  o>*u«>»,. 
Vas  Lace  ,  Vas  ms  Sasdr  , 
Vas  ata  Scaaicz ,  VEamicm , 
Vas  Zuroat ,  WAicains ,  Vas  P*nrs , 
Ckapix,  Somm,  Fiscs,  Gorrw,  T'Knrr, 
Wumaiu. 

Résolu  que  le  corps  des  volontaires  de  cette  ville  sera  divisé  en  deux  bataillon* ,  dont  l'un, 
commandé  et  dirigé  par  le  capitaine  de  Franquin ,  sera  formé  de  la  compagnie  agrégée  au  Ser 
ment  de  Saint-George,  dite  du  Chien  au  Papen-Vesten,  de  celle  de  Saint-Christophe  comman- 
dé*- par  M.  Van  Isselstein  et  des  volontaires  verds,  a  admettre  par  le  comité  pour  être  agrégés  au 
Serment  de  Saint  Christophe. 

L'autre  bataillon,  dirigé  et  commandé  par  M.  Devaui ,  l'alné,  consistera  dans  la  compagnie  du 
grand  Serment ,  commandée  par  le  premier  lieutenant  M.  le  baron  Van  der  lUeghen ,  de  celle  da 
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Saint-Sébastien,  capitaine  M.  De  Schiplaeken ,  et  de  celle  de  Saint-Michel  dite  escrimeurs ,  ca- 
pkaineM.  Devaux.le  cadet. 

Kcsolu  en  outre,  qu'en  cas  que  le  service  exige  que  les  deux  bataillons  manœuvreraient  ensem  - 
ble,  qu'alors  M.  le  capitaine  de  Franquio  commandera  les  deux  bataillons  en  chef. 

MarlisSajulij  1787. 

Coran  : 

D.  D.  Van  du  Noot,  Tau  peu  Sasm  , 

Hutghu,  Vas  Lace  ,  Vas  dkh  Son»  te*  , 
VtwnAenii,  Chakl,  Faco,  Amuuss, 
Moiiaut»,  Sinon. 
N.  B.  Il  ne  s'est  rien  proposé 
ni  résolu  en  cette  séance. 

MerairiiîSjuhj  1787. 

- 

Coram  : 

D.  D.  Vas  des  Noot  ,  Vas  mu  Sawdb  , 

Vai»  dkb  Scamci  ,  Appiijam  ,  Chapel  , 
Vas  Pabvs,  Smos,  Walcaieas. 

Résolu  qu'Usera  livré  des  sabres  a  messieurs  les  officiers  aux  dépens  de  la  caisse  patriotique. 
Que  l'offre  (site  par  M.  Duvrex ,  volontaire  dans  la  compagnie  des  escrimeurs ,  de  livrer  les 
sabres  a  raison  de  cinq  couronnes  impériales  la  pièce  (sauf  le  prix  de  la  lame  et  du  fourreau)  et 

Jovis  26  Jullj  1787. 

Coram  : 

D.  D.  Vas  der  Noot,  Arrstsuis ,  Chapei , 


Résolu  qu'en  cas  de  feu  ou  d'autres  alarmes,  le  bataillon  de  M.  De  Franquiu  s'assemblera  sur 
le  Visschcrs-Zeone,  et  celui  de  M.  Devaux  l'alné  dans  la  rue  du  Lombard. 

Venerisî7  julij  1787. 

Coram  : 

D.  D.  Vai  der  Noot.Moiwaebts,  Appeliam, 
Cuapex,  Vas  Pabts,  Fisco,  Siaos. 

Lecture  étant  faite  de  la  requête  présentée  au  comité ,  de  Michel  Vin  den  Houwen ,  concierge 
du  couvent  supprimé  des  Brigittines,  tendant  a  la  fixation  de  son  salaire  pour  nettoiement  et 
autres  services  a  y  foire  du  corps  de  garde;  a  été  résolu  de  lui  passer  à  rnison  d'un  cscalin  par 
vingt-quatre  heures,  et  en  suivant,  le  receveur  est  autorisé  de  lui  payer  les  arriérés  depuis  le 
3  juillet ,  et  de  continuer  à  l'avenir  sur  le  même  pied ,  jusqu'à  révocation. 

A  été  résolu  de  payer  le  même  salaire  au  concierge  du  couvent  des  Annonciades  N*  George 
Demuleez  depuis  la  date  susdite,  et  prout  ante. 

Comme  par  la  retraite  de  M.  De  Beaupré* ,  de  la  compagnie  des  volontaires  jointe  au  Serment 
de  S'-Georgc,  la  place  de  capitaine  en  second  est  vacante,  M.  le  commandant  De  Francquin  nous  a 
présenté,  pour  le  remplacer ,  M.  le  marquis  de  la  Puénte ,  lequel  a  été  agréé  et  sera  de  suite  pré- 
senté* la  compagnie  par  M.  le  commandant  De  Francquin,  avec  ordre  de  le  reconnaître  en  la 
qualité  de  capitaine  en  second  de  ladite  compagnie,  et  d'obéir  1  tout  ce  qu'il  ordonnera. 
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Comme  dimanche  l'après-midi,  pour  la  clôture  de  la  quinzaine  du  Saint-Sacrement ,  la  proces- 
sion se  fera  par  le  grand  tour,  et  que  lea  militaires  entoureront  le  baldaquin ,  et  que  le  reste 
bordera  les  rues  selon  coutume ,  les  volontaires  s'abstiendront  de  border  les  rue*  et  de  suivre  la 
procession. 

Comme  une  partie  du  bataillon  I)e  Francquin  est  de  garde  de  la  nuit  du  dimanche,  il  ne  para 
dera  pas,  celui  de  ML  Devaux  pourra  parader  et  se  poster  en  deux  différent  postes ,  savoir  :  l'un 
vis  à-ris  l'église  de  S**-Gudule ,  et  l'autre,  posté  sur  la  Vielle  Halle  aux  Bleds;  les  volontaires  à 
cheval  pourront  te  poster ,  Marché  aui  Poulets. 

Résolu  que  les  volontaires  ne  sortiront  pas  de  la  ville,  armé»  ou  non  armés,  par  détachement, 
sans  ordre  exprès  et  par  écrit  du  comité ,  à  donner  au  commandant  du  bataillon. 

Résolu  que  Jean  UeUinckx  et  Gabriel  Immers,  tambours,  et  Jean  Burbare,  fiffre,  enseigne 
ront  les  autres  tambours  et  Offres  respectifs  et  apprentifs  du  Corps  des  volontaires ,  et  qu'on  pas- 
sera à  chacun  d'eux  un  escalin  par  jour,  jusqu'au  temps  qu'ils  seront  appris ,  à  examiner  par  des 
experts,  le  tout  j 


Sabb.  28  julij  1787. 

Cor  a  m 

D.  D.  Sacouuhs,  Vas  dkn  o»»», 
Vm  ara  Schbjcx,  Amuui, 
Verstiuetw,  Vu  Psats ,  Casrei, , 
Paco. 

Résolu  d'ordonner  les  huiles  et  chandelles  nécessaires  pour  le  corps  de  garde  des  Brigiltine* , 
i  sieur  Van  Lack,  dont  les  dépenses  seront  portées  a  charge  de  la  i 


50  julij  1787. 

D.  D.  Vu  do  Hoot  ,  Va*  asm  Smcar , 

S  a  eu  ai  ss ,  Bckcua!(  ,  Aaih  ,  Dfjwrr , 
Vah  Lacs  ,  Sauças ,  Vas  an  Stras , 
Vas  osa  Sonia ,  Mohadts  , 
Van  Zwera,  Lisottm  ,  TKnrr , 
Wauxuuu,  Fojco,  Cbapci, 
Vas  Pasis,  Vah  am  Blocs, 

WXBAIU. 

Comme  les  limncicrs  de  draps  restent  en  défaut  de  rendre  lears  états  au  comité,  le  secrétaire 
Van  Geldcr  est  autorisé  à  les  aller  prendre  chez  eux  avec  copie  des  mandats  des  respectifs  com- 
mandans  des  compagnies ,  qui  ont  ordonné  la  livraison ,  avec  annonce  que  s'ils  r~  r 
de  les  rendre, le  comité  les  y  contraindra  comme  il  le  i 

Martis  SI  julij  1787. 

D.  D.  Vah  ara  Tfoor ,  Sagsbhahs  ,  Sentons , 
Vah  CAarsmoirr ,  Vah  Lack  ,  A*ah  , 
Vah  dei  Sah»i  ,  Vas  du  Scaaicx , 
Cbakl,  Vah  Parts  ,  Fisco ,  Libottoh  , 
T'Kwr,  VVeuaiu,  Vah  Ziïche, 

Goifin. 

Résolu  que  les  sieurs  Van  Parys,  Sagermaus  et  Van  den  Bloek  sont  autorisés  à 
états  des  livranciers,  et  les  effets  livrés ,  pourvoir  si  tout  est  conforme  au  contrat  et 
y  relativement  fait,  et  défaire  leur  rapport  en  conséquence  au  comité. 


Digitized  by  Google 


378 


DOCUMENTS. 


Mercurij  l«au«xutl  1787. 

Coram  : 

D.  D.  V*n  du  Noot,  Giuà,  Vu»  Lac*, 
Vak  dm  Sakdi  ,  Van  m»  Scmict , 
Mouton ,  Van  Parti,  T'Kwt , 
W  usuels  ,  Lidotton ,  Sagemuns  , 
AoA!i,  Ve>straetu,  Arrcuutu, 
Va»  or»  Blocs,  Ftsco. 

Résolu  que  les  volontaires  qui  dérangeront  ou  causeront  leurs  itnies ,  bon  du  service  et  de 
l'exercice ,  tentât  ohligéi  de  le*  Taire  raccommoder  à  leurs  frais,  et  s'ils  restaient  en  défaut  «prêt 
due  semonce ,  que  le  comité  le*  fera  raccommoder  à  leur*  frai*  et  que  chaque  payera,  pour  le  dé 
faut ,  en  guise  de  correction ,  un  escalio  au  florin  de  l'impart ,  que  le  comité  aura  dû  payer  pour 

le  raccommodage. 

Résolu  qu'en  cas  d'alarmes  pour  feu  ou  autrement ,  le  comité  l'assemblera  tout  de  suite  a  la 
maison  ou  endroit  de  la  grand'garde  des  volontaires ,  et  en  cas  d'alarmes  pendant  le  jour ,  le 
capitaine  de  la  garde  qui  devrait  monter  la  nuit  suivante ,  enverra  d'abord  un  officier  et  double 
garde  a  ladite  maison ,  où  se  tient  la  grand'garde. 

Oui  le  rapport  des  députés  concernant  le  dédommagement  qu'exige  le  concierge  du  couvent 
des  Capucins ,  pour  se  servir  du  jardin  dudit  couvent  à  exercer  le  bataillon  de  M.  De  Frauquiu , 
a  été  résolu ,  ensuite  de  la  convention  faite  avec  lesdits  députés  et  concierge,  de  payer  à  ce  der 
nier  la  somme  de  cinquante  florins  courants,  laquelle  passera  en  mise  de  compte  au  receveur, 
parmi  produisant  due  quittance ,  et  qu'il  sera  donné  part  de  cette  résolution  au  commandant 
De  Franquin. 

Résolu  que  chaque  capitaine  formera  une  liste  de  sa  compagnie,  par  forme  de  tabollc  conforme 
à  celle  remise  a  M.  le  capitaine  Van  der  Haeghen,  dont  lesdits  sieurs  capitaines  remettront  le 
plutôt  possible  un  double  au  comité ,  pour  en  conséquence  d'kelle ,  passer  les  volontaires  en 

revue. 

Résolu  que  Paul  Théodore  Stillemans ,  à  présent  volontaire  dans  la  compagnie  des  volon- 
taires agrégés  au  Serment  de  S'-Sébastien ,  remplira  les  fonctions  de  commissaire  général,  dont 
la  place  est  vacante  par  la  démission  de  M.  Triponetly ,  ce  en  suivant,  a  été  ledit  sieur  Stille- 
mans élu ,  à  voix  unanime  du  comité ,  commissaire  général  et  établi  dans  lesdites  fonctions  avec 
ordre  k  un  chacun  de  le  connaître  pour  tel  et  lui  seront  remis  tous  les  papiers  et  autres  effets 
afféraul  audit  commissariat  ;  sera  donné  connaissance  de  cette  résolution  aux  officiers  comman- 
dons des  volontaires  pour  être  reconnu  en  ladite  qualité  par  ceux  qu'il  appartiendra. 

Veneris  3  augusti  1787. 

Coram  : 

D.  D.  Va*  ou  Noot,  Van  on  Sanre, 
Van  du  Scmica ,  Van  Parts  , 
Fatr.o,  Gorrn,  Libotton,  TKnrr , 
Vustkaktu,  Van  Lace,  Aphuum, 
Van  du  Blocs.. 

M"  les  avocats  Goffin  et  TKint,  députes  du  comité  pour  la  nuit  passée,  ont  fait  rapport 
qu'ils  ont  reçu  un  pli  de  papier  sous  enveloppe  à  l'adresse  de  MM.  de  la  comité,  à  Brusellet , 
lequel  ils  ont  décacheté  et  dont  il  a  été  fait  lecture  dans  ce  moment ,  et  comme  c'est  un  papier 
volant ,  dont  on  ne  connaît  l'auteur ,  il  a  été  résolu  que  ce  papier  restera  au  livre  sans  aucune 
disposition  jusqu'au  temps  qu'on  requerra  le  comité  en  due  forme  ;  et  de  plus  annoté  que  lesdits 
députés  ont  ultérieurement  fait  rapport  que  ce  pli  de  papier  avait  été  remis  le  soir  au  sieur 
Leunckens,  commandant  de  la  grand'garde,  de  la  part  du  sieur  De  Mendivil,  volontaire  dans  le 
•  orps  agrégé  au  Serment  de  S'  Sébastien. 
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Certain  nommé  Leunnrin ,  volontaire  à  cheval  agrégé  au  Serment  de  Sl-George ,  t'est  présenté 
au  comité  pour  avoir  réponse  sur  le  papier  volant  mentionné  ci-dessus,  on  a  député  M.  l'avocat 
Goflln  vers  ledit  Leurquin ,  qui  lui  a  donné  pour  réponse ,  par  ordre  du  comité,  que  le  comité 
ne  donnait  aucune  réponse  sur  papier  volant ,  après  quoi  ledit  volontaire  s'est  retiré,  disant  que 
d'abord  il  aurait  rapporté  la  lettre  signée. 

Lecture  étant  faite  de  la  requête  de  M.  Tripooetty ,  présentée  afin  de  sa  démission  et  d'avoir 
son  congé  absolu  en  qualité  de  ci-devant  commissaire,  a  été  résolu  de  lui  accorder  comme  on 
lui  accorde  par  celte  sa  démission  et  son  congé  absolu,  moyennant  qu'il  rende  compte  de  sa 
gestion  comme  il  a  offert,  et  lui  sera  délivré  copie  de  cette  résolution  pour  s'en  servir  la  et  où  il 
k  trouvera  a  propos. 

Vu  le  rapport  des  sieurs  Jean  Jos.  Sagermans ,  J.  Van  Parys,  J.  J.  Van  den  Block,  députés 
ensuite  de  la  résolution  du  31  juillet  dernier,  pour  l'esamen  et  révision  des  comptes  de  tous  les 
lirranciers,  fait  sur  les  comptes  du  sieur  Verstraeten ,  marchand  drapier,  et  du  sieur  Appelrnans 
pareillement  marchand  drapier ,  tous  deui  membres  de  ce  comité ,  en  sus  verbalement  oui  les 
deux  derniers  députés,  a  été  résolu  à  voix  unanime ,  d'annoncer  au  premier  desdits  deux  mar- 
chands drapiers,  d'individuer  plus  individuellement  le  mémoire  des  uniformes  portés  en  masse, 
et  ultérieurement  à  son  égard  ainsi  qu'à  celui  du  sieur  Appelmans,  d'énoncer  les  noms  des  indi- 
vidus à  qui  ils  ont  livré  lesdits  uniformes ,  à  l'exception  cependant  de  ceux  livrés  sur  l'ordre  ou 
billet  d'un  des  membres  du  comité,  et  sera  le  rapport  par  écrit  desdits  députés  conservé  à  ce 

4  augusti  4787. 

Coram  : 

D.  D.  \kn  axa  Noot,  Skcnaiss,  Asa* , 

V»*  L.cx,  Vas  dptSudi,  Hovceis, 
VxasriMCTEn,  Afkuum,  Va*  Zieg.ik, 
Vas  Pabts  ,  Fuco ,  T*Ki<tt ,  Winutu. 

Résolu  d'annoncer  a  l'officier  de  garde  de  la  compagnie  des  volontaires  montant*  cette  nuit, 
ainsi  qu'au  commandant  du  piquet  a  cheval,  qu'ils  donneront  ordre  à  tous  officiers,  bas-officiers 
et  autres  commandant  quelque  patrouille,  de  ne  pas  passer  ni  repasser  par  devant  la  garde 
militaire  à  la  Monnaie,  de  celle  ville,  d'autant  que  la  garde,  ayant  poste  à  la  Monnaie,  doit 
notoirement  suffire  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  cet  endroit,  ainsi  que  toute  patrouille 
passant  par  les  rues  des  Vivsriers ,  Dominicains  ou  de  FÉvéque ,  devra  absolument  éviter  de  pas- 
ser par  le  détroit  de  la  Monnaie  dit,  en  flamand  :  fut  gat  van  de  Munie  (i),  et  toute  pa- 
trouille venant  de  la  rue  Neuve,  la  rue  Fossé-aux- Loups,  ou  du  efltédes  Augustin*,  ne  pas- 
seront pas  par  la  Monnaie,  et  sera  incessamment  donné  connaissance  de  cette  résolution ,  & 
l'officier  commandant  de  ladite  compagnie  des  volontaires  et  audit  commandant  du  piquet  A 
cheval ,  pour  se  régler  en  conséquence. 

Résolu  qu'à  l'enterrement  du  sieur  Hasard  les  volontaires  l'accompagneront  non  armés  ou  en 
rang,  mais  il  est  permis  aux  officiers  et  autres  d'accompagner  le  convoi  comme  simples  parti- 
culiers ,  et  sera  donné  part  de  cette  résolution  aui  respectifs  commandants  en  chef. 


(>)  L"ai«l«u»ira«loa  oonmaul*  ir  Bmrllcs  a ,  dttu  an  art*  aurt  titrai,  tradail  liuaralcowni  en  mou  i  lut  gmt  wmm  aa 
*<—.  par  h  tram  i»  U  JWmmiV.  Il  rit  M  plu.  JW  d'adopter  IWIni»  drnom.aMl  m  frtnralw  :  Ir  iHtmt  4»  U 
!/<»*»«. 
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Lundi  6  août  17*7. 


VaH  Mft  NOOT,  GlUl ,  SACKAHiXS  , 

Van  du  Stsicht,  A»as,  Vah  »mSahdk, 
Vas  Zrecss,  Vah  P*«n,  Puco, 
Vas  dkn  Blocs.  ,  Gorris ,  Lisotto* , 
TKnrr,  Va*  bu  Sccmck,  Hutge*s, 
/  Arreuuw,  WnatBU,  Vaniinn. 

A  élé  fait  lecture  de  la  requête  présentée  par  le  sieur  Tripooetly ,  ci-devant  commissaire  de» 

Icella,  porte  comme  l'en  mit  :  vu  cette  et  attention  faite  que  le  suppliant  a  demandé  sa  démis- 
sion en  qualité  de  commissaire;  ce  que  le  suppliant  demande,  ue  se  peut  accorder ,  fait  au  co- 


Résolu  de  choisir  les  députés  du  comité  pour  assister  demain  à  2  1;2  heures  à  la  revue  des 
volontaires  agrégés  au  grand  Serment;  ont  été  choisis  :  messieurs  le  préaident  Van  der  Noot, 
Giné,  Adan,  Huygeos,  Van  Parys  et  le  secrétaire  Van  Gelder;  les  trou  premiers  pour  la  cinq 
Serments ,  ainsi  que  les  S'  et  6'  et  le  chef-doyen  servant  i 
,  à  la  revue  des  volontaires  agrégés  à  son  Serment. 

8  août  1787. 


Messieurs  Vah  bu  Noot,  Abas,  Va»  Lacs., 
Vah  der  ScBBica,  Vumuru, 
Vah  Paît»,  Ftsco,  Gomn,  Wi 

AfTUJUtU. 

Résolu  de  donner  à  l'ordre  qu'aucun  volontaire  ne  pourra  décocher  son  arme  a  feu,  soit  avant, 
soit  après  l'eiercice,  soit  avant  de  monter  la  garde,  soit  en  descendant  la  garde,  a  peine  d'une 
couronne  impériale  de  correction,  au  profit  de  la  caisse  patriotique,  et  que  le  bas  officier  qui 
l'aura  souffert ,  encourra  le  double  de  la  correction. 
Nota,  Il  a  été  délivré  copie  de  cette  résolution  a  messieurs  Devaux  l'alné  et  Franquin ,  comme 


Vendredi  10  août  1787. 


D.  D.  Vas  pbb  Noot,  Vas  Zieckï,  Vah  Parts, 
Saon ,  Luottoh  ,  TKnrr ,  WnuAaxs  , 
Vas  Laça. 

Lecture  étant  faite  de  certaine  lettre  signée  par  ordre  des  volontaires  dragons  Pierre  Van 
Schoor,  commissaire,  a  été  résolu  que  ne  connaissant  pas  d'autre  commissaire  que  celui  établi 
par  le  comité,  messieurs  les  volontaires  dragons  agrégés  ou  à  agréger  au  Serment  de  S'-George, 
peuvent  s'adresser  au  sieur  lommaerU ,  chef-doyen  tenant  dudit  Serment  et  au  sieur  Schruers, 
ancien  chef -doyen  du  même  Serment,  tous  deux  membres  de  ce  comité,  pour  leur  faire  la  de- 
mande qu'ils  croient  avoir  à  faire,  afin  que  ceux-ci  en  fassent  rapport  au  comité,  pour  en  consé 
quence  disposer  selon  qu'il  sera  trouvé  convenir,  et  sera  envoyé  copie  de  cette  résolution  audit 
sieur  Pierre  Van  Schoor. 
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Lundi  «août  1787. 

Présens  : 

Messieurs  Van  oui  Noot,  Giui,  V*»  »e*  Stricbt, 
Van  Parts  ,  Sacerbans,  Abaîi  , 
Van  du  Scasict ,  Ftsco ,  Va»  »bn  Saitor  , 
Va»  »en  Blocs  ,  Siaov ,  Eisotton  ,  TKnrr, 
WcsaABLS,  Gorrm,  Van  Parts  , 
Van  Ziuni,  Saisi  tus,  Affilia», 

VeRSTRAETEN. 

Lecture  éUnt  faiic  de*  rapporta  de  la  nuit  du  «  au  15  du  courant,  concernant  les  ruses  et 
querelles  survenues  entre  le  piquet  de  la  même  nuit  et  la  patrouille  du  poste  aux  Anonciades , 
ainsi  que  de  la  grand'garde  au  comité,  tous  volontaires  agrégés  au  Serment  de  S1 -Christophe, 
a  été  résolu  de  députer  les  sieurs  Goffin  et  T'Kiot ,  avocats,  avant  eu  poste  au  comité  de  ladite 
nuit,  afin  de  s'informer  rl  s'éclaircir  sur  toutes  les  circonstances  y  relatives,  en  dresser  les  actes 
nécessaires,  le  plus  tôt  possible,  et  en  (aire  te  rapport  ici  en  comité,  pour  le  tout  vu,  y  être  disposé 
comme  il  appartiendra ,  et  sera  remis  le  rapport  de  nuit  aux  deux  sieurs  députés.  Est  comparu 
M.  Cbariier  d'Odornont  accompagné  de  M.  Van  Volden  de  Santborgcn  qui  a  remis  au  comité  le 
rapport  fait  par  ledit  piquet  relativement  a  la  querelle  citée  ci  dessus ,  lequel  a  été  vidimé  par  le 
président  et  remis  aui  députés  ci-devant  dénommés,  pour  faire  partie  de  leur  rapport  ;  sans  pré- 
judice de  ce ,  ayant  oui  ledit  sieur  Charlier  d'Odornont,  commandant  des  volontaires  à  cLe>al , 
ainsi  que  le  sieur  De  Franquin,  capitaine  et  commandant  d'un  bataillon  de  volontaires  à  pied, 
le  comité  a  trouvé  à  propos  de  dispenser  de  rendre  service  quelconque  les  sieurs  Huygens  et 
A.  J.  De  Neck ,  volontaires  à  cheval  et  le  sieur  Devillers ,  caporal  dans  la  compagnie  du  sieur  Van 
Isselstein ,  le  tout  par  intérim  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  sera  donné  copie  de  ce  membre  de  ré- 
solution eut  respectifs  susdits  commandants. 

Résolu  de  donner  à  l'ordre,  qu'aucune  patrouille  ne  pourra  entrer  dans  une  maison  bourgeoise 
n'étant  pas  une  maison  publique,  s'entend  où  on  vend  vin ,  bierre  ou  autre  boisson,  sans  être 
préalablement  requise  et  demandée  par  le  maître  du  logis  et  de  n'entrer  dans  aucune  maison  pu 
blique  pour  y  boire  une  boisson  quelconque. 

Résolu  qu'aucune  patrouille  ne  pourra  saisir  ou  appréhender  une  autre  patrouille  ou  piquet, 
quand  même  elle  verrait  que  la  patrouille  serait  en  contravention  ou  en  défaut  quelconque ,  mais 
sera  obligée  d'en  faire  rapport  à  son  chef,  pour  en  être  fait  rapport  au  comité,  ce  qui  aura  pareil- 
lement lieu  a  l'égard  des  piquets  vis-à  vis  des  patrouilles  ;  et  sera  donné  copie  de  ces  deux  réso 
luttons  aux  commandants  des  respectifs  corps  des  volontaires. 

Mardi  14  août  1787. 


V»v  deb  Noot  ,  Siio*  ,  S*r.ei 
Va»  Lac*  ,  Van  on  Sanpbn  , 

Van  Parts,  Wi 


Vu  que  les  postes  des  gardes  de  la  porte  de 
trouve  une  garde  militaire,  est  un  des  plus  important ,  est  résolu  ,  que  dès  aujourd'hui  audit 
poste,  se  trouvera  un  officier,  au  moins  un  lieutenant  en  rang  des  volontaires  pour  commander 
ladite  garde,  le  tout  jusqu'à  nouvelle  résolution ,  et  sera  donné  connaissance  de  cette  résolution 
au  commandant  des  bataillons,  et  pour  ce  soir  pareillement  au  commandant  de  la  < 
qui  monte  la  garde. 
Nota.  Il  a  été  délivré  copie  de  cette  résolution  a  M. 

.  de  la  compagnie  qui  monte  la  « 
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M.  le  président  s'est  plaint  sur  ce  que  les  résolution*  prises  ne  l'exécutassent  point,  d'où 
résultent  plusieurs  mouvements,  et  a  proposé,  pour  y  obvier  et  remédier,  d'établir  un  inspecteur- 
général  qui  devra  veiller  à  la  prompte  exécution  et  observation  d'icelles  ;  conséquemment  a  été 
résolu  d'établir  un  inspecteur-général  qui  sera  chargé  par  état  de  veiller  à  l'observation  et  exé- 
cution des  résolutions  faites  et  de  celles  à  faire  dans  la  suite,  et  même  de  les  faire  exécuter  par 
les  moyens  à  prescrire  par  le  comité;  en  sus ,  a  été  choisi  à  la  charge  d'inspecteur  susdit  le  sieur 
Van  Parys,  membre  du  comité,  avec  ordre  a  un  chacun  à  qui  il  peut  appartenir,  de  le  re- 
connaître comme  tel  et  de  satisfaire  à  toutes  les  réquisitions  qu'en  sadite  qualité  il  trouvera 
convenir  de  faire. 

Jeudi  16  août  1787. 

Présens  : 

Messieurs  Vm  per  Noot,  Gnii,  Vw  Parti, 
Va*  pct  Sun»,  Sraw»,  Vu*  Lacs, 
Vekstracthi,  AmutKS,  Vas  Zitraa, 
Weeiaei*. 

*  ■  ,    '  * 

Gomme  îl  importe  de  connaître  ce  que  la  contribution  volontaire  de  la  caisse  patriotique  a 
rapporté,  le  comité  a  trouvé  1  propos  de  charger  l'inspecteur  de  faire  rentrer  les  différentes 
listes  qui  ont  été  délivrées  à  différentes  personnes  pour,  vu  ces  listes ,  disposer  à  cet  égard  comme 
il  appartiendra. 

Vendredi  17  août  1787. 

Présens  :  .  . 

Messieurs  Vas  Ma  Xoor ,  Saciriahs, 

Van  dkii  Stunica,  Vas  de»  Sasbe, 
VeamAETev,  Vas  Ziidsk,  Vas  Parts, 
Van  an  Bloc*,.  Fisco,  Wresakls. 

Vu  la  lettre  adressée  au  comité  par  le  sieur  Triponetty,  ci-derant  commissaire,  demandant 
dénomination  des  commissaires  pour  examiner  son  compte  qu'il  doit  rendre  en  sa  susdite  qua- 
lité; est  député  a  cette  fin  le  sieur  Weemacls  pour  l'examiner  à  l'intervention  du  sieur  Stielle- 
mans ,  commissaire  moderne,  pour  ensuite  faire  le  rapport  et  être  procédé  au  coulement  dudit 

Nos  députés  ayant  présidé  hier,  16  du  courant ,  à  la  revue  des  volontaires  agrégés  au  Serment 
de  S'-Christopbe, ayant  fait  rapport  que  la  labelle,  sur  laquelle  ils  ont  dû  faire  la  revue,  n'était 
pas  conforme  a  celle  prescrite,  ou  qu'elle  était  défectueuse  en  ce  qu'elle  ne  contenait  pas  la  de- 
meure de  chaque  individu ,  et  comme  ce  défaut  est  de  tmture  qu'il  ne  pouvait  être  corrigé  dans 
l'instant ,  ils  ont  jugé  &  propos  de  procéder  a  ladite  revue,  pour  ne  pas  faire  connaître  te  défaut 
aux  communs  et  dans  le  dessein  que  le  comité  l'aurait  fait  rectifier  et  redresser.  Ce  en  suivant , 
est  résolu  d'en  donner  part  a  M.  De  Francquin,  commandant  en  chef  des  volontaires,  et  de  le 
requérir  d'ordonner  de  la  part  du  comité  au  capitaine  de  la  compagnie  desdits  volontaires,  et  à 
tous  ceux  qu'il  appartient,  qu'endéans  quatre  jours  de  la  date  de  celte,  il  fasse  remettre  une 
Kste  contenant  les  noms ,  surnoms  et  demeures  de  tous  ceux  qui  forment  ladite  compagnie ,  en 
observant  l'ordre  des  nombres  suivant  lequel  la  revue  s'est  faite- 
Ayant  vu  les  rapports  des  commissaires,  nommés  par  résolution  du  31  du  mois  passé,  sur  les 
états  des  différens  livranciers,  est  résolu  d'autoriser  les  mêmes  commissaires  d'exiger  desdits 
livranciers,  sous  dû  récépissé,  les  ordonnances  en  vertu  desquelles  ils  ont  fait  les  livranees,  pour, 
ces  vues,  entendre  leur  rapport  ultérieur. 
Vu  le  rapport  de  M.  le  capitaine  Devaux  ,  relativement  à  l'étal  du  corps  de  garde  a  la  porte 
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de  Namur,  qu'il  «émit  trop  petit  et  indexent  pour  y  mettre  une  garde  avec  un  officier,  te  comité 
a  député  M.  le  président ,  pour  en  {aire  rapport  au  magistrat  de  la  ville  de  Bruxelles,  afin  d'y 


18  août  1787. 


D.  U.  Vin  »u  Noot  ,  Va*  va  Scaaic*. , 

Sun*.  W  usuels,  Y\»  du  Sajm, 
Vas  Lac*. 

Les  députés  choisis  pour  présider  a  la  revue  de*  volontaires  agrégés  aux  Sennens  de  cette  ville 
de  Bruxelles ,  avant  lait  rapport  qu'il*  se  «ont  rendus  et  trouvé*  ce  18  août  1787 ,  i  quatre  heu- 
res de  relevée,  au  couvent  des  ci-devant  religieuses  de  S^-Élisabelh ,  ensuite  de  la  préfixion  du 
16  dilo,  mise  à  rassemblée  du  comité,  en  présence  de  11.  Devaux  l'alné,  commandant  d'un  ba- 
taillon de  volontaires,  pour  faire  la  revue  des  volontaires  agrégés  au  Serment  des  escrimeurs, 
sous  le  titre  de  S*  Michel ,  commandés  par  M.  Devaux  ,  le  puis  né,  et  que  personne  de  ladite 
compagnie  n'est  comparu  pour  faire  la  revue,  quoique  11.  Dotaux  l'alné  se  soil  chargé,  le  16 
dito,  de  faire  parvenir  la  préfixon  à  ladite  compagnie ,  cl  que,  par  de  pareils  défaut* ,  le  bien  pu- 
blic et  le  service  souffrent,  qui  au  contraire  exigent  que  la  revue  se  fasse  le  plus  tôt  possible; 
conséquemment  résolu  de  requérir  et  interpeller  SI.  Devaux  l'alné  et  commandant  dudit  batail- 
lon, comme  il  est  requis  et  interpellé  par  cette,  d'iuformer  par  écrit  le  comité,  endéans  trois 
jours,  des  raisons  de  ce  défaut  pour  icelles  vues,  être  disposé  comme  il  appartiendra. 

Résolu  que  la  revue  des  volontaires  agrégés  au  Serment  de  S' -Sébastien,  commandés  par 
M.  De  Fraye  de  Schiplaeken ,  se  fasse  mardi  prochain,  21  de  ce  mois,  à  4  heures  de  relevée,  et 
en  conséquence  qu'il  soit  remis  copie  de  cette,  a  M.  Devaux,  commandant  du  bataillon,  et  à 
M.  De  Fraye  de  Schiplaeken ,  capitaine  de  ladite  compagnie ,  pour  leur  information. 

1787. 


Messieurs  Va*  du  Noot,  Gttxt,  Va*  du  Sniarr, 
Sagebia*s,  Adv*.  Va*  dm  Stnniu, 
Wusubls,  Hxvcus,  Siioj,  T'Kiivt, 
Va*  LiCK.Gom*,  Montmi, 


Ayant  eu  lecture  du  dernier  article  du  rapport ,  du  comité  de  nuit  du  19  au  30 ,  par  lequel  il 
conste  que  le  factionnaire  du  comité,  ayant  eu  poste  a  la  porte,  en  est  parti  à  une  heure  et 
demie  sans  rien  dire ,  et  comme  c'était  la  compagnie  des  volontaires  du  grand  Serment ,  est 
résolu  de  requérir  l'officier  commandant  de  ladite  compagnie,  de  monter  Ici  au  comité ,  pour 
lui  en  donner  part ,  de  s'en  informer  et  de  nous  en  faire  rapport  par  écrit  en  déans  24  heures, 
pour  icdui  vu ,  être  disposé  comme  il  appartiendra. 

Mercredi  32  août  1787. 


Va*  de>  Noot,  StcnaA*s, 
Va*  dui  Sonata ,  Armai** , 
Va*  Pxavs ,  Siao* ,  Wiuakls. 

Uésolu  que  la  revue  des  volontaires  agrégés  au  Serment  de  S«  George ,  commandés  par  M.  De 
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Fnncquin,  comuiandant  cd  chef  d'un  baUJlloo,  se  fera  lundi  prochain  37  de  ce  mois,  k  4  heures 
de  rdcTée ,  el  en  conséquence  sera  remis  copie  de  celle ,  à  M.  De  I 


Vendredi  Î4  aoûl  1787. 

Présens  : 


VAH  DIUl  NoOT ,  Sl«0"l ,  Va*  Pabts  , 

SiCEKiim,  Walcjukm,  Arrajuit* , 
Vkbstraitem  ,  Ada»,  Da  Pcrr, 
Va*  du  Block  ,  Fisco ,  G  lui . 
Van  Dca  Scaatca,  Van  Lac* , 
Liaonoi ,  Gorris,  TKint, 
Wefjuels,  Va.v  Zitos,  Iliitcr». 

Résolu,  à  Toii  unanime,  d'établir  le  sieur  Gilles  Huygens,  agrégé  en  qualité  de 
maître  dans  tes  volontaires  du  Serment  de  S* -Christophe,  premier  ajudant  du  comité,  avec 
pouvoir  et  autorité  de  communiquer,  tant  aux  commandant  des  bataillons,  officiers  et  tous  au- 
tres ,  les  ordres  émanés  du  comité,  avec  ordre  1  un  chacun  à  qui  il  peut  appartenir  de  le  i 
naître  pour  tel ,  el  de  recevoir  les  ordres  qu'il  portera ,  el  y  déférer  ;  et  sera  donné  < 
de  cette  résolution  a  tout  le  corps  des  volontaires. 

Oui  le  rapport  du  sieur  YVeemaels ,  suivant  lequel  il  exige  une  somme  de  deux  mille 
argent  courant,  pour  faire  différens  payemens ,  dont  plusieurs  étals  sont  déjà  contrôlés  par  les 
i leurs  Sagermans,  Van  Parys  el  Van  den  Block ,  députés  à  cette  En,  est  résolu  d'autoriser, 
comme  sont  autorisés  par  cette,  les  sieurs  Edouard  De  Watckiers,  Cbapel  et  Schruers ,  députés 
a  cette  fin,  par  résolution  du  5  juillet  dernier,  de  donner  un  mandai  sur  le  sieur  Gouinare,  de 
payer  el  laisser  suivre  sous  la  quittance  du  sieur  VVeemaeb ,  la  somme  de  deux  mille  florins , 
argent  courant ,  laquelle  somme  passera  au  sieur  YVeemaels  en  mise  de  compte  parmi  produi- 
sant l'ag/réalion  du  comité,  pour  les  payemens  à  faire,  ou  desdils  députés  i 
de  ladite  résolution  du  S  juillet  dernier ,  el  les  états  duement  quittancés. 

Oui  le  rapport  du  tambour-major ,  suivant  lequel  Jean  Charte*  et  N.  Nlckeb  i 
tambour  cl  Offre  de  la  rotnpagnie  des  volontaires  agrégés  au  Serment  des  escrimeurs ,  commandée 
par  M.  De* aux  puîné, sont  les  auteurs  du  complot  soulevé  entre  les  tambours  el  Offres  du  corps, 
pour  ne  pas  comparaître  à  la  parade  ni  à  la  garde,  et  en  sus,  oui  M.  De  vaux  rainé,  comman- 
dant du  bataillon,  le  comité  a  trouve  convenir  de  congédier  les  susdits  tambours  et  Offres, 
comme  il  les  congédie  par  cette,  avec  ordre  au  tambour-major  d'aller  rechercher  chez  eux  l'uni- 
et  généralement  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  de  la  part  du  comité,  pour  le 


1787. 


Messieurs  Van  »aa  Noot  ,  Vax  »bi  Sand«  , 
Montais ,  Van  Pabts  ,  Ftsco, 
Vas  an  Scaaica,  W usuels  , 

TKiirr ,  Van  Lacs.. 

Le  tambour-major,  ensuite  de  la  résolution  d'hier,  a  rapporté  l'uniforme  consistant  en  habit , 
veste,  culotte,  guêtres,  sabre  et  bandoulière,  ainsi  que  le  fiffre  et  la  caisse  avec  bandoulière  de 
N.  Nickel* ,  Offre  congédié,  et  a  rapporté  ultérieurement  que  le  père  du  tambour  Jean  Charles 
paraissait  de  faire  difficulté  de  rendre  l'uniforme  de  son  fils,  ensuite  de  quoi ,  est  ordonné  au 
tambour-major  de  se  rendre  chez  ledit  père  et  de  l'interpeller,  de  la  part  du  comité,  à  rendre 
les  effets  reçus  par  son  Ois ,  a  peine  qu'il  sera  agi  a  sa  charge  en  cas  de  refus. 

En  sus,  il  a  proposé  Charles  Ferdinand  Van  der  Scheid,  âgé  de  16  ans,  habitant  de  cette 
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ville ,  demeurant  chez  sa  mère ,  gur  la  Haute  me ,  pour  remplacer  la  place  de  Offre ,  vacante  doits 
ta  compagnie  de  M.  Devaux  ;  oui  ledit  présenté  qui  déclare  que  c'est  de  l'aveu  de  sa  mère  qu'il 
se  présente  à  ladite  place  de  fiffre ,  et  il  déclare  d'être  content  d'en  remplir  les  fonctions  gratis , 
moyennant  l'uniforme  qui  lui  sera  donné;  ce  en  suivant,  il  a  été  accepté  sur  le  pied  proposé, 
et  le  tambour-major  autorisé  à  lui  remettre  l'uniforme  du  congédié,  qui  lui  seyait  k  tous  égards, 
ainsi  que  les  sabre.  Offre  et  ce  Use  avec  ses  dépendances. 

Sur  la  requête  de  François  Nolis ,  caporal  appointé  de  la  compagnie  de  S1- Sébastien ,  tendant 
a  avoir  un  appoiotement  de  deux  escalins  par  jour ,  a  été  apostiUé  comme  s'en  suit  :  «  Vu  celle, 
u  le  comité  renvoie  cette  k  l'avis  de  M.  De  Fraye  de  Schiplaeken ,  capitaine  des  volontaires 
»  agrégés  au  Serment  de  S' -Sébastien ,  a  envoyer,  dos  avec  cette,  au  comité,  pour,  (celui  vu , 
»  être  disposé  selon  qu'il  sera  trouvé  convenir.  » 

Dimanche  Î6  août  1787,  duerocot  convoqués. 
Présens  : 

Messieurs  Van  des  Noot,  SsGtnsuiis,  De  Pltt  , 
Ans»,  Van  peu  San»bn  ,  Hvtgens, 
Vas  »ee  Saunât,  Fisco,  Van  Pakts, 
Lwono*,  Weesails,  Van  Lace, 
Gorrm ,  Van  Zibbse,  Appeibsans , 
Vekstbaeto  ,  Gtui,  Scnreas. 

Ayant  eu  rapport  que  H.  Devaux  l'alné  a  été  hier  le  soir  à  la  garde  du  comité  et  y  •  dit  qu'il 
était  fiché  qu'il  devait  aller  quitter  le  corps,  qu'il  était  demandé  pour  cejourd'hui  k  10  heures 
cbet  S.  E.  le  comte  de  Murraj,  capitaine-  général  par  intérim,  et  que  les  volontaires  auraient 
dû  quitter  l'uniforme ,  disant  de  plus,  qu'après  qu'il  aurait  été  remercié,  il  les  priait  de  ne 
plus  monter  la  garde ,  ayant  aussi  dit  qu'il  était  demandé  de  la  part  dudit  capitaine-général , 
par  intérim,  d'y  comparaître  sans  uniforme  et  sans  cocarde. 

Mardi  28  août  1787. 

Présens  : 

Messieurs  Van  du  Noot,  Stsxm,  W emails , 
Va»  Pabts  ,  Gorrm ,  Vas  ara  Sanm  , 
Van  Lacs,  Amusas. 

Résolu  que  personne  a  l'avenir  n'entrera  dans  aucun  couvent  pour  voir  l'exercice  ou  pour  tout 
autre  sujet ,  et  en  sera  donné  part  a  tout  le  corps. 

Le  comité  ayant  eu  rapport  ultérieur  concernant  lea  brouilles  survenues  entre  les  tambours 
et  Offres ,  de  plus  ,  ayant  vu  la  soumission  de  J.  Charles  lils ,  ainsi  que  la  supplique  de  son  père , 
k  quoi  pris  égard,  le  comité  excusant  la  faute  par  lui  Charles  (ils  commise,  l'admet  derechef  à 
••  place  de  tambour ,  et  sera  donné  connaissance  de  cette  au  commandant  de  la  compagnie ,  ainsi 
qu'au  tambour- major. 

Mercredi  29  août  1787. 

Frésens  : 

Messieurs  Giué  ,  Van  m*  Stbkjtt ,  Scaaotns , 
Ai» an.  Van  »r.i  Saidk*,  Van  La«, 
Van  ara  Souke  ,  Van  Zibtwi  , 

TKnrr. 

Résolu  que  dorénavant,  k  commencer  de  ce  jour,  aucune  musique,  hors  les  tambours  et  Offres 
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admis  par  le  comité ,  n'accompagnera  les  volontaires ,  toit  à  la  parade  ou  à  1»  garde,  qu'après 
préalable  avertissement  du  comité,  et  sera  donné  copie  de  cette  à  tous  les  commanda™  et  ca- 
pitaines. 

Attendu  que  depuii  quelques  jours ,  on  monte  la  garde  par  compagnie  entière,  il  est  résolu 
que  dès  aujourd'hui ,  on  ne  montera  la  garde  que  par  demie  compagnie  a  l'ordinaire. 

Jeudi  30  août  1787. 

Présent  : 

Messieurs  Vu  de»  Noot,  Va»  m  Smicxr, 
Sagejmu.is,  De  Pott  ,  Vas  Lick  , 
Va»  on  S  ami  ,  IIcicejs  ,  Van  an  Scsuucs., 
MoaiACKTS,  Amuu.is,  Vas  Ziev.te, 
Va»  Pabts,  Suros,  Fera,  V/ smash, 
T'Kist. 

Le  sieur  Pierre  Van  Schoor  a  présenté  au  comité  deuxdifïérens  états  de  dépenses ,  qui  seraient 
faites  par  les  volontaires  à  cheval,  agrégés  au  Serment  de  S'-George,  montant  ensemble  à  la 
somme  de  11.  5617  -  7  -  6 ,  et  comme  personne  du  comité  n'a  la  moindre  connaissance  ou  notion 
de  ces  dépenses,  est  nommé  pour  rapporter  les  états  desdits  députés,  le  sieur  Schruers,  membre 
du  comité  et  agrégé  dudit  corps,  a  fia  d'en  rendre  son  avis,  et  taire  son  rapport,  et  lui  seront 
remis  lesdits  états  et  copie  de  cette  résolution . 

Résolu  qu'en  cas  de  feu  un  bas-officier  avec  sept  volontaires  à  pied  se  transportera  h  chaque 
porte  de  la  ville  ,  pour  requérir  les  gens  qui  voudroient  entrer  en  ville  dans  cet  intervalle,  de  se 
retirer,  les  avertissant  du  cas  ,  et  au  cas  qu'ils seroient  armés ,  les  remercier  (i). 

Vendredi  81  août  4787. 

Présens  : 

Messieurs  Va»  de»  Noot,  Sagimars, 

Va»  dcm  Sakdi  ,  Van  s>eb  Scbrici , 
vershuetf.s  ,  arpelmaks, 
Va»  Zhp»«,  Fssco,  Va»  Parts, 
Sinon ,  Chafix  ,  Va»  de»  Bloc*  , 

WeDAKLS. 

Résolu  qu'en  cas  de  feu  ou  d'alarme ,  les  officiers  commandans  se  trouvant  avec  leur  cempa 
Raie  à  la  place  d'alarme,  détacheront  tout  de  suite  un  appointé  et  cinq  hommes  à  chaque  porte 
de  cette)  ville,  savoir  :  le*  agrégés  au  Serment  de  SMkeeg»  et  ^-Christophe ,  à  la  porte  de 
Flandre,  du  Rivage,  de  Laeken  et  de  Schaerbeek;  les  agrégés  au  grand  Serment,  S*-Sébas 
tien  et  des  escrimeurs ,  à  la  porte  d'Anderlecht ,  de  Halle ,  de  Namur  et  de  Louvain ,  et  y  reste 
ront  fixement  postés  jusqu'à  ce  qu'ils  recevront  l'ordre  de  quitter. 

Résolu  ultérieurement,  qu'en  cas  de  feu  et  de  tocsin  par  rapport  au  feu  ,  on  communiquera 
tout  de  suite  pour  ordre,  que  les  avant-postes  aux  portes  ne  laisseront  entrer  aucun  habitant  des 
cuves ,  soit  bourgeois  ou  paysans  armés ,  qui  se  présenteraient  pour  venir  au  secours,  sur  le  toc- 
sin ,  et  d'annoncer  à  tous  ceux  qui  se  présentent  armés,  que  le  tocsin  ne  se  donne  uniquement 
que  pour  le  feu. 

Résolu  d'autoriser  le  sieur  Chapel ,  comme  il  est  autorisé  par  cette,  de  faire  accord  avec  le 
sieur  Morel  pour  80  sabres  qu'il  a  encore  à  vendra ,  de  les  acheter  pour  le  meilleur  compte  pos 
aible  et  de  ne  pas  cicéder  une  couronne  impériale ,  moyennant  que  ledit  sieur  Morel  rajustera 
ceux  défectueux  par  lui  déjà  livrés. 
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Aucune  patrouille  ne  passera  ptr  les  rem  parti,  et  évitera  de  passer  par  devint  les  corps  de 
garde*  militaires ,  vu  que  le*  patrouilles  te  font  pour  empêcher  les  désordres,  et  qu'il  n'est  pas  a 
supposer  que  sur  les  remparts  et  devant  les  corps  de  gardes  il  Minkunc  du  desordre,  et  sera 

Samedi  1-  septembre  1787. 

Presens  : 

Messieurs  Vas  des.  Noot,  Scncnas, 

Van  mu  Saxos,  Van  »eb  Scnia, 
Van  Zietne,  Fisco,  C  bat  ex, 
Smos ,  Wemaeu. 

Résolu  que,  puisque  le  sieur  Morel  n'a  pas  voulu  laisser  les  sabres  qu'à  raison  de  dit  escalins 
pièce .  on  prendra  77  sabres ,  audit  Morel ,  à  ce  prix. 

Lundi  3  septembre  1787. 
Présens: 

Messieurs  Vas  dka  Noot  ,  Schruirs  , 

Saceuabs,  Vas  an  Sasm, 
Van  su,  Scbiick ,  Arrêtais» , 
Vas  Parts  ,  CiAnu, ,  Sinon , 
TKwt,  Gonris ,  Wkhaeu. 

5.  B.  Il  ne  s'est  rien  proposé  nf 
résolu  en  cette  séance. 

Mardi  4  septembre  1787. 

Présens  : 

Messieurs  Van  des  Noot,  Suros,  Vas  Parts , 
CmAKi ,  Weesjaeu,  Van  des  Scbric*, 
TKist,  Van  Lacx,  Hutgkis, 
Fisco. 

Oui  le  rapport  du  sieur  Weemacls  ,  relativement  aux  gages  des  tambours  et  fiifres ,  est  résolu 
de  leur  payer  à  raison  de  dix  escalins  par  mois,  depuis  la  date  de  leur  engagement,  autorisant 
ledit  sieur  Weemaels  d'arranger  et  de  compter  avec  eux ,  tant  du  passé  que  pour  l'avenir ,  et 
les  payer  en  conséquence. 

Copie  d'un  billet. 

Monsieur  le  capitaine,  messieurs  Schruerset  confrère  ont  fait  accord  pour  le  sabre  uniforme 
à  8  couronnes  pièce ,  pour  le  sinturon  6  esqualins ,  19  esqualins  pour  la  plaque,  fait  ensemble 
chaque  7  couronnes,  somme  ensemble  pour  73  M"  Dragons  IL  1609-13  s.  dont  votre  serviteur 
J.  Morel,  négociant ,  à  l'enseigne  du  B  doré,  près  le  Sleenporte,  désire  d'être  payez  de  cette 
somme ,  réponse  s'il  vous  plait.  —  Messieurs  de  la  comité. 

Vu  l'état ,  dont  d-dessus  se  trouve  copie ,  la  résolution  porte  que  le  comité  n'ayant  eu  aucune 
connoissance ,  ni  de  l'accord  ni  de  ta  livraison  y  faite,  le  sieur  Morel  se  peut  adresser  à  ceux  qui 
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i 

Présens  : 

Messieurs  Vis  eu  Noot,  GiiU,  Scasif.M. 

Vas  »ES  SASDB,  ViS  m  SciBICB, 

Vbbstbaeten ,  Vas  Zibcsb, 
Vas  Pabys ,  Csum,  Sraos , 
WuaAru. 

N.  B.  Il  ne  s'est  rien  proposé 
ni  résolu  en  cette  séance. 

Jeudi  6  septembre  1787. 

Présens  : 

Messieurs  Vas  m*  Noot,  Gille,  Sacibuars, 
Vas  Lac»,  Vas  krs  Sasdb, 
Vas  dbb  Sonic*,  Vas  Pabts, 
Chapel,  Vas  des  Bu>ce,  Gorrw, 

WeESUELS,  SlIOS,  MolBAEBTS. 

Résolu,  a  voix  unanime,  reUtivemcnt  »ui  uniformes  de  volontaires,  livres  à  charge  de  I» 
caisse  patriotique,  ensuite  des  ordres  de  différons  membres  du  comité  et  des  oflkiers  du  corps . 
seront  payés,  suivant  les  ordres ,  jusqu'à  la  date  du  1 4  juillet  inclusivement ,  non  compris  les  uni- 
formes des  tambours  et  fifres,  époque  que  le  comité  a  pris  résolution  cou  Ira  ire ,  sauf  cependant . 
que  par  cette  résolution  on  n'admette  encore  pas  les  étals  pour  légaux ,  et  ils  seront  examinés , 
relativement  a  la  qualité  et  quantité. 

Résolu  ultérieurement,  de  ne  pas  accepter  les  draps  aux  prii  qu'ils  sont  passés. 

Résolu  a  voix  unanime,  de  passer  aux  deux  Van  der  Borght,  faisant  les  fonctions  de  concier- 
ges ,  à  rate  de  deux  escalins  par  jour  chaque ,  pour  salaire  de  leurs  devoirs ,  de  les  payer  en  coo  - 
séquence,  depuis  le  1"  mai  jusqu'au  \-  septembre  de  cette  année,  et  ainsi  à  continuer  leurs 
payemens  de  mois  en  mois  ;  en  conséquence  de  quoi ,  le  sieur  Weemaels  est  autorisé ,  ainsi  que 
pour  le  payement  des  appointés. 

Attendu  que  le  sieur  Edouard  Walckiers  a  pris  congé  et  démission  de  ce  comité,  a  été  choisi, 
k  voix  unanime ,  k  sa  place  de  député,  ensuite  de  la  résolution  du  3  juillet ,  le  sieur  Beeckman , 
syndic  de  la  nation  de  S*-Géry ,  et  sera  donné  copie  de  celte  audit  sieur  Beeckman  pour  son 
information,  avec  réquisition,  de  la  part  du  comité,  de  vouloir  accepter  cette  charge. 

Lundi  10  septembre  1787. 

Présens  : 

Messieurs  Vas  su  Noot,  Sacibbass, 
Vas  »ck  ScaaKK  ,  Amuuss , 
Fisco,  Cbapbi  ,  Weuabls. 

N.  B.  Il  ne  s'est  rien  proposé 
ni  résolu  en  cette  séance. 
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Messieurs  Vas  des.  Noot,  Viuntnn, 

AlfEtJUNS,  VaS  Parts  ,  Caira , 
Scancns ,  Hotcbo  ,  Fiaco , 
Weeruels. 


Comme  par  la  reddition  de  compte  du  sieur  J.  B.  Weemaels,  en  date  du  10  courant,  il 
comte  qu'il  lui  est  dû  pour  avance  faite,  pour  compte  de  la  souscription  patriotique ,  la  somme 
de  sept  cents  septante-deux  florins  trois  sols  neuf  deniers,  et  comme  ledit  sieur  Weemaels  doit 
encore  payer  plusieurs  dettes  criantes ,  dont  le  payement  ne  peut  être  différé,  il  est  résolu  que 
le  sieur  J.  B.  Weemaels  soit  autorisé  de  toucher  chez  messieurs  veuve  De  Nelline  et  6ls,  à  leur 
banque ,  dirigée  par  M.  Gommnre,  la  somme  de  quatre  mille  cinq  cents  florins  courans. 

Résolu  ultérieurement  que  le  sieur  'Weemaels ,  de  ladite  somme,  pourra  payer  au  sieur  Ap- 
pelmans ,  à  compte  de  ses  déboursés ,  la  somme  de  quatorze  cents  florins  ;  item  au  sieur  Ver- 
straeten  ,  pareillement  a  compte  de  ses  déboursés,  la  somme  de  trois  cents  florins  ;  et  au  sieur 
Pierre  Van  Schoor,  la  somme  de  trois  cents  florins,  respectivement  courans,  pour  compte  des 
volontaires  a  cheval ,  et  quelles  sommes  lui  passeront  en  mises ,  parmi  produisant  les  quittances. 

Avant  eu  rapport  que  les  tambours  et  fifres  négligent  l'exercice  et  le  service ,  est  résolu  que 
le  tambour- major ,  de  la  part  du  comité ,  annoncera  de  remplir  leur  devoir  exactement ,  à  peine 
qu'il  sera  pourvu  a  leur  charge  scion  l'exigence  du  cas,  et  sera  donné  copie  de  cette  résolution 

Samedi  15  septembre  1787. 
Présens  : 


Messieurs  Vis  au  Noot,  Sageriass, 
Vas  des  Sasde,  AmiJuss, 
Vas  PAars,  Cbakl,  Weeiaeu. 

Primo,  les  sieurs  Devos  et  Adan  comme  premiers-lieutcnans  agrégés,  et  puis  pour  le  bon  rap 
port  fait  de  l'exact  il  ude  et  autres  mérites  deM.  Van  I.atighcndonck ,  volontaire  agrégé  au  grand 
Serment ,  est  résolu  de  lui  conférer  comme  on  lui  confère  par  cette,  le  grade  de  lieutenant  agrégé 
desdiU  volontaires ,  avec  réquisition  à  un  chacun  à  qui  il  peut  appartenir,  de  le  reconnaître  et 
respecter  pour  tel ,  de  lui  obéir  dans  les  cas  de  service,  et  sera  donné  connoissance  de  celte  à 
M.  le  baron  Van  der  Uaegen ,  capitaine  de  ladite  compagnie,  pour  le  donner  à  l'ordre. 

Lundi  1"  septembre  1787. 


Messieurs  Vas  der  Noot,  Sageriass,  Adas, 
Vas  de*  Svsde,  Vas  Lacs, 
Appelruss  ,  Vas  Parts  , 
Vas  des  Bloc*  ,  Vas  du  Senties  , 
LiaoTTOs,  Weei4els,  Citm, 
V»s  C»arESB0iiT ,  Vas  Ziei'ie  , 
Scrrcers ,  Vas  drrSîriciit,  Fbco, 
De  Pijït. 


N.  B.  Il  ne  s'est  rien  proposé 
ni  résolu  en  cette  séance. 


Digitized  by  Google 


390 


no<:rMF.mrs. 


Mardi  18  septembre  1787. 

Prfeens  : 

Messieurs  Vas  »u  Noot  ,  Gnii, 

Vas  peu  Stbicit  ,  Vas  de*  SaSM, 
HncfS,  Vfjim*crENr  ArraLiAtis, 
Vas  Ziiisi,  Vas  bcr  Scnici, 
Fiaco,  Cum,  Wusaku, 
Vas  Pa»w,  Scimim,  Acas. 

Ayant  pris  eu  considération  que  certaines  marques  dîstinctives ,  portées  par  tes  corporations , 
dites  les  cinq  Sermens  et  leurs  agrégés  respectif» ,  déplaisaient  à  S.  M. ,  il  a  été  résolu  de  s'absie 
nir  du  port  de  telles  marques ,  comme  panaches ,  floches  de  chapeau ,  épaulettes  et  dragonnes 
tressées  en  or  et  soie  noire,  revers  colorés  et  pans  d'habits  retroussés,  sans  préjudice  à  leurs 
droits,  privilèges ,  usages  et  coutumes  à  ce  contraires. 

Samedi  «septembre  1787. 


Messieurs  Vn  ne*  Noov.Gotf, 

Va*  DE»  StRJCUT,  SitMIAKS, 

Box* «as,  Vas  Lac»  ,  Ans, 
Vas  km  Sasds,  Van  Zikusb, 
Cdapel,  Va»  osa  Block  ,  Libottos  , 
TTîist,  Veistbabtes,  Vas  Parts, 
AppiitUAss,  Vas  du  Scuk*. 

N.  B.  Il  ne  s'est  rien  proposé 
ni  résolu  en  cette  séance. 


CONCORDANTIAM  ATTESTOR. 
Signé  :  M.  Ut  H  as»,  avec  paraphe  Non. 
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Note  pour  Messeigneurs  tes  étals  de  Brabant,  concernant 

!  Pigo  505.  ) 


Ensuite  des  désirs  de  Monsieur  le  conseiller  pensionnaire  Dejonghe,  j'ai  l'honneur  de  retracer 
sous  les  jeux  de  V.  S.  un  aperçu  des  fonds  de  religion ,  en  leur  observant  que  l'état  effectif  de 
ee  fond  n'a  pas  encore  été  déterminé ,  vu  que  jusqu'ici  on  n'a  pu  s'arrêter  sur  l'exactitude  de  ses 
revenus  et  charges,  parce  qu'avant  la  suppression  du  ci-devant  comité  de  religion,  il  n'existait 
point  de  tenue  de  livres ,  tout  se  trouvait  alors  confondu  dans  les  journaux  desquels  on  se  con- 
tentait d'extraire  des  relevés ,  tous  plus  inexacts  les  uns  que  les  autres. 

Ce  n'est  qu'après  la  suppression  du  comité  que  la  chambre  chargée  de  la  comptabilité  et  du 
contrôle  des  fonds  de  religion  s'occupa  de  ce  travail;  on  en  fit  d'abord  pour  l'année  1788  un 
aperçu  préliminaire ,  duquel  est  résulté  un  mali  au  delà  de  450  mille ,  ce  n'était  qu'après  la  clô  • 
tore  des  livres  de  1790  qu'on  eût  été  amené  d'en  connaître  l'état  effectif. 

Il  n'est  pas  étonnant  qu'il  s'est  rencontré  un  tel  mali ,  parce  que  cet  aperçu  dépouillé  d'a- 
près les  années  4785, 1786  et  1787,  pour  en  prendre  l'année  commune  des  trois,  devait  être 
fort  inexact  par  lui-même ,  surtout  considérant  : 

1*  Qu'il  n'y  a  été  pris  aucun  égard  à  l'arrérage  du  revenu  ce  qui  est  très  conséquent  ; 

2*  Que  dans  cet  aperçu  il  n'y  est  compris  que  l'intérêt  des  nouveaux  app  lirais  ci-après  dé- 
taillés, et  dont  l'import  n'est  que  de  A.  28,000  en  intérêts,  tandis  que  la  masse  des  capitaux 
actifs ,  qui  s'évalue  au  delà  de  six  millions ,  doit  nécessairement  produire  un  intérêt  de  2o0  mille 
florins  pour  le  moins; 

5*  Que  cette  époque  était  précisément  celle  de  la  bltise  très  onéreuse  du  séminaire  géné- 
néral  (  t)  et  filial ,  d'où  est  résulté  par  année  commune  une  dépense  de  près  de  fl.  200,000  an- 
nuellement ,  mais  actuellement  cette  dépense  étant  anéantie  est  à  déduire. 

De  ces  trois  observations  il  résulte  que  la  recette  doit  excéder  la  dépense ,  mais  il  est  à  obser- 
ver qu'il  y  a  la  moitié  des  fondations  non  exorées,  et  que  l'import  des  pensions  excède  les  huit 
cent  mille  annuellement. 

Parmi  le  revenu  des  fonds  de  religion  il  se  trouve  fl.  13,000  de  retenue  sur  différais  évéchés. 

On  peut  évaluer  le  revenu  des  couvens  supprimés  au  delà  de  neuf  cent  mille. 

Les  nouveaux  applicats  de  capitaux  consistent  en  0.  120,000  du  chef  des  avances  faites  pour 
b  construction  des  nouveaux  cimetières;  fl.  200,000  de  change  aux  états  de  Flandre  ;  fl.  70,000 
de  change  au  franc  de  Bruges;  fl.  36,000  à  l'administration  des  enfans  trouvés ,  sans  intérêt, 
ainsi  qu'une  autre  somme  de  11.  10,000  qu'elle  a  reçue  l'année  dernière;  et  11.  400,000  environ 
du  chef  de  l'aliénation  des  biens  supprimés ,  montante  a  quinze  cent  mille  environ. 

Dans  la  masse  des  capitaux  actifs  ,  il  s'en  rencontre  peut-être  fl.  200,000  de  confisqué  par 
les  puissances  étrangères ,  en  vertu  de  la  suppression  des  couvens;  fl.  700,000  a  charge  de  la 
banque  de  Vienne;  fl.  600,000  à  charge  de  S.  M. ,  du  chef  de  ses  emprunts;  et  fl.  200,000  à 
charge  des  rois  de  Danemarck  et  de  Suède. 

Sur  ces  trois  objets,  il  y  a  à  recevoir  pour  la  grande  partie  deux  années  d'intérêt ,  qu'il  serait 
essentiel  de  faire  rentrer  de  suite ,  nommément  pour  la  partie  a  charge  de  la  banque  de  Vienne, 
ainsi  que  celle  à  charge  de  S.  H.  l'empereur. 

Le  paiement  de  ces  intérêts  se  trouve  assigné  aux  provinces  belgiques  sur  trois  caisses  diffé- 

(l)Uri^h.p^Joat»ir<oél4jW^'i«iMdrUfea.  700,000.  UftlwU.fcU 4»û.  1 00,000. 
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rentes,  savoir  :  Bruxelles,  Gand  et  Amer»;  pour  la  partie  payable  k  Bruielles ,  on  peut  la  rece- 
voir de  jour  a  autre ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  autres  parties  (le  paiement  n'en  étant  pas 
encore  révoqué  sur  ces  caisses),  par  la  réunion  des  obligations  qui  s'est  faite  à  Bruxelles  (i  ); 
elles  exigent  un  peu  de  travail  pour  la  classification  des  différent  es  caisses. 

11  y  a  encore  une  somme  de  trente  mille  florins  de  Liège,  qu'il  conviendrait  d'en  presser  la 
rentrée.  Cette  somme  provient  de  la  vente  du  couvent  supprimé  des  croisiers  de  Brande  Bourg. 

Enfin  je  me  bornerai  de  dire  qu'il  y  a  encore  une  infinité  d'autres  objets  qui  n'exigent  pas 
moins  l'attention  pressente  de  V.  S.  pour  la  réintégration  de  l'activité  des  fonds  de  religion. 
Ce  25  janvier  1790. 


(t)  C«IU  «union  •  tu  Vit*  t  a  J788,  afin  i'ét\Ur  U  wntlrmr  iln  aimlntitratrur.  lor  eut»  rcrxt*  .  aliul  <|a<  «ttf  «0*  i 
rh»rs«  An  cuti  it  Brml.nl ,  itt  tUIo  ic  BraxeDe»  .  Aavm  «i  tenir. ,  tplmtnt  trrWrn  par  la  thuiop. 


VV.RVS  AnÉ. 


W  5. 


Nouvelle  prestation  de  serment  du  chancelier  et  des  conseillers 
Van  Velde  et  de  Bartenstein. 


<pk«s»  ) 


Op  heden  8  november  1787,  heeft  M'her  Josephus  de  Crumpiptn,  raed  \nn  staet,  riddrr  van 
bel  conincktYck  order  no  den  II.  Stephanus,  wederom  genomcn  po&sessic  van  don  staet  van 
cancelier  van  Brabant  injrevolge  den  eedt  bedengeduen  iu  de  generaele  vergnederinge  der  Heeren 
staeten  van  Brabant,  alhicr  gcsicn  code  gclasen. 

Eodem  heeft  M'hcr  Pet  nu  Doroinkus  Antonio*  Van  Velde  wederom  ge  nomeo  possède  van 
den  staet  van  raedt  ordinaris  van  Brabant ,  ingcvolgc  den  eedt  heden  gedacn  in  de  generaele 
vergaederingc  dcr  Heeren  staeten  van  Brabant  alhier  gesien  cnde  gelesen. 

Eodem  heeft  Miter  Joanncs  Gislenus  baron  de  Bartenstein  wederom  genomcn  possessic  van 
den  staet  van  raedt  ordinaris  van  Brabant  ingcvolge  den  eedt  heden  gedaen  in  de  generaele 
vergaederinge  der  Heeren  Staeten  van  Brabant ,  alhier  gesien  ende  gelesen. 

Résolut um  voordcrs  de  voorschrevc  dry  acten  van  eedt  le  doen  enregistreren. 

Op  beden  8  novembris  1787 ,  heeft  M'hcr  Josephus  Crumpipcn,  raedt  van  staet,  ridder  van 
het  conincklyck  order  van  den  H.  Slephanus,  ingevolghc  de  resolulic,  genomcn  doorMync 
Heeren  die  dry  staeten  van  Brabant,  gepresteert  ten  eyndo  van  des  selfs  rcadmissie  in  den  slacl 
van  cancelier  van  Brabant  den  volghendeu  eedt  in  de  voile  vergaederinghe  van  mync  voorschreve 
Heeren  die  dry  staeten  van  Brabant,  ende  sal  m  ils  dien  den  voorschreven  Hcere  Josephus  Crum- 
pipen  moeteo  gereadmitteert  worden,  voor  »oo  velc  Myne  Heeren  die  Staeten  aengaet,  lot  den 
voorschreven  staet  van  cancelier  van  Brabant  op  den  voet  van  des  selfs  voorgaende  admissic 
door  Myne  Heeren. 

Ick  Josephus  Crumpipen  sekere  ende  swere  dat  ick  noch  gelt,  gocl,  ghifte,  myde,  noch 
eenigerande  goet  doen,  nemen  en  sal,  noch  my  doen,  noch  laeten  geloven  of  nemen  by  my 
selven  oft  ieroand  anders,  om  icmanden  in  den  rechte  te  voordcren  oft  te  achlercn ,  maer  dal  ick 
eenen  iegelycken  arraen  ende  ryckcn  recht  ende  vonnisse  evengelyck  doen  sal  sonder  iet  anders 
daer  inno  te  treckenc  ofto  eenigherande  werve  daer  jegens  te  suerkene  oft  voorls  te  kecrene 
ende  dat  ick  nemmermeer  daer  by ,  noch  daer  over  commen  en  sa),  brieven  schry ven ,  teecke- 
nen  oft  besegelen  daer  eenige  ons  aldergenaedighste  lieerc  des  koninex  als  hertoghe  van  Bra 
banl  sync  landen ,  steden ,  slothcn  ende  renten  oft  heerlycWhcdcn  te  w acier  oft  te  lande  verseth, 
belecnt,  vercocht,  vervrempt,  vercort  oft  eenigbsinU  becommert,  weghgegeven,  oft  qujl 
geschouwen  sullen  worden  in  eeniger  maniercn  ten  wacre  by  consente  der  dry  staelen  van 
Brabant ,  ende  dat  ick  voorls  die  blyde  incompsten  ons  Heeren  des  couina  als  hertoghe  van  Bra- 
bant sal  onderbouden  in  aile  baere  poincten,  soo  verre  als  my  aengaet,  sonder  daer  tegen  te 
commen  oft  te  doen  met  raede  oft  met  daede  in  eeniger  manière. 
Soo  moet  my  Godt  helpen  en  aile  syne  Heylige  Evangelien. 

Ita  est, 
GeUtkmd  :  De  Coca. 

Op  heden  den  achsten  novembris  1787 ,  beeft  den  Heere  Felrus  Dominicus  Anthooius  Van 
Velde ,  ingevolgne  de  resolulic  genomen  door  myne  Heeren  die  dry  staeten  van  Brabant  gepres- 
teert, ten  eynde  van  desselfs  readmissie  in  den  staet  van  raedt  van  Brabant, den  volgenden  eedt 
in  de  voile  vergaederinghe  van  myne  voor*.  Heeren  die  dry  staelen  van  Brabant ,  ende  sa)  mits 
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dien  den  voors-IIeerc  Petrus  Dominicus  Antonius  Van  VeJde  rooeten  gereadmittcert  worden 
roor  soo  vele  myne  Heeren  die  dry  staeten  aengaet ,  tôt  den  voôrs-staet  van  raedt  van  Brabant. 

Ick  Petrus  Dominicus  Anthoolu*  Van  Vekle  gelove  eode  Swere  dat  ick  de  blyde  incomsten 
van  de  Hertogben  van  Brabant,  privilegien ,  gerechtigbeden  ende  oude herkomen,  den  selven 
lande  ende  iugeselene  toebehotircnde ,  tcu  tydevan  hunne  huldinghen  besworen,  ende  naraent- 
lyck  by  syne  konincklycke  Hoogbeydt  den  hertogh  Albert  us  van  Saxen-Teschcn ,  in  den  naem 
van  «yne  Keyserlycke  code  Coalneklyckc  Apostoiiecke  nMjestcydt ,  op  dea  17"  jaly  1781 .  met 
de  t»ce  addition  van  de  blyde  incompate  van  booghloflelyrker  gedachten  den  keyser  Carel  den 
vyfden,  d'eene  geven  te  Gendt  van  der  date  12**  van  april  van  den  jare  1815,  ende  d'andere 
gegeven  te  Bruggc  den  26e*  der  aelve  maendt  ende  jaere,  «al  onderhouden,  in  aile  bunne  poin-. 
len ,  aoo  verre  als  mynen  staet  aengaet  ende  in  my  is,  sonder  daer  tegens  te  komen ,  met  raede 
oft  metdaede,  oft  ict  le  wyten  oft  iet  te  laeten  gescuieden ,  directe! y ck  oit  indirectelyck ,  ende 
dat  ick  roor  myn  racdtsihappe ,  gecn  goedt,  geldl,  gifte  noch  myde,  eenigerhande  dieuslen , 
noch  goedt  doen,  gegeven,  belooft,  noch  geboden  en  bebbe,  nogb  doen  geloven,  geven,  oft 
bieden ,  iemand  van  mynen  'twegen ,  nogb  daer  omme  gebeden ,  nogb  doen  bidden  iu  eeniger 
manieren. 

Soo  moet  ray  Godt  helpen  ende  aile  syne  Ileylighen. 

tomt, 

GeleekendïViOxx. 

Op  beden  den  8*"  november  1787 ,  beefl  den  Heere  Jeanne*  Ghttlenus  baron  de  Bartenstein , 
ingevolghe  de  resolutie  genomen  door  myne  Heeren  die  dry  staeten  van  Brabant  gepresteert,  len 
eynde  van  desself»  readmissie  in  den  itael  van  raedt  van  Brabant ,  den  volgendcn  eedt  in  de 
voile  vergaederingbe  van  de  voors-Heeren  die  dry  staeten  van  Brabant,  ende  sal  mita  dien  den 
voort"  Heere  Joannes  Gbislenus  baron  de  Bartenstein ,  moeten  gereadmilteerd  worden  voor 
soo  veele  myne  Heeren  die  dry  staeten  aengaet  tôt  den  voors*  sUet  van  raedt  van  Brabant. 

Ick  Joannes  Gbislenus  baron  de  Bartenstein ,  geloven  ende  swere  dat  ick  de  blyde  inkomsten 
van  de  hertogben  van  Brabant,  privilegien,  gerechtigheden  ende  oude  bereomen ,  den  selven 
lande  ende  ingetetenen  toebeboorende ,  ten  tyde  van  hunne  buldingbcn  besworen,  endena- 
tnentlyck  by  syne  konincklycke  boogbeydt  den  bertogh  Albertus  van  Saxe-Tescheo ,  in  den 
naem  van  syne  Reyserlycke  ende  conincklyke  Apostoiiecke  Majesteyt,  op  den  17  july  1781 , 
met  de  twee  addilien  van  de  blyde  inkompste  van  booghloffelycker  gedachten  den  keyser  Carel 
den  vyfden,  d'eene  gegeven  te  Gendt,  van  der  date  12  van  april  van  den  jaere  1515,  ende 
d'andere  gegeven  te  Brugghe  den  26  der  selve  maend  ende  jaere ,  sal  onderhouden  in  aile  bunne 
poin  ten,  soo  verre  als  mynen  staet  aengaet,  en  in  my  is ,  sonder  daer  tegbens  te  comen  met 
raede  oft  met  daede,  oft  iedt  te  wysen  oft  iedt  te  laeten  geschieden ,  directelyck  oft  indirecte- 
lyck, ende  dat  ick  voor  myn  raedtschappe,  geen  goedt ,  gcldt ,  gifle ,  noch  myde,  eenigerande 
diensten ,  noch  goedt  doen ,  gegeven ,  beicoft  noch  geboden  en  bebbe ,  noch  doen  geloven ,  geven 
oft  bieden  iemanden  van  mynen  *tweghen ,  noch  daer  omme  gebeden ,  noch  doen  bidden  in 

Soo  moet  my  Godt  helpen  ende  aDe  ryne  neyligen. 

lia  est  , 
Gelcekcnd  :  DiCoc*. 
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CMPITRE  XX. 


SITUATION  DO  GOUVERNEMENT  ATHÈS  LES  TROUBLES  DE 


Dans  les  dernières  pages  du  volume  qui  précède,  nous  avons 
vu  le  gouvernement  de  Joseph  II  triomphant  :  il  avait  posé  les 
conditions  de  la  paix,  dans  l'édit  du  21  septembre  (  1787);  il 
avait  tranché  toutes  les  questions  relatives  à  l'interprétation  de 
cet  édit ,  dans  la  déclaration  du  17  décembre.  Décidément ,  c'était 
l'exécution  des  préalables  qu'il  voulait,  et  il  la  voulait  irrévoca- 
blement :  l'Empereur  n'entendait  renoncer  à  aucune  des  mesu- 
res qui,  à  la  date  du  1er  avril,  avaient  reçu  un  commencement 
d'exécution.  Son  ministre  plénipotentiaire  l'avait  déclaré  d'une 
il.  i 
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manière  solennelle,  et  le  général  d'Alton  avait  forcé  le  conseil 
de  Brabant  à  donner  à  cette  déclaration  la  forme  de  l'authenti- 
cité. 11  semblait  donc  que  l'opposition  eût  été  vaincue;  l'attitude 
toute  militaire  du  gouvernement  paraissait  annoncer  un  régime 
fort,  une  administration  régénérée,  enhardie  par  le  succès  et 
décidée  plutôt  à  étendre  ses  conquêtes  qu'à  abandonner  le  moin- 
dre des  avantages  acquis. 

Telle  était  en  effet  la  position  apparente  du  gouvernement; 
mais  si  l'on  fait  attention  que  cet  air  triomphant,  il  ne  l'avait 
pris  qu'après  avoir  renoncé  à  ses  principaux  projets  de  réforme; 
si  l'on  se  rappelle  que  les  mesures  déjà  exécutées,  à  la  date  du 
l"  avril,  étaient  les  moins  importantes  et  surtout  les  moins 
urgentes  dans  l'ordre  politique;  qu'à  cette  époque,  ni  les  nou- 
veaux tribunaux,  ni  les  intendances  de  cercle  n'avaient  encore 
été  institués;  si  l'on  remarque  enfin  que  les  préalables  se  rédui- 
saient à  deux  ou  trois  points,  sans  rapport  direct  et  immédiat 
avec  les  destinées  du  pouvoir,  on  est  tenté  de  comparer  le  gou- 
vernement impérial  à  ces  faux  braves  qui,  après  avoir  éludé  le 
combat,  reprennent  le  ton  alticr,  menaçant,  qu'ils  affectaient 
avant  que  l'affaire  devint  sérieuse.  Que  restait-il  en  cITet  à 
exécuter  de  tous  ces  préalables ,  à  l'endroit  desquels  on  faisait 
montre  d'un  caractère  si  ferme,  de  résolutions  si  énergiques? 
Il  ne  restait  que  l'établissement  du  séminaire  général  et  la 
suppression  des  séminaires  épiscopaux.  Nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  aucun  intérêt  gouvernemental  n'était  directement  et 
immédiatement  attaché  à  cette  double  mesure.  Et  cependant  le 
gouvernement  s'en  engoua ,  à  tel  point  que ,  pour  en  accélérer 
l'exécution,  il  entretint  dans  le  pays  une  fermentation  qui  n'avait 
plus  d'autre  aliment.  Les  séminaires  épiscopaux  et  par  suite 
l'université  de  Louvain  devinrent  les  foyers  de  la  révolte,  parce 
que  seuls  ils  restèrent  en  butte  aux  entreprises  joséphistes.  De 
réforme  dans  l'organisation  administrative  et  judiciaire,  il  n'en 
était  plus  question.  Ix»  conseil  de  llrabant  avait  été  maintenu 
dans  toutes  ses  prérogatives  :  le  gouvernement  se  trouvait  trop 
heureux  d'avoir  pu  y  faire  rentrer  le  chancelier.  Tout  le  cahos 
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des  juridictions  seigneuriales,  municipales,  ecclésiastiques,  les 
cours  féodales,  les  chambres  de  tonlieux,  la  juridiction  de  la 
foresterie,  la  juridiction  de  la  chasse  et  de  la  pèche,  l'office  du 
prévôt  général,  l'office  du  drossart,  etc.,  tout  était  définitive- 
ment conservé.  Les  états  restaient  en  possession  de  l'administra- 
tion des  finances  de  la  province.  Les  magistrats  des  villes  conti- 
nuaient à  user  et  à  abuser  du  fruit  de  leurs  empiétements  sur 
l'autorité  des  officiers  royaux  :  ceux-ci  avaient  même  complète- 
ment disparu  de  la  scène,  pour  y  laisser  plus  de  place  à  leurs 
antagonistes  (i).  En  un  mot,  de  tout  l'édifice  des  réformes, 
naguère  si  gigantesque,  l'institution  du  séminaire  général  était 
la  seule  pierre  qui  fût  restée  debout.  C'était  donc  sur  elle  et  pour 
la  soutenir  que  se  concentrait  toute  la  force,  toute  l'énergie 
déployée  par  les  délégués  du  pouvoir. 

C'est  là  un  fait  historique  qu'il  importe  de  bien  constater  :  les 
troubles  étaient  finis;  les  causes  qui  les  avaient  occasionnés 
avaient  disparu.  Le  gouvernement,  en  reconnaissant  qu'il  s'était 
fourvoyé,  pouvait  se  ménager  des  voies  nouvelles,  et  reprendre 
en  sous-œuvre  une  entreprise  qui  n'avait  échoué  que  par  le 
mauvais  choix  des  moyens  mis  en  usage.  Mais  il  fallait  pour  cela 
le  rétablissement  complet  de  l'ordre,  et  puis  un  temps  moral 
d'inaction,  de  repos;  il  fallait,  en  un  mot,  reconquérir  la  con- 
fiance du  pays. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  fut  procédé  :  une  fierté  mal  placée,  une 
espèce  de  fausse  honte  entraîna  le  gouvernement  à  prendre  une 
attitude  de  vainqueur,  après  avoir  été  réellement  vaincu  sur 
presque  tous  les  points.  Il  voulut  opiniàtrément  l'exécution  des 
préalables;  rien  ne  put  ébranler  sa  résolution,  et  bien  que  ces 
préalables  ne  présentassent  plus  qu'un  but  éloigné,  sans  impor- 
tance politique  actuelle,  il  compromit,  pour  poursuivre  cette 
sorte  de  chimère,  son  autorité,  sa  force  et  jusqu'à  sou  existence. 

(t)M.  DeBergncful  remplacé  dans  ses  fonctions  d'amman  de  la  ville  de  Bruielles  qu'en  1788. 
Il  cul  pour  successeur  M.  Michel  Ange  François  de  l'aulo  De  Deelcn ,  précédemment  conseil- 
ler pensionnaire  de  la  ville  de  Mnline»,  qui  prêta  le  serment  de  ses  nouvelles  fonction»,  le  5  fé- 
vrier 1788. 
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Nous  verrons  bientôt  par  quel  enchaînement,  des  faits,  qui 
semblaient  d'abord  ne  devoir  intéresser  qu'une  partie  du  clergé 
et  quelques  professeurs  de  l'université  de  Louvain,  donnèrent 
lieu  à  une  opposition  violente,  et  par  contre  à  des  mesures  réac- 
tives, qui  amenèrent  une  conflagration  générale. 

Ilàlons-nous  de  dire  cependant  que  le  gouvernement  ne  fut 
pas  le  seul  agent  de  cette  péripétie  politique.  Sïl  est  vrai  que 
partout  où  passa  l'orage  des  révolutions,  la  société  ait  été  con- 
duite au  bord  du  précipice,  et  qu'il  n'y  ait  que  la  reconstitution 
d'un  pouvoir  durable  qui  puisse  désormais  l'arrêter  et  la  sauver, 
les  erreurs  et  les  fautes  du  clergé  de  celte  époque  contiennent 
une  immense  leçon  pour  le  clergé  moderne.  Alors,  comme  aujour- 
d'hui, il  prétendait  à  une  indépendance  absolue  du  pouvoir  tem- 
porel; il  croyait  que  le  concours  de  deux  pouvoirs,  qui  n'ont 
entre  eux  aucun  lien  obligé,  pouvait  tirailler  la  société  en  sens 
divers,  sans  l'exposer  et  à  perdre  l'équilibre  et  à  les  entraîner 
l'un  et  l'autre  dans  sa  chûte. 

On  a  beaucoup  disserté,  on  a  beaucoup  écrit  sur  les  prétendues 
doctrines  que  Joseph  II  tenta  d'introduire  dans  l'enseignement 
religieux;  on  les  a  taxées  de  jansénisme,  de  protestantisme  :  la 
vérité  est  qu'elles  tendaient  à  soumettre  le  clergé  à  l'influence 
gouvernementale.  C'était  peut-être  le  seul  moyen  de  le  faire  mar- 
cher d'accord  avec  le  gouvernement,  à  moins  que  celui-ci  n'eût 
consenti  à  subir  lui-même  l'influence  du  clergé.  Si,  hormis  cette 
alternative,  il  existe  un  autre  moyen  de  concilier  deux  pouvoirs 
rivaux,  l'histoire,  jusqu'à  ce  jour,  ne  nous  en  a  point  fourni 
d'exemple,  et  c'est  à  l'avenir,  sans  doute,  qu'il  est  réservé  de 
nous  l'apprendre.  Quant  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  il 
suffit  d'en  bien  étudier  les  faits,  pour  être  convaincu  des  funes- 
tes résultats  de  l'indépendauce  absolue  du  clergé. 

Pour  que  cette  indépendance  fût  sans  danger  pour  ceux-là 
même  qui  en  jouissaient,  il  aurait  fallu  qu'ils  fussent  assez  sages 
pour  prêter  leur  appui  moral  aux  actes  de  la  puissance  tempo- 
relle, et  que,  de  son  côté,  celle-ci  pût  s'exercer  sans  rencon- 
trer jamais  les  intérêts  du  clergé.  Si,  venant  à  les  rencontrer, 
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elle  consentait  à  s'effacer,  à  s'anéantir  devant  eux,  celait  un 
premier  pas  qui,  suivi  de  quelques  autres  dans  le  même  sens, 
devait  la  conduire  bientôt  à  céder  le  terrain  à  la  théocratie.  Par 
suite  d'une  imprévoyance  réciproque,  les  deux  pouvoirs  se  trou- 
vèrent en  concurrence  flagrante  :  le  pouvoir  légal  de  l'Empereur 
ne  voulut  point  s'arrêter  devant  les  prétentions  de  l'Église;  le 
pouvoir  moral  de  celle-ci  refusa  son  appui  à  des  actes  qui  parais- 
saient lui  être  hostiles;  c'est  ainsi  qu'il  y  eut  lutte  à  mort  entre 
eux ,  et  que  le  pays,  qui  en  fut  le  théâtre,  les  vit  s'entre-détruire 
mutuellement,  et  vit  ensuite  venir  l'anarchie  et  l'invasion  étran- 
gère. L'histoire  de  cette  lutte  est  donc  un  cours  d'études,  qui 
contient  des  enseignements  pour  tout  le  monde  :  il  ne  s'agit  que 
de  savoir  les  y  puiser  avec  discernement. 

Joseph  II  avait  adopté  un  vaste  système  d'éducation  religieuse, 
et  c'est  peut-être  à  cause  de  cela  même,  à  cause  de  l'étendue  de 
ses  desseins,  que  leur  exécution  rencontra  tant  de  difficultés. 
Au  lieu  de  les  approprier  aux  besoins,  aux  mœurs  des  diverses 
localités,  il  voulait  que,  dans  tous  ses  états,  non-seulement  les 
prêtres,  mais  encore  ceux  qui  se  destinaient  aux  ordres  religieux, 
fussent  élevés  d'une  manière  uniforme,  et  imbus  des  mêmes 
principes,  des  mêmes  doctrines,  des  mêmes  opinions.  Pour  arri- 
ver à  ce  résultat,  il  avait  supprimé  les  séminaires  épiscopaux, 
ainsi  que  les  écoles  de  théologie  et  de  philosophie  établies  dans 
les  couvents ,  et  y  avait  substitué  un  petit  nombre  de  sémi- 
naires généraux.  On  en  comptait  sept  pour  les  états  héréditaires 
allemands  :  un  à  Vienne,  pour  la  haute  Autriche;  un  à  Prague, 
pour  la  Bohême;  un  à  Olmutz,  pour  la  Moravie  et  la  Silésie; 
un  à  Lembcrg,  pour  la  Galicie  et  la  Lodomérie;  un  à  Gratz, 
pour  la  Stirie,  la  Garinthie,  le  Garniole,  Gorice  et  Triestc; 
un  à  Inspruck ,  pour  le  Tirol;  un  à  Fribourg,  pour  la  basse 
Autriche.  Il  y  en  avait,  en  outre,  un  à  Pavie,  pour  la  Lombard ie 
autrichienne.  Les  provinces  des  Pays-Bas  eurent,  comme  on  sait, 
un  séminaire  général  à  Louvain  et  un  séminaire  filial  à  Luxem- 
bourg. Le  régime  de  ces  établissements  et  le  système  d'instruc- 
tion à  y  suivre  furent  indiqués  par  l'édit  impérial  duI6octo- 
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brc  1 786  et  par  le  pian  de  Cinstitut  des  séminaires  généraux ,  dans  les 
états  de  l'Empereur,  espèce  de  factum  traduit  de  l'allemand,  dans 
lequel  les  vues  gouvernementales  ne  furent  aucunement  dissimu- 
lées ,  et  qui  pouvait  se  résumer  par  ces  mots  :  «  Faire  des  prêtres 
utiles  à  l'État  (i).  »  Était-il  impossible  qu'on  les  rendît  en  même 
temps  utiles  à  l'Église?  Cest  une  question  sur  laquelle  on  nous 
permettra  de  décliner  notre  compétence  :  nous  n'avons  à  nous 
prononcer  ici  que  sur  des  résultats  exclusivement  politiques. 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  à  combien  de  réclamations  cette 
partie  des  réformes  josépbistes  donna  lieu.  Nous  avons  déjà  parlé 
des  émeutes  qui  éclatèrent  au  sein  même  du  séminaire  général 
de  Louvain  :  il  nous  reste  à  donner  quelques  détails  qui,  en 
caractérisant  la  nature  de  ces  émeutes,  jettent  un  nouveau  jour 
sur  la  conduite  de  l'opposition.  Une  lettre,  qui  a  été  trouvée  à  la 
bibliothèque  des  manuscrits  de  Bourgogne,  et  qui  y  est  annotée 
comme  ayant  été  écrite  de  Louvain,  le  9  décembre  1180,  contient 
un  tableau  de  ce  drame  burlesque,  tracé  avec  tant  de  bonne  foi, 
qu'il  est  impossible  d'en  révoquer  en  doute  l'exactitude.  Cette 
lettre  se  trouve  parmi  quelques  autres  (n°  8712  et  8713  de  l'in- 
ventaire général  ),  qui  toutes  sont  adressées  à  M.  De  Neuf,  cha- 
noine de  S'-Gommare,  à  Lierre  (a),  et  dont  aucune  ne  porte  de 
signature,  bien  qu'elles  soient  évidemment  originales.  En  voici 
la  partie  la  plus  intéressante  : 

c  Monsieur  et  cher  ami , 

c  Les  excès  auxquels  se  sont  portés  quelques  jeunes  théolo- 
giens du  séminaire  général  sont  à  leur  comble.  Il  y  a  quatre  à 

(i)  Cet  ouvrage  fut  publié  en  allemand , a  Vicnoe,  chex  Sounlcithncr  et  Ncerling,  en  1784. 
Traduit  en  français,  il  fut  imprimé  à  Bruxelles,  chez  Lcfraiicq,  en  1787.  Plus  tard  le  gouver- 
nement adopta,  pour  le  séminaire  général  de  Louvain,  le  plan  de  l'institut  de  Pavic  (  séminaire 
général  de  la  Lombardic  autrichienne  ). 

(  «  )  Jean  François  De  Neuf,  prêtre ,  né  à  Anvers,  fils  de  Baliba/ar  De  Neuf,  échevin  de  cette 
ville  (  mort  le  27  décembre  1780),  et  de  Hélène  Marie  Françoise  Van  den  Cruyec,  était  issu 
d'une  famille  patricienne  d'Anvers.  Son  aïeul  Simon  De  Neuf,  seigneur  de  Uooghclande ,  con- 
«eiller  et  auditeur  du  château,  avait  été  anobli  par  lettres  patentes  du  roi  Charles  II,  en  date 
du  20  mars  1093. — Il  fut  nommé,  au  mois  de  juin  1781,  par  le  prince  de  Slahretnhcrg , 
exerçant  alors  les  fonctions  de  gouverneur  général  de  la  Belgique,  chanoine  de  l'église  collégiale 
de  S'-Gommare,  à  Licrro,  en  remplacement  de  Gaspard  Marie  Ghislain  Van  der  liera meu  de 
Niederstcin,  décédé  a  Lierre,  le  20  novembre  1780.  —  Le  chanoine  De  Neuf  conserva  son 
canonicat  jusqu  e  l'époque  de  l'invasion  française ,  en  1791. 
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cinq  jours  qu'une  bande  roulait  les  ambulacres,  en  lapageant  jus- 
qu'à bien  tard  dans  la  nuit,  sans  moyen  de  les  pouvoir  tranquilli- 
ser. La  dernière  ordonnance  les  a  rendus  indomptables.  Us  ont 
couru  au  cabaret  encore  plus  qu'auparavant.  Les  soirs  ils  se  fai- 
saient porter  de  la  bière  par  les  fenêtres.  Le  mot  qu'ils  emploient 
pour  demander  de  la  bière  de  la  cantine  est  astronomie.  Ils 
entendent  par  là  une  cruche  de  bière.  Le  grand  opéra  a  com- 
mencé jeudi  le  soir  :  pendant  la  journée  ils  avaient  eu  exile  et 
point  de  leçons.  Ils  n'ont  pas  oublié  de  boire.  Ce  jour-là,  Mes- 
sieurs Stoeger  (i)  et  Lajoie  étaient  partis  pour  Bruxelles.  Le 
soir,  vers  les  huit  heures,  ils  ont  commencé  à  tapager ,  à  vouloir 
avoir  de  la  bière ,  et  de  forcer  les  portes  de  la  cave.  On  leur  a 
donc  donné  à  boire.  D'autres  avaient  de  la  peelerman  à  leur 
chambre,  et  Vounck  voulant  emporter  leur  cruche,  ils  l'on  me- 
nacé de  lui  jeter  une  bûche  ardente.  Ensuite  ils  ont  commencé  à 

crier  sur  la  cour  hé  hé  hé  Sur  cela  on  a  été  appeler  M.  De 

Mazière  (2),  qui  étant  arrivé  croyait  de  les  apaiser.  Mais  alors 
ils  redoublèrent  leurs  cris,  et  ils  lui  ont  répété  tous  les  péchés 
capitaux,  disant  qu'il  était  un  idolâtre  de  la  cour,  un  traître  de 

(1  )  Ferdinand  Stoeger,  né  en  1757 ,  avait  été  professeur  d'histoire  ecclésiastique  à  Vienne, 
où  il  avait  publié  un  ouvrage  intitulé  :  Introductio  in  historiam  ecclesiasticam  novi  testa 
menti,  ad  usum  tuorum  auditorutn.  Vindobona  Trallner,  1770,  in-8».  Le  cardinal 
Alignai ,  archevêque  de  Vienne,  avait  adressé  a  l'impératrice  Marie -Thérèse,  contre  l'histoire 
ecclésiastique  de  Stoeger,  un  mémoire  qui  fut  publié  en  Belgique  pendant  les  troubles,  sous  le 
titre  de  Apologie  du  gouvernement  général  de*  Pays  Bat,  relativement  au  renvoi  du 
sieur  Ferdinand  Stoeger ,  ci-devant  directeur  du  séminaire  général  à  Louvain.  (Louvain, 
de  l'imprimerie  de  l'université,  1787 ,  pp.  34,  in- 8°).  — M.  Stoeger  fut  nommé,  en  1786 ,  direc- 
teur de  la  faculté  de  théologie  à  l'université  de  Louvain ,  aux  appointements  de  2000  florins 
d'Allemagne.  Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  les  gouverneurs  généraux  le  nommèrent 
président  du  séminaire  général.  Quoique  prêtre,  il  affectait,  aux  Pars-Bas  comme  a  Vienne, 
de  ne  pas  célébrer  la  messe ,  d'où  vient  qu'on  disait  de  lui  :  non  breviat  nec  missat.  (  Uovcr- 
landl  de  Bauwelaere,  Essai  chronologique  pour  servir  à  Chistoire  de  Tournay.  Tournay,  1820, 
in-18,  t.  05 ,  part.  2 ,  p.  719  ).  —  Il  abandonna  clandestinement  le  séminaire  général ,  où  il  ne 
restait  plus  que  cinq  élèves ,  le  2  juin  1787 ,  et  retourna  en  Allemagne ,  ou  il  mourut  en  1815. 

(a)  Jean  Benoit  De  Mazière,  né  à  Le) sel,  près  de  Fumes,  dans  la  Flandre  occidentale; 
deuxième  au  concours  général  de  philosophie  à  l'université  do  Louvain ,  en  1770;  licencié  eu 
théologie  le  15  avril  1777;  recteur  au  collège  du  pape  Adrien  VI;  docteur  en  théologie,  le 
20  février  1781  ;  président  au  collège  de  Divccus,  au  mois  de  mai  1782;  nommé  eu  178C  pro 
feweur  do  théologie  dogmatique  à  l'université  de  Louvain  et  chargé  de  l'enseignement  de  la 
i  biologie  dogmatique  au  séminaire  général.  L'université  de  Louvain  prononça  ,  par  contumace, 
contre  lui ,  le  12  juillet  1700,  une  sentence  qui  le  déclara  déchu  de  toutes  ses  fondions  acadé 
miques. 
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la  religion  ;  qu'il  avait  commencé  les  troubles  par  sa  thèse  de 
malrimonio;  qu'il  fréquentait  continuellement  avec  Leplat  (i), 


(  i  )  Josse  Leplat ,  né  à  Malines  en  1733 ,  fisc  et  doyen  des  étudiants  de  h  faculté  de  droit  à 
l'université  de  Louvain,  licencié  dans  celte  faculté,  le  96  juillet  1756,  docteur  dans  la  même 
science  et  professeur  de  droit  civil  (  institutes  et  Code  de  Justinien  ),  en  1767.  Nommé  par  les 
magistrats  de  Louvain,  le  29  mai  1776,  professeur  ordinaire  de  droit  canonique,  et  chargé  de 
renseignement  des  décrétâtes ,  il  fut  installé,  le  9  juin  de  la  même  année.  U  se  retira  en  Alle- 
magne en  1788,  et  passa  ensuite  en  Hollande.  Il  ne  fut  pas  replacé  lors  de  la  restauration  de 
l'université  de  Louvain,  après  les  troubles  de  1789.  Une  accusation  formelle  fut  portée  contre 
lui  devant  le  tribunal  académique,  et  celte  cause  resta  pendante  jusqu'en  1794,  époque  où  le 
gouvernement  força  le  docteur  Leplat  k  se  démettre  de  ses  dignités  et  fonctions  académiques.  U 
fut  nommé,  en  1805,  professeur  de  droit  romain  à  l'école  spéciale  de  Coblence ,  et  directeur  de 
cette  école  en  1807.  Lors  de  l'organisation  de  l'université  impériale ,  il  fut  nommé  directeur  de 
la  faculté  de  droit  a  l'académie  de  Coblence ,  et  resta  chargé  de  l'enseignement  du  droit  romain. 
Il  mourut  en  celte  ville ,  le  6  août  1810.  On  trouve  de  courtes  notices  biographiques  du  docteur 
Leplat  dans  la  Biographie  nouvelle  des  Contemporain* ,  par  Arnaut,  Jay ,  Jouy,  etc.  (Paris, 
1823,  t.  XI,  p.  382),  dans  la  Biographie  universelle  classique  (Paris.  1829,  in-8\  t.  II,  p.  1695), 
et  dans  Qucrarl,  France  littéraire  ( Paris ,  t.  V,  p.  191  ).  Ces  notices,  dans  lesquelles  son  nom 
est  écrit  Leplaet ,  sont  du  reste  fort  incomplètes  et  ne  sont  pas  exemptes  d'erreurs. 

Le  docteur  Leplat  a  beaucoup  écrit.  Voici  un  aperçu  de  ses  principales  publications  : 

1*  Z.  B.  Yan  Espen,  eommentarius  in  decrelum  Graliani  cum  prœfatione  J.  Leplat. 
Lovanii  1777.  Deux  volumes  in-8*.  La  préface  de  Leplat  o  2ôH  paires.  Il  y  rapporte  la  plupart 
des  textes  falsifiés  qui  ont  été  insérés  dans  le  Recueil  de  Gratien ,  et  donne  en  même  temps  la 
preuve  de  ces  différentes  falsifications .  Leplat  dédia  cette  édition  au  comte  de  Piény ,  chef-prési- 
dent du  conseil  privé  et  commissaire  royal  de  l'université  de  Louvain. 

2*  P.  J.  A.  Rieggcr  Institutiones  jurùprudenlia  ecclesiastica  cum  compendio.  Lovanii 
1779.  Six  volumes  in-8*. 

3*  Collectio  variarum  disserlationum  casum  apostolilad  Corinthios,  cap.  Vit,  v.  12  et 
sq.  illustrantium.  Leodii.  (Louvain),  1779,  in  8*.  —Leplat  avait  déjà  publié  la  plupart  des 
pièces  contenues  dans  ce  volume,  sous  le  titre  de  : 

4*  Jos.  Maugis ,  jud.  Leplat  et  Paulini  Nervii  disserlationes  très  in  casu  aposUAi  I  ad 
Cor.  cap.  VU.  Lovanii  et  Gallipoli  1770  1772.  Trois  parties  en  un  volume  in-8*.  —  Il  s'agit , 
dans  ces  dissertations ,  de  l'indissolubilité  du  mariage  d'un  juif  converti.  Leplat  attribue  l'origine 
de  l'opinion  commune  aux  idées  répandues  par  les  fausses  décrétâtes. 

5*  Claudii  Fleurii  in  hisloriam  ecclesiasticam  disserlationes  octo  latinè  traducta. 
Accesserunt  disserlationes  ducs  cum  prœfatione  Judoci  Leplat.  Lovanii  typis  aeademi- 
cis,  1780.  Deux  volumes  in-8*. 

6*  Canones  et  décréta  SS.  concilii  Tridentini  juxta  exemplar  authenlicum  Romce  1364 
editum.  Prater  nomina  et  suscriptiones  patrum,  variantes  etiam  lectiones  et  notas 
Chifflelii  continel.  Accesserunt  varia  ad  disciplinant  ecclesia  Bttgicœ  pertinentia. 
Antwerpiœ,  1779,  in- 4*. 

7*  Vindicia  assertorum  in  prœfatione  codici  concilii  Tridentini  anni  1779,  prœmissa 
quibus  ibi  dicta  de  indice  et  regulis  aucloritate  PU  IV  evulgatis,  ad  quœdam  recens 
objecta  respondetur.  Lovanii,  1780,  in -4*. 

8*  Monumentorum  ad  hisloriam  concilii  Tridentini  potissimum  illustrandam  am 
plissima  collectio.  Lovanii,  1781-1787,  ex typographia academica.  Sept  volumes  in-4*. 

9*  Dissertatio  canonica  de  spansalibus  et  malrimoniorum  impedimenlis.  1784,  in  8*. 

10°  Réponse  aux  lettres  d'un  chanoine  pénitencier  sur  les  édils  impériaux.  Lille 
(  Vlrecht)  1786,  in- 12.  Cette  réponse,  quoique  publiée  sons  le  voile  de  l'anonyme,  est  géné- 
ralement attribuée  au  docteur  Lrplat  ou  k  l'abbé  De  Bellegarde.  (Quérard,  France  littéraire, 
t.  V.  p.  192.  Paroier.  Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes,  t.  III,  n*  16451  ). 
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qui  est  un  hérétique  manifeste.  Puis  ils  criaient  :  vivat  Van  de  Velde, 
vivat  Ghenne,  vivat  seminarium  Meehliniense ,  Gandense,  Antwer- 
piense,  etc.  Pereant  Germani  et  reliqui  omnesî  Puis  De  Mazière  leur 
fit  de  belles  promesses ,  disant  qu'ils  auraient  tout  ce  qu'ils  de- 
mandaient, et  que,  quant  à  Leplat,  il  en  avait  déjà  écrit  à  Bruxel- 
les et  qu'on  aurait  soin  de  le  corriger.  Alors  ils  ont  crié  qu'ils 
voulaient  avoir  quatre  points  :  1°  qu'on  n'enseignerait  plus  des 
hérésies;  2° qu'ils  voulaient  avoir  le  potus;  5°  qu'ils  ne  voulaient 
pas  être  conduits  par  des  Allemands  et  qu'on  devait  faire  sortir  ces 

Allemands  du  séminaire  ;  4°  que  le  portier  devait  partir  

Celui-ci  avait  fait  une  liste  de  ceux  qui  étaient  entrés  dans  la 
cantine  après  la  défense  faite.  Après  cela,  ils  ont  encore  crié  et 
hurlé  jusqu'à  dix  ou  onze  heures  et  on  les  entendait  jusque  bien 
loin  :  ce  qui  attira  beaucoup  de  bourgeois  autour  du  grand 
collège.  Je  les  ai  entendus  crier  bien  tard. 

t  Ceci  n'est  pas  encore  le  tout.  Hier  le  soir,  MM.  Leclerc  (i)  et 


1  !•  Observation*  sur  la  déclaration  de  S.  E.  te  cardinal  archevêque  de  Matines ,  touchant 
renseignement  du  séminaire  général  de  Louvain,  1789,  in-8».  L'archevêque  de  Matines  avait 
demandé,  dans  sa  déclaration ,  la  destitution  du  docteur  l.eplat,  qu'il  désignait  comme  le  prin- 
cipal fauteur  des  nouvelles  doctrines.  Ces  observations  sont  aussi  anonymes.  (Quérard,  t.  V, 
p.  194.  Barbier,  t.  II,  n*  12960). 

12*  Lettres  d'un  théologien  canoniste  à  JV.  S.  P.  le  pape  Pie  VI,  au  sujet  de  la  bulle, 
auctorem  fidei,  etc.,  du  28  août  1794,  portent  condamnation  d'un  grand  nombre  de  pro- 
positions tirées  du  Synode  de  Pisloye,  de  tan  1786.  Sans  date  (  1795 ) ,  in  12.  L'auteur,  dit 
Quérard,  s'y  montre  théologien  profond,  habile  dialecticien,  mais  surtout  ennemi  des  prclen 
lions  de  la  cour  de  Rome. 

13*  Supplément  au  calhéckisme  de  Matines.  Saint-Trond  ,  imprimerie  archiépiscopale. 
Sans  date,  in-8*.  Anonyme.  (  Quérard,  t.  V,  p.  192.  Barbier,  t.  III ,  n*  17311  ). 

14*  Dissertation  contre  t  autorité  des  règles  de  lindex,  in-4",  de  62  pp.  Pour  défendre 
ce  qu'il  avait  dit  à  ce  sujet  dans  sa  préface  des  canons  du  concile  de  Trente.  Quérard,  t.  c. 
cite  cet  ouvrage ,  qui  est  probablement  le  même  que  celui  indiqué  plus  haut ,  n*  7 ,  Vindiciœ. 

15*  Depuis  1795 ,  Leplat ,  habitant  alors  la  Hollande,  seconda  l'abbé  Mouton,  chef  du  parti 
janséniste,  dans  la  rédaction  des  Nouvelles  ecclésiastiques ,  qui  s'imprimaient  à  Utrechl. 

(i)  Jacques  Antoine  Leclerc,  né  à  SchJeyden,  dans  le  duché  de  Luxembourg,  en  1731. 
licencié  endroit  à  l'université  de  Louvain ,  le  11  octobre  1757  .était  beau-frère .  par  alliance ,  de 
M.  De  Berg.  Il  avait  épousé,  en  1787  ,  Isabelle  Françoise  Joséphine  Orts  de  Bulloy ,  née  en  1755 , 
déiedée  h  Bm  ici  les ,  le  29  mai  1788,  sœur  de  Madame  De  Berg.  Elle  fut  inhumée  au  grand 
cimetière  de  la  ville  de  Bruxelles,  à  smosse-lcn-Noode,  où  se  trouve  encore  sa  pierre  sépul- 
crale. M.  Leclerc  exerça  d'abord  la  profession  d'avocat  au  conseil  de  Luxembourg  ;  il  fut  nommé 
auditeur  c  la  chambre  des  comptes,  a  Bruxelles ,  en  1762,  membre  de  la  jointe  des  administra- 
tions, en  1764,  conseiller  au  conseil  privé,  en  1769,  membre  de  la  chambre  suprême  pour  les 
provinces  de  Luxembourg ,  de  Gueldrc,  de  Flandre,  de  llainaut,  de  Namur  et  de  Malines,  en 
1776.  Il  présida  longtemps  cette  junte  ,  qui  se  réunissait  chez  lui.  Conseiller  d'état,  en  1786, 
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Reuss  (i)  sont  venus  pour  leur  demander  ce  qu'ils  voulaient. 
Ils  sont  entrés  avec  le  recteur  magnifique ,  le  promoteur  et  ses 
sergents.  A  cet  aspect ,  ils  ont  été  comme  des  furieux  et  redou- 
blaient leurs  hurlements  et  ne  voulurent  pas  entendre  parler 
Leclerc  ni  le  recteur.  De  sorte  que  ceux-ci  ont  dû  sortir  sans 
rien  effectuer. 

c  Ce  matin  nous  apprenons  qu'il  est  arrivé  quelques  dragons, 
qui  tiennent  la  garde  au  grand  collège ,  dans  la  cour.  En  revenant 
du  chœur,  on  me  dit  d'abord  qu'il  était  arrivé  un  escadron  de 
dragons;  un  pas  plus  avant,  on  me  dit  qu'il  y  avait  bien  deux 
cents  dragons;  enfin  fama  crescit  eutulo.  Klant  arrivé  au  grand 
collège,  j'entendis  les  trots  des  chevaux  dans  la  cour,  et  de 
retour,  j'appris  du  domestique  de  M.  Van  de  Yelde  (2)  que,  venant 

conseiller  au  conseil  royal  du  gouvernement  général  des  Pays-Bas  et  directeur  de  la  commission 
des  fondations ,  en  1787 ,  il  fut  nommé  président  du  grand  conseil  de  Malincs ,  et  prêta  serment , 
on  cette  qualité ,  le  lw  juillet  1793,  en  remplacement  de  Goswin  de  Fierlant,  chevalier  de  l'or- 
dre de  S'  Etienne  et  conseiller  d'état,  qui  venait  d'être  nommé  chef  président  du  conseil  privé. 

(i)  Pierre  Reuss,  né  à  Bruxelles,  licencié  en  droit  a  l'université  de  Bologne,  en  Italie,  le 
0  juin  1759.  Il  y  avait  obtenu,  en  1755,  une  des  bourses  créées  en  1650,  par  Jean  Jacob*, 
ancien  orfèvre  de  Bruxelles ,  fondateur  du  collège  qui  y  porte  son  nom.  Reuss  exerça  ensuite  la 
profession  d'avocat  au  conseil  souverain  de  Brabant.  Au  mois  de  décembre  1786 ,  l'état  ecclésias- 
tique du  Brabant  le  choisit  pour  remplir  les  fonctions  de  second  pensionnaire  des  états  de  celte 
province;  mais  son  compétiteur,  Emmanuel  Marie  Ifccock ,  second  pensionnaire  de  la  ville  de 
Bruxelles ,  qui  avait  réuni  les  suffrages  de  l'état  noble  et  du  tiers-état ,  fut  pourvu  de  cette  charge. 
M.  De  Bcuss  fut  nommé  conseiller  procureur  général  de  Brabant ,  par  lettres  patentes  du  2  sep- 
tembre 1777,  et  conseiller  au  conseil  privé,  par  lettres  palcutesdu  mois  de  novembre  1781.  Il 
quitta  la  Belgique  en  1794 ,  a  la  suite  des  armées  autrichiennes ,  et  fut  porté  sur  la  liste  des  émi- 
grés. Il  rentra  cependant  peu  de  temps  après  dans  sa  patrie,  et  mourut  à  Bruxelles,  le  1*' juin  1795. 

(  s  )  Jean  François  Vau  de  Velde ,  né  à  Beveren ,  au  pays  de  Waes ,  le  5  février  1745 ,  Gis  de 
Mathias  Van  de  Velde,  mort  le  7  août  1748,  et  de  Marie  Catherine  Van  Royenacker,  morte 
le  o  avril  1788  ;  deuxième  de  la  première  ligne  daus  la  pédagogie  du  porc ,  au  concours  général 
de  philosophie  de  l'année  1765;  nommé  provisoirement  d'abord,  le  50  janvier  1773,  et  ensuite 
déGnilivcmcnt  bibliothécaire  de  l'université  do  Louvain  (  en  remplacement  du  savant  Noël 
Paquot,  que  de  sourdes  intrigues  avaient  forcé  de  fuir  de  Louvain  )  ;  vice-président  du  collège 
dcSavoye,  en  1773;  président  du  collège  du  Saint-Esprit,  le  1* octobre  1773;  chargé  provisoire- 
ment de  renseignement  de  la  sainte  écriture,  dont  il  ouvrit  le  cours,  le  14  novembre  1774; 
docteur  en  théologie,  le  8  août  1775;  président  du  collège  de  Hollande,  au  mois  de  mai  1776 
(  en  remplacement  de  Jacques  Thomas  Joseph  De  Weliens ,  nommé  évéque  d'Anvers  )  ;  docteur 
régent  de  la  faculté  de  théologie  en  1777  ;  recteur  magnifique  de  l'université  de  Louvain ,  depuis 
le  98  février  jusqu'au  30  août  1778  ;  nommé  définitivement  professeur  des  saintes  écritures  et 
pourvu  du  canonicat  de  la  première  fondaliou,  annexé  a  cette  chaire,  dans  la  collégiale  de 
Saint  Pierre ,  le  27  novembre  1778;  président  du  grand  collège,  le  13  mai  1783  (ce  collège  fut 
presqu'entièrement  reconstruit  par  ses  soins);  suspendu  de  toutes  ses  fonctions  académiques 
par  décret  du  gouvernement  du  7  juillet  1784,  à  cause  d'uuc  thèse  sur  le  mariage,  défendue 
sous  sa  présidence,  le  18  juin  précédent ,  par  un  Brugeois,  nommé  Charles  Joseph  Le  Grand. 
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de  servir  la  messe  de  son  maître ,  il  avait  vu  entrer  une  bande 
de  dragons  de  vingt  ou  trente.  Le  premier  que  je  fis  à  ma  cham- 
bre, c'était  de  commencer  à  écrire,  de  peur  que  le  jour  ne  fût 
trop  court. 

€  Voici  des  excès  de  part  et  d'autre,  qui  seront  connus  de  toute 
l'Europe,  et  comme  le  bruit  s'augmente  infiniment,  cela  fera  un 
grand  article  dans  les  gazettes,  et  en  même  temps  une  grande 
tache,  ou  à  l'Empereur,  à  cause  de  ce  nouvel  établissement  mal 
arrangé  et  surtout  pour  la  nouvelle  doctrine,  ou  au  clergé,  dont 

les  élèves  se  sont  portés  à  tels  excès      La  force  n'est  pas  le 

moyen  d'apaiser  les  Belges  outragés  en  matière  de  religion  

Je  viens  d'apprendre  que  tout  ce  qu'ils  (jpt  répondu  à  Leclerc 
est  :  qu'ils  veulent  avoir  une  bonne  religion  et  une  bonne  doc- 
trine (t  ).  On  dit  que  c'est  un  séminariste  de  Tournay  qui  porte  la 

C'est  a  l'occasion  do  celte  thèse  que  M.  Marent  publia  la  Relation  fidèle  de  la  dispute  entre  les 
docteur»  en  théologie  de  Louvain,  à  t  occasion  d'une  thèse  de  impedi  menti»  matrimonii ,  avec 
le  mémoire  justificatif  de  M.  le  docteur  Van  de  Velde,  présenté  au  gouvernement,  et  les  autres 
pièces  que  cette  affaire  a  occasionnées ,  ainsi  que  quelques  lettres  écrites  aux  différentes  épo- 
ques de  la  dispute  par  deux  amis ,  dont  f  un  demeure  à  B.  et  [autre  à  G.  Lille,  1786 ,  deux 
parties  in-8". — Rétabli  dans  tous  ses  droits  au  mois  de  dot.  1784,  M.  Van  de  Velde  fit  partie  de 
l'université  de  Louvain,  jusqu'à  sa  suppression.  En  1794,  a  l'entrée  des  Français,  il  quitta 
Louvain;  mais  il  y  revint  bientôt  après  et  y  reprit  l'eiercice  de  ses  fonctions.  Emprisonné  en 
mai  1797  et  condamné  à  la  déportation ,  il  parvint  a  s'y  soustraire  par  la  fuite,  et  se  réfugia 
en  Allemagne.  Rentré  en  Belgique  en  1803,  il  vint  habiter  Beveren,  son  village  natal.  U 
accompagna,  en  1809,  comme  théologien,  le  prince  Maurice  de  Broglie,  évéque  de  Gand, 
au  concile  de  Paris,  et  fut  emprisonné  a  Vinccnnes,  puis  exilé  à  Rhetel ,  en  Champagne,  jus- 
qu'en 1814.  Il  mourut  à  Beveren ,  le  9  janvier  1835.  Sa  bibliothèque,  l'une  des  plus  vastes  qui 
ayenl  jamais  été  formées  en  Belgique,  comprenait,  selon  son  catalogue  rédigé  par  le  libraire 
Pierre  François  De  Gocsin-Verhaeghe,  en  deux  volumes  in-8',  14,435  numéros,  dont  376  ma- 
nuscrits. La  vente  eut  lieu  à  Gand,  depuis  le  6  août  jusqu'au  16  septembre  1833 ,  et  rapporta 
environ  60,000  francs.  Il  a  publié  : 

Synopsis  monumentorum  coUectionis  proxime  edendm  amcilioru  m  omnium  archiepis- 
copatus  Mechliniensis.  pua,  preeter  horum  conciliorum  historiam,  cum  provincia  tum 
maxime  archidiœceseos  Mechliniensis  hicrarchicus  status ,  ab  anno  1359  ad  annum  1802. 
Nec  non  pro  re  nota  etiam  politicus ,  summatim  exhibetur.  Inseruntur  per  occasionem 
obtervationes  circa  ccclesiasticam  disciplinant  et  historiam  litterariam.  Cum  indicibus  et 
notis.  Collegit  ac  edidit  Joannes  Francisais  Van  de  Velde,  Bevernensis  in  academiâ 
quondam  Lovaniensi  S.  T.  D.  regens,  ac  prof  essor  Catsareo  Regius.  Gandavi  B.  Poel- 
man ,  1833 ,  cum  approbatione.  Trois  volumes  in-8°. 

M.  l'abbé  De  Ram ,  recteur  de  l'université  catholique,  a  entrepris  la  publication  de  l'histoire 
des  Conciles  des  Pays-Bas  de  Van  de  Velde,  sous  le  titre  de  :  Synodicon  Belgicum  sive  acta 
omnium  ecclesiarumBelgii  a  celebrato  concilio  Tridentino  usque  ad  concordatum  anni  1801 . 
Mechlinia,  1828-1839,  tn-1".  Trois  volumes  jusqu'ici  ont  paru,  savoir  :  tomes  I,  II,  archie 
piscopatus  Mechliniensis;  IV ,  Episeopatus  Gandavewis.  Le  tome  III  est  sous  presse. 

(i  )  M.  Borgnet  affirme  que  les  Wallons  demandèrent  :  bonum  potum  et  bonum  cibum. 
(  Lettres  sur  la  révolution  brabançonne,  1. 1,  p.  32. ) 
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parole  et  qui  parle  bien.  Voici  l'histoire  que  j'ai  apprise  ce  matin; 
à  présent  suit  ce  qui  s'est  passé  dans  la  journée  : 

t  J'apprends  que  le  substitut-procureur  général  est  occupé  à 
prendre  des  informations  au  grand  collège.  Un  théologien ,  solli- 
cité par  un  de  ses  amis  à  lui  écrire  les  événements  de  l'intérieur 
du  collège,  raisonne  ainsi  :  c  Le  recteur  est  entré  ici  à  quatre 
«  heures  après-midi.  On  a  commencé  à  l'entourer ,  et  comme  il 
«  était  défendu  de  crier,  on  a  commencé  à  siffler  autour  de  lui. 
«  Après  avoir  dit  quelques  paroles,  on  l'a  sifflé  jusqu'à  la  porte, 
«  et  il  s'est  en  allé.  Plus  tard,  il  est  arrivé  avec  M.  Leclerc  et  un 
«  autre  conseiller,  que  je  ne  connais  pas  (c'était  Van  Volxem)  (t). 
t  On  les  a  dû  introduire  par  le  petit  collège.  On  leur  a  crié  qu'on 
t  ne  voulait  plus  entendre  les  leçons  de  Marant  (2),  De  Mazière, 

(i  )  Pierre  François  Van  Volxem ,  né  a  Bruxelles ,  quatrième  de  la  seconde  ligne  dans  la  péda 
gogie  du  porc ,  au  concourt  général  de  Tannée  1767 ,  licencié  en  théologie  a  l'université  de 
Lourain,  le  33  août  1777  ,  avait  été  proposé ,  au  mois  de  mars  1779,  comme  troisième  candidat, 
|K>ur  la  place  de  conseiller  ecclésiastique  au  grund  conseil  de  Halincs,  en  remplacement  du  con- 
seiller Félix  Guillaume  Antoine  Brenart,  devenu  évéque  de  Bruges.  Le  gouvernement  conféra 
cette  place  à  Jean  Baptiste  Robert  Van  Velde,  qui  devint  plus  tard  évéque  de  Ruremonde. 
M.  Van  Volxem  fut  nommé  par  les  bourgmestres  de  Louvain ,  le  27  décembre  1780,  professeur 
de  droit  canonique  ù  l'université  de  cette  ville,  et  fut  en  même  temps  pourvu  d'un  canon  icat  de 
la  seconde  fondation ,  annexé  à  celle  chaire,  au  chapitre  de  l'églite  collégiale  do  S'-Pierrc,  en 
remplacement  de  Charles  Joseph  LambrecbU ,  qui  avait  été  chargé  de  l'enseignement  du  Code  de 
Jtutinien.il  fut  nommé,  par  lettres  patentes  du  23  juin  1783  .conseiller  ecclésiastique  su  grand 
conseil  de  Malines,  en  remplacement  du  conseiller  Hyacinthe  Jacques  Jean  De  Parts,  décédé  le 
24  décembre  1781.  Sa  chaire  de  droit  canonique  fut  alors  conférée  a  Guillaume  Van  Cutaem,  né 
au  village  de  S'-Pierre-Leeuw ,  qui  avait  été  premier  de  Louvain ,  en  1770.  Le  chevalier  Van 
Volxem  siégea  au  grand  conseil  jusqu'à  l'époque  de  l'invasion  française ,  en  179».  U  était  aussi 
chanoine  de  l'église  cathédrale  de  Notre-Dame  k  Tournay. 

(t)  Pierre  Jacques  Marant,  né  au  village  de  Bavinchovc,  près  de  Cassel ,  dans  la  Flandre 
française  (  département  du  Nord  ),  second  de  la  première  ligne  dans  In  pédagogie  du  lys,  au 
concours  général  de  philosophie,  en  1765  ;  lecteur  en  théologie  au  collège  de  Driulius ,  en  1770; 
curé  du  village  de  Wylschate,  au  diocèse  d'Ypres,  la  même  année;  licencié  en  théologie  le 
30  avril  1770  ;  président  du  collège  de  Viglius ,  a  Louvain ,  au  mois  de  février  1778  ;  docteur  en 
théologie  le 23  octobre  1776;  chanoine  de  la  seconde  fondation  dans  l'église  collégiale  de  Saint- 
Pierre,  a  Louvain ,  le  29  octobre  1776  (ce  canonicat  était  annexé  k  une  chaire  de  théologie  a 
l'université  )  ;  chanoine  de  la  première  fondation  dans  la  même  collégiale ,  en  février  1779.  Il  fut 
élu  recteur  magnifique  de  l'université,  au  mois  d'août  1780,  et  exerça  ces  fonctions  temporaires 
pendant  deux  trimestres  consécutifs.  Pendant  son  rectorat ,  il  prononça ,  dans  l'église  de  Saint- 
Pierre  ,  une  oraison  funèbre ,  en  latin ,  de  l'impératrice  Marie-Thérèse.  (  Oralio  in  funere  Maria 
Thtrctux  Romanorum  impcralricù.  Lovanii,  1781,  in-8*  ).  Au  mois  d'avril  suivant,  U 
fut  nommé  chanoine  de  l'église  cathédrale  de  Notre-Dame ,  k  Bruges.  Au  mois  d'octobre  1786 , 
il  fut  chargé  d'enseigner  l'histoire  ecclésiastique  au  séminaire  général.  Il  fut  en  outre  chargé, 
au  mois  de  mars  1788,  de  renseignement  de  la  théologie  pastorale,  en  remplacement  du 
P.  Fruyt,  qui  était  au  nombre  des  professeurs  démissionnés  par  la  dépêche  du  25  février 
1788.  Marant  était  aussi  doyen  de  la  faculté  de  théologie.  Au  mois  d'août  1788,  il  fut  nommé 
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ni  LeplaL  (  Il  était  passé  un  billet  à  table,  que  quiconque  fré- 
quenterait une  de  ces  leçons  serait  lapidé).  Ce  matin,  dit-il, 
nous  nous  trouvons  barricadés  par  des  dragons.  Nous  leur 
avons  demandé,  si  nous  nous  soulèverions,  ce  qu'ils  feraient? 
Et  ils  ont  répondu  qu'ils  nous  assisteraient.  M.  Lajoie  (  vice- 
président  du  séminaire  général),  nous  a  voulu  faire  choisir,  à 
chaque  diocèse,  un  qui  proposerait  nos  demandes  :  on  ne  sait 
encore  ce  qui  en  est  résulté.  Les  dragons  ont  quitté  le  grand 
collège  l'après-midi.  Je  crois  qu'ils  logeront  en  ville.  MM.  Stoe- 
ger  et  Lajoie  ont  dîné  à  la  ville  de  Cologne  :  ils  n'osent  retourner. 
La  bière  qu'on  donne  aux  séminaristes  est  abominable.  On  en 
a  fait  goûter  à  M.  Leclcrc,  et  il  a  fait  la  mine.  Les  dragons 
en  ont  goûté  ce  malin,  et  ils  ont  dit  quelle  ne  valait  rien  du 
tout.  On  a  d'abord  fait  venir  quelques  tonnes  de  bonne  bière. 
Leclerc  était  parti  hier  soir  à  huit  heures,  en  poste,  pour 
Bruxelles,  pour  commander  des  dragons.  » 


du  collège  d'Arras.  11  public  un  volume  intitulé  :  P.  J.  Marant  in  unir.  Lnv.  S. 
Th.  D.  il.  et  hitt.  recl.  prof,  rrgii  discussio  historica  an  de  fide  sit  oui  saltem  ilacertum, 
et  de  ecclesia  mente,  beatam  virginem  malrem  et  corporr  in  cœlum  assumptam  este, 
ut  harelieum  tit ,  aut  saltem  temerarium  de  eo  coram  historiée  eeclesiastica  studiosis 
modeste  inquirere,  teu  vindictes  assertorum  in  pralectionibut  suit.  Lovanii,  1786, 
pp.  XXX II,  et  384,  tn-8*.  Cet  ouvrage,  contre  lequel  on  a  beaucoup  écrit,  a  été  l'objet  d'une 
polémique  très-acerbe.  Sa  production  a  fait  naître  entre  autres  les  ouvrages  critiques  suivants  : 
Reflexiones  in  librum  cui  titulus  P.  J.  Marant  Discussio  historica  de  assumptione 
BeaUr  virginis,  etc.,  auctore  G.  J.  Van  den  Bavière.  Brugis  sine  annn.  Va  volume  in-8». 
Epistola  pastoris  Leodiemis  contra  P.  J.  Marant.  Leodii,  1786,  in  -8». 
Assumptio  Btata  Maria  Virginis  in  calum  cwm  corpore  et  animd  ctmtra  P.  J.  Marant. 
Ipris,  1787  ,  in  8°. 

Discussio  discussionis  hisloria  P.  J.  Marant,  de  assumptione  B.  Maria,  per  Ignalium 
Van  den  Driessche.  Gandavi,  1787,  in-8*. 

Joannis  Albcrli  Stilmon ,  unie.  Lov.  S.  Th.  Baec.  Form.  postons  in  3foorrghem ,  apolo- 
gtticum  tenlamrn,  pro  eommuni  ecclesia  persuasione,  qua  pie  creditur  Beatissima 
virginis  dei  grnitricis  Maria*  immaculatum  corpus  in  exelis  existere;  site  syttopsis  rorum 
qua>  ejusdrm  assumptioni  objtctavit  P.  J.  Marant  in  univ.  Ij>v.  S.  T.  D.  B.  et  hist.  ecd. 
prof  regius. 

Mirant  est  aussi  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Relation  fidèle  de  la  dispute  élevée  entre  les 
docteurs  de  Louvain,  à  Coccasion  d'une  thèse  de  impedimentb  matrimonii,  avec  le  mé- 
moire du  docteur  Van  de  Velde,  etc  Lille,  1786,  deui  partir*  en  un  volume  in-8»,  publiée» 
tous  le  voile  de  l'anonyme.  (  Ouérard .  France  littéraire,  t.  V ,  p.  50 1  ).  Il  a  en  outre  publié  : 
Réponse  du  docteur  en  théologie  Marant  à  la  brochure  ayant  pour  titre  :  Avis  au  public, 
et  à  une  autre  plus  hardie,  sous  le  titre  :  Cri  de  la  justice.  De  l'imprimerie  de  l'université, 
1788,  in-8».  L'archevêque  de  Malines  condamna  publiquement  les  doctrines  de  Marant ,  par  un 
jugement  doctrinal  du  26  juin  1789,  inséré  dans  P.  F.  X.  De  Ram,  sgnodicon  Belgicum, 
Mechliniœ,  1829,  pp.  75  sq.  L'université  de  Louvain  prononça  contre  Marant,  le  12  juillet 
1790,  une  sentence  par  contumace ,  qui  le  priva  de  toutes  ses  places  et  fonctions  académiques. 
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Il  y  a  une  si  grande  différence  entre  les  étudiants  en  théologie 
dont  il  est  fait  mention  dans  cette  lettre,  et  les  séminaristes  de 
nos  jours,  qu'il  faut  absolument  avoir  lu  ces  relations  contem- 
poraines pour  comprendre  les  choses  de  cette  époque.  Le  rôle  que 
joue  la  bière  de  jyeelerman  dans  l'insurrection  du  séminaire  géné- 
ral n'est  certes  pas  la  chose  la  moins  curieuse,  et  il  est  vraiment 
digne  de  remarque  que  l'objet  principal  des  réclamations  des 
élèves  semblait  n'être  autre  que  le  polm.  La  lettre  que  nous  venons 
de  citer,  et  qui  évidemment,  fut  écrite  par  un  chanoine  à  un  autre 
chanoine,  contient  des  naïvetés  précieuses,  malgré  les  efforts 
qui  y  sont  faits  pour  substituer,  autant  que  possible,  la  sanam 
doclrinam  au  bonum  potum.  Il  est  piquant  surtout  d'y  voir  les 
dragons  constitués  juges  du  conflit,  et  d'entendre  sérieusement 
invoquer  leur  autorité  sur  la  qualité  du  peeterman.  La  question, 
du  reste,  paraît  être  restée  assez  longtemps  sur  ce  terrain  :  car 
nous  trouvons',  dans  une  autre  lettre  d'une  date  postérieure, 
cette  phrase  qui  s'y  applique  d'une  manière  fort  directe  :  c  On 
leur  a  ôté  le  potus  pour  l'après-midi;  ils  auront  de  la  meil- 
leure bière  et  peut-être  du  coignac;  ils  auront  deux  pots  par 

jour       La  table  coûtera  210  florins,  etc.  >  Pour  bien  saisir, 

après  cela,  le  caractère  de  cette  insurrection  et  ses  véritables 
motifs,  il  ne  reste  qu'à  se  rappeler  le  régime  qui  avait  été  imposé 
aux  élèves  du  séminaire  général.  Ce  régime  était  d'une  sévérité 
à  laquelle  on  ne  les  avait  point  accoutumés,  si  l'on  en  juge  par  le 
mécontentement  qu'il  leur  inspira.  U  fallait  se  lever  à  cinq  heures 
du  matin,  les  jours  de  leçons,  puis  se  livrer  à  la  prière  et  à  des 
lectures  pieuses  ;  à  six  heures,  on  disait  la  messe;  immédiatement 
après  venait  le  déjeuner;  de  sept  à  huit  heures,  il  y  avait  étude; 
de  huit  à  dix ,  leçons  publiques  (i);  de  dix  et  demie  à  douze ,  étude. 

( i)  Voici  le  programme  des  études ,  tel  qu'il  fut  publié  rers  le  15  novembre  178G  : 

«  OHM  LRCTKmM  TREOLOGIURCB  IR  tHITEMITàTR  LOVMUEMI. 

»  Primianni  thcologu  ItUloriam  ccclcsiaslicam  explanabit  Cl.  D.  Sfaranl,  horis  8*  cl 
S*  ;  lingua  hebrœœ  elemenia ,  et  hermenculicam  veteris  testamenti  Cl.  D.  Woulrrs ,  horis 
9»  et  3«  in  inferiori  majori  aula. 

.  Seeundi  anni  thcologis  primam  partent  theologiœ  dogmaticœ  tradet  Cl.  D.  De  Mazièrt, 
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Ensuite  venait  le  dîner,  puis  la  récréation ,  puis  encore  les  leçons 
publiques,  de  deux  heures  à  quatre.  11  y  avait  après  cela  encore 
une  heure  de  récréation,  une  heure  d'étude,  une  heure  de  répé- 
tition, le  souper,  une  heure  et  demie  de  récréation  et  enfin  la 
prière  du  soir.  La  journée  était  clôse  à  huit  heures  et  demie.  Les 
dimanches  et  les  jours  de  fète  et  de  récréation,  on  ne  se  levait 
qu'à  six  heures,  et  il  y  avait  seulement  quatre  heures  d'étude, 
dont  deux  le  matin  et  deux  l'après-midi.  On  ne  pouvait  jamais 
sortir  de  l'établissement  sans  la  permission  du  supérieur.  Il  était 
formellement  défendu  d'introduire  qui  que  ce  fût  dans  sa  cham- 
bre, de  passer  la  nuit  hors  de  l'école,  de  jouer  aux  cartes  ou  à 
d'autres  jeux  de  hazard ,  de  se  servir  de  tabac  à  fumer  (uti  tabaco 
fumatorio),  de  prendre  ou  de  se  procurer,  dans  le  courant  de  la 
journée,  de  la  bière,  du  vin  ou  d'autres  liqueurs. 

Après  la  prohibition  de  la  bière ,  ce  qui  paraissait  le  plus 
affecter  les  élèves  du  séminaire  général,  c'était  la  manière  dont 
on  les  avait  logés.  Ceci  mérite  bien  les  honneurs  d'une  descrip- 
tion, à  cause  de  l'originalité  du  sujet.  Qu'on  se  figure  une  vaste 
salle oblongue, éclairée  des  deux  côtés  par  quarante  fenêtres,  et 
divisée  en  deux  parties  égales,  au  moyen  d'une  cloison  en  toile, 
qui  la  traverse  dans  toute  sa  longueur.  D'autres  cloisons  de  môme 
matière  forment  ensuite  de  chaque  côté  autant  d'alcoves  ou  de 
stalles  qu'il  y  a  de  croisées,  en  laissant  un  espace  vide  le  long  de 

horis  9*  et  3»  ;  clementa  linguœ  grœcw  et  hermencuticam  novi  Uttamcnli  Cl.  D.  Lcempul , 
horis  8"  et     in  inferiori  minori  aida. 

«  TerM  anni  theologis  parlent  secundam  thtoloqin  dogmatieœ  praleget  Cl.  D.  Sentelei , 
horis  8»  cl  2«  ;  theologiam  moralem  Cl.  D.  Ghenne ,  horù  U»  et  3«  in  aulu  juridica. 

•  Quartianni  theologos  prineipiis  juris  ecclesiastici  imbuet  Cl.  Lcpûit,  hortt  9»  et  3»; 
theologiam  pastoralem  explicabit  Cl.  D  Fruyt ,  hora  8»  galliee ,  S*  flandrice.  Latine  theolo 
giam  pattoralem  tradet  Cl.  D.  Wnyls,  hori$  10»  et  4«  in  aula  théologien. 

«  Thcologiœ  auditores  cuncti,  qui  ad  Belgium  Auttriaeum  pertinent,  et  extra  générale 
teminarium  versantur,  adtuos  futuros  respective  Cl.  DD.,  professore$  accéder e,  iisque 
exhibere  debenl  seriptum  nomen,  eognomen,  patriam,  abbaliam  vel  monculerium,  et 
lestimonium  precedenlium  studiorum.  Nemo  igitur  islorum  admittetur  ad  primi  anni 
cursum  theologicum,  nisi  monstratum  fuerit  CL  DD.  professoribus  historiée  etclesiasti- 
ea  et  linguœ  hebraa  testimonium  philosophiœ  absolutas.  Nulii  illorvm  paUbit  aecessus 
ad  lecliones  sccvndi  anni,  nisi  antta  ostendatvr  testimonium  qund  jam  unus  annus  fuerit 
impensus  theologiœ.  Quod  vero  illos  concemit  qui  non  sunt  ex  ditionibusBelgiiAustriaci, 
ht  Iheologicai  quas  placel  lectiones  frequentare  postant. 

«  Perd.  Stoeger,  D.  F.  Th.» 
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la  grande  cloison ,  pour  servir  à'ambutacre.  Chacune  de  ces  stalles 
constitue  le  logement  d'un  séminariste,  logement  qui  n'est  fermé, 
du  côté  de  l'ambulacre,  que  par  un  rideau  mobile.  Une  double 
corde ,  qui  s'attache  à  tous  les  rideaux ,  les  fait  s'ouvrir  et  se  fer- 
mer, comme  par  enchantement,  au  gré  du  préfet  chargé  de  la  sur- 
veillance du  dortoir. 

On  conçoit  que  cette  manière  d'être  parqués ,  à  peu  près  comme 
des  étalons  dans  un  haras  (  1  ) ,  ne  devait  pas  plaire  infiniment  aux 
élèves  du  séminaire,  non  pas  à  cause  de  l'impudicité  qui  en  avait 
fourni  le  prétexte,  et  qui  y  était  rendue  impossible,  mais  à  cause 
de  leur  goût  pour  la  bière  de  peeterman  et  pour  le  tabacum  fuma- 
torium,  goût  qui  était  également  contrarié  par  l'établissement 
de  vastes  salles  d'étude ,  auxquelles  on  donnait  le  nom  de  musœum. 
Ils  s'en  exprimèrent  assez  clairement  dans  une  requête  qu'ils 
adressèrent  au  gouvernement  général,  sous  la  date  du  9  décem- 
bre :  «  Unicuique  proprium  assignelttr  cubicuium  tant  ad  studendum 

quam  ad  dormiendum  Insuper  petimus  ut  liceat  nobis  tempore 

pomeridiano  sitim  semel  refocillare,  etiam  ut  possùnus  nobis  ea  com- 
parare  quœ  honestœ  amicorum  receptioni  sunt  necessaria.  »  Ils  vou- 
laient donc  qu'il  leur  fût  donné  à  chacun  une  chambre  particu- 
lière, tant  pour  y  coucher  que  pour  y  étudier ,  qu'il  leur  fût  per- 
mis d'étancher  leur  soif  dans  l'après-midi  et  de  se  procurer  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  réception  honnête  de  ses  amis.  Outre  cela , 
il  leur  manquait  encore  l'autorisation  de  sortir;  ils  la  demandè- 
rent en  ces  termes  :  •  Diebus  quibus  non  datur  lectio,  liber  et  am* 
plior  paleat  exitus.  Et  comme  l'obligation  d'être  toujours  en  tenue 
les  gênait  pour  aller  au  cabaret,  ils  exprimèrent  aussi  le  vœu 
d'en  être  dispensés  :  c  Cirai  vestes  nihil  immutetur.  » 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  griefs  qui  furent  articulés  dans  cette 

(  i  )  On  lit  dans  une  lettre  de  Louvain ,  le  16  novembre  1786 ,  puisée  à  la  même  source  que 
celle  qui  précède  : 

.  Le  gouverneur  Saien-Tessehen  a  été  toir  le  nouveau  séminaire,  et  il  l'a  trouvé  si  bien 
qu'il  a  dit  hautement ,  que  les  écuries  de  ses  cbevaui  étaieut  de  la  même  structure ,  mais  mieux 
arrangées,  et  que  les  fils  des  nobles  cl  des  conseillers  y  seraient  mal  logés.  Vous  savez  qu'entre 
chaque  cheval  il  y  a  un  pilier  de  haut  en  bas ,  et  puis  un  travers  (  j'appelle  les  écuries  des  grands 
seigneurs  )  :  ici  c'est  un  montant  de  bois  entre  chaque  loge ,  et  puis  des  travers  minces,  pour  y 
clouer  de  la  toile,  comme  je  vous  ai  déjà  donné  a  connaître  
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étrange  requête,  (i).  On  s'y  plaignait  de  l'heure  trop  matinale  du 
déjeûner,  jeniaculum  nimis  matutinum,  ce  qui  obligeait  à  se  lever 
de  grand  matin;  on  s'y  élevait  contre  la  durée  des  leçons,  qui 
n'était  pas  de  moins  de  deux  heures  successives,  leclionem  duarum 
horarum  continuant;  on  voulait,  enfin,  que  les  cours  de  langues 
grecque  et  hébraïque  cessassent  d'être  obligatoires,  libéra  sit 
frequentatio  lectionum  linguœ  hebraicœ  et  grœcœ.  A  tous  ces  griefs , 
qui  accusaient  suffisamment  les  tendances  de  ceux  qui  les  avaient 
articulés ,  se  joignaient  quelques  vœux  concernant  les  doctrines 
à  enseigner.  On  demandait  que  le  choix  des  professeurs  fût  ap- 
prouvé par  les  évéques ,  et  qu'il  ne  fût  fait  usage  que  de  livres  vus 
et  également  approuvés  par  les  évêques;  mais,  immédiatement 
après ,  on  demandait  aussi  que  les  évêques  réglassent  la  discipline 
de  la  maison  :  ce  qui,  rapproché  de  tout  ce  qui  précède,  permet 
de  supposer  que  ce  grand  désir  d'être  soumis  en  toute  chose  à 
l'autorité  de  l  cpiscopat  n'était  pas  absolument  désintéressé ,  et 
que  sa  source  était  ailleurs  que  dans  la  soif  des  bonnes  doctrines. 
Ces  témoignages  de  subordination  envers  les  évêques  étaient  d'au- 

(  i  )  Voici  le  texte  de  ce  document  : 

serrucà  tieologouci  seiimabii  citoulis  muniaira  petestot  «eocetoa. 

•  Casarea  majestali  in  omnibus  qua  coiucienlia  patitur  obsequentissimi ,  qua  deside- 
remus  rogati,  enixé  qua  par  est  reverentia  et  submissione  petimus  : 

Ut  illustrissimi  nostri  episcopi  tam  disciplina  quàm  doctrina  tint  moderalores,  ad 
quod  pertinent  : 

i'  Ut  nultus  professer  iradat  leclionem ,  nisi  ab  episcopis  noslris  débité  approbatur; 
2-  Ut  nulli  in  pralectionibus  publicis  pralegantur  auctores ,  nisi  ab  episcopis  visi  et 
ex pressé  approbati; 

3*  Ut  ea  in  domo  theologiea  preseribatur  disciplina  qua  episcopis  noslris  convenien- 
tior  visa  fuerit. 

Ai  intérim  dum  hoc  executioni  mandantur  ( quod  quàm  citissimé  futurum  speramus), 
petimus  ut  sequentia  quoad  disciplinam  provisoric  ttatuantur;  ut  nempé  vel  eoncedatur 
facutias  redeundi  ad  notlrum  respective  seminarium ,  vel  ut  Lovanii  alto  modo  regamur  : 
çuem  in  finem  sequentia  concedi  rogamus  : 

V  Unieuiqne  proprium  astignatur  cubiculum ,  tam  ad  studendum  quàm  ad  dormi  en  ■ 
dum,  quod  si  fieri  nequeat ,  parati  sumus  adkuc  demigrare  ad  alia  nobis  assignanda; 

9*  In  ordine  diurno  ea  digneaiur  immutare  qua  maximè  displicent  ;  scilicet  leclionem 
duarum  horarum  continuam ;  jentaculum  nimis  matutinum;  insuper  petimus  ut  lierai 
nobis  lempore  pomeridiano  sitim  semel  refocillare ,  eliatn  «tpossimus  nobis  ea  comparare 
qum  honesla  amicorum  reeeptioni  sunt  neeessaria. 

Finalitcr  diebus  quitus  non  datur  Uclio,  liber  et  amplior  patent  exitus.  Cirea  mrnsam 
et  sumptus  ulteriores  digneatur  quid  certi  statuer c,  ad  salisfactionem  parenlium.  Libéra 
sit  frequentatio  lectionum  lingua  hebraica  et  graca,  et  circa  vestes  nihil  immuMur.  » 

II.  1 
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tant  plus  suspects,  que  les  élèves  du  séminaire  général  apparte- 
naient en  grande  partie  au  clergé  régulier ,  et  qu'ils  sortaient  des 
couvents ,  où  l'autorité  des  évéques  était  méconnue  :  car  Joseph 
II  avait  voulu  qu'on  ne  pût  pas  même  devenir  capucin,  sans  avoir 
passé  par  le  séminaire  général. 

Ce  fut  cependant,  nous  l'avons  déjà  vu  dans  le  volume  précé- 
dent, à  l'hétérodoxie  des  doctrines  enseignées,  que  l'université 
et  avec  elle  le  clergé  attribuèrent  l'insurrection  du  séminaire 
général  et  la  répugnance  des  élèves  à  rentrer  dans  cet  établisse- 
ment. Ce  fut  aux  mauvais  principes  émis  par  les  nouveaux  pro- 
fesseurs, qu'ils  imputèrent  la  fermentation  qui,  selon  eux,  agi- 
tait le  pays,  et  le  danger  d'une  combustion  générale,  qui  menaçait 
de  l'embraser.  L  émeute,  quelles  qu'en  fussent  les  causes ,  fut  ainsi 
cultivée  et  exploitée  au  profit  de  leur  politique.  On  vit  des  profes- 
seurs de  théologie  se  prêter  à  des  démonstrations  séditieuses,  y 
participer,  et  jeter  eux-mêmes  le  cri  de  guerre,  comme  si  les 
étudiants  avaient  besoin  d'encouragement  pour  se  livrer  à  des 
excès,  évidemment  autorisés  par  leurs  maîtres.  La  lettre  ci-après 
du  correspondant  de  M.  le  chanoine  De  Neuf  contient  un  exem- 
ple de  ces  fâcheuses  aberrations  de  l'esprit  de  parti,  auxquelles 
il  semble  que  les  hommes  même  les  plus  éminents  de  l'époque 
ne  purent  se  soustraire.  Elle  est  datée  du  9  juillet  1787  :  c'était 
le  moment  où  les  archiducs  avaient  consenti  au  rétablissement 
provisoire  de  l'ancien  ordre  des  choses. 

«  Monsieur, 

€  Je  vous  annonce  un  nouveau  triomphe.  MM.  Ghenne  (  1  )  et 

(i)  Thomas  Lambert  Ghenne,  né  a  Louvain,  en  1734;  docteur  en  théologie,  le  31  octobre 
1766  ;  président  du  petit  collège,  au  mou  de  mai  1768;  présideui  du  collège  d'Arras ,  le  9  sep- 
tembre 1773;  chanoine  de  la  première  fondation  de  l'église  collégiale  de  Sl-I*ierre,  à  Louvain; 
professeur  royal  de  théologie,  au  mois  de  novembre  1773;  président  du  collège  du  pape ,  le  9  jan- 
vier 1774  (  il  fit  reconstruire  ce  collège  à  neuf,  et  en  posa  la  première  pierre  le  31  mai  1776); 
docteur  régent  en  théologie ,  le  30  octobre  1774.  Il  fut  nommé  professeur  de  théologie  morale  au 
séminaire  général ,  en  octobre  1786;  mais  il  donna  sa  démission  de  cette  chaire,  dès  le  mois  de 
novembre  suivant ,  et  fut  remplacé  pur  le  père  Vincent  Herfls,  religieux  dominicain.  Le  collège 
du  pape  avait  été  supprimé,  en  1786 ,  et  était  devenu  le  séminaire  général  :  il  fut  rendu  à  sa 
destination  primitive,  et  Ghenne  y  fut  réinstallé  solennellement ,  le  4  juillet  1787. 11  occupa  ses 
fonctions  académique»  jusqu'à  l'époque  de  la  suppression  de  l'université  de  Louvain.  Il  est  mort 
à  Louvain,  le  19  juillet  1813 ,  âgé  de  79  ans. 
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Van  de  Veldeont  été  conduits  solennellement,  depuis  leur  de- 
meure jusqu'à  la  chaire  dans  les  halles,  chacun  en  particulier,  à 
l'heure  de  sa  leçon.  Les  théologiens  se  sont  rangés  avant  heures 
aux  halles  et  en  sont  sortis  deux  à  deux,  précédés  d'une  très- 
belle  musique  et  portant  des  rames  de  laurier  en  main,  et  sont 
allés  en  cette  manière  jusqu'au  collège  d'Houterlé  (1),  d'où  ils 
ont  conduit  M.  Ghenne  jusqu'à  sa  chaire,  dans  les  halles  qu'on 
avait  ornées  de  quelques  tapis  et  lauriers  :  où ,  après  que  la  musi- 
que cessait ,  il  a  commencé  sa  leçon  par  le  sacrement  de  baptême, 
où  il  était  parvenu  Tannée  dernière.  Après  une  courte  leçon ,  on 
a  commencé  à  jouer  des  instruments,  à  crier  vivat  Ghenne!  et  à  cli- 
queter des  mains.  Cela  fini,  on  l'a  conduit  dans  le  môme  ordre 
jusqu'à  l'église,  où  il  devait  se  rendre  pour  le  chapitre. 

t  Vers  les  dix  heures,  le  même  cortège,  et  encore  plus  nom- 
breux, s'est  rendu  processionnellement  depuis  les  halles  jusqu'au 
collège  d'Arras ,  d'où  on  a  conduit  M.  Van  de Velde jusqu'à  la  classe 

(i)  Le  collège  d'Houterlé  avait  été  fondé  pour  l'étude  de  la  théologie,  par  le  tournent  de 
Henri  d'Houterlé,  écolatre  de  la  collégiale  de  S'-Pierrc,  à  Louvain,  en  date  du  14  décembre 
151 1.  Il  était  situé  dans  la  rue  des  Vaches.  Les  bâtiments ,  qui  avaient  été  reconstruits  en  1775  , 
Turent  vendus,  après  la  suppression  de  l'université  de  Louvain,  et  convertis  en  maisons  particu- 
lières. Une  partie  des  fondations,  qui  formaient  autrefois  la  dotation  du  collège  dlloutcrlé, 
furent  rétablies  par  un  arrêté  ministériel  du  15  avril  1821.  Le  revenu  actuel  de  ces  fonda- 
tions est  de  fr.  1615,  05e.  D'après  Ovexlant  de  BauweUere,  Es$ai  chronologique  pour  servir 
à  T  histoire  de  Tournay.  (Tournay ,  1805,  t.  V,p.  156),  le  revenu  du  collège  d'Houterlé 
s'élevait  en  1784  à  815  florins,  2  sols  et  9  deniers,  argent  courant  de  Brabant ,  ou  1475  fr.07«. 
Dans  cette  somme  n'est  compris  que  le  revenu  de  la  dotation  primitive  faite  en  151 1 ,  par  l'éco- 
latre  d'Houterlé.  Celte  dotation  fut  rétablie  en  1821 ,  mais  n'a  plus  qu'un  revenu  de  1 150  fr.  60e. 
Trois  bourses  de  400  k  200  francs  sont  aujourd'hui  conférées  sur  ces  revenus.  Les  collateurs 
actuels  de  ces  bourses  sont  les  curés  de  S'-Picrre,  de  Notre-Dame  des  Fièvres  et  de  SMacqucs, 
à  Louvain,  qui  sont  en  même  temps  les  proviseurs  des  fondations  de  l'ancien  collège  d'Houterlé. 
Voyez  l'état  des  fondations  de  bourses  pour  études,  rétablies  en  eiérutioo  de  l'arrêté  royal 
du  26  décembre  1818,  inséré  dans  le  Recueil  des  lois  et  actes  généraux  du  gouvernement 
en  vigueur  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  Bruxelles,  Pinchon  De  Brou,  1824,  série  III , 
t.  IX,  supplément  pp.  85  sq.  En  1788,  ce  collège  avait  pour  président  Ghfelain  Biga,  prêtre 
séculier,  nalir  de  Bruxelles,  licencié  en  théologie,  chanoine  de  la  collégiale  de  S'-Jacques,  à 
Louvain,  depuis  le  mois  d'avril  1774,  nommé  président  du  collège  d'Houterlé,  le  11  novem- 
bre 1774.  Il  administra  ce  collège,  depuis  l'année  1774  jusqu'à  la  suppression  de  l'université, 
par  Joseph  II,  en  1788.  Il  devint  chanoine  de  la  cathédrale d'Vpres,  en  1790.  On  trouve  une 
notice  historique  sur  la  fondation  du  collège  d'Houterlé  dans  Valerii  Andraos  Dessclii ,  Fasti 
academici  studii  gentralis  Lovaniensis,  Lovanii,  1650,  in-l*,  p.  302.  Ou  trouve  aussi  une 
notice  très-étendue  sur  le  collège  d'Houterlé  ,  ses  présidents  et  les  fondations  qui  y  étaient  an- 
nexées, dans  l'annuaire  de  (université  catholique  de  Louvain,  1842,  sixième  année.  Lou- 
?ain,  Van  Lintbout  et  Van  den  Zande,  in-18,  pp.  144-180. 
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théologique,  où  il  a  fait  un  petit  discours,  si  pathétique  qu'il  a 
excité  les  larmes  à  toutes  les  âmes  sensibles,  touchant  un  chapi- 
tre aux  Corinthiens,  où  il  avait  aussi  fini  avant  la  suppression, 
et  ayant  dit  qu'il  aurait  continué  de  là,  on  a  joué  des  instru- 
ments ,  crié  vivat  et  cliqueté  des  mains  ;  puis  M.  Van  de  Yclde  a 
crié  :  tivat  aima  mater!  À  quoi  on  a  encore  fait  aller  la  musique 
et  les  mains,  et  puis  on  s'est  rendu  solennellement  à  la  chapelle 
du  collège  d'Arras  (i),  où  M.  Van  de  Veldc  a  entonné  le  Te  Deum, 
qui  étant  fini,  on  l'a  conduit  dans  la  salle  du  collège,  où  il  a 
remercié  tout  le  monde. 

(  i  )  Le  collège  d'Arras ,  qui  est  aussi  quelques  fois  appelé  collège  de  Cambray ,  avait  été  fondé . 
eu  4809,  pour  l'instruction  des  théologiens,  par  Nicolas  Rulhcrus  ou  de  la  Ruystrc,  évéqua 
d'Arras.  Ce  prélat,  natif  de  Luxembourg,  mourut  à  Malincs  le  15  novembre  1509,  et  fut 
inhumé  dans  l'église  collégiale  de  S'-Pierrc,  à  Louvain,  dont  il  avait  été  doyen.  Le  collégo 
d'Arras,  qui  était  situé  dans  la  rue  d'Ueverlé ,  fut  vendu  après  la  suppression  de  l'université, 
et  converti  en  maisons  particulières.  Les  bâtiments  en  avaient  été  reconstruits  à  neuf  en  1774. 
Les  différentes  fondations ,  qui  composaient  autrefois  la  dotation  de  ce  collège,  ont  été  rétablies 
par  une  décision  ministérielle  du  86  mars  1823,  prise  on  exécution  d'un  arrêté  royal  du  26  dé- 
cembre 1818  (  Journal  officiel ,  w  48;.  Les  revenus  de  ces  fondations  s'élèvent  aujourd'hui 
à  la  somme  de  5389  francs  24  centimes.  Ils  servent  actuellement  à  former  sept  bourses ,  do 
50  à  125  francs ,  conférées  par  le  commissaire  de  l'arrondissement  de  Louvain  et  le  curé  de 
la  paroisse  do  S' -Pierre,  dans  la  même  ville,  qui  sont  en  même  temps  les  proviseurs  des  fonda- 
tions de  l'ancien  collège  d'Arras.  Avant  la  suppression  de  cet  établissement ,  ses  revenus  annuels 
s'élevaient  à  la  somme  de  10818  11.  19  sols  3  deniers ,  argent  courant  de  Brabant,  ou  19626  fr. 
23  centimes.  F.  V Annuaire  de  Vuniversité  catholique  de  Louvain,  1840,  4*  année,  Louvain , 
Van  Linthout  et  Van  den  Zaudc,  in- 18%  p.  250.  V-  aussi  le  Tableau  officiel  des  bourses  et 
fondations  du  collège  de  ^université  de  Louvain ,  dressé ,  en  1787 ,  par  les  députés  de  ladite 
université  et  dont  un  extrait  a  été  inséré  par  M.  Overlanl  de  Rauwclacrc,  dans  son  Essai 
chronologique  pour  servir  à  f  histoire  de  Tournay.  Tonrnay ,  1805,  pp.  60  sq. 

Le  président  de  ce  collège  était,  en  1788,  Jean-Baptiste  Samcn ,  né  à  Louvain,  en  1742, 
16'  dans  la  pédagogie  du  porc  au  concours  général  de  l'année  1763,  licencié  en  théologie,  le 
16  février  1773,  successivement  chapelain  de  l'église  de  S'-Quenlin,  a  Louvain,  lecteur  el 
procureur  du  collège  de  Hollande,  pléban  de  la  paroisse  de  S" -Pierre,  le  25  novembre  de  la 
même  année ,  président  du  collège  de  Divaus ,  le  18  décembre  1775 ,  archiprèlre  du  doyenné 
de  Louvain  en  1778,  président  du  collège  de  Standonck,  le  25  mai  1782,  et  président  du  collège 
d'Arras,  le  25  juillet  de  la  même  année.  Au  mois  d'août  1788 ,  la  présidence  du  collège  d'Arras 
avait  été  donnée  au  docteur  Pierre  Jacques  Marant ,  au  para  van  t  président  du  collège  de  Viglfus  ; 
mais  à  la  révolution ,  Samcn  fut  rétabli  dans  son  collège.  Il  conserva  la  direction  de  cet  établisse- 
ment jusqu'à  la  suppression  de  l'université,  où  il  était  aussi  professeur  en  théologie.  Il  s'absenta 
en  Pau  vi,  après  avoir  été  condamné  à  la  déportation ,  qu'il  évita  par  la  fuite.  Il  rentra  dans  sa 
patrie  en  1800.  Il  avait  été  porté  sur  la  liste  des  émigrés,  publiée  a  Bruxelles  le  24  germinal  an 
vi ,  et  publiée  dans  le  Recueil  des  lois ,  édité  par  G.  Uuygh.  Bruxelles ,  in-8* ,  série  I ,  t.  XIX , 
p.  314.  Lors  de  la  réorganisation  des  cultes,  en  1802,  l'archevêque  de  Malines,  Jean  Armand 
De  Roquelaurc.  le  nomma  curé  de  l'église  de  S*-Pierrc  et  doyen  du  district  de  Louvain.  Il 
mourut,  le  15  janvier  1811,  et  fut  inhumé  au  cimetière  du  village  d'Ueverlé,  près  de  Louvain, 
où  l'on  voit  sa  pierre  sépulcrale. 

On  trouve  une  notice  historique  sur  la  fondation  du  collège  d'Arras  dans  Valcrii  Andram 
VêSêelii,  Fasti  academici  studii generalis  Lovaniensis.  Lovanii,  1650,  in  4»,  p.  301. 
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«  Il  est  inutile  de  vous  dire  qu'il  y  avait  un  nombre  infini  de 
personnes  de  tous  genres  et  de  toutes  les  classes,  sur  lesquelles 
on  voyait  peintes  la  joie  et  l'allégresse.  * 

Ce  n'est  pas  seulement  en  se  prêtant  à  de  pareilles  momeries, 
que  l'on  entretenait  la  fermentation  des  esprits  ;  c'était  par  des 
sermons,  des  messes  solennelles,  des  processions ,  des  brochures 
et  des  publications  de  toute  espèce.  On  prêchait  contre  le  sémi- 
naire général  dans  toutes  les  églises  ;  partout  on  faisait  des  prières 
publiques  pour  obtenir  sa  suppression;  tous  les  jours,  des  pro- 
cessions parcouraient  les  rues;  les  brochures  étaient  aussi  nom- 
breuses que  le  sont  les  journaux  de  notre  temps,  et  les  agents 
de  la  justice  ne  suffisaient  pas  à  les  saisir.  Si ,  pour  revenir  main- 
tenant à  notre  premier  ordre  d'idées,  nous  remarquons  que  ce 
mouvement  était  général,  que  non-seulement  à  Louvain,  non- 
seulement  en  Brabant,  mais  encore  dans  toutes  les  provinces,  le 
clergé  criait  à  l'hérésie ,  à  l'abomination ,  il  nous  semble  que  le 
gouvernement  aurait  dû  comprendre  les  dangers  de  son  entre- 
prise ,  et  qu'après  avoir  été  contraint  de  céder  sur  tous  les  autres 
points ,  se  trouver  en  présence  de  pareilles  difficultés  n'était  pas 
une  position  qui  lui  permît  de  prendre  des  attitudes  de  vainqueur. 
Ce  fut  là  cependant  le  ton  qu'il  affecta  dans  tous  les  actes  qui  sui- 
virent la  déclaration  du  17  décembre.  On  verra,  par  le  déve- 
loppement des  faits,  beaucoup  mieux  que  nous  ne  pourrions  le 
dire,  à  quelles  funestes  conséquences  il  fut  poussé  par  cet  esprit 
d'orgueil ,  qui  n'avait  pas  même  la  force  pour  excuse. 


CHAPITRE  XXI 


VAINES  TKNTATIVL9  POLR  PAItVEMIl    V  L'ÉTABLISSEMENT  DU 


L'année  4788  s'ouvrit  sous  de  singuliers  auspices;  voici  ce 
qu'en  dit  un  auteur  contemporain  :  c  Le  premier  jour  de  Tan 
il  y  eut  gala  au  palais  de  Son  Excellence  le  comte  de  Trauttmans- 
dorff-Weynsberg ,  ministre  plénipotentaire  de  Sa  Majesté  impé- 
riale au  gouvernement  général  des  Pays-Bas  autrichiens.  Son 
Excellence  reçut  les  félicitations  des  ministres  étrangers  et  de 
la  première  noblesse.  A  onze  heures,  elle  se  rendit  à  la  chapelle 
de  la  cour,  où ,  après  la  grand'messe,  un  Te  Deum  fut  chanté  par 
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l'abbé  de  Caudenberg,  Grégoire  Joseph  Vanderheyden,  premier 
chapelain  de  la  chapelle  royale  et  curé  de  la  cour.  Les  canon- 
niers  de  la  ville,  qui  faisaient  partie  du  Serment  de  S'-Christophe 
et  Sl,-Barbe,  avaient  reçu  ordre,  de  la  part  de  MM.  les  échevins 
de  cette  résidence  princière,  suivant  l'usage  de  tous  les  ans,  de 
tirer  le  canon  pendant  le  Te  Deum  et  d'annoncer  la  nouvelle  année, 
du  haut  des  batteries  de  la  ville.  Mais  aussitôt  que  la  poudre  à 
canon  leur  eut  été  distribuée,  elle  fut  saisie  et  enlevée  par  des 
soldats  de  la  ligne,  en  exécution  des  ordres  de  Son  Excellence 
le  comte  Richard  d'Alton,  général  commandant  les  troupes  dans 
les  Pays-Bas.  I>e  sorte  que  les  canonniers  de  la  ville  durent  s'en 
retourner  chez  eux,  et  ne  purent  exécuter  les  ordres  du  magis- 
trat. > 

Celte  page,  que  nous  avons  traduite  presque  littéralement  de 
la  chronique  de  Goetval  (i),  vaut  tout  un  commentaire  sur  la 
situation  des  choses.  L'auteur  ajoute  cette  simple  réflexion,  qui 
est  également  significative  :  «  Wat  daer  al  van  ml  komen  moet 
«  ons  den  tyd  uytwtjzen.  Ce  que  de  tout  cela  il  adviendra,  le  temps 
«  nous  l'apprendra,  i 

C'est  trois  jours  après  cette  équipée,  que  commença  l'exécution 
des  grandes  mesures  ordonnées  par  l'Empereur.  Le  4  janvier  1 788, 
M.  de  Trauttmansdorff  fit  connaître  aux  états  des  diverses  provin- 
ces et  à  tous  les  évêques  quelles  étaient  les  intentions  de  Sa  Majesté 
relativement  au  séminaire  général.  S'il  n'y  avait  pas  eu  irritation 
de  part  et  d'autre,  et  par  cela  même  mauvaise  volonté,  on  n'eût 
pas  été  si  éloigné  de  s'entendre.  Pendant  son  séjour  à  Vienne, 
l'archevêque  de  Malines  avait  adressé  au  gouvernement  impérial 
un  mémoire,  dans  lequel  il  désapprouvait  hautement  les  désordres 
qui  avaient  eu  lieu  à  Louvain,  et  il  proposait,  comme  moyen  d'en 
prévenir  le  retour  :  4°  d'assurer  aux  évêques  l'inspection  et  la 
surveillance  de  l'enseignement  des  sciences  théologiques;  2°  de 
défendre  l'usage  des  auteurs  prolestants  ou  suspects  d'hétéro- 
doxie ;  3°  de  remplacer  le  professeur  de  droit  canon  Leplat  par 

(t)  Manuscrit  de  la  bibliothèque  Van  Hultbem ,  actuellement  de  la  bibliothèque  de  Bourgo 
g  ne,  n»  1JWS3  de  l'inventaire  général. 
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le  professeur  Nelis,  alors  docteur  en  droit  civil  à  la  même  uni- 
versité ;  4°  de  renvoyer  du  séminaire  les  abbés  Stoeger,  La  joie  et 
Coppine,  et  d'y  faire  entrer  M.  Manderlier  (t),  doyen  de  l'église  col- 
légiale de  S'-Pierre,  à  I^ouvain,  et  président  du  collège  de  Savoie  ; 
5°  de  diviser  les  élèves  (qu'il  supposait  devoir  être  portés  au  nom- 
bre de  1500)  par  diocèses,  dans  divers  collèges  et  sous  l'adminis- 
tration de  leurs  évéques  respectifs,  avec  obligation  pour  tous  de 
suivre  les  cours  publics  de  l'université.  Ces  exigences  furent  en 
partie  satisfaites  par  la  dépêche  que  M.  de  Trauttmansdorlf  adressa 
aux  évéques,  le  4  janvier,  et  dont  il  donna  communication  aux 
états  le  môme  jour.  Le  ministre  plénipotentiaire  y  exprimait  le 
désir  que  les  évéques  lui  proposassent  un  candidat  pour  être  in- 
vesti des  fonctions  de  directeur  du  séminaire  général,  s'en  rap- 
portant d'ailleurs  à  eux  quant  au  choix  des  sous-directeurs,  dont 
la  nomination  leur  était  dévolue.  Cest  dans  cette  même  dépêche 
qu'il  leur  annonçait  la  substitution  du  plan  de  l'institut  du  sémi- 
naire général  de  Pavie  (d'après  celui  de  saint  Charles  Borromé) , 
au  plan  de  1  institut  de  Vienne,  qui  avait  été  adopté  d'abord. 
Enfin,  il  les  invitait  à  faire  connaître  aux  supérieurs  des  maisons 
religieuses  et  des  ordres  mendiants  de  leur  diocèse,  que  les  reli- 
gieux, actuellement  étudiants,  étaient  exemptés  d'entrer  au  sémi- 
naire général,  mais  qu'ils  auraient  à  se  rendre  sans  délai  à  Lou- 
vain,  pour  y  suivre  les  cours  de  théologie,  sauf  à  se  loger  dans 
les  couvents  de  leur  ordre,  ou  dans  tels  collèges  qui  leur  seraient 
désignés  par  leurs  supérieurs. 

11  semblerait,  d'après  cela ,  que  les  vœux  du  clergé  eussent  dû 
être  accomplis,  ou  que  du  moins  il  n'eût  dû  lui  rester  que  peu 
de  chose  à  désirer  encore.  Mais  ce  qu'avait  demandé  l'archevêque 
de  Malines,  lorsqu'il  se  trouvait  à  Vienne,  à  l'abri  de  l'influence 
du  clergé  brabançon  et  assez  éloigné  du  théâtre  où  se  jouaient 

(t)  Léopold  Pierre  Joseph  Manderlier,  Dé  à  Bruxelles,  licencié  en  droit,  le  80  juillet  1770; 
vice  président  du  collège  de  Savoie,  en  1771  ;  chanoine  de  la  première  fondation  de  l'église  collé- 
giale de  Saint-Pierre,  a  Louvain,  mu  mois  d'août  1775  ;  président  du  collège  de  Savoie,  en  1777; 
élu ,  le  13  octobre  1788 ,  doyen  du  chapitre  susdit  de  Saint-Pierre,  et  installé  en  celte  qualité , 
le  33  du  même  mois  ;  conservateur  des  privilèges  de  l'université ,  et  juge  synodal  de  l'archevêché 
de  Maline*.  Il  conserva  ces  fonctions  jusqu'à  l'époque  de  l'invasion  française ,  en  179*. 
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les  scènes  du  séminaire  général,  pour  les  juger  sainement, 
n  était  pas  ce  que  lui-même  et  ce  clergé  voulurent,  lorsque,  domi- 
nés par  l'esprit  séditieux  qui  régnait  despotiquement  en  Belgi- 
que, ils  ne  virent  dans  les  concessions  du  gouvernement  que  le 
signe  d'une  défaite.  En  présence  de  cette  manière  de  voir ,  qui 
était  généralement  partagée  dans  le  pays,  on  sent  qu'il  n'y  avait 
pas  de  transaction  possible  :  il  fallait  ou  vaincre  ou  s'avouer 
vaincu.  M.  De  Trauttmansdorff  eut  beau  doubler  la  dose  des  con- 
cessions, en  annonçant  encore  aux  évéques,  dès  le  lendemain, 
5  janvier ,  que  la  volonté  de  l'Empereur  était  qu'ils  exerçassent 
une  surveillance  active  sur  l'enseignement  qui  se  donnerait  à 
Louvain  et  sur  les  livres  dont  il  y  serait  fait  usage;  que  S.  M. 
voulait  qu'en  sortant  du  séminaire  général,  leurs  élèves  leur 
fussent  rendus,  pour  subir,  dans  les  séminaires  épiscopaux, 
transformés  en  maisons  de  prêtres,  les  dernières  épreuves 
scientifiques  et  morales;  il  eut  beau  adresser  aux  états  copie  des 
mémoires  présentés  à  l'Empereur  par  l'archevêque  de  Malines, 
pendant  son  séjour  à  Vienne  :  rien  ne  put  empêcher  l'épiscopat 
de  se  lever  en  masse  contre  les  ordres  du  gouvernement.  Dès  le 
7  janvier,  l'évêque  d'Anvers  écrivait  au  ministre  plénipotentiaire 
qu'il  considérait  comme  impossible  de  donner  les  mains  à  l'exécu- 
tion de  ces  ordres  :  t  Mon  chapitre ,  disait-il ,  dont  j'ai  cru  devoir 
demander  l'avis  dans  une  affaire  aussi  délicate,  s'y  oppose  le 
plus  formellement  et  me  rappelle  le  serment  que  j'ai  prêté,  dès 
ma  prise  de  possession.  >  Il  en  fut  à  peu  près  de  même  de  tout 
le  clergé.  Le  chapitre  métropolitain  de  Malines  écrivit  au  cardi- 
nal-archevêque, dans  son  avis  doctrinal  du  4  janvier  :  c  Nous 
sommes  fermement  persuadés  qu'il  n'est  pas  dans  le  pouvoir  de 
Votre  Eminence  d'aliéner  le  droit ,  qu'elle  a  reçu  de  Jésus-Christ, 
d'enseigner  les  fidèles  confiés  à  ses  soins,  et  d'avoir  sous  sa  dé- 
pendance complète  ceux  qu'elle  commet  pour  la  suppléer  dans 
cette  importante  fonction.  » 

Voici  ce  qu'écrivait  de  Louvain,  à  cette  occasion,  le  corres- 
pondant du  chanoine  De  Neuf,  sous  la  date  du  7  janvier  :  «  Les 
chapitres  métropolitains  et  cathédraux  de  Malines,  Anvers  el 
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Namur  se  sont  conjoints  aux  évéques  pour  combattre  le  sémi- 
naire général ,  et  je  suppose  que  les  autres  feront  ou  auront  déjà 
fait  de  même.  Je  crois  que  cette  semaine  nous  apportera  de  gran- 
des nouvelles  pour  le  séminaire  général,  qui,  j'espère,  sera  dissipé 
par  l'assistance  du  Ciel ,  que  l'on  implore  ici  avec  ferveur  :  car  il 
y  a  tous  les  jours  des  grand'messes  à  cette  fin  dans  Tune  ou  l'au- 
tre église.  > 

Qu'on  ne  s'étonne  pas,  au  reste ,  de  ce  qu'à  Louvain  même,  où 
le  séminaire  général  devait  être  établi,  dans  la  ville  qui  semblait 
devoir  profiter  de  cette  institution,  on  adressât  des  vœux  au 
Ciel  pour  obtenir  sa  destruction  :  l'université  aussi  n'avait-elle 
pas  été  attaquée  dans  ses  privilèges?  N'était-elle  pas  dès  lors 
entrée  dans  l'opposition?  On  se  rappelle  sans  doute  les  cris 
lamentables,  les  évanouissements,  les  spasmes  de  cette  tant 
bénigne  et  propice  mère  (i).  Depuis  lors,  elle  avait  persisté  dans 
ses  réclamations  avec  toute  l'insistance  que  peut  inspirer  l'esprit 
de  parti.  Elle  était,  disait-elle  incessamment,  un  corps  bra- 
bançon ;  ses  statuts  et  ses  privilèges  faisaient  partie  de  la  consti-  • 
tution  du  duché  ;  elle  était  donc  placée  sous  l'égide  de  la  joyeuse 
entrée;  comme  telle,  on  ne  pouvait  la  traiter  que  par  droit  et 
sentence.  A  l'aide  de  ce  raisonnement ,  elle  arrivait  à  cette  singu- 
lière conclusion ,  que,  pour  lui  imposer  des  règles  nouvelles,  il 
fallait  l'attraire  en  justice  réglée  et  obtenir  contre  elle  un  arrêt 
du  conseil  de  Brabaut.  Vouloir  la  traiter  autrement ,  vouloir,  par 
voie  d'autorité,  modifier  ou  réformer  un  corps  brabançon,  c'était 
porter  atteinte  aux  institutions  du  pays ,  c'était  manquer  à  la  foi 
jurée,  c'était  par  conséquent  provoquer  le  pays  à  l'insurrection. 
C'est  ainsi  que  la  question  de  l'université  avait  été  transformée 
en  question  d'ordre  social,  et  que  cette  bonne  mère  (aima  mater) 
avait  trouvé,  elle  aussi,  son  moyen  de  trouble  et  d'émeute. 

Le  gouvernement,  qui  était  en  train  de  faire  de  la  force,  fit 
entendre  sa  grosse  voix  à  l'université  de  Louvain.  Dans  sa  dé- 
pêche du  21  janvier,  M.  de  Trauttmansdorff  lui  fit  connaître 
toute  son  indignation ,  et  la  menaça  de  toute  sa  colère ,  en  cas  de 

(  «  )  Voir  H  tome  i" ,  pag«  «56. 
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récidive.  «  Vous  osez  encore,  dit-il ,  insister  à  vouloir  confondre 
les  statuts  et  les  privilèges  de  l'université  avec  la  constitution  du 
pays ,  et  réclamer ,  sous  le  prétexte  de  la  prétendue  qualité  de 
corps  brabançon ,  que  vous  vous  arrogez ,  la  voie  de  la  justice  ré- 
glée contre  les  dispositions  souveraines  sur  le  régime  de  l'uni- 
versité. JNe  voulant  pas  qu'il  reste  dans  les  actes  du  gouverne- 
ment aucun  vestige  de  pareille  réclamation ,  nous  vous  renvoyons 
ci-jointe  cette  réponse  (de  l'université  à  la  dépêche  du  19  janvier) 
et  vous  réitérons,  pour  la  dernière  fois,  que  Sa  Majesté  n'entend 
absolument  pas  d'admettre  une  prétention  aussi  contraire  à  la 
nature  même  et  à  la  constitution  de  l'université,  qu'au  droit  in- 
contestable et  à  la  possession  constante,  dans  laquelle  les  souve- 
rains des  Pays-Basse  sont  maintenus  depuis  l'existence  de  l'uni- 
versité ,  d'en  être  les  seuls  juges ,  comme  les  modérateurs  et 
administrateurs  suprêmes,  et,  en  conséquence,  les  maîtres  abso- 
lus d'y  changer,  modifier  et  réformer  tout  ce  que,  dans  leur  jus- 
tice et  dans  leur  sagesse,  ils  peuvent  trouver  convenir  pour  le  bien 

général  des  études  Nous  vous  ordonnons  de  nouveau ,  à  tous 

en  général  et  à  chacun  de  vous  en  particulier,  de  vous  soumettre 
et  de  vous  conformer  à  la  décision  souveraine  portée  par  notre 
dépêche  du  29  décembre  dernier,  conGrmée  par  celle  du  19  de 
ce  mois,  et  vous  interdisons  d'articuler  encore,  soit  de  vive  voix , 
soit  par  écrit,  cette  prétention,  qui  vous  est  pleinement  et  irré- 
vocablement abjugée  par  Sa  Majesté,  à  peine  que  ceux  qui  ose- 
raient se  permettre  encore  la  moindre  démarche  à  cet  égard  , 
seront  traités  comme  désobéissants  et  réfractaires  aux  ordres  de 
l'Empereur  :  vous  prévenant  que,  non-seulement  nous  ne  rece- 
vrons ni  admettrons  plus  aucune  représentation,  députation  ni 
protestation  quelconque  à  ce  sujet;  mais  que,  si  vous  osiez  en 
faire,  nous  les  tiendrons  pour  des  actes  formels  de  désobéissance 
et  y  disposerons  en  conséquence,  d'après  les  ordres  que  nous 
avons  de  Sa  Majesté.  > 

D'après  cette  dépêche,  l'université  pouvait  se  tenir  pour  aver- 
tie :  il  était  impossible  qu'un  nouvel  acte  d'opposition  ne  donnât 
pas  lieu  à  quelque  effort  violent  de  la  part  du  ministre  plénipo- 
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tentiaire.  Et  cependant,  même  après  l'affaire  du  22  janvier,  le 
coup  de  force  du  général  d'Alton,  telle  était  la  faiblesse  reconnue 
du  gouvernement,  tel  était  le  contraste  entre  sa  force  affectée  et 
son  impuissance  réelle,  que  les  menaces  de  M.  de  Trauttmans- 
dorff  furent  considérées  comme  vaines.  L'université  n'en  conti- 
nua pas  moins  à  protester  contre  toutes  les  mesures  du  gouver- 
nement. Elle  alla  jusqu'à  refuser  d'enregistrer  les  décrets  qui  lui 
étaient  adressés.  Le  6  février  1788,  elle  reçut  à  ce  sujet  la  visite 
du  sieur  Cuylen,  fiscal  de  Brabant,  accompagné  de  M.  Stoc- 
quart  de  Courtaubois  (i),  lieutenant  du  prévôt  général  de  l'hôtel 
de  Sa  Majesté,  et  du  sieur  Van  Trier  (s),  lieutenant  m ayeur  do 
la  ville  de  Louvain.  Les  membres  de  l'université  se  réunirent  à 
huit  heures  du  matin ,  et  après  avoir  délibéré  jusqu'à  près  de 
deux  heures,  ils  refusèrent  formellement  d'enregistrer  les  dé- 
crets du  gouvernement  général.  Il  leur  fut  alors  infligé  des  arrêts 
civils ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obéi.  Ils  reprirent  leur  dé- 
libération, et,  à  la  majorité  des  voix,  ils  refusèrent  de  nouveau. 
Enfin ,  les  trois  commissaires  du  gouvernement  exhibèrent  leur 
commission,  qui  les  chargeait  de  procéder  eux-mêmes  à  l'enre- 
gistrement refusé,  et  ils  se  mirent  en  devoir  d'opérer  en  effet  cet 
enregistrement  dans  le  livre  des  résolutions  de  l'université.  La 

(  i  )  François  Xavier  Slocquart  de  Courtaubois ,  officier  dans  l'armée  impériale ,  pub  lieute- 
nant prévôt  général  des  Pays  Bas  et  de  l'hôtel  de  Sa  Majesté,  a  Bruxelles ,  fut  nommé  prévôt 
général  au  mois  de  janvier  1780,  en  remplacement  de  Charles  François  Albert  De  Vcrlegms, 
seigneur  de  Mirsurooot.  Il  fut  le  dernier  prévôt  général  et  exerça  ses  fonctions  jusqu'à  l'époque 
de  la  conquête  de  la  Belgique  par  les  armées  françaises,  en  1704.  Il  émigra  alors  à  la  suite  des 
armées  autrichiennes. Crumpipen  en  fait  un  pompeux  éloge;  il  l'appelle  l'homme  le  plus  zélé, 
le  plus  actif,  le  plus  intelligent  et  le  plus  utile  que  l'on  puisse  désirer.  Il  a  rendu ,  dit-il,  de 
grands  services  pour  Taire  cesser  les  désordres  les  plus  menaçants  a  Anvers ,  à  Lierre,  au  pays  de 
Waes.ct  on  peut  dire  qu'on  lui  a  l'obligation  d'avoir  prévenu  les  désordres  particuliers  à  Bruxel- 
les. C'est  par  lui,  dans  l'inaction  des  officiers  publics ,  que  l'on  a  eu  les  meilleures  notions. 

(a)  Jacques  Joseph  Antoine  Van  Trier,  né  à  Anvers,  (ils de  Pierre  Van  Trier ,  seigneur  de 
Meulenberg  et  de  Braudt,  mort  le  6  février  1767  ,  et  de  Jeanne  Pétronillc  Van  Vlimtneren.  11 
avait  épousé,  le  29  mai  1781,  Catherine  Louise  d'Awans,  fille  de  Philippe  Jos?ph  d'Awans, 
seigneur  de  Sluys,  lieutenant  majeur  de  la  ville  de  Louvain,  depuis  le  33  mars  1752 ,  et  de 
Marie  Barbe  Artois.  II  fut  nommé  adjoint  lieutenant-mayeur  de  la  ville  de  Louvain  ,  avec  droit 
éventuel  de  succession  au  majeur  titulaire ,  qui  était  sou  beau-père,  et  prit  possession  de  cette 
place,  le  21  mai  1784.  Philippe  Joseph  d'Awans  étant  mort  le  8  novembre  de  la  même  anrife. 
Van  Trier  lui  succéda  immédiatement  dans  ses  fonctions  de  lieutenant  mayeur  de  la  ville  de 
Louvain. 
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plupart  des  membres  de  ce  corps  protestèrent,  immédiatement 
après,  contre  cet  acte. 

Celait  là  ce  que  le  gouvernement  appelait  faire  preuve  d'éner- 
gie. Pour  appuyer  cette  grave  opération ,  il  avait  fait  suivre  ses 
commissaires  par  quelques  prévôts  à  pied  et  à  cheval  de  la  pré- 
vôté de  l'hôtel ,  dits  de  la  verge  rouge ,  et  du  drossart  de  Bra- 
bant.  Ces  troupes  firent  des  patrouilles  le  loug  du  marché  et  des 
rues  voisines  de  la  Halle,  sous  prétexte  d'y  maintenir  Tordre; 
mais  tout  était  parfaitement  tranquille,  et  ces  démonstrations 
furent  aussi  vaines,  quant  à  leur  effet  sur  le  public,  que  les  ar- 
rêts civils  infligés  aux.  membres  de  l'université  le  furent,  quant 
à  la  conduite  ultérieure  de  ce  corps. 

Le  15  février,  une  autre  expédition  fut  dirigée  contre  l'univer- 
sité et  son  livre  des  résolutions.  M.  De  le  Vielleuze,  conseiller 
au  conseil  royal  du  gouvernement  général  (i),  et  M.  De  Launay, 

(»)  Martial  Joseph  Louis  De  le  Vielleuze ,  seigneur  de  l'Uove,  Dé  4  Lessines,  le  12  mars  1739 , 
fib  de  Georges  Louis  De  le  Vielleuze,  seigneur  de  l'Hore,  grand  biiily  de  Lessines,  anobli  par 
lettres  patentes  de  l'impératrice  reine  Marie-Thérèse ,  en  date  du  29  décembre  1743,  et  de 
Marie-Thérèse  De  Brabant.  Apres  avoir  obtenu  le  grade  de  licencié  en  droit  à  l'université  de 
Louvain ,  il  embrasa  la  carrière  d'avocat ,  devant  le  grand  conseil  de  Maliors,  auquel  rassortis- 
sait  en  dernière  instance  la  province  du  Haioaut.  Il  devint  grand  bailly  de  Lessines ,  et  fut 
nommé  conseiller  maître  des  requêtes  au  graud  conseil ,  par  lettres  patentes  du  16  février  1777, 
en  remplacement  du  conseiller  Daniel  Servies ,  que  des  ioGrmités  rendaient  incapable  de  rem- 
plir ses  fonctions  ;  ce  dernier  mourut  à  Malines ,  le  25  avril  de  la  même  anuée.  Comme  M.  De  le 
Vielleuze  avait  épousé  la  61  le  du  conseiller  Pierre  Deudon,  mort  le  21  octobre  1781  ,  il  obtint 
du  gouvernement  les  dispenses  spéciales  pour  pouvoir  siéger  dans  ce  conseil  en  mémo  temps 
que  «on  beau  père;  il  y  fut  admis  et  prêta  serment,  le  24  février  1777.  L'empereur  Joseph  II  le 
nomma  conseiller  privé,  par  lettres  patentes  du  21  novembre  1782,  et  il  occupa  cette  place 
jusqu'à  l'époque  de  la  conquête  de  la  Belgique  par  les  armées  françaises,  en  1794.  Dans  son 
rapport  sur  les  membres  du  gouvernement,  M.  De  Crumpipcn  dit  de  lui  qu'il  était  un  galant 
homme ,  instruit,  zélé,  ayant  la  considération  publique  :  «  il  est  éclairé,  dit-il ,  ferme ,  et  ses  obser- 
vations sont  toujours  faites  k  propos;  son  style  n'est  pas  brillant ,  mais  il  est  au  moins  clair.  ■  En 
1814,  M.  De  le  Vielleuze  reparut  dans  la  carrière  des  emplois,  et  sortit  de  la  vie  privée  où  il 
s'était  concentré  pendant  toute  l'époque  de  la  domination  française;  le  15  février  1814,  il  fut 
appelé  4  faire  partie  du  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique ,  en  qualité  de  membre  du  con- 
seil administratif  général.  Lorsque  le  prince  souverain  des  Provinces- Unis,  depuis  roi  des  Pays- 
Bas  ,  organisa ,  en  qualité  de  gouverneur  général ,  le  gouvernement  de  la  Belgique  et  créa  le 
conseil  privé  par  son  arrêté  du  14  août  1814,  n*  251 ,  il  appclla  M.  De  le  Vielleuze  à  y  siéger, 
et  lorsque ,  l'année  suivante ,  il  organisa  le  gouvernement  royal ,  dont  il  venait  de  prendre  les  rê- 
nes ,  il  le  nomma ,  au  mois  d'octobre  1815 ,  conseiller  d'état  en  f  ervice  ordinaire  et  membre  de 
la  commission  spéciale  de  ce  conseil ,  chargée  des  affaires  du  culte  catholique.  Il  fut  nommé ,  le 
24  novembre  1816 ,  chevalier  de  l'ordre  royal  du  lion  Belgique.  Il  mourut  à  Bruielles  4  Pàge  de 
près  de  82  ans,  le  7  février  1831.  Il  avait  épousé,  le  30  novembre  1769,  Anne  Joséphine 
Deudon,  née  a  Malines,  en  1748,  morte  4  Bruielles,  le  2  février  1781,  inhumée  dans  l'église 
collégiale  des  Saints  Michel  et  Gudule  en  cette  ville. 
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secrétaire  du  même  conseil  (1),  arrivèrent  à  Louvain,  en  qualité 
de  commissaires  royaux,  sous  l'escorte  de  M.  Stocquart  de  Cour- 
taubois,  lieutenant  du  prévôt  général ,  et  de  sa  compagnie.  Ils 
étaient  chargés,  cette  fois,  de  faire  biffer  du  livre  des  résolutions 
la  protestation  qu'on  s'était  permis  d'y  inscrire,  le  6,  à  la  suite 
de  l'enregistrement  opéré  par  les  premiers  commissaires.  Ils 
convoquèrent,  pour  assister  à  cette  opération,  tous  les  membres 
de  l'université,  à  l'exception  de  quatre  d'entre  eux,  qui,  après 
qu'elle  fut  faite,  protestèrent  encore. 

(0  Jean  Louis  Wenceslas  De  Launay,  né  *  Vienne,  licencié  en  droit  a  l'université  dè  Lou 
vain,  le  20  mars  1709,  avocat  au  conseil  souverain  de  Brabant,  et  ensuite  secrétaire  de  Sa 
Majesté  et  greffier  du  conseil  des  domaines  et  finances  des  Pays-Bas,  membre  de  l'académie 
impériale  et  royale  des  sciences  et  belles  lettres  de  Bruxelles,  le  14  septembre  1776,  confirmé 
flans  cette  qualité ,  le  29  mars  1817.  Ce  corps  savant  lui  avait  décerné  un  accessit  au  concours 
de  l'année  1774,  pour  son  Mémoire  sur  la  culture  de*  terres  nouvellement  défrichées, 
(inséré  dans  le  Recueil  des  mémoires  couronnés  par  l'académie  de  Bruxelles).  M.  De  Launay  fut 
également  nommé  membre  de  la  société  zélandaise  des  sciences  de  Flessingue,  le  7  octobre  1786. 
Il  mourut  a  Vienne,  le  14  avril  1817.  H était  fils  de  Charles  Louis  Tlieur  de  Launay ,  ministre 
de  l'Empereur  à  la  cour  de  France  cl  de  Marie  Thérèse  Nell  de  Mellenberg.  II  avait  épousé  à 
Bruxelles ,  le  6  août  1781 ,  Anne  Christine  De  Tiege ,  née  à  Hervé,  dans  le  pays  de  Limbourg, 
fille  d'Adolphe  Alexis  De  Tiege.  conseiller  maître  à  la  chambre  des  comptes  de  Bruxelles,  et 
d'Antoinette  Françoise  Liebaut  de  la  Louvière. 

M.  De  Launay  était  un  savant  distingué.  Quérard,  dans  sa  France  littéraire,  t.  IV,  p.  610, 
cite  quelques-uns  de  se*  ouvrages  et  de  ses  mémoires  académiques;  mais  il  en  fait  erronnément 
deux  personnages  distincts,  l'un,  selon  lui,  avocat  et  membre  de  l'académie  de  Bruxelles  et 
l'autre  médecin  et  minéralogiste.  Outre  plusieurs  mémoires  qui  ont  été  insérés  dans  les  Recueils 
de  1'ancicune  académie  de  Bruxelles,  nous  avons  encore  de  M.  De  Launay  : 

!•  Essai  sur  [histoire  naturelle  des  roches,  précédé  d'un  exposé  systématique  des  terres 
«I  des  pierres,  ouvrage  auquel  l'académie  impériale  de  Saint-Pétersbourg  adjugea  le  premier 
accessit ,  ensuite  de  la  question  qu'elle  avait  proposée  en  1783.  Bruxelles,  Lemaire,  1786  in-8*. 

2-  Traités  sur  thistoire  naturelle  et  la  minéralogie.  Londres,  1786,  in-lî.  ' 

S*  Les  genres  sexuels  des  plantes,  établis  par  Linnée  et  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
ou  Manuel  de  botanique ,  destiné  à  servir  de  guide  pour  étudier  dans  un  ordre  systématique 
les  descriptions  des  végétaux  données  par  Miller,  dans  son  Dictionnaire  des  jardiniers  et  des 
cultivateurs,  avec  deux  tables  alphabétiques ,  l'une  des  noms  français  et  l'autre  des  noms  latins. 
Bruxelles,  1791,  in-8».  Imprimé  sous  le  privilège  de  l'académie  de  Bruxelles.  Il  est  devenu 
très- rare. 

4*  Minéralogie  des  anciens ,  ou  exposé  des  substances  minérales  connues  demi  l'antiquité, 
suivie  d'un  Tableau  de  comparaison  de  la  minéralogie  des  anciens  avec  celle  des  modernes. 
Paris,  1805,  deux  volumes  in-8*.  M.  De  Launay  avait  lu  ce  travail  à  l'académie  de  Bruxelles , 
en  1793.  Une  traduction  allemande,  par  M.  d'Occhi,  a  paru  avant  le  texte  même.  Elle  est  iutituléé 
J.  Von  Launay 's  Minéralogie  der  aliénants  der  fransosischer  handschrifl.  Prague,  1802 
trois  volumes  in-8*. 

5*  J>l(re  à  M.  le  chevalier  De  Boni ,  sur  la  tourmaline  du  Tyrol ,  par  M.  Muller,  con- 
seiller du  département  des  mines  et  des  monnaies  en  Transylvanie.  Traduction  de  l'allemand , 
augmentée  de  plusieurs  notes  de  l'éditeur,  avec  figures.  Bruxelles,  1779,  in-4».  M.  De  Launay 
n'a  pas  mis  sou  nom  k  cette  publication ,  mais  il  a  signé  la  lettre  de  l'éditeur  a  M.  De  Boni, 
qui  se  trouve  en  tête  de  cet  opuscule. 
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Mais  bientôt  les  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  prirent 
un  caractère  plus  sérieux.  Le  19  février ,  le  recteur  magnifique 
de  l'université  (1)  fut  mandé  au  gouvernement  général,  où  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  lui  signifia  qu'il  était  mis  aux  arrêts  ci- 
vils, par  ordre  de  Sa  Majesté,  et  que  la  ville  de  Bruxelles  lui 
était  assignée  pour  lieu  de  détention.  M.  Clavers,  le  recteur, 
protesta  contre  cette  mesure,  disant  que  personne,  en  Brabant, 
ne  pouvait  être  mis  aux  arrêts,  avant  que  sa  culpabilité  eût  été 
prouvée  par  une  procédure  en  règle.  En  conséquence,  il  adressa 
requête  au  conseil  souverain  de  Brabant,  à  l'effet  d'être  maintenu 
dans  ses  fonctions,  en  se  fondant  sur  la  qualité  de  corps  brabançon, 
attribuée  par  lui  à  l'université  dont  il  était  membre. 

Le  20,  les  commissaires  du  gouvernement  général,  MM.  De  le 
Vielleuze  et  De  Launay  se  rendirent  de  nouveau  à  Louvain,  et 
ayant  convoqué  les  membres  de  l'université  au  local  des  Halles, 
ils  installèrent,  au  nom  de  l'Empereur,  M.  le  docteur  Van  Leeoi- 
poel  (2)  dans  les  fonctions  de  recteur  magnifique.  Le  22,  l'avocat 
De  Burleus  (3)  fut  nommé  adjoint  promoteur,  et,  le  25,  l'universi  té 
ayant  été  convoquée  de  nouveau,  on  installa  le  sieur  Ray  ma  e- 
kers  (*)  régent  de  la  pédagogie  du  faucon,  comme  vice-recteur, 
adjoint  à  M.  Van  Leempoel. 

(1)  Henri  Clavers,  lié  à  Louvain ,  SI-*  en  philosophie,  sur  120  élèves ,  dans  la  pédagogie  du 
faucon ,  au  concours  général  de  l'année  1"85 ,  régent  de  la  pédagogie  du  porc ,  bachelier  formé  en 
théologie ,  recteur  magnifique  de  l'université ,  depuis  le  28  février  1780  jusqu'au  31  août  de  la 
même  année ,  avait  été  de  nouveau  élu  recteur  magnifique ,  le  1"  septembre  1787. 

(s)  Jean  Guillaume  Van  Leempoel,  né  à  Rotterdam,  licencié  en  médecine  à  l'université  de 
Le) de,  puis  à  l'uuiversité  de  Louvain,  le  7  novembre  1773;  nommé,  le  13  novembre  de  la 
même  année,  professeur  de  cette  dernière  université.  Il  prononça,  a  cette  occasion ,  un  discours 
inaugural  qui  fut  imprimé.  Il  obtint  en  mémo  temps  un  canonicat  de  la  seconde  fondation , 
annexé  a  sa  chaire ,  dans  l'église  collégiale  de  S'-Pierre.  Il  devint  docteur  en  médecine ,  le  M  oc- 
tobre 1783 ,  cl  fut  le  dernier  docteur  promu  a  l'ancienne  université  de  Louvain.  Il  fut  élu  rec- 
teur magnilique  de  l'université,  le  30  août  1784,  réélu  le  30  novembre  suivant,  continué  le  6  mars 
et  le  31  mai  1785.  Ayant  été  nommé  recteur  magnifique  par  le  gouvernement ,  en  1788 ,  il  fût 
réélu  dans  cette  (onction ,  le  8  juin  1789 ,  quoiqu'il  demandât  à  en  être  déchargé.  Le  corps  uni- 
versitaire envoya  une  dépulation  au  gouvernement,  pour  le  prier  de  conserver  ce  professeur  à  Is 
tétc  de  l'université.  11  perdit  sa  chaire  en  1791 ,  lorsque  l'université  fut  rétablie  dans  ses  droits 
par  l'empereur  Léopold  II.  11  était  frère  de  Guillaume  Van  Leempoel,  président  du  collège  de 
Hollande . 

(s)  Françoi*  Ernest  De  Burleus,  né  au  village  d'Overal,  licencié  eu  droit  à  l'université  de 
Louvain,  le  3  février  177». 

(4)  Joseph  Ite  Raymaeckers,  né  à  Louvain,  bachelier  formé  en  théologie;  professeur  de 
langue  latine  au  nouveau  collège;  nommé  régent  dans  la  pédagogie  du  faucon ,  le  30  août  1779. 
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Ce  ne  fut  que  le  23,  que  le  gouvernement  parut  s'occuper  de  la 
requête  de  M.  Clavers.  Les  archiducs  adressèrent,  sous  cette  date, 
une  dépêche  au  conseil  souverain  de  Brabant ,  lui  interdisant  de 
prendre  connaissance  de  tout  objet  qui  regarde  l'enseignement,  la  po- 
lice, la  discipline,  les  employés  et  autres  affaires  de  l'université,  lui 
défendant,  en  conséquence,  de  donner  aucune  suite  quelconque  ni 
à  la  requête  de  Qavers  ni  à  celle  des  ci-devant  professeurs  ai  théolo- 
gie qui  se  sont  plaints  de  leur  exclusion  des  assemblées  de  cette  univer- 
sité, ni  à  toute  autre  affaire  tenant  à  cette  université.  Cette  dépêche 
se  terminait  par  la  menace  accoutumée,  de  considérer  toute  in- 
fraction à  son  contenu  comme  un  empiétement  sur  l'autorité 
souveraine  et  tfagir  tfaprès  ce  que  demanderait  une  désobéissance 
aussi 

Cependant ,  depuis  l'installation  de  M.  Van  Leempoel ,  comme 
recteur  magnifique ,  une  trentaine  de  membres  et  fonctionnaires 
de  l'université,  qui  ne  voulaient  pas  reconnaître  ce  nouveau  rec- 
teur ,  avaient  cessé  de  se  rendre  aux  réunions  qui  se  tenaient 
aux  Halles.  Le  gouvernement  en  fut  informé,  et,  dans  une  dépê- 
che qu'il  adressa  à  M.  Van  Leempoel,  sous  la  date  du  25  février, 
il  l'invita  à  convoquer  immédiatement  une  assemblée  générale 
de  l'université,  et  à  faire  connaître  à  chacun  de  ses  membres, 
qu'il  avait  résolu  de  déclarer  déchus  de  tous  offices  et  fonctions 
académiques,  ceux  qui,  ayant  été  appelés  de  la  manière  accou- 
tumée, s'abstiendraient  d'assister  aux  assemblées,  sans  qu'ils 
fissent  conster  d'un  empêchement  légitime.  Une  copie  authenti- 
que de  ce  décret  devait  être  signifiée  à  chacun  des  membres  de 
l'université,  qui  n'auraient  pas  répondu  à  la  convocation  du  rec- 
teur, et  M.  Van  Leempoel  était  invité  à  adresser  au  gouverne- 
ment la  liste  de  tous  ceux  qui  n'assisteraient  pas  à  la  première 
des  assemblées  suivantes,  en  indiquant  leurs  fonctions,  et  en 
proposant  d'autres  personnes,  pour  les  remplacer  provisoirement. 

L'assemblée  générale  fut  convoquée  pour  le  28  février;  mais 
aucun  des  membres  opposants  ne  s'y  présenta.  M.  Van  Leempoel 
envoya  la  liste  des  absents,  en  se  conformant  aux  ordres  qu'il 
avait  reçus.  Le  lendemain,  29  février,  était  le  jour  où,  suivaut 
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l'usage,  devait  avoir  lieu  l'élection  du  recteur  magnifique  de 
l'université.  Le  gouvernement  défendit  l'assemblée,  sous  les  pei- 
nes les  plus  sévères.  Néanmoins ,  les  membres  opposants  se  réu- 
nirent dans  un  autre  local  que  celui  des  Halles;  mais  ils  s'abstin- 
rent de  procéder  à  l'élection  :  ils  se  contentèrent  de  protester 
contre  la  défense  qui  leur  en  avait  été  faite ,  déclarant  qu'ils  la 
considéraient  comme  trouble.  Dans  la  soirée  du  même  jour ,  tous 
ces  membres  reçurent  avis  du  gouvernement  général  qu'ils 
étaient  déclarés  déchus  de  leurs  emplois  et  fonctions,  et  ordre 
formel  fut  donné  au  recteur  et  aux  autres  fonctionnaires  restés 
fidèles ,  de  proposer  des  personnes  capables  de  remplir  les  fonc- 
tions vacantes. 

Le  15  janvier  avait  été  fixé  pour  l'ouverture  des  cours  publics 
de  théologie  à  l'université.  Aucun  des  théologiens  ne  s'y  pré- 
senta, pas  môme  ceux  qui  jouissaient,  dans  divers  collèges,  des 
bourses  fondées  pour  l'étude  de  cette  science.  Le  2  mars ,  décret 
des  gouverneurs  généraux ,  par  lequel,  «  voulant  mettre  un  terme 
à  l'abus  que  l'on  fait  des  bourses  et  fondations,  qui  ne  sont 
établies  que  pour  ceux  qui  suivent  les  leçons  publiques  de  théo- 
logie, LL.  AA.  RR.  chargent  le  recteur  et  les  autres  fonctionnai- 
res de  l'université  de  publier  et  faire  afficher  une  ordonnance 
enjoignant  à  tous  les  théologiens  de  fréquenter  exactement  les 
cours  publics  de  théologie,  à  compter  du  lundi  suivant,  10  de 
ce  mois,  sous  peine,  contre  ceux  qui  n'y  comparaîtront  pas  et 
qui  ne  continueront  pas  à  les  fréquenter  assidûment,  d'être 
rayés  du  tableau  de  l'université  et  expulsés  des  collèges,  et  en 
outre  sous  peine,  pour  ceux  qui  seraient  pourvus  de  bourses  ou 
fondations,  d'en  être  privés;  peines  que  le  recteur  aura  à  décré- 
ter et  à  faire  exécuter.  » 

Ce  décret  fut  publié  le  lendemain,  3  mars,  avec  un  avis  du 
recteur,  annonçant  qu'à  défaut  de  soumission  de  la  part  des 
théologiens,  il  appliquerait  les  peines  énoncées  dans  le  décret. 
Le  même  jour,  après-midi ,  tous  les  philosophes  des  quatre  péda- 
gogies firent  leur  bagage  et  abandonnèrent  l'université ,  à  l'ex- 
ception de  quatre  ou  cinq  d'entre  eux,  à  qui  Ton  imputa  de 
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n'avoir  pas  d'autres  moyens  d'existence.  Autant  en  tirent  la  plu- 
part des  étudiants  du  nouveau  collège  de  la  Su-Trinité  :  de  sorte 
que  les  quatre  pédagogies  et  le  nouveau  collège  se  trouvèrent  à 
peu  près  vides. 

Cependant  les  cours  devant  être  repris  le  10,  on  se  hâta  de 
faire  les  mutations  et  nominations  nécessaires  dans  le  personnel 
des  professeurs.  Le  7  mars,  assez  tard  dans  la  soirée,  arriva  au 
sieur  Marant,  doyen  delà  faculté  de  théologie,  une  dépêche  du 
gouvernement  général,  par  laquelle  la  provision  accordée  au  sieur 
Dillen  (î),  pour  donner  les  leçons  du  sieur  Leemput  (2),  doyen 
du  chapitre  de  Renaix ,  venait  à  cesser,  par  la  raison  qu'il  n'a- 
vait pas  encore  le  grade  de  licencié;  et  attendu  que  MM.  Wuyts  (3), 

(1)  Vincent  Henri  DUlen,  né  au  village  de  Moll,  ciiième  de  la  seconde  ligne  au  concours 
général  do  philosophie  à  l'université  de  LouTain ,  en  1778 ,  nommé  lecteur  au  collège  de  Viglius , 
avait  été  chargé,  au  mois  de  février  1788,  de  renseignement  de  la  langue  grecque  et  de  l'her- 
méneutique sacrée ,  au  séminaire  général ,  en  remplacement  du  docteur  Leemput.  Cette  nomi- 
nation fut  révoquée,  parce  que  le  nouveau  professeur  ne  possédait  pas  le  grade  de  licencié 
en  théologie.  Il  fut  ensuite  admis  à  ce  grade ,  le  50  juin  1788 ,  et  fut  chargé,  au  mois  de  sep- 
tembre suivant,  de  l'enseignement  des  éléments  de  la  théologie.  Au  mois  d'octobre  de  la  même 
année,  il  fut  nommé  régent  du  nouveau  collège  de  la  Sainte- Trinité.  Il  cessa  de  dire  partie 
de  l'université  de  Louvain ,  depuis  sa  restauration  par  l'empereur  Léopold  II ,  en  1791. 

(s)  Jean  Joseph  Hubert  Leemput ,  natif  de  Rotterdam ,  second  en  philosophie  dans  la  péda- 
gogie du  faucon, au  concours  général  de  l'université  de  Louvain ,  en  1768;  prêtre ,  lecteur  du 
collège  de  Hollande ,  en  janvier  1774;  licencié  en  théologie ,  le  6  décembre  de  la  même  année  ; 
nommé  président  du  petit  collège,  le  9  juiUel  1776  ;  docteur  en  théologie,  le  3*  août  1780  ;  prési- 
dent du  collège  de  la  Haute-Colline ,  au  mois  d'août  1783  ;  recteur  magnifique  de  l'université  de 
Louvain ,  le  30  février  1783  (il  fut  réélu  quatre  fois  de  suite  et  exerça,  pendant  un  an,  ces  fonc- 
tions trimestrielles),  fut  chargé,  au  mois  d'octobre  1786,  de  l'enseignement  du  Nouveau 
Testament,  au  séminaire  général ,  ainsi  que  des  éléments  de  la  langue  grecque  et  de  l'herméneu- 
tique sacrée.  Au  mois  d'octobre  1787 ,  il  fut  nommé  doven  do  la  collégiale  de  Renais.  Au  com- 
mencement de  1788,  il  quitta  Louvain ,  et  fut  déclaré  déchu  de  ses  fonctions  par  la  dépêche  du 
25  février  1788.  Leemput  conserva  la  dignité  de  doyen  du  chapitre  de  S1- Hermès ,  à  Renaix, 
jusqu'à  la  suppression  des  corporations  religieuses  en  Belgique.  Il  a  publié  des  Inslituliones 
Ungnœ  gracœ,  Lovanii,  1782,  in-8*.  ouvrage  très- estimé  et  dont  quelques  collèges  font 
encore  usage  aujourd'hui. 

(s)  Pierre  Wujts,  né  au  village  de  Tongerloo,  dans  la  Campine  ,  premier  de  Louvain  dans 
la  pédagogie  du  porc,  au  concours  général  de  philosophie,  en  1756;  professeur  de  philosophie 
dans  la  même  pédagogie  du  porc,  puis  président  du  collège  de  Halderus,  depuis  l'année  1771;  prê- 
tre ,  chanoine  de  la  collégiale  de  S'-Hermès,  à  Renaix  ;  licencié  en  théologie;  docteur  dans  la 
même  faculté,  le  8  août  1775  ;  recteur  magnifique,  depuis  le  31  août  1775  jusqu'au  31  août  1776  ; 
docteur  régent  en  théologie ,  le  30  septembre  1780  ;  président  du  collège  de  Bay ,  le  16  octobre  de 
la  même  année  ;  président  du  collège  de  Standonck ,  au  mois  de  juillet  1782.  Le  11  octobre  1783 , 
il  fut  nommé,  par  les  bourgmestres  de  Louvain,  professeur  ordinaire  de  théologie  et  fut  en 
même  temps  pourvu  d'un  canonicat  de  la  première  fondation ,  annexé  à  cette  chaire ,  dans  l'église 
collégiale  de  S*-Pierre.  Le  31  août  1785 ,  il  fut  élu  de  nouveau  recteur  magnifique  de  l'université 
de  Louvain  et  exerça  ces  fonctions  temporaires  jusqu'au  28  février  1786.  Au  mois  d'octobre  da 
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Herfls  (i)  et  Fruyt  (2)  étaient  déchus  par  la  dépêche  du  25  fé- 
vrier, le  gouvernement  déclara  que  M.  Marant  enseignerait  pro- 
visoirement l'histoire  ecclésiastique  et  la  théologie  pastorale; 
M.  De  Mazicrc  la  théologie  dogmatique;  M.  Wouters  (3)  l'Ancien 
et  le  Nouveau  Testament,  et  M.  Sentelet  (*)  la  morale. 

la  même  année,  il  fut  nommé  professeur  royal  de  théologie  morale  au  séminaire  généra)  qui  ve- 
nait d'être  érigé.  11  était  en  outre  secrétaire  du  chapitre  de  la  collégiale  de  S'-Pierre,  a  Louvain. 
Il  mourut  dans  le  collège  de  Standonck ,  dont  il  était  président ,  le  16  mars  1788.  Il  avait  été 
déclaré  déchu  de  ses  fonctions  au  séminaire  général,  eu  vertu  de  la  dépêche  du  25  février  1788. 

(i)  Le  père  Vincent  lleriïs,  religieux  dominicain,  docteur  régent  de  la  faculté  de  théologie  à 
l'université  de  Loutain ,  fut  nommé ,  le  15  novembre  1786,  pour  enseigner  la  théologie  morale 
au  séminaire  général.  Ayant  ahandonué  son  poste ,  il  fut  au  nombre  de  ceux  qui  furent  déclarés 
déchus  de  leurs  mildious,  par  la  dépêche  du  25  février  1788.  Rentré  plus  tard  dans  ses  droits , 
il  continua  à  faire  partie  de  l'université  de  Louvain,  jusqu'au  moment  de  sa  suppression. 

(  »)  Le  père  Pie  Fruyt ,  religieux  de  l'ordre  des  dominicains,  né  a  Cavre,  au  pays  d'Alost  ; 
profesau  couvent  de  Garni;  licencié  en  théologie,  le  11  octobre  1774;  régent  des  études,  au  col- 
lège de  son  ordre  a  Louvain  ;  docteur  en  théologie,  le  22 août  1780;  nommé,  au  mois  d'octo- 
bre 1786 ,  professeur  de  théologie  pastorale  au  séminaire  géoéraL  Au  commencement  de  l'an- 
née 1788 ,  il  quitta  son  poste  et  fut  déclaré  déchu  de  ses  fonctions ,  par  la  dépêche  du  25  fé- 
vrier 1788.  Réintégré  postérieurement,  il  conserva  sa  chaire,  à  l'université  de  Louvain ,  jusqu'à 
l'époque  de  la  suppression  de  cet  établissement. 

(3)  Henri  Wouters  ,  né  à  Louvain ,  sixième  de  la  deuxième  ligne  dans  la  pédagogie  du  châ- 
teau ,  au  concours  général  de  l'année  1770  ;  licencié  en  théologie ,  le  30  avril  1776;  nommé  lec- 
teur au  petit  collège,  dans  la  même  année,  et ,  le  13  novembre  1783,  président  du  collège  des 
trois  langues ,  à  l'uni  versitéde  Louvain.  Au  mois  d'octobre  1786 ,  il  fut  chargé  de  l'enseignement  de 
l'Ancien  Testament  et  de  la  langue  hébraïque,  au  séminaire  général.  Au  mois  de  septembre  1788,  il 
fut  nommé  président  du  collège  de  Viglitu ,  en  remplacement  du  docteur  Pierre  Jacques  Marant, 
nommé  prés  ident  du  collège  d'Arras.  A  la  restauration  de  l'université  de  Louvain ,  après  les 
troubles  de  1787 ,  il  ne  fut  pas  replacé. 

(*)  Jean  Ferdinand  Sentelet,  né  au  village  d'Ovcrv» inden ,  province  de  Liège,  près  de  Tir- 
lemont,  le  17  juillet  1754,  fils  de  Henri  Ferdinand  Sentelet  et  d'Anne  Colette  Lowet  ;  quatrième 
de  la  première  ligne  daus  la  pédagogie  du  lys  au  concours  général  de  philosophie ,  en  1774 ,  sur 
145  concurrents;  lecteur  dans  la  pédagogie  du  lys,  depuis  le  26  février  1781  ;  licencié  en  théolo- 
gie ,  le  13  février  de  la  même  année  ;  président  du  collège  de  Craenendonck  ,  eo  1 786  ;  nommé , 
au  mois  d'octobre  de  la  même  année ,  professeur  de  théologie ,  et  chargé  de  l'enseignement  de  la 
théologie  dogmatique ,  au  séminaire  général. 

11  s'adonna  plus  tard  à  l'étude  des  sciences  et  fut  nommé  professeur  de  physique  et  de  chimie, 
a  l'académie  de  Bruxelles,  dont  il  devint  aussi  membre  du  conseil  académique.  Il  fut  nommé, 
en  1808 ,  professeur  de  physique  et  de  chimie ,  au  lycée  de  Bruxelles ,  qui  venait  d'être  organisé. 
En  1814,  il  devint  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  l'académie  de  Bruxelles.  L'année  sui- 
vante, il  fut  nommé  de  la  commission  d'instruction  publique  chargée  de  présenter  un  plan 
d'organisation  de  l'enseignement  supérieur  dans  les  provinces  méridionales  du  royaume  des  Pays- 
Bas.  Lors  de  l'érection  de  l'université  de  Louvain,  en  1817,  il  y  fut  nommé  professeur  dans  la 
faculté  des  sciences  physiques  et  mathématiques  cl  fut  chargé  de  l'enseignement  de  la  physique 
expérimentale  et  mathématique,  de  l'astronomie  physique  et  de  l'économie  rurale.  11  fut  rec- 
teur magnifique  de  cette  université  pendant  l'année  1819-1820.  Lors  de  la  réorganisation  de 
l'académie  royale  des  sciences  ci  belles  lettres  de  Bruxelles,  il  en  fut  nommé  membre  par  arrêté 
royal  du  3  juillet  1816.  De  même,  à  la  réorganisation  de  l'Institut  royal  des  Pays-Bas,  il  fut 
nommé  membre  ordinaire  de  la  première  classe  de  ce  corps  savant,  par  arrêté  du  28  mai  1816. 
Il  obtint  le  litre  de  professeur  émérite,  tant  de  l'université  que  du  collège  philosophique ,  eo  1826. 
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Le  lundi,  10  mars,  jour  fixé  par  la  dépêche  du  gouvernement 
et  par  mandatum  de  l'université ,  pour  la  fréquentation  des  leçons 
de  théologie,  sous  les  peines  y  statuées,  pas  un  théologien  ne 
parut  dans  le  lieu  où  se  donnaient  les  leçons  ;  la  plupart  avaient 
d'ailleurs  précédemment  quitté  la  ville  de  Louvain.  Malgré  ce 
nouvel  échec,  le  gouvernement  n'en  persista  pas  moins  à  pour- 
suivre son  but  avec  une  admirable  constance.  11  fit  commencer , 
pour  la  seconde  fois ,  les  cours  de  théologie,  le  51  mars;  le  rédac- 
teur du  Journal  de  Louvain,  Lecharlier,  et  l'éditeur  de  Y  Esprit  des 
Gazettes,  Urban  (î),  furent  chargés  de  répandre  le  bruit  que  les 

11  moorut  a  Louvain  le  37  novembre  1839.  On  ne  trouve  rar  ce  professeur  aucune  notice  bio 
graphique,  dans  les  publications  de  l'académie  de  Bruxelles;  la  date  de  sa  mort  est  indiquée 
d'une  manière  erronée  (  1830  pour  1829),  dans  le  tableau  officiel  des  membres  de  ce  corps, 
erreur  que  l'Annuaire  de  l'académie  reproduit  tous  les  ans.  A  voir  sur  Senteltt  le  manuscrit 
n*  868  du  fonds  Van  Hullhcm,  à  la  bibliothèque  de  Bourgogne;  il  est  intitulé  :  Renseignements 
tenant  de  matériaux  pour  les  faites  de  f académie  de  Bruxelles. 

(i)  Louis  Joseph  Urban,  né  à  Dînant,  dans  la  province  de  Namur,  en  1743,  décédé  a  Saint- 
Josse  ten  Noode,  le  18  mai  1833.  Après  avoir  Tait  ses  études  humanitaires  à  Liège,  il  s'occupa 
de  l'élude  des  sciences  politiques,  et  vint  ensuite  s'établir  à  Bruxelles,  où  il  créa  et  rédigea 
Y  Esprit  des  Gazettes ,  pendant  un  quart  de  siècle.  Ce  recueil  est  presque  le  seul  qui  réunisse  les 
principaux  documents  relatifs  à  l'histoire  de  la  Belgique,  pendant  la  période  qui  précéda  immé- 
diatement l'invasion.  La  collection  complète  de  ce  journal ,  qui  est  devenue  aujourd'hui  extrê- 
memeitt  rare,  se  compose  des  parties  suivantes  : 

1°  Esprit  des  Gazettes,  ou  Recueil  des  événements  politiques  extraordinaires  qui  ont 
pu  fixer  l attention  du  public;  avec  une  table  alphabétique  raisonnée  au  moyen  de  la- 
quelle on  peut  retrouver  tous  les  articles  principaux  contenus  dans  chaque  volume.  De 
l'imprimerie  de  Y  Esprit  des  Gazettes.  (Brux. ,  1780.)  36  vol.  in-8*,  depuis  le  1"  avril  1780 
jusqu'au  3  juin  1796.  Il  changea  alors  son  titre  primitif  et  reparut  immédiatement  après  sous 
le  titre  de  : 

2»  VÉcho  des  feuilles  politiques  et  littéraires,  ci-devant  Esprit  des  Gazettes  ;Z  volumes, 
depuis  le  2  juillet  1796  jusqu'au  12  vendémiaire  an  VI. 

Les  propriétaires,  entrepreneurs,  auteurs  et  directeurs  de  ce  journal  furent  condamnés  à  la 
déportation  par  la  loi  du  32  messidor  an  V,  qui  prononçait  la  même  peine  contre  quarante  - 
deux  autres  journaux.  Urban  se  cacha,  et  son  journal ,  publié  sous  le  nom  de  sa  femme,  la  ci- 
toyenne M.  C.  11.  Urban ,  continua  de  paraître,  mais  il  prit  le  titre  de  : 

3«  Le  Rapporteur,  4  volumes,  depuis  le  3  octobre  1797  jusqu'au  10  germinal  an  VIL  Puis 
enfin  : 

4*  Le  Compilateur  des  nouvelles  nationales  politiques  et  littéraires ,  depuis  le  13  germi- 
nal an  VII  jusqu'au  30  septembre  1810 , 24  volumes  in-8*.  11  dut  cesser  de  paraître,  en  eiécution 
du  décret  impérial  du  3  août  1810,  n*  6240 {Bulletin  des  Lois,  n*  333).  11  était  alors  le  plus 
ancien  journal  politique  de  tout  l'empire  français.  Il  fut  remplacé  par  l'Oracle,  rédigé  par 
H.  Fiocardo  et  G.  Picard ,  et  qui  fut  depuis ,  jusqu'à  la  chûle  de  l'empire  français ,  le  seul  jour- 
nal politique  autorisé  à  paraître  dans  le  département  de  la  Dylc. 

Urban  a  publié  aussi  : 

Indicateur  général  des  journaux  politiques  et  littéraires  de  la  capitale  de  t empire  fran- 
çais :  le  Moniteur,  la  Gazette  de  France,  le  Journal  de  l'Empire ,  le  Journal  de  Paris ,  etc., 
depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  4"  juillet  1812.  Bruxelles,  1812,  in-folio. 
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théologiens  arrivaient  en  foule  au  séminaire  général  et  qu'on  y 
attendait  les  séminaristes  des  autres  diocèses.  La  vérité  était , 
selon  Keuremenne,  qu'il  n'y  avait  que  dix  élèves,  dont  il  donna 
les  noms,  les  prénoms  et  l'origine. 

Il  paraît  que,  vers  cette  époque,  le  gouvernement  voulut  essayer 
d'un  autre  moyen  pour  arriver  à  l'accomplissement  de  ses  vues. 
Il  ouvrit  des  négociations  avec  les  évéques ,  pour  les  engager  à 
nommer  des  sous-directeurs  au  séminaire  général,  conformé- 
ment à  la  dépêche  du  i  janvier,  et  à  s'entendre  avec  lui  pour  la 
nomination  d'un  directeur,  en  remplacement  de  Stoeger,  qui 
avait  quitté  le  pays.  11  réussit  en  partie  dans  cette  entreprise  : 
d'accord  avec  l'évéque  d'Ypres,  Charles  Alexandre  comte  d'Arberg 
de  Valengin,  il  nomma  directeur  du  séminaire  général  et  de  la 
faculté  de  théologie,  Jacques  Houcke,  chanoine  de  l'église  cathé- 
drale de  S^Martin,  à  Ypres,  et  président  du  séminaire  épiscopal 
de  cette  ville.  Ce  choix  fut  assez  généralement  goûté,  et  il  paraît 
qu'il  obtint  l'approbation,  non-seulement  de  l'évéque  d'Ypres, 
mais  encore  des  évéques  de  Gand  et  de  Tournay ,  ainsi  que  des 
archevêques  de  Cologne  et  de  Trêves  et  du  prince-evêquede  Liège. 
Quant  à  l'archevêque  de  Malines,  le  gouvernement  général  lui 
fit  savoir  qu'ayant  négligé  d'user  de  la  faculté  qui  lui  avait  été 
laissée,  de  présenter  un  candidat  pour  les  fonctions  de  directeur 
du  séminaire  général,  il  en  était  déchu,  et  qu'il  ne  lui  restait 
qu'à  nommer  un  sous-directeur  pour  surveiller  l'éducation  des 
élèves  de  son  diocèse,  comme  l'avaient  fait  les  évêques  de  Gand 
et  de  Tournay.  Cette  dépêche ,  étant  parvenue  à  la  connaissance 
de  M.  Houcke,  faillit  le  faire  renoncer  à  l'entreprise;  mais  il  fut 
appelé  à  Bruxelles  et  on  parvint  à  vaincre  ses  scrupules.  Après 
quelques  moments  d'hésitation ,  il  résolut  de  se  rendre  à  Louvain, 
où  il  fut  installé  le  U  avril. 

L'espèce  d'intrigue  ourdie  par  le  gouvernement  ne  tarda  point 
à  être  déjouée  par  une  contre-intrigue,  et  les  dvêques,  qui  avaient 
prêté  la  main  à  la  première ,  furent  trop  faibles  pour  résister  à 
celle-ci.  On  fit  courir  le  bruit  que  l'évéque  d'Ypres  n'avait  jamais 
consenti  à  la  nomination  de  M.  Houcke.  Celui-ci  fut  représenté 
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comme  un  misérable.  On  alla  jusqu'à  nier  la  nomination  d'un 
sous-directeur,  faite  par  l'évêque  de  Gand.  Ces  faits  ne  pourraient 
être  mieux  exposés  qu'ils  ne  résultent  de  la  lettre  suivante,  ex- 
traite de  la  correspondance  du  chanoine  De  Neuf,  et  datée  de 
Gand,  22 avril  1788: 

t  Une  nouvelle  favorable,  qu'il  est  nécessaire  de  divulguer,  est 
que ,  bien  loin  que  l  'évêque  d'Ypres  aurait,  selon  la  Gazette  de  Gand, 
coopéré  à  l'établissement  du  malheureux  M.  Houcke,  ce  digne  pré- 
lat vient  d'écrire  deux  lettres  de  suite  à  ses  chanoines,  dans  les- 
quelles il  répète  à  plusieurs  reprises,  qu'il  ne  veut  absolument 
pas  envoyer  ses  théologiens  à  Louvain.  Ce  sont  là  les  termes  dont 
il  s'est  servi.  Une  personne  de  ma  connaissance,  à  Ypres,  grand 
ami  des  Messieurs  à  qui  leur  évêque  avait  écrit  de  sa  propre 
main  une  telle  lettre,  vient  de  me  l'écrire.  Il  est  informé  par  ces 
chanoines  mômes.  Les  théologiens  d'Ypres  sont  unanimement 
dans  la  résolution  inébranlable  de  ne  pas  aller  se  jeter  au  centre 
des  abominations.  Croyez  et  divulguez  celte  nouvelle,  comme  d'une 
parfaite  certitude. 

€  Notre  évêque,  contre  toute  attente,  reste  de  même  très-ferme 
contre  le  séminaire  général.  Nos  jeunes  théologiens  viennent  de 
lui  envoyer  une  députa tion*  Leur  demande  était  qu'ils  suppliaient 
Son  Altesse  de  ne  pas  les  envoyer  hors  de  son  diocèse.  La  réponse 
du  prélat  était  conçue  en  ces  termes  :  <  Mes  chers  enfants,  je  ne 
«  vous  envoie  pas,  je  ne  vous  enverrai  jamais;  je  vois  bien  que 
t  cette  affaire  du  séminaire  général  ne  réussira  pas ,  et  je  n'en  ai 
c  aucune  confiance.  Vermeul en  (le sous- directeur  pour  le  diocèse 
«  de  Gand)  y  est  allé  sans  ma  permission  et  sans  mon  consente- 
«  ment.  Pour  vous  autres ,  soyez  assurés  que  je  ne  vous  enverrai 
<  jamais.  >  M.  Vcrmeulen  peut  bien  être  informé  que  Monseigneur 
notre  évêque  a  pris  de  très-mauvaise  part  qu'il  est  parti  pour 
Louvain.  Notre  prélat  a  dit  à  M.  Vinck  qu'il  ne  le  connaissait 
plus  pour  son  sujet.  » 

Quelque  respectable  que  puisse  être  la  source  de  ce  document, 
le  but  de  sa  fabrication  n'en  est  pas  moins  évident,  et  quelques- 
unes  des  assertions  qu'il  contient  n'en  sont  pas  moins  menson- 
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gères.  Quelle  apparence,  en  effet,  qu'un  individu  quelconque  fût 
allé  s'installer  comme  sous-directeur  au  séminaire  général,  sans 
y  avoir  été  envoyé  par  son  évéque,  lorsque  c'était  aux  évêques 
seuls  qu'appartenait  la  nomination  des  sous-directeurs?  L'envoi 
de  M.  Vermeulen  à  Louvain,  par  l'évêque  de  Gand,  est  d'ailleurs 
un  fait  historique  incontestable,  fait  qui  donna  lieu  à  un  écrit  très- 
connu,  intitulé  :  Brief  van  eenen  theotogant  aen  den  doorluchligsten 
bisschop  van  Gend ,  toestemmende  tôt  oprechtinge  van  het  seminarie 
generael.  Tel  est  malheureusement  le  résultat  habituel  de  l'esprit 
de  parti  :  tous  les  moyens  sont  bons  aux  yeux  de  ceux  qui  s'y 
abandonnent,  pourvu  qu'ils  conduisent  au  but  indiqué,  et  ce  qui 
est  véritablement  triste  à  observer,  c'est  que  de  tous  les  moyens 
mis  en  œuvre  dans  les  luttes  politiques ,  le  mensonge  est  celui 
dont  il  est  le  plus  difficile  de  combattre  les  effets. 

On  voit,  par  tout  ce  qui  précède,  que,  malgré  tous  ses  efforts, 
le  gouvernement  général  n'avait  fait  aucun  progrès  dans  la  diffi- 
cile entreprise  que  lui  avait  confiée  Joseph  II.  Il  eut  beau  em- 
ployer la  menace  et  la  violence  d'une  part,  faire  des  concessions 
de  l'autre,  mettre  en  fuite  les  professeurs  opposants  de  l'univer- 
sité, abandonner  les  fonctionnaires  dévoués  du  séminaire  géné- 
ral, rien  ne  put  lui  faire  faire  un  pas  au  delà  de  certaine  limite, 
où  se  trouvait  retranchée  une  force  d'inertie  insurmontable. 
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NOUVELLE»  PERSECUTIONS  CONTRE  LB  CONSEIL  DE  BRADANT»  —  LIS  NATION» 

RECOMMENCENT  A  S'AGITER. 


Le  gouvernement  impérial  semblait  avoir  pris  à  tâche  de  se 
créer  des  embarras.  Après  toutes  les  concessions  qu'il  avait  fai- 
tes pour  acheter  la  paix,  on  aurait  dû  croire  qu'il  éviterait  à 
l'avenir  ce  qui  pourrait  donner  ouverture  à  de  nouvelles  hostili- 
tés :  ce  fut  précisément  le  contraire  qui  arriva.  Nous  avons  déjà 
vu  comment  l'affaire  du  séminaire  général  s'était  compliquée  et 
combien  celte  entreprise  était  grave  et  périlleuse.  Eh  bien!  toutes 
ces  difficultés  parurent  insuffisantes  :  on  prit  soin  d'en  faire  naî- 
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Ire  d'autres,  et  cela  sans  aucun  but  apparent  d'utilité.  Nous  ne 
voulons  pas  parler  de  l'édit  du  26  janvier,  qui  prohiba  le  Journal 
historique  littéraire  et  F  Esprit  de»  Gazettes.  La  presse  périodique, 
à  cette  époque,  n'était  pas  encore  une  puissance;  elle  n'avait  pas 
détrôné  les  prêtres  et  les  rois,  pour  se  mettre  à  leur  place,  pour 
substituer  à  leur  domination,  comme  dit  un  homme  d'esprit 
trop  peu  connu  (i),  le  joug  le  plus  insolent,  le  plus  despotique, 
le  plus  fou,  le  plus  anarchique  qui  se  puisse  concevoir.  Elle  était 
bien  cependant  aussi  outrecuidante,  à  peu  de  choses  près, 
qu'elle  l'est  aujourd'hui.  Alors,  comme  maintenant,  le  premier 
cuistre  venu,  qui  poussait  bien  ou  mal  la  phrase,  et  qui  faisait 
affaire  avec  tel  ou  tel  entrepreneur  de  feuille  publique ,  devenait 
un  médecin  du  corps  social  et  se  mettait  à  administrer  des  re- 
mèdes à  la  société;  mais,  à  moins  qu'il  n'eût  étudié  les  affaires  et 
les  mœurs  du  pays,  qu'il  n'eût  fait  ses  preuves  et  obtenu  du  pu- 
blic une  sorte  de  diplôme  de  compétence,  personne  ne  trouvait 
exorbitant  qu'on  lui  interdît  l'exercice  de  la  médecine  sociale, 
comme  on  défend  de  guérir  les  hommes,  les  bœufs,  les  chevaux 
et  même  les  chiens ,  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  reconnaître  légale- 
ment leur  aptitude. 

Ce  n'était  donc  pas  la  suppression  de  deux  journaux  qui  pût  sus- 
citer de  grands  embarras  au  gouvernement.  Mais  il  eut  la  mala- 
dresse d'attaquer  une  institution  beaucoup  plus  puissante  que  ne 
l'était,  à  cette  époque,  la  presse  périodique.  On  se  rappelle  que 
le  conseil  souverain  de  Brabant  était  rentré  dans  toutes  ses  pré- 
rogatives, que  le  comte  De  Murray ,  par  sa  déclaration  du  21  sep- 
tembre, l'avait,  pour  ainsi  dire,  réintégré  dans  l'exercice  de  ses 
droits  politiques.  Il  était  donc  permis  de  supposer  que,  de  ce  côté, 
il  n'existait  plus  de  motif  de  dissentiment.  L'irritation ,  produite 
par  les  événements  du  22  janvier,  pouvait  bien  avoir  laissé  quel- 
ques traces  dans  les  esprits;  mais  les  effets  en  étaient  d'autant 
moins  à  craindre  que,  dans  cette  circonstance,  force  était  restée 
à  l'autorité  du  prince.  Cette  irritation,  d'ailleurs,  il  était  de  l'in- 

(  i  )  M.  Considérant ,  Débdde  de  la  politique  en  France.  Piri» ,  *u  bureau  de  la  Phalange, 
1856.  Un  toUhm  in-li,  pp.  163. 
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térèt  du  gouvernement  de  la  calmer,  afin  de  s'assurer  le  con- 
cours du  conseil  de  Brabant.  Le  gouvernement  jugea  convenable 
de  suivre  la  voie  opposée.  Dans  sa  prédilection  pour  les  mesures 
vigoureuses,  il  en  prit  une  qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet 
que  de  rallumer  des  passions  mal  éteintes,  sans  aucune  compen- 
sation pour  le  pouvoir.  En  vertu  d'un  diplôme  du  12  janvier 
1788,  qui  ne  fut  mis  à  exécution  qu'au  mois  de  février  suivant, 
il  augmenta  le  conseil  de  Brabant  d'une  fournée  de  sept  mem- 
bres, et  comme  l'ancien  du  conseil  avait  le  droit  de  garder  le 
sceau  de  Brabant  et  de  faire  toutes  les  fonctions  de  chancelier, 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  celui-ci,  le  gouvernement 
trouva  convenable  de  le  dépouiller  de  ce  droit,  et  il  créa  à  cet 
effet  la  place  de  vice-chancelier,  en  faveur  de  M.  le  conseiller 
Van  Velde.  Ces  sept  conseillers  nouveaux,  joints  au  chancelier  et 
aux  conseillers  Van  Vclde  et  De  Bartenstein,  que  le  gouverne- 
ment avait  fait  rentrer  au  conseil,  en  1787,  pouvaient  lui  assu- 
rer la  pluralité  des  voix  dans  toutes  les  affaires  particulières  qui 
ne  se  traitaient  que  dans  une  chambre,  mais  non  dans  les  affai- 
res politiques  et  de  législation  qui  devaient  se  traiter  en  plein 
conseil.  De  sorte  que  la  mesure  n'eut  d'autre  résultat  que  de  bles- 
ser la  susceptibilité  des  anciens  conseillers,  et  de  rejeter  dans 
le  camp  ennemi  des  gens  qui,  peut  être,  étaient  disposés  à  se 
rapprocher  du  pouvoir. 

Lesnouveauxmagistrats^iM.Duchesne^.HuysdeBois-S'nJean^), 


(l)  Onufre  Joseph  Duchesne,  né  a  Nivelles,  licencié  en  droit  à  l'université  de  Louvain,  le 
2ï>  janvier  1760 ,  avocat  patrocinant  à  Bruxelles,  était  (1U  de  Jean  François  Duchesne ,  et  d'Emi- 
lie Hermann.  Il  avait  déjà  été  proposé  deux  fois,  par  le  conseil  de  Brabant,  pour  y  occuper  la 
place  de  conseiller  :  la  première  fois ,  le  21  mars  1776 ,  en  remplacement  de  Jean-Baptiste  Theji , 
décédé  le  4  février  de  la  même  année  ;  la  seconde  fois ,  le  24  décembre  suivant ,  en  remplace- 
ment de  Pierre  Van  Gaslel,  mort  subitement  le  12  uovembre  1776.  11  avait  été  nommé  audi- 
teur à  la  chambre  des  comptes,  k  Bruxelles,  au  mois  de  mars  1778.  Il  devint  ensuite  conseiller 
au  conseil  des  finances.  M.  Duchesne  avait  épousé  N.  De  Monnoyer ,  fille  de  M.  De  Monnoyer , 
con.teiller  maître  honoraire  de  la  chambre  des  comptes,  et  de  Dieudonnée  Cécile  Huniez. 

(  9  )  Jean-Baptiste  Huyt  de  Bois-S'- Jean ,  né  à  Bruxelles ,  le  5  août  1748 ,  second  fils  de  Jean 
Joseph  Huys,  seigneur  de  Thy ,  Hattbain  et  Bois  S'- Jean,  et  de  Marie  Thérèse  Duchesne,  après 
avoir  reçu  à  l'université  de  Louvain ,  le  grade  de  licencié  en  droit,  fut  admis  comme  avocat  au 
conseil  souverain  de  Brabant.  Il  avait  été  reçu  dans  le  lignage  patricien  de  Sweerts,  à  Bruxelles , 
le  15  juin  1767  ;  avait  été  nommé,  en  1772,  échevin  de  la  chambre  de  commerce,  dite  Laekcn 
guide ,  a  Bruxelles,  et  exerçait  comme  avocat  patrocinant ,  au  conseil  souverain  de  Brabant, 


44 


UAPfiDIl'S 


Orts  (i),  Mercx  (a),  De  Fierlant  (3),  De  Villégas  de  Pellenberg  (*), 
et  Anlhonis  (s),  prêtèrent  le  serment  d'usage  à  la  joyeuse  en- 


lorsqu'il  fui  appelé  à  y  remplir  une  place  de  conseiller.  Après  la  rentrée  des  Autrichiens,  le 
conseiller  Huys  de  Bois  S* -Jean  fut  pensionné.  Il  devint  ensuite  conseiller  privé  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  et  mourut  à  Bruxelles,  sans  alliance ,  le  19  décembre  1832. 

(  i  )  Englebert  Pierre  Orts ,  fils  de  Pierre  Orts ,  conseiller  au  conseil  souverain  de  Brabant,  et 
d'Isabelle  Van  der  Waven,  sa  seconde  épouse,  avait  fait  ses  licences  en  droit  à  l'université  de 
Louvaiu ,  en  1785 ,  et  après  avoir  été  pendant  longtemps  avocat  audit  conseil ,  il  avait  été  nommé 
conseiller  assesseur  des  offices  du  prévôt  de  l'hôtel  et  du  drossait  de  Brabant,  par  lettres  pa- 
tentes du  15  mars  1781.  Il  Tut  nommé  plus  lard  conseiller  maître  de  la  chambre  des  comptes 
de  Bruxelles ,  où  il  fut  employé  pour  la  jointe  des  administrations  et  affaires  de  subsides.  Il 
avait  épousé,  en  premières  noces,  Elisabeth  Maeck,  décédéc  le  25  mars  1786,  et  en  secondes 
noces,  Isabelle  Caroline  Vastcrsavcns ,  décédée  le  19  mai  1788.  Ce  magiUrat  était  oncle,  par 
alliance,  de  M.  De  Berg. 

(a)  Louis  Joseph  Ghislain  Mercx,  né  à  Nivelles,  le  14  février  1749,  fils  de  Jean  Baptiste 
Joseph  Merci ,  avocat  au  conseil  souverain  de  Brabant ,  et  de  Marie  Françoise  Ghislaine  Tricquet , 
dame  de  Longsart,  a  Seiteffe;  licencié  en  droit  à  l'université  de  Louvain,  le  17  juin  1771; 
admis  comme  avocat  au  conseil  souverain  de  Brabant ,  le  10  octobre  de  la  même  année  ;  nommé 
juge  de  la  chambre  suprême  de  Brabant ,  Limbourg  et  pays  d'Outre-Meuse ,  par  commis- 
sion du  7  septemdre  1791  ;  nommé  conseiller  et  avocat  fiscal,  par  lettres  patentes  du  8  octo- 
bre 1792,  en  remplacement  du  conseiller  Cuylen,  qui  venait  de  mourir.  Il  reçut  le  litre  de 
conseiller  maître  honoraire  de  la  chambre  des  comptes  de  Sa  Majesté,  par  lettres  patentes  du 
19  septembre  1793;  fut  nommé  conseiller  du  gouvernement,  par  lettres  patentes  du  18jan 
vier  1794, et  devint  conseiller  privé,  par  lettres  patentes  du  15  juin  de  la  même  année.  L'Em- 
pereur Napoléon  lo  nomma  substitut  du  procureur  général ,  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles , 
(  en  remplacement  de  M.  Tarte  aiué,  nommé  professeur  de  droit  ).  Il  devint  ensuite  l'un  des 
présidents  de  la  cour  supérieure  de  justice  de  Bruxelles ,  chevalier  de  l'ordre  royal  du  lion 
Belgique,  etc.  Il  mourut  à  Bruxelles,  le  20  février  1821.  Il  avait  épousé,  le  20  mai  1776 , 
Marie  Anne  Jaqueline  Picrel,  fille  de  Ferdinand  Pierct,  receveur  principal  des  droits  de 
Sa  Majesté  en  la  ville  de  Bruxelles ,  el  de  Isabelle  Jeanne  Ilody . 

(s)  Jean  François  Joseph  De  Fierlant,  né  à  Turnhout,  le  8  avril  1743,  fils  de  Guillaume 
Antoine  Nicolas  De  Fierlant ,  chef  écoutetle  de  la  ville ,  pays  et  duché  de  Turnhout ,  et  d'Anne 
Caroline  Van  den  Brouck ,  avait  été  promu  au  grade  de  licencié  en  droit ,  à  l'université  de  Lou- 
vain, le  5  février  1771.  11  fut  agrégé  au  lignage  patricien  de  Roodeubeck,  à  Bruxelles,  le 
13  juin  1772.  Il  avait  été  échevin  de  la  ville  de  Bruxelles ,  depuis  1772  jusqu'à  1777,  et  trésorier 
de  la  même  ville,  depuis  1777  jusqu'à  1788.  Il  fut  ensuite  nommé  conseiller  maître  honoraire 
de  la  chambre  des  comptes  et  employé  à  la  section  des  archives  du  gouvernement.  Il  avait 
épousé,  le  19  septembre  1785,  Cornélic  Louise  Joséphine  Orts,  nièce  du  conseiller  Englebert 
Orts,  dont  il  vient  d'être  fait  mention.  II  était  beau  frère  de  M.  De  Berg. 

(  *  )  Melchior  Joseph  Alexandre  baron  De  Villégas  de  Pellenberg ,  né  à  Mous ,  le  4  janvier  1753, 
fils  de  Jean  François  Joseph  De  Villégas,  baron  de  Uovorst  Pellenberg,  el  de  Marie  Françoise 
Eugénie  Marin  De  la  Motte,  avait  été  proclamé,  en  la  pédagogie  du  château  à  l'université  de 
Louvain ,  le  dixième  de  la  première  ligne  dans  la  promotion  générale  de  l'an  1770.  Il  y  fut  promu 
au  grade  de  licencié  en  droit ,  le  28  avril  1775,  après  avoir  été  fisc  cl  doyen  des  bacheliers.  U 
fut  ensuite  reçu  avocat  au  conseil  souverain  de  Brabant,  obtint  la  brabantisation  et  fut  agrégé 
au  lignage  patricien  de  Roodenbeck ,  le  13  juin  1775.  U  avait  été  échevin  de  la  ville  de  Bruxel- 
les, depuis  1785  jusqu'à  1788 ,  lorsqu'il  fut  appelé  à  siéger  au  conseil  de  Brabant.  Il  fut  ensuite 
nommé  conseiller  maître  à  la  chambre  des  comptes.  En  1810,  il  fut  nommé  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Bruxelles,  fontions  qu'il  exerça  jusqu'à  l'époque  de  son  décès,  survenu  le  22 


(s)  Jean -Baptiste  Anlhonis,  né  à  Vorslaer,  dans  la  Canipine,  avait  été  proclamé,  en  la 
pédagogie  du  château  à  l'université  de  Louvain,  le  septième  de  la  première  ligne,  dans  la  pro 
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trée,  entre  les  mains  de  Messeigneurs  les  états  députés,  le  25  fé- 
vrier. Ils  prirent  possession  de  leur  siège  le  i"  mars,  et  le 
même  jour  M.  le  chancelier  De  Crumpipen  partagea  le  conseil 
en  trois  chambres.  11  composa  sa  chambre  et  celle  du  vice- 
chancelier  de  manière  à  s'y  assurer  toujours  la  pluralité  des 
voix  :  des  neuf  conseillers  qui  étaient  considérés  comme  in- 
trus, il  en  plaça  huit  dans  ces  deux  chambres,  et  c'est  dans  ces 
chambres  aussi  qu'il  distribua  toutes  les  causes  criminelles 
qui  furent  intentées  en  matière  politique,  ainsi  que  les  causes 
civiles  des  personnes  qui  s'étaient  signalées  dans  les  troubles. 
C'était  prendre  des  mesures  bien  graves  de  précaution  pour  arri- 
ver à  de  bien  légers  résultats,  et  encore  parait-il  que  le  gouver- 
nement craignit  que  ce  résultat  ne  vînt  à  lui  manquer.  C'est  là  du 
moins  ce  qu'on  peut  induire  des  moyens  qu'il  semble  avoir  em- 
ployés pour  s'assurer  le  dévoûment  des  magistrats  de  sa  création. 
Si  l'on  en  croit  un  journal  de  cette  époque  (i),  il  exigea  d'eux 
un  acte  formel  par  lequel  ils  reconnaissaient  que  les  places  de 
conseiller  étaient  amovibles  et  que  Sa  Majesté  pouvait  remercier 
et  renvoyer  chacun  d'eux  à  volonté,  et  sans  en  donner  aucun 
motif.  C'était  une  arme  à  deux  tranchants  :  elle  pouvait  servir 
à  châtier  ceux  des  conseillers  qui  trahiraient  le  gouvernement, 
aussi  bien  qu'à  révoquer  ceux  qu'il  ne  se  sentirait  pas  la  force 
de  soutenir  contre  l'opinion  publique,  ou  dont  le  zèle  trop  ardent 
compromettrait  la  cause  du  pouvoir. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  pressentir,  la  mesure  prise  à 
l'égard  du  conseil  de  Brabant  fournit  un  nouvel  aliment  à  l'op- 
position, qui  ne  vivait  plus  que  du  séminaire  général.  On  y  vit, 
comme  de  coutume,  une  infraction  à  la  joyeuse  entrée.  Il  est  vrai 
que  ce  même  conseil  avait  encore  été  augmenté  et  divisé  en  trois 
chambres,  au  temps  du  comte  de  Monterey,  lieutenant  gouver- 

motîoo  générale  de  1764.  Il  y  reçut  le  grade  de  licencié  en  droit  et  fut  ensuite  admis ,  comme 
avocat  fiatrocinant  au  conseil  souverain  de  Brabant.  11  y  exerça  celte  profession  jusqu'au  moment 
où  il  fut  nommé  conseiller.  A  la  rentrée  des  Autrichiens  dans  les  Pays-Bas,  il  fut  pensionné 
avec  quelques-uns  de  ses  collègues. 

(i)  J.  B.  Staes,  Wtkehjks  nieuics  uyt  Loven,  mede  beichryvingc  dier  ttadl  Lovcn,  1788, 
in-8-,  dttl  VI,  bl  84,  «•  i>,  van  3  february  1788,  en  W  «5,  n-  14,  van  «  april  1788. 
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neuret  capitaine  général  en  4673,  sous  Charles  II ,  roi  d'Espagne; 
mais  ces  trois  chambres  ne  furent  maintenues  à  cette  époque  que 
pendant  peu  de  temps  :  la  nomination  des  nouveaux  conseillers  fut 
attaquée  en  justice  réglée  et  donna  lieu  à  un  procès  fort  curieux. 
Les  trois  états  de  Brabant  intentèrent  une  action  aux  nouveaux 
élus  devant  le  conseil  souverain  de  cette  province,  c'est-à-dire  de- 
vant leurs  collègues,  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  de  la  joyeuse 
entrée  les  Brabançons  ne  pouvaient  être  traités  que  par  droit  et 
sentence.  Le  gouvernement  fit  obstacle,  autant  que  possible,  à  ce 
qu'il  fût  donné  suite  à  cette  action,  qui  devait  avoir  pour  consé- 
quence de  substituer  la  justice  à  l'administration.  Mais  lorsqu'on 
demanda  aux  états  leur  consentement  à  la  continuation  des  im- 
pôts, ils  firent  de  pressantes  instances  pour  obtenir  ce  qu'ils  appe- 
laient la  liberté  du  cours  de  la  justice.  Ces  instances  furent  réité- 
rées dans  une  représentation,  à  laquelle  le  comte  de  Monterey 
répondit,  sous  la  date  du  27  avril  1674:  que  plus  tard,  à  l'issue  de 
la  campagne  qui  allait  commencer,  il  serait  donné  aux  états  pleine 
et  entière  satisfaction.  Dès  le  25  février  suivant,  un  décret  du 
gouvernement  ordonna  qu'il  fût  laissé  une  absolue  liberté  au 
cours  de  la  justice.  Cependant  le  chancelier  ayant  paru  vouloir, 
malgré  cet  ordre,  entraver  la  procédure,  les  états  lui  intentèrent 
une  action  personnelle  et  conclurent  contre  lui  à  fin  d'animadver- 
sion  exemplaire.  Alors  les  sept  nouveaux  conseillers ,  actionnés 
par  les  états,  élevèrent  à  leur  tour  une  exception  contre  le  con- 
seil de  Brabant,  dont  ils  prétendirent  récuser  tous  les  mem- 
bres, pour  cause  de  suspicion.  Cette  nouvelle  difficulté  fut  levée 
par  un  décret  du  15  janvier  1676,  et  enfin,  après  avoir  com- 
battu longtemps  encore  dans  le  champ  de  la  chicane,  ce  ne  fut 
qu'en  1678  que  les  états  de  Brabant  obtinrent  gain  de  cause,  par 
un  arrêt  qui  dut  être  soumis  au  pouvoir  souverain,  et  qui,  par 
cela  même,  resta  encore  un  certain  temps  sans  effet. 

Tel  était  l'idéal  du  gouvernement  selon  la  joyeuse  entrée.  C'était 
là  ce  qu'on  appelait  être  traité  par  droit  et  sentence ,  et  c'est 
ainsi  qu'en  1788  l'opposition  aurait  voulu  qu'on  gouvernât  nos 
provinces.  Elle  eut  soin  de  rappeler  celles  des  circonstances  de  ce 


Digitized  by  Google 


DE  BERG. 


47 


procès  qui  paraissaient  être  favorables  à  ses  prétentions.  Elle 
publia  aussi  et  fit  répandre  à  profusion  dans  le  pays  certain  acte 
du  rot,  daté  du  15  novembre  4658,  par  lequel  le  nombre  des  con- 
seillers, au  conseil  souverain  de  Brabant,  avait  été  limité  à 
quinze,  outre  le  chancelier  et  l'avocat  fiscal.  Le  gouvernement 
parut  tenir  peu  de  compte  de  tous  ces  efforts  de  l'opposition,  et 
comme  s'il  avait  voulu  la  braver,  il  ajouta  bientôt  un  nouvel 
acte,  aussi  inutile  et  plus  vexatoire  pour  ceux  qui  en  étaient 
l'objet,  à  celui  qui  causait  déjà  tant  de  rumeur.  Sous  prétexte 
de  rétablir  l'ordre  légal  à  Anvers ,  où  le  magistrat  avait  refusé 
de  publier  la  déclaration  du  17  décembre,  il  envoya  dans  cette 
ville  huit  membres  du  conseil  de  Brabant,  choisis  dans  les  di- 
verses chambres,  parmi  les  anciens  et  connus  pour  appartenir 
au  parti  patriote.  Voici  la  partie  la  plus  importante  de  la  dépêche 
adressée  à  cette  occasion  au  conseil  de  Brabant  : 

t  Marie-Christine,  etc.,  Albert-Casimir,  etc.,  lieutenants,  gou- 
verneurs et  capitaines  généraux  des  Pays-Bas ,  etc. 

c  Très-chers  et  bien  amés , 

«  Comme,  suivant  toutes  les  informations  qui  nous  sont  parve- 
nues depuis  quelque  temps,  il  règne  et  se  soutient  dans  la  ville 
d'Anvers  une  sorte  de  fermentation  dont  il  convient  de  prévenir 
les  suites,  nous  avons  jugé  qu'il  était  de  notre  sollicitude  pour 
le  bien  et  la  tranquillité  de  la  ville,  ainsi  que  de  ses  habitants, 
de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  faire  respecter  les  lois, 
maintenir  le  bon  ordre  et  protéger  les  citoyens  paisibles.  Dans 
cette  vue,  et  suivant  l'exemple  de  ce  qui ,  dans  des  circonstances 
semblables,  a  été  fait  en  1659,  à  Anvers,  à  l'occasion  des  arran- 
gements pour  la  poste,  nous  avons  résolu  d'envoyer  en  ladite 
ville  un  nombre  suffisant  de  juges  tirés  du  conseil  supérieur  de 
la  province,  avec  un  conseiller  qui  suppléera  aux  fonctions  de 
fiscal ,  et  avec  deux  substituts  procureurs  généraux,  afin  déjuger 
et  disposer  avec  la  promptitude  que  les  circonstances  demandent, 
selon  les  lois  et  dans  l'ordre  de  la  justice  réglée  et  de  la  consti- 


Digitized  by  Google 


48 


RAPÉDIUS 


union,  sur  toutes  les  poursuites  et  objets  tenant  au  maintien  de 
l'autorité,  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  publique,  qui  leur  seront 
déférés  par  ceux  de  l'office  fiscal,  que  nous  avons  chargés  de 
prendre  des  informations  et  de  faire  les  devoirs  de  leur  office, 
ainsi  qu'il  appartiendra  en  justice. 

c  En  conséquence,  c'est  notre  intention  que  le  conseiller 
De  Villégas  d'Eslaimbourg,  qui  sera  président  de  la  chambre, 
ainsi  que  les  conseillers  Del  Marmol,  Van  Doorslacr,  baron 
d'Overschie,  Strens,  Aerts  et  De  Jonghe,  se  rendent  sur-le-champ 
à  Anvers,  avec  le  conseiller  Wiricx,  qui  fera  les  fonctions  de  fis- 
cal auprès  de  cette  chambre,  en  assumant  avec  eux  le  greffier 
Mosselman  et  le  secrétaire  Deudon,  pour  y  remplir  respective- 
ment les  fonctions  de  greffier  et  de  secrétaire,  et  quelques  offi- 
ciaux,  selon  que  le  service  pourra  le  demander. 

c  Nous  vous  chargeons,  vous  chancelier,  de  désigner  et  nom- 
mer incessamment  les  membres  du  conseil  pour  composer  la 
chambre  en  question,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus, 
aura  à  se  rendre  d'abord  à  Anvers,  pour  y  rester  jusqu'à  autre 
ordre  de  notre  part  :  vous  prévenant  au  reste  que,  pour  y  assurer 
le  repos  public,  en  soutenant  efficacement  les  dispositions  du  juge 
et  l'autorité  des  lois,  nous  avons  résolu  d'établir  une  garnison 
dans  la  ville  d'Anvers,  et  d'y  envoyer  incessamment  et  par  pro- 
vision, un  bataillon  de  campagne  et  un  escadron  du  régiment 
d'Arberg,  qui  pourront  être  aidés  au  besoin  par  la  garnison  de 
la  citadelle. 

a          Nous  vous  prévenons  finalement  que,  vu  le  refus  du 

magistrat  d'Anvers  de  procéder  à  ce  qui  pourrait  être  de  son 
ministère,  relativement  à  la  publication  de  la  déclaration  du 
17  décembre,  nous  avons  chargé  l'office  fiscal  de  demander  le 
décrctement  de  la  peine  comminée  pour  le  cas  de  refus,  voulant 
que  la  publication  se  fasse  ensuite  d'abord  par  l'huissier  de  votre 
tribunal,  sous  les  yeux  de  la  chambre  qui  va  être  envoyée  à 
Anvers. 

«  A  tant  très-révérends,  etc. 

t  De  Bruxelles,  le  24  avril  1788.  » 
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Celle  dépêche  fut  communiquée  le  lendemain,  2o  avril,  p;»r 
le  chancelier  au  conseil  de  Rrabant,  chambres  réunies,  et,  dès 
le  même  jour,  les  conseillers  désignés  partirent  pour  Anvers,  on 
s'adjoignant  le  greffier  Mosselman  et  le  secrétaire  Deudon.  Une 
dépèche,  conçue  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  avait  été 
adressée  au  magistrat  d'Anvers;  mais,  si  Ton  veut  connaître  la 
pensée  du  gouvernement,  c'est  dans  les  dépêches  particulières 
adressées  au  conseiller  fiscal  de  Brabant ,  qu'il  faut  la  chercher. 
Nous  en  avons  deux  sous  les  yeux,  qui  portent  l'une  et  l'autre  la 
date  du  24  avril.  Les  voici  textuellement;  nous  les  croyons  tout 
à  fait  inconnues  jusqu'à  ce  jour.  La  première  est  autographe  de 
M.  De  Muller  : 

«  Marie-Christine,  etc.,  Albert  Casimir,  etc. 

€  Cher  et  bien  amé , 

t  Nous  vous  remettons  ci-joint,  pour  votre  information  et 
direction,  copie  des  dépêches  que  nous  adressons,  sous  la  date 
de  ce  jour,  au  conseil  de  Brabant  et  à  ceux  du  magistrat  d'An- 
vers. Vous  donnerez,  en  conséquence,  d'abord  les  ordres  néces- 
saires aux  deux  substituts  procureurs  généraux,  Leenheer  et 
Schepmans,  pour  qu'ils  se  rendent  sans  délai  à  Anvers,  avec  la 
chambre  qui  a  ordre  de  s'y  transporter  tout  de  suite  :  nous  rap- 
portant d'ailleurs  aux  directions  que  vous  croirez  devoir  leur 
donner,  pour  remplir  efficacement  le  but  de  la  disposition  que 
nous  venons  de  faire  et  que  nous  avons  jugée  également  néces- 
saire au  service  de  Sa  Majesté  et  à  la  tranquillité  publique  dans 
la  ville  d'Anvers.  Nous  nous  en  rapportons  également  à  ce  que 
vous  croirez  convenable  de  témoigner  à  ce  sujet  au  conseiller 
Wiricx,  relativement  aux  fonctions  pour  lesquelles  il  sera  dans  le 
cas  de  vous  suppléer,  dans  la  chambre  qui  a  ordre  de  se  trans- 
porter à  Anvers. 

«  A  tant,  cher  et  bien  amé,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

«  De  Bruxelles,  le  24  avril  1788.        «  Maiue.  Albert. 

t  Par  ordre  de  LL.  A  A.  RR. , 
c  H.  De  Muller.  » 
h.  » 
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c  Cher  et  bien  amé, 
«  En  nous  remettant  au  contenu  de  la  dépêche  ci-joinle,  que 
nous  vous  adressons,  nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous 
dire  que  nous  nous  en  rapportons  particulièrement  à  votre  zèle 
et  à  vos  lumières,  sur  le  moyen  de  tirer  le  plus  grand  parti  pos- 
sible des  vues  de  la  disposition  que  nous  venons  de  faire,  vous 
chargeant  de  donner  aux  deux  substituts  procureurs  généraux 
les  directions  que  vous  croirez  les  plus  adaptées  à  ces  vues  et  aux 
circonstances,  et  étant  essentiel  qu'ils  prennent  des  informations 
et  agissent  sur  tous  les  objets  qui  tiennent  à  la  tranquillité  publi- 
que ,  au  maintien  de  l'autorité ,  à  l'observation  des  lois  et  règle- 
ments et  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  public  et  arrêter  les 
écarts  que  l'on  pourrait  continuer.  Mais,  en  donnant  cette  couleur 
aux  dispositions  que  nous  avons  résolues,  et  en  nommant  un  con- 
seiller pour  suppléer  à  vos  fonctions,  nous  n'entendons  pas,  ni 
rendre  la  chambre,  qui  sera  envoyée  à  Anvers,  juge  de  toutes 
les  causes  que  les  circonstances  de  cette  ville  pourraient  pro- 
duire, ni  abandonner  au  conseiller  Wiricx  la  direction  de  toutes 
ces  causes.  En  conséquence ,  c'est  notre  intention  que  vous  soyez 
en  correspondance  constante  et  suivie  avec  les  substituts  procu- 
reurs généraux  ;  qu'avant  de  rien  entamer,  avant  même  de  con- 
férer avec  le  conseiller  Wiricx  sur  une  action  à  instituer  devant 
la  chambre,  sauf  dans  des  cas  urgents  qui ,  pour  cause  de  tran- 
quillité publique ,  n'admettraient  absolument  aucun  délai,  ils 
vous  fassent  des  rapports  et  vous  remettent  les  informations , 
pour  que  vous  puissiez  leur  faire  passer  les  directions  convena- 
bles aux  circonstances.  Vous  leur  donnerez  sur  tout  cela  des 
instructions  secrètes,  dirigées  d'après  ce  que  votre  zèle  et  vos 
lumières  vous  suggéreront.  Vous  leur  recommanderez  toute  acti- 
vité, prudence  et  modération ,  et  de  vous  faire  des  rapports  jour- 
naliers ,  dans  lesquels  ils  auront  à  vous  rendre  compte  même  des 
circonstances  qui  pourraient  regarder  les  juges  ou  la  chambre  du 
conseil  de  Brabant,  relativement  à  leur  conduite  dans  ces  affaires. 
Vous  les  chargerez,  au  surplus,  de  vous  adresser  leurs  rapports 
sans  éclat ,  même  par  voie  d'exprès,  pour  gagner  du  temps,  lors- 
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que  cela  sera  nécessaire ,  et  nous  vous  prévenons  d'ailleurs  que, 
comme  il  convient  que  le  substitut  procureur  général  Leenheer 
soit  le  plus  que  possible  en  celte  ville  de  Bruxelles,  nous  désirons 
que  vous  arrangiez  les  choses,  de  manière  qu'au  bout  de  quelques 
jours  il  puisse  être  rendu  à  Bruxelles,  sauf  à  le  renvoyer  à 
Anvers ,  si  et  lorsque  les  circonstances  le  demanderont. 

«  A  tant,  cher  et  bien  amé,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

«  De  Bruxelles,  le  24  avril  1788. 

«  Cr.  V*. 
«  Marie.  Albert. 
«  Par  ordonnance  de  LL.  AA.  RR., 
«  H.  De  Mcller.  » 

Les  instructions  contenues  dans  cette  dernière  dépêche  furent 
ponctuellement  suivies.  Pendant  tout  le  temps  qu'elle  séjourna 
à  Anvers,  la  chambre  du  conseil  de  Brabant  n'eut  à  s'y  occuper 
que  d'une  seule  affaire  qui  concernât  cette  ville  :  il  s'agissait  d'un 
bourgeois  qui  avait  refusé  de  comparaître  devant  le  substitut 
procureur  général.  Celui-ci  présenta  requête  à  la  chambre  du  con- 
seil pour  l'y  contraindre;  mais,  au  lieu  de  statuer,  la  chambre 
adressa  la  requête  au  bourgeois  inculpé,  pour  lui  demander  son 
avis.  Le  gouvernement  intervint,  mais  ne  put  rien  obtenir. 

Cependant,  Van  der  Noot  n'avait  pas  abdiqué  l'espèce  de  pouvoir 
qu'il  exerçait  sur  les  JVaiions.  Il  continuait  à  agiter  toute  cette 
portion  de  la  bourgeoisie  de  Bruxelles,  qui  s'était  fait  inscrire 
dans  les  contrôles  du  comité  des  volontaires.  C'était  par  cette 
voie  que,  dans  les  dernières  assemblées  des  états,  il  était  par- 
venu à  faire  remettre  sans  cesse  en  question  ce  qui  paraissait 
avoir  été  depuis  longtemps  résolu.  On  se  rappelle,  du  reste,  les 
représentations  successives  des  Nations  d'Anvers ,  de  Louvain  et 
de  Bruxelles.  Il  y  avait  là  un  moyen  d'action  que  les  hommes  de 
l'espèce  de  Van  der  Noot  laissent  rarement  échapper.  Il  en  était 
de  ces  assemblées  comme  des  meeting  de  nos  jours ,  avec  cette 
différence  que  les  bons  bourgeois  d'alors  avaient  l'esprit  assez 
borné  pour  jouer  un  rôle  qui  n'est  dévolu  maintenant  qu'à  la 
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lie  du  peuple.  Il  est  encore  une  autre  différence  à  noter  :  c'est 
que  Van  der  Noot  brillait  seul  dans  les  assemblées  des  Nations, 
tandis  qu'aujourd'hui  les  agitateurs  sont  nombreux  et  se  font 
concurrence.  Ils  se  précipitent  à  l'envi  dans  les  régions  les  plus 
infimes  de  la  société,  par  l'espoir  d'être  relancés  d'autant  plus 
haut  et  d'arriver  à  un  degré  d'élévation  que  leurs  rivaux  ne 
puissent  atteindre.  Malheureusement  pour  eux ,  cette  espèce  de 
tremplin  ne  fait  pas  toujours  son  effet,  et  il  en  est  plus  d'un  qui 
reste  fiché  dans  la  boue. 

Lorsque,  vers  le  mois  de  mars,  Van  der  Noot  vil  que  les  mal- 
adroites manifestations  de  force  du  gouvernement  avaient  jeté 
assez  d'inquiétude  dans  les  esprits ,  pour  que  le  moment  fût  venu 
de  reprendre  l'œuvre  de  l'agitation,  il  saisit  la  première  occa- 
sion qui  s'en  présenta.  Le  4  i  et  le  15  de  ce  mois,  on  avait  adressé 
aux  deux  premiers  membres  du  tiers-état  de  Bruxelles,  au  magis- 
trat et  au  large  conseil  (i),  la  demande  d'un  demi-vingtième 

(i)  »  L'état  de  te  ville  de  Bruxelles  est  composé  de  trois  membres,  desquels  les  deux  sont 
créés  tant  hors  des  lignées  que  hors  des  Nations,  cl  le  troisième  membre  hors  des  Nations  seu- 
les, selon  la  distinction  sui>antc  :  —  «  Lorsque  quelques  affaires  touchant  le  prince,  le  pays 
ou  te  ville  se  proposent,  icelks  sont  traitées  et  accordées  par  les  trois  membres;  desquels  le 
premier  étant  composé  des  bourgue-roaltres ,  échevins,  receveurs  et  conseil  de  la  ville,  donne 
premièrement  son  opinion  sur  te  proposition  faite.  —  •<  Le  second  membre  de  la  ville  étant 
nommé  le  large  conseil ,  se  compose  de  tous  ceux  qui  es  années  précédentes  ont  servi ,  tant  hors 
des  lignées  que  des  Nations,  comme  bourgue  mattres ,  échevins,  receveurs  de  la  ville,  ou 
comme  doyens  de  la  draperie,  et  aussi  les  six  conseillants  descendants,  qui  n'ont  voix  qu'un  an 
seul  après  qu'ils  ont  quitté  le  service  :  la  où  tous  les  autres  qui  ont  été  élevés  aux  prédits  offi- 
ces retiennent  voix  leur  vie  durante  au  grand  conseil ,  formant  te  seconde  opinion.  —  «  Le 
troisième  membre  se  compose  des  neuf  Nations,  sous  lesquelles  rcssortenl  tous  les  métiers  de 
te  ville  :  à  sçavoir  te  Nation  de  Notre-Dame,  de  S'-Gilles,  de  S'-Laurent,  de  S'-tiéry,  de 
S1- Jean,  de  S' -Christophe,  de  S1  Jacques,  de  S'- Pierre  cl  de  S'-Nicotes.  Desquelles  chaque 
'  Nation  a  certain  nombre  de  métiers,  et  les  métiers  certain  nombre  de  doyens  ou  jures,  l'uu 
quatre ,  l'autre  trois ,  et  les  autres  que  deux ,  selon  leur  grandeur  et  commodité ,  sans  qu'aucun 
autre  des  doyens  ou  jurés  peut  être  admis  en  la  congrégation  dudit  troisième  membre. —  «  Les- 
quels doyens  ou  jurés  sont  créés  annuellement  par  le  magistrat ,  hors  des  personnes  présentées 
par  les  doyens  descendants ,  exceptés  les  jurés  des  Nations  de  S'-Laurent  cl  de  S'-Christophe  , 
qui  se  font  par  les  doyens  et  juges  de  la  draperie  :  lesquels  doyens  ou  jurés  ont  l'administration 
des  biens  qui  touchent  leur  métier.  —  «  Quand  audit  troisième  membre  se  fait  aucune  proposi- 
tion d'affaire  touchant  le  prince,  le  pays  ou  te  ville,  ou  leur  la  communique,  par  écrit,  avec  les 
opinions  du  prenùcr  cl  second  membre ,  pour  pareillement  opiner  endéans  le  jour  ordonné.  — 
«  Lesquelles  propositions  et  opinions  sont  communiquées  par  les  jurés ,  aux  jurés  descendants 
(  comme  leur  arrière  conseil  ) ,  qui  ne  peuvent  être  en  plus  grand  nombre  que  tes  jurés.  —  «  Et 
ayant  ensemble  avec  ledit  arrière  conseil  résolu  sur  te  proposition ,  lesdits  jurés  s'assemblent  au 
jour  préfigé  à  l'hôtel  de  ville,  chacun  sous  sa  Nation,  conférant  leurs  résolutions  :  desquelles  est 
faite  une  opinion  qui  se  livre  au  magistrat  par  le  bourgue-maltre,  receveur  ou  conseillant  de 
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denier,  pour  l'entretien  de  la  cour  de  LL.  ÀA.  RR.  les  gouver- 
neurs généraux,  et  pour  quatre  nouvelles  routes  projetées;  le 
deuxième  membre  avait  d'abord  refusé  son  consentement.  Le  18, 
le  large  conseil  et  les  bonnes  gens  des  neuf  Nations  de  Bruxelles 
furent  réunis  en  même  temps  pour  délibérer  sur  la  même  de- 
mande. C'était  le  moment  d'agir;  rien  ne  fut  néglige  pour  le 
faire  efficacement.  Cependant  le  large  conseil  et  deux  des  Nations 
(Sl-Laurenl  et  Sl-Jacques)  consentirent  à  la  demande  qui  leur 
était  faite,  pour  l'entretien  de  la  cour  seulement;  mais  les  sept 
autres  Nations  refusèrent  leur  consentement  sur  ce  point,  et 
toutes,  de  même  que  le  large  conseil,  apportèrent  un  rejet  pour 
ce  qui  concernait  les  routes  projetées. 

Ce  n'était  pas  tout  :  Van  der  Noot  parvint  à  persuader  aux 
gens  de  métiers  que  la  question  de  l'université  les  intéressait 
aussi  directement  que  celle  des  corps  de  garde  des  Serments.  Ce 
fut  sous  l'influence  de  cette  conviction  que  leurs  boetmeesters  si- 
gnèrent une  représentation  adressée  aux  bourgmestres,  échevins , 
trésoriers  et  conseillers  de  la  ville.  Ils  commençaient  par  rap- 
peler, dans  cette  pièce,  que  les  syndics  des  Nations  de  Bruxelles, 
d'Anvers  et  de  Louvain  avaient,  pendant  la  dernière  assemblée 
générale  des  états,  présenté  plusieurs  suppliques  et  mémoires, 
au  nom  du  tiers-ordre,  relativement  aux  prétendues  violations 
de  leurs  privilèges;  ils  cherchaient  à  établir  qu'ils  n'avaient 
fait  en  cela  qu'user  d'un  droit  garanti  par  l'article  42  de  la 
joyeuse  entrée,  et  ils  annonçaient  l'intention  formelle  de  conti- 
nuer à  agir  de  la  même  manière,  lors  de  la  prochaine  assemblée 

chaque  Nation.  —  «  El  en  cas  que  les  quatre  desdites  Nations  se  conforment  avec  les  opinion* 
du  premier  et  second  membre,  ou  si  les  cinq  Nations  s'accordent  arec  un  desdits  membres, 
icellc  résolution  est  tenue  pour  un  consent  absolu ,  et  résolution  générale  des  trois  membres.  » 
(  Coutume»  de  Bruxelles,  art.  31-38.  ) 

M.  Gacbard ,  dans  son  Précis  du  régime  municipal  de  la  Belgique,  nous  semble  être  tombé 
dans  l'erreur.  Suivant  lui,  le  troisième  membre  se  composait  :  «  des  neuf  dations,  c'est-à- 
dire  ,  du  doyen  en  exercice  de  chacun  des  quarante-neuf  métiers  et  du  doyen  immédiatement 
précédent,  ainsi  quatre-vingt-dix-huit  personnes.  »  C'est  de  rarrière-conseil  qu'à  voulu  parler 
M.  (iacbard  ;  car  les  doyens  sortants  ne  comptaient  pas  ailleurs  :  or,  cet  arrière-conseil  se  compo- 
sait de  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  doyens.  Il  est  vrai ,  cependant ,  qu'il  n'y  avait  que  qua  • 
rante-neuf  métiers ,  mais  chaque  métier  avait  deux,  trois  et  jusqu'à  quatre  doyens  en  exercice. 
Ou  trouvera,  à  la  fin  de  ce  volume,  un  éut  nominatif  des  doyens  élus  pour  l'année  1788. 
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des  états.  Les  syndics  engageaient  ensuite  le  corps  du  magistrat 
à  joindre  ses  instances  aux  leurs  pour  obtenir  le  redressement 
des  griefs  du  peuple.  «  Les  objets  sont,  disaient-ils,  de  la  plus 
grande  importance  :  en  premier,  la  violation  de  nos  gardes  bour- 
geoises, surtout  du  corps  de  garde  sous  l'hôtel  de  ville,  sur 
quelle  violation  les  cinq  Serments  vous  feront  leurs  remontran- 
ces; en  second,  le  bouleversement  de  l'université  de  Louvain, 
qui  intéresse  toutes  ces  provinces,  par  la  religion  hétérodoxe 
qui ,  selon  le  dire  du  public,  s'y  enseignera  à  nos  enfants,  comme 
à  tous  ceux  des  autres  provinces. 

<  II  ne  vous  est  pas  inconnu,  puisqu'il  est  notoire,  que  par 
un  coup  d'autorité  absolue,  et  en  dépit  de  la  constitution  qui 
prescrit  que  tout  se  fasse  par  droit  et  sentence,  on  a  démis  le 
chef  et  autres  membres,  et  on  y  a  substitué  illégalement  des 
autres  ;  d'où  est  déjà  résultée  une  émigration  générale  des  théo- 
logiens, juristes,  médicinistes,  philosophes  et  humanistes.  On 
pourrait  dire,  sans  cependant  mêler  le  sacré  au  profane,  que  le 
texte  percutienl  pastorem  et  dispergentur  oves  gregis  est  accompli. 
Vous  pouvez  juger  quelle  désolation  un  pareil  coup  porte 
généralement  dans  toutes  les  classes  de  citoyens  et  quels  désas- 
tres il  entraîne. 

«  Nous  comptons  que  surtout  vous ,  Messieurs ,  siégeant  dans 
la  magistrature  de  la  part  des  Nations,  vous  joignerez  vos  vœux 
aux  nôtres ,  ayant  le  môme  intérêt ,  étant  pères  de  famille  comme 
nous,  et  au  surplus  animés  par  le  même  zèle,  obligés  par  le 
même  serment.  > 

Il  était  assez  singulier  de  voir  les  Nations ,  composant  1  arrière- 
membre  de  la  commune,  prendre  plus  vivement  à  cœur  la  cause 
de  l'université  que  le  magistrat,  qui  devait  nécessairement  être 
plus  éclairé.  Il  était  curieux  surtout  de  voir  Sophie,  Vanderstrict , 
Sagermans,  Depuyt ,  Beckmans ,  Mommaerts,  Schruers,  Vanlack, 
Adam,  Van  Campenhout  et  Van  der  Sande  parler  latin,  pour 
stimuler  le  zèle  des  bourgmestres  et  échevins  de  Bruxelles.  Mais 
leur  œuvre  eut  été  incomplète  dans  ses  effets ,  si  elle  n'était  par- 
venue qu'à  l'adresse  du  magistrat  municipal.  Une  copie  en  fut 
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envoyée  aux  états,  et  la  presse  fui  chargée  d'en  procurer  la  con- 
naissance au  public.  Cependant,  huit  jours  après  avoir  signé  ce 
document,  le  26  mars,  les  mêmes  hommes  signaient  le  consente- 
ment à  la  demande  du  demi-vingtième  pour  l'entretien  de  la  cour. 
Ils  n'avaient  pu  résister  à  l'influence  et  surtout  aux  menaces  des 
gens  du  palais,  qui  ne  parlaient  de  rien  moins  que  de  transférer  la 
résidence  des  archiducs  à  Gand ,  et  de  frustrer  ainsi  tous  les  four- 
nisseurs brabançons. 

Les  nouveaux  ministres  et  les  nouveaux  membres  du  conseil 
du  gouvernement,  parmi  lesquels  figurait  M.  De  Berg,  n'étaient 
pas  habitués  à  voir  les  Nations  parler  au  nom  du  tiers-état,  et 
communiquer  officiellement  leurs  vœux,  leurs  opinions,  concer- 
nant les  actes  du  gouvernement,  aux  deux  autres  ordres.  Ils  y 
virent  le  renversement  des  lois  constitutionnelles  du  pays;  ils 
voulurent  mettre  un  terme  à  des  prétentions  qui  conduisaient 
évidemment  à  l'anarchie.  Malheureusement  l'administration  était 
dépourvue  de  tous  moyens  de  répression  :  elle  n'avait  à  opposer 
aux  abus  qui  se  manifestaient ,  que  des  reproches  et  des  menaces. 
Ce  fut  de  cette  arme  usée,  depuis  longtemps ,  qu'elle  se  servit 
encore  dans  la  circonstance  dont  nous  nous  occupons. 

Les  archiducs  Albert  et  Christine  adressèrent  à  la  dépulation 
des  états  l'admonition  suivante  : 

«  Très-révérends ,  révérends  pères  en  Dieu ,  nobles ,  chers  et 
bien  amés, 

c  Les  boetmeesters  des  Nations  de  Bruxelles  ayant  signé  et 
présenté  au  magistrat  de  cette  ville,  le  18  du  mois  dernier,  la 
représentation  ci-jointe  en  copie ,  dans  laquelle  ils  articulent  en 
termes  exprès  une  résolution  formelle  de  s'adresser  directement 
à  vous,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  qu'en  contravention  à  l'arti- 
cle 8  du  règlement  de  Sa  Majesté  du  12  août  1700,  qui  leur  défend 
expressément  de  s'adresser  à  d'autres  qu'au  magistrat  et  au  chan- 
celier de  Brabant,  nous  vous  faisons  la  présente,  de  l'avis  du 
conseil  royal  du  gouvernement,  pour  vous  interdire,  comme  nous 
vous  interdisons,  de  recevoir  ou  d'admettre  des  plaintes,  requêtes, 
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ou  représentations  quelconques,  que,  soit  les  Nations  de  Bruxelles 
ou  leurs  boelmeesters,  soit  les  doyens  représentant  les  arrière- 
membres  des  villes  de  Louvain  ou  d'Anvers,  ou  leurs  soi-disants 
députés,  tenteraient  encore  de  vous  adresser  verbalement  ou  par 
écrit,  en  contravention  aux  règlements  souverains,  qui  ont  pres- 
crit pour  les  différentes  villes  la  forme  et  la  marche  suivant  la- 
quelle il  est  permis  à  ces  arrière-membres  de  faire  parvenir  à 
qui  il  appartient  leurs  avis  ou  résolutions,  ainsi  que  les  plaintes 
ou  remontrances  qu'ils  pourraient  se  croire  dans  le  cas  de  faire, 
et  nous  nous  attendons  que  vous  vous  conformerez  exactement 
et  avec  soin  à  nos  présentes  intentions,  d'ailleurs  conformes  à 
l'ordre  et  à  la  règle,  et  que,  moyennant  cela,  vous  concourrez  à 
prévenir  les  suites  que  pourraient  avoir  les  mesures  que  l'on  se- 
rait dans  le  cas  de  prendre ,  pour  en  assurer  Je  maintien  et  pour 
arrêter  le  scandale  des  contraventions  que  les  arrière-membres 
de  ces  villes  pourraient  se  permettre. 

«  Et  comme  il  vient  de  sortir  de  la  presse  une  représentation 
que  les  boetmeesters  vous  auraient  adressée  tout  récemment , 
nous  vous  chargeons  de  nous  la  faire  parvenir  en  copie,  encore 
dans  la  journée,  et  de  nous  informer  quand  et  par  qui  cette  re- 
présentation vous  a  été  remise,  ainsi  que  des  circonstances  y 
relatives,  etc. 

€  A  tant,  très-révérends,  etc. 
«  De  Bruxelles,  le  3  avril  1788. 

«  Paraplié  Ck.  V». 
«  Signé  M  mue.  Albert. 
t  Par  ordre  de  LL.  AA.  RR., 

«  Contresigné  L.  C.  Van  de  Velde.  » 

Les  principes,  émis  dans  cette  pièce,  étaient  sages  sans  doute. 
En  les  adoptant,  le  conseil  royal  du  gouvernement  paraissait 
avoir  cédé  à  l'influence  de  M.  de  Berg,  dont  la  pensée  constante 
était  le  rétablissement  de  l'ancien  ordre  légal.  Mais  il  ne  suffisait 
pas  de  poser  des  principes  et  d'en  déduire  des  recommandations  : 
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il  aurait  fallu  avoir  le  moyen  de  faire  exécuter  les  prescriptions  de 
la  loi.  Or,  ce  moyen  n'appartenait  pas  au  gouvernement,  sans  le 
concours  des  états,  et,  dans  certaines  circonstances,  sans  l'inter- 
vention du  conseil  de  Brabant.  Le  gouvernement  tournait,  pour 
ainsi  dire,  dans  un  cercle  vicieux  :  il  était  obligé  de  s'appuyer  de 
l'autorité  des  états,  au  moment  même  où  cet  appui  lui  faisait  dé- 
faut. La  réponse  à  sa  dépêche  du  5  avril  fut  une  nouvelle  preuve 
de  ce  vice  radical  d'organisation.  La  députation  permanente 
éluda,  par  une  subtilité,  l'obligation  de  se  prononcer  sur  le  mé- 
rite de  la  loi  et  sur  son  exécution.  Voici  cette  réponse  : 

t  Madame  et  Monseigneur , 

c  Nous  avons  reçu  avec  un  profond  respect  la  dépêche  de  Vos 
Altesses  Royales,  d'hier,  relative  aux  recours  que,  soit  les  Nations 
de  Bruxelles  ou  leurs  boetmeesters ,  soit  les  doyens  représentant 
les  arrière-membres  des  villes  de  Louvain  ou  d'Anvers  ou  leurs 
députés,  voudraient  encore  prendre  à  nos  principaux ,  ou  à  nous, 
verbalement  ou  par  écrit,  en  contravention  aux  règlements  sou- 
verains qui  ont  prescrit,  pour  les  différentes  villes,  la  forme  et 
la  marche  suivant  laquelle  il  est  permis  à  ces  arrière-membres  de 
faire  parvenir  à  qui  il  appartient  leurs  avis  ou  résolutions,  ainsi 
que  les  plaintes  ou  remontrances  qu'ils  pourraient  se  croire  dans 
le  cas  de  faire. 

•  Nous  nous  ferons  un  devoir  de  faire  rapport  de  la  dépêche  de 
Vos  Altesses  Royales  à  nos  principaux,  dans  leur  première  assem- 
blée générale,  et  en  attendant  leur  délibération,  nous  nous  con- 
formerons, de  notre  coté,  aux  intentions  de  Vos  Altesses  Royales. 

t  Nous  avons  l'honneur  d'informer  respectueusement  Vos 
Altesses  Royales  que  les  boetmeesters  ne  nous  ont  adressé  ré- 
cemment aucune  représentation;  mais  que,  pendant  nos  vacan- 
ces, deux  de  ces  boetmeesters  ont  remis  celle  mentionnée  dans 
la  dépêche  de  Vos  Altesses  Royales,  représentation  directement 
intitulée  :  Aux  états  de  la  province,  nos  principaux.  Notre  greffier, 
en  main  de  qui  cette  pièce  a  été  remise,  ne  peut,  par  son  état, 
refuser  aucune  requête  adressée  à  nous  ou  aux  trois  états,  et  nous- 
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mêmes,  ne  pouvant  rien  anticiper  sur  leurs  résolutions,  sommes 
obligés  de  faire  consigner  au  greffe  de  la  province  toutes  celles 
que  l'on  y  présente ,  intermédiairement  à  rassemblée  générale. 
Cest  le  parti  que  nous  avons  pris  relativement  à  la  représenta- 
tion dont  il  s'agit ,  etc. 

«  Nous  sommes  avec  un  très-profond  respect,  Madame  et 
Monseigneur,  de  Vos  Altesses  Royales  les  très-humbles,  etc. 

c  Bruxelles,  le  4  avril  1788.  > 

Malgré  toutes  les  protestations  contraires,  il  était  évident  que 
cette  réponse  montrait  la  mauvaise  volonté  de  la  députât  ion  per- 
manente des  états.  Il  paraît  cependant  que,  peu  de  temps  après, 
on  parvint  à  la  ramener  à  des  intentions  moins  hostiles  :  car 
nous  trouvons ,  sous  la  date  du  20  avril ,  dans  son  livre  des  réso- 
lutions, un  procès-verbal,  duquel  il  conste  qu'elle  refusa  for- 
mellement de  recevoir  une  nouvelle  représentation  qui  lui  était 
adressée  par  l'arrière-membre  de  la  ville  d'Anvers,  (i)  Mais,  dans 
cette  inconstance  même,  elle  affecta  de  considérer  comme  pou- 
vant foire  l'objet  d'une  question  ce  qui  n'avait  rien  de  problémati- 
que, et  d'en  réserver  la  solution  à  l'assemblée  générale  des  états. 
Ceux-ci  avaient  trop  l'habitude  des  délibérations  sans  résultats 
et  des  négociations  qui  n'engagent  à  rien ,  pour  prendre  une  réso- 
lution quelconque,  surtout  lorsqu'on  semblait  solliciter  cette 
résolution.  Or,  la  veille  de  l'ouverture  de  leur  session,  le  gou- 
vernement leur  adressa  la  dépêche  suivante,  qui  portait  bien  le 

(i)  Extract  uyt  htt  regùter  der  lleeren  Staeten  van  Brabant. 
20  npril  1788. 

«  Ecrit  herfi  eenen  huissier  comen  npporteren ,  dat  in  de  voorenemer  sigh  bevonden  den 
boetmeester  Saegermans  met  den  Mots  tôt  Antwerpen  I.iocé,  welcke  versochlen  te  spreken  aen 
den  griffier,  waer  op  is  gcresolveert  aen  die  telve  aenleseggen ,  dat  ingcvalle  sy  waeren  gelait 
met  eenige  commissie  ofte  represenlatie  van  die  aehterieden  der  hooftsteden ,  dat  mync  Hecron 
geensints  deze  en  soude  konnen  acnveirden ,  voorders  te  kermeti  gevendr  dat  die  achterleden 
volgens  de  rcglcmenlen  huo  moeten  idreiscren  aen  hunne  respective  magistraeten  ;  ingevolge 
van  welcke  resolutie  syn  tôt  in  die  voorcaemere  gegaen  die  Heercn  preUet  Van  Vlierbeck ,  baron 
Van  Dove ,  pensionnaris  van  Brussel ,  beneven  den  grenier  ;  code  heeft  den  Mots  Lioeé  aen  dese 
Heeren  willen  ter  handt  stellen  copye  van  seker  vertoogh  door  de  achterleden  van  Antwerpen 
gedaen  aen  bel  magislreet  van  aMaer,  sogsrendo  hy  Lincé  daer  loe  belast  te  syn  ;  dog  de  Heeren 
bebben  geweygert  de  aeoveirdinge  dier,  sonder  prejudicie  nogtans  van  de  resolutie  die  de 
générale  vergaederinghe  t'spien  tyde  soude  konnen  nemen ,  ingevalle  desclve  represenlatie  aen 
baer  sonde  worden  gerepreviiteert.  » 
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cachet  de  sa  faiblesse,  et  qui ,  par  son  contraste  avec  les  démon- 
strations énergiques  des  mois  précédents,  était  précisément  ce 
qu'il  fallait  pour  encourager  les  états  dans  leur  résistance,  sinon 
pour  les  provoquer  à  une  active  opposition  : 

c  Très  révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles,  chers  et 
bien  amés, 

<  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  la  représentation  que 
vos  députés  nous  ont  adressée  en  satisfaction  de  notre  dépêche 
du  5  avril  dernier,  nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous  réi- 
térer l'intention  exprimée  dans  la  même  dépêche,  et  pour  vous 
témoigner  en  même  temps  l'attente  où  nous  sommes  que ,  dans 
la  circonstance  de  votre  prochaine  assemblée  générale,  vous 
écarterez  toutes  les  démarches  qu'on  pourrait  tenter  encore,  au 
préjudice  de  l'ordre  et  des  règlements ,  et  que ,  par  une  attention 
scrupuleuse  à  prévenir  tout  ce  qui  serait  contraire,  vous  concour- 
rez à  nos  soins  pour  établir  et  consolider  la  confiance  qui  inté- 
resse à  la  fois  le  service  de  Sa  Majesté  et  le  bien  du  pays. 

<  Il  sera  très-satisfaisant  pour  nous  de  trouver  dans  votre  zèle 
et  dans  votre  prudence,  comme  dans  votre  soumission  pour 
Sa  Majesté ,  le  moyen  de  n'avoir  à  nous  occuper  d'aucune  autre 
mesure,  et  nous  nous  promettons  en  général  que  l'esprit  qui 
présidera  à  vos  délibérations  sera  de  nature  à  ne  point  mettre 
obstacle  à  ce  que  nous  puissions  faire  connaître  la  disposition 
favorable  où  Sa  Majesté  est  conduite  par  sa  bonté,  à  oublier  tota- 
lement le  passé  et  à  rendre  aux  états  et  à  la  nation  sa  confiance 
et  son  ancienne  bienveillance,  ainsi  que  vous  l'en  avez  suppliée. 

«  A  tant,  très-révérends,  etc. 
«  De  Bruxelles,  le  22  mai  1788. 

«  Paraphé  :  Cr.  V*. 
«  Signé  :  Marie.  Albert. 
t  Par  ordonnance  de  LL.  AA.  RR. 

t  Contresigné  :  L.  C.  Van  de  Velde.  » 

Indépendamment  de  ce  qui  faisait  l'objet  principal  de  cette  dé- 
pêche, l'intervention  illégale  des  Nations ,  sujet  qui  y  était  traité 
d'une  manière  assez  timide,  elle  contenait  l'énomialion  d'un  fait 
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nouveau,  la  promesse  de  l'oubli  du  passé,  c'est-à-dire  d'un  par- 
don général  à  accorder  aux  étals  et  à  la  nation.  On  conçoit  que 
l'idée  de  la  miséricorde  puisse  venir  à  celui  qui  est  réellement 
vainqueur,  à  celui  qui  a  étouffé  la  révolte,  écrasé  les  factions; 
mais,  quand  on  vient  timidement  engager  les  états  à  résister  aux 
tentatives  séditieuses  d'une  partie  de  la  population,  quand,  pour 
obtenir  de  ces  mômes  états  le  subside  habituel ,  on  s'épuise  en 
obséquiosités  vis-à-vis  d'eux ,  n'est-ce  pas  manquer  de  dignité  et 
de  logique,  tout  à  la  fois,  que  de  leur  promettre  un  pardon  du- 
quel ils  n'ont  que  faire  et  qu'ils  ne  demandent  point?  Car,  quoi 
qu'on  en  pût  dire,  dans  la  pièce  que  nous  venons  de  citer,  ce  n'é- 
taient pas  les  états  qui  avaient  sollicité  l'amnistie  dont  il  y  était 
fait  mention,  c'était  M.  De  Trauttmansdorff  lui-même  qui  s'était 
fait  donner  cet  acte,  pour  en  user  quand  l'occasion  serait  favo- 
rable. La  question  d'opportunité  résumait  tout  dans  celte  affaire, 
et  M.  De  Trauttmansdorff  en  avait  été  laissé  l'arbitre.  C'était  une 
belle  occasion  de  faire  preuve  de  tact  et  de  discernement;  mais 
le  ministre  plénipotentiaire  n'était  pas  heureux  sous  ce  rapport. 
Après  avoir  affecté  des  formes  athlétiques,  lorsqu'il  n'y  avait  pas 
nécessité  d'être  si  fort,  il  s'était  fait  petit,  depuis  que  l'époque 
de  l'assemblée  des  états  approchait.  Bien  que  l'opposition  fût  de- 
venue plus  criarde  que  jamais,  il  paraissait  disposé  à  céder  à 
toutes  ses  exigences.  Il  laissa  entrevoir  que  les  professeurs  de 
Louvain,  contre  lesquels  des  poursuites  avaient  été  dirigées, 
pourraient  bien  être  rappelés;  il  suspendit  toute  mesure  relative 
à  l'établissement  du  séminaire  général  ;  il  laissa  courir  le  bruit 
que  l'édifice,  qui  se  construisait  à  Louvain  pour  cet  établissement, 
recevrait  une  autre  destination;  enfin,  il  offrit  son  amnistie 
comme  récompense  des  bons  résultats  qu'il  n'avait  pas  obtenus. 
M.  De  Trauttmansdorff  était  un  de  ces  hommes  d'état  qui  se 
croient  habiles,  parce  qu'ils  savent  varier  leurs  rôles,  et  qui  comp- 
tent pour  peu  de  chose  l'influence  que  donne,  sur  tous  les  par- 
tis, la  dignité  personnelle,  la  bonne-foi,  la  probité  politique,  et 
surtout  le  dévoûment  aux  devoirs  de  sa  position,  joint  à  une 
franchise  qui  exclut  toute  suspicion  d'arrière-pensée. 
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FBEMIEBE  ASSEMBLÉE  PES  ÉTATS  DE  BRABANT,  DE  17RB.  —  DËrÊCRTF. 

DU  17  JMI.LBT. 


Le  vendredi,  23  mai  1788 ,  les  états  de  Brabant  s'assemblèrent 
dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances.  Un  des  premiers  objets, 
dont  ils  eurent  à  s'occuper,  fut  la  dépêche  du  3  avril ,  concer- 
nant les  boetmeesters  des  Nations.  Il  fut  fait  lecture  de  cette 
dépêche  en  assemblée  générale  ;  il  fut  ensuite  donné  communi- 
cation de  la  dépêche  du  22  uiai,  citée  à  la  fin  du  chapitre  précé- 
dent, et  puis,  enfin,  on  lut  successivement  les  divers  règlements 
relatifs  aux  droits  et  prérogatives  des  arrière-membres  des  trois 
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chef-villes  :  le  règlement  de  1662  pour  la  ville  de  Louvain,  les 
règlements  de  1545,  1586,  1619  et  de  1700,  pour  la  ville  de 
Bruxelles,  le  règlement  de  1659,  pour  la  ville  d'Anvers.  Mais, 
après  toutes  ces  lectures,  la  délibération  fut  close,  et  aucune 
résolution  ne  fut  prise.  Il  ne  fut  pas  même  question  de  répondre 
au  gouvernement  général  :  de  sorte  que  Van  der  Noot  et  ses 
boetmeesters]\furent  tacitement  maintenus  dans  leur  prétention 
de  se  mettre  à  la  place  du  tiers-état.  Voici,  du  reste,  un  extrait 
textuel  du  procès-verbal  de  cette  séance  : 

c   Naer  dese  deliberatie,  is  lecture  geschiedt  van  den  brief 

van  HH.  CC.  HH.,  de  date  derde  der  voorlede  maend  april, 
geregistreerd  op  den  4  derselve  maend ,  belreflende  de  boelmees- 
ters  van  de  Nalien  van  Brussel ,  tôt  dien  is  gelesen  den  brief  van 
HH.  CC.  HH.  van  den  22  deser  maend ,  hiernaer  volgende , 
ende  daerenboven  syn  voorgelesen  de  reglementen  op  het  stuck 
van  de  acbterleden  der  dry  hoofdsteden  geémaneert,  als  nament- 
lyck  voor  de  hoofdsladt  Loven  1662,  voor  Brussel  annis  1545, 
1586,  1619  ende  1700,  voor  Antwerpen  anno  1659;  dogb  en  is 
des  aengaende  geene  besondere  résolu  lie  genomen  geweesl.  » 

Pendant  que  les  états  semblaient  ainsi  vouloir  encourager  les 
prétentions  anarchiques  de  Van  der  Noot  et  des  siens,  la  ville  de 
Bruxelles  était  en  proie  à  une  vive  agitation,  et  le  gouvernement 
paraissait  en  redouter  les  conséquences.  Les  troupes  avaient  été 
consignées  et  des  patrouilles  parcouraient  les  rues  en  tous  sens. 
Vers  midi ,  la  garnison  fut  renforcée  par  quatre  compagnies  de 
grenadiers,  deux  du  régiment  de  Wurtemberg  et  deux  du  régi- 
ment de  Murray.  Ces  troupes  arrivaient  de  Luxembourg.  A  quatre 
heures,  un  violent  incendie  éclata  dans  la  rue  de  la  Magdeleine, 
chez  un  épicier  nommé  Plctinckx.  Le  tocsin  se  fit  entendre  aussi- 
tôt, et  l'on  craignit  que  ce  ne  fût  le  signal  de  la  sédition.  Au  lieu 
de  s'occuper  de  l'incendie,  la  garnison  prit  sagement  les  armes. 
Le  bataillon  de  Murray  alla  se  ranger  en  bataille  sur  la  place  du 
Sablon;  le  bataillon  de  grenadiers  occupa  la  place  Royale,  avec 
deux  pièces  de  canons;  deux  compagnies  du  régiment  de  Ligne 
gardèrent  le  trésor  royal  au  Parc;  la  grand'garde  fut  renforcée 
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et  se  tint  sous  les  armes,  les  canonniers  à  leurs  pièces.  Les  autres 
troupes  prirent  position  sur  les  remparts.  Les  dragons  de  d'Ar- 
berg  et  les  hussards  de  Blankenstein  firent  des  patrouilles.  Les 
portes  de  la  ville  furent  fermées.  L'archiduc  Albert  était  accouru 
de  Laeken  à  cheval,  pour  partager  les  dangers  des  membres  du 
gouvernement. 

Les  dispositions  prises  par  l'autorité  militaire  eurent  un  heu- 
reux résultat.  L'incendie  fut  éteint  par  les  habitants,  à  l'aide  des 
pompes  dont  les  communautés  religieuses  étaient  pourvues. 
Aucun  fait  grave  ne  signala  celte  journée,  malgré  tous  les  efforts 
des  agitateurs.  Le  lendemain  cependant  on  arrêta  la  Pineau,  et 
on  la  conduisit  à  la  porte  de  Halle.  L'huissier  Devos,  du  conseil 
de  Brabant,  (ut  chargé  de  cette  expédition,  avec  l'assistance  de 
cinquante  hommes  du  régiment  de  Ligne.  La  garnison  était  con- 
signée. Nous  aurons  occasion  de  parler  encore  de  cette  femme, 
qui  joua  dans  la  révolution  un  rôle  plus  sérieux  qu'on  ne  le  pense 
généralement. 

Le  seul  moyen  de  calmer  l'effervescence  des  bourgeois  de 
Bruxelles,  était  d'obtenir  promptement  le  consentement  des 
états  au  subside  ordinaire.  Bien  ne  fut  négligé  pour  atteindre 
ce  but.  Nous  avons  déjà  parlé  des  moyens  de  séduction  mis  en 
œuvre  par  le  ministre  plénipotentiaire  :  il  ne  se  borna  plus  à 
insinuer  quelques  promesses,  à  laisser  concevoir  quelques  espé- 
rances; s'il  gagna  les  états,  ce  fut  par  des  concessions  réelles, 
ce  fut  en  pourvoyant  à  une  grande  partie  des  abbayes  vacantes, 
et  en  redressant  ainsi  un  des  principaux  et  des  plus  anciens  griefs 
de  l'état  ecclésiastique.  Déjà ,  au  mois  de  janvier  de  cette  année, 
il  avait  été  pourvu  à  quatre  abbayes  d'hommes  (1).  M.  De  Trautt- 

(  i  )  L'Empereur  avait  nommé  : 

1»  A  l'abbaye  de  Villcrs  (de  l'ordre  de  Cisleaui),  dom  Bruno  Cloquclle,  natif  d'Alh,  qui  fui 
le  63*  et  dernier  abbé  de  Ville».  Celte  riche  abbaye  était  vacante  depuis  le  4  avril  1782 ,  par  le 
«levés  de  dom  Robert  De  Bavay ,  né  a  Bruxelles,  eu  1711 ,  vicaire  général  de  l'ordre  de  Cistcaux 
dans  les  Pays-Bas ,  membre  des  états  de  Brabant ,  etc. ,  qui  avait  gouverné ,  peudaut  18  ans ,  ce 
monastère,  ayant  été  nommé  abbé  en  1764.  L'abbé  de  Villers  prenait  les  titres  de  seigneur  de 
Tbil ,  Melleri ,  Schooten,  Su-Maric ,  S'-Job-in-Ghoor ,  Uorst ,  etc.,  etc. 

S*  A  l'abbaye  noble  de  S'*-Gertrude  (chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  S1  Augustin),  à 
Louvain,  Joseph  François  baron  De  Woeltnonl,  né  a  Frocout,  près  de  Huy,  lequel  avait  été 
proviseur  et  ensuite  prieur  de  ce  monastère,  pendant  six  ans.  Il  en  fut  le  il'  et  dernier  abbô. 
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raansdorfT  annonça  encore  aux  états  la  nomination  d'un  abbé 
nouveau  et  de  onze  abbesses  (i).  C'était  le  seul  moyen  efficace 


Son  installation  eut  lieu,  le  25  février  1788.  Il  remplaça  Guillaume  Adrien  baron  De  Rcnesscdc 
Bar,  juge  synodal  de  l'archevêché  de  Matines,  conservateur  des  privilèges  de  l'université  de 
Louvaio ,  membre  des  étals  de  Brabanl ,  etc.  Mort  le  8  mars  1785 ,  celui-ci  aTait  eiercé ,  pen- 
dant 20  ans,  la  dignité  abbatiale,  à  laquelle  il  avait  été  appelé  en  1768. 

3-  A  l'abbaye  de  Saints  Corneille  et  Cypricn ,  à  Ninovc  (de  l'ordre  des  Prémonstrés) ,  Jean 
Patnelacre ,  48'  et  dernier  abbé  de  ce  monastère.  Il  remplaça  Ferdinand  Van  der  Eecken,  mort 
le  8  octobre  1783,  après  avoir  gouverné  cette  maison ,  pendant  30  ans.  L'abbé  de  ce  monastère 
portail  le  titre  de  seigneur  de  Ninove,  de  Woubrechlegcm ,  de  S'-Antellc ,  d  Ucrbeckc  et  de  la 
lerrc  franche  de  Catthero. 

4°  A  l'abbaye  de  S»  Martin,  à  Tourna)  (de  l'ordre  de  S'  Benoît  ) ,  doni  Ignace  Leboucq, 
40*  abbé  de  ce  monastère,  nommé  en  remplacement  de  dom  Robert  Delzenne,  mort  eu  1784  , 
après  avoir  eiercé,  pendant  25  ans,  la  dignité  abbatiale.  Dont  Ignace  mourut  eu  1791,  et  cul 
pour  successeur  dom  Michel  Marchant ,  mort  à  Tournay,  le  16  janvier  1814 ,  qui  fui  le  dernier 
abbé  de  S'-Martin.  D'après  Uoverlant  de  Bauwelacre,  Essai  chronologique  pour  servir  à 
{Histoire  de  Tournay,  t.  III,  p.  293,  <•  lors  de  la  nomination  de  dom  Ignace  Leboucq  a  la 
«  dignité  abbatiale ,  eu  1788,  il  ne  put  lever  ses  prov i»ions qu'en  souscrivant  a  Bruiellcs  l'obîi- 
«  galion  de  payer  annuellement  vingt  mille  florins  au  gouvernement  autrichien.  *  D'après  le 
même  auteur  :  «  A  chaque  nomination  d'abbé,  le  gouvernement  autrichien  chargeait  ce  monts 
«  1ère  de  quelques  pensions  viagères  en  faveur  de  ses  officiers  ou  protégés ,  ce  qui  se  renouvel  - 
»  lait  aussi  à  l'inauguration  de  chaque  souverain.  Ces  pensions  étaient  connues  sous  le  nom  de 
ii  pains  d'abbayes ,  de  ce  que,  originairement  les  souverains  y  plaçaient,  pour  le  reste  de  leurs 
«  jours ,  leurs  anciens  officiers,  par  forme  de  retraite  gratuite.  » 

(  i  )  L'Empereur  nomma  ,  dans  cette  circonstance  : 

1*  A  l'abbaye  de  S'-Adrien ,  a  Grammont  (  ordre  de  S»  Benoit  ) ,  Ghislain  Van  Davermaet , 
prieur  de  ce  monastère,  en  remplacement  de  Robert  Van  Adorp,  mort  en  1780.  Van  Racvcrmael 
fut  le  dernier  titulaire  de  cette  abbaye. 

2°  A  l'abbaye  noble  de  Forêt  (religieuses  bénédictines),  près  de  Bruxelles,  dame  Marie 
Thérèse  De  Ruedan ,  34*  el  dernière  abbesse  de  cette  maison.  Elle  remplaça  dame  Marie  Josèphe 
De  Bousies  de  Rouveroy ,  morte  le  13  octobre  1785  ,  après  avoir  gouverné  pendant  25  ans  ce 
monastère,  dont  elle  avait  été  installée  abbesse ,  le  19  octobre  1 760.  Apres  l'entrée  des  Français , 
en  1794,  madame  de  Ruedan  se  réfugia  à  l'abbaje  de  Hemclpforte,  près  de  WurUbourg,  en 
Franconie,  et  y  mourut ,  le  18  janvier  1798. 

3*  A  l'abbaye  du  Val-dcs-Vicrges  ou  Maegdendael  (  religieuses  de  l'ordre  de  Cisteaux  ) ,  à 
Oplinter ,  près  de  Tirlemont ,  dame  Bernardine  d'Everlange  de  Witry ,  34'  et  dernière  abbesse 
de  celte  maison ,  en  remplacement  de  dame  Victoire  Manderlier ,  morte  en  1785. 


4»  A  l'abbaye  de  la  Ramée  (de  l'ordre  de  Cisteaux),  près  de  Jodoigne,  dame  Constant 
De  Sivery ,  dernière  abbesse  de  ce  monastère.  Elle  remplaça  ,  dans  la  dignité  abbatiale,  dame 


Lors  de  la  suppression  de  cette  abbaye,  on  découvrit  dans  un  cachot  infect  une  religieuse 
nommé  Marie  Dieudonnée  Minet,  qui  y  était  enchaînée  depuis  huit  ans,  et  renfermée  dans 
an  sac  depuis  plus  de  dix  mois ,  par  ordre  de  l'abbé  De  Bonefle  cl  de  l'abbessc  Constance  De 
Si vrv ,  sous  prétexte  d'aliénation  mentale.  On  trouve  des  documents  curieux  sur  cette  affaire , 
qui  fit  beaucoup  de  bruit  à  cette  époque ,  dans  le  Républicain  du  Xord,  du  24  brumaire  an  V 
(14  novembre  1796).  el  dans  YEcko  des  feuilles  politiques  et  littéraires,  ci-devant  Esprit 
des  gasitlt*,  t.  XXXIV,  p.  508,  n*  60,  du  27  brumaire  an  V  (  17  novembre  1796);  p.  554, 
n*66,  du  11  frimaire(l"  décembre);  et  p  554,  n°  67,  du  13  frimaire  an  V  (3  décembre  1796). 
Par  arrêté  du  25  brumaire  an  V,  l'administration  centrale  du  département  de  la  Dyle  ordonna 
que  des  poursuites  criminelles  seraient  dirigées  contre  l'abbesse  de  la  Ramée ,  du  chef  de  dé- 
tention arbitraire.  Cet  arrêté  fut  reproduit  par  tous  les  journaux  du  temps ,  ainsi  que  le  proecs- 


Séraphine  Wouters,  morte  en  1784. 
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pour  obtenir  le  concours  des  états.  Aussi  les  vit-on  voter  le  sub- 
side, dès  le  27  mai.  M.  De  Trauttmansdorff,  comme  s'il  eût  craint 
de  ne  plus  trouver  l'occasion  de  placer  son  oubli  général  du 
passé,  se  hâta  de  faire  publier  ce  document  :  «  Sa  Majesté  » ,  y 
était-il  dit ,  t  rend  à  la  nation  et  à  ses  représentants  son  an- 
<  cienne  bienveillance  et  sa  confiance.  Résolue  de  maintenir  la 
c  constitution  actuelle  de  ses  provinces  belgiques,  elle  soccu- 
c  pera  constamment  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  bicn- 
«  être  et  à  leur  prospérité.  » 

Le  lendemain ,  28  mai ,  les  deux  pièces  de  canon  qui  se 
trouvaient  à  la  Grand'Place ,  depuis  les  troubles ,  étaient  trans- 
portées à  la  caserne  des  Annonciades;  le  surlendemain,  29,  tous 
les  membres  des  états  dînaient  chez  LL.  AA.  RR.  au  château  de 
Schoonenberg,  à  Laeken;  le  31 ,  ils  votaient  une  adresse  à  l'Em- 

verbal  dressé  par  la  municipalité  de  Jodogne ,  le  19  brumaire  de  la  même  année.  Ces  poursuites 
paraissent  avoir  été  étouffées  peu  de  temps  après. 

S"  A  l'abbaye  de  Groeningen  (  religieuses  de  l'ordre  de  Cisteaux  ),  près  de  Court ray ,  dame 
Victoire  Gillon ,  3*  et  dernière  abbesse  de  cette  maison.  Elle  remplaça  dame  Constance  Du  Toicl , 
morte  en  1783. 

6*  A  l'abbaye  de  Spermailles  ou  Espermailles  (de  l'ordre  de  Cisteaut  ),  à  Bruges,  en  rempla- 
cement de  dame  Marie  Thérèse  De  Brabaodere ,  morte  en  1786,  dame  Marie  Thérèse  De  Wae- 
penaert ,  qui  fut  la  37'  et  dernière  abbesse  de  ce  monastère. 

7*  A  l'abbaye  du  Saulchoir  (  de  l'ordre  de  Cisleaux  ) ,  aux  environ*  de  Tournay ,  en  remplace- 
ment de  dame  Robertiue  Philippe,  morte  en  1783,  dame  Amélie  Ilerrier,  qui  Tut  la  31*  et  der- 
nière abbesse  de  cette  maison. 

8°  A  l'abbaye  de  Notre-Dame  du  Mont-d'Or  (de  l'ordre  de  Cisteaux) ,  a  Wevclghem ,  près  de 
Courtrai,  dame  Alberique  De  Madré,  36*  et  dernière  abbesse  de  ce  monastère,  en  remplace 
ment  de  dame  Caroline  De  Palyn ,  décédée  en  1784. 

9*  A  l'abbaye  d'Espinlieux  (  de  l'ordre  de  Cisteaux  ) ,  à  Mons ,  Angéline  Crapols ,  qui  en  fut 
la  dernière  abbesse,  en  remplacement  de  dame  Marie  Catherine  Uardy ,  morte  en  1785. 

10*  A  l'abbaye  de  l'Olive  (de  l'ordre  de  Cisteaux),  en  remplacement  de  dame  Marie  Catherine 
N opère,  morte  en  1787 ,  dame  Natalie  Van  der  Noot ,  dernière  abbesse  de  cette  maison. 

H*  A  Fabbave  de  Notre-Dame  du  Refuge  (  de  l'ordre  de  Cisteaux  ) ,  a  Alh ,  en  remplacement 
de  dame  Marie'lgnace  Mahieu ,  morte  en  1783,  dame  Benoîte  Scops,  dernière  abbesse  de  cette 
maison. 

12*  A  l'abbaye  de  Claire-Fontaine  (  de  l'ordre  de  Cisteaux  ),  près  de  Luxembourg ,  en  rem- 
placement de  dame  Marie  De  Jodanville ,  morte  en  1784 ,  dame  Catherine  d'Eyseneck  ,  dernière 
abbesse  de  cette  maison. 

Au  mois  d'août  suivant,  l'Empereur  nomma  encore  abbesse  du  monastère  de  S*-Trond  (  cha- 
noinesses  régulières  de  l'ordre  de  S1- Augustin) ,  à  Bruges,  dame  Anne  Hennessy,  qui  rem- 
plaça dame  Isa  beau  De  Witte,  morte  en  1784,  et  fut  la  31'  et  dernière  abbesse  de  cette  maison. 

Au  commencement  du  mois  de  septembre ,  l'abbaye  de  Notre  Dame  d 'Orrai  (  de  l'ordre  de 
Cisteaux),  dans  le  duché  de  Luxembourg,  fut  conférée  à  Barthélémy  Lucas,  qui  remplaça 
Etienne  Scholtus,  mort  en  1787. 

II.  h 
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pereur ,  pour  le  remercier  de  son  oubli  général,  et  enfin ,  le  2  juin , 
comme  si  une  aussi  subite  pacification  eût  pu  être  autre  chose 
qu'une  comédie,  le  3'  bataillon  de  Murray  partait  pour  Luxem- 
bourg, et  une  compagnie  d'artillerie  quittait  Bruxelles,  pour 
aller  tenir  garnison  à  Malines.  On  est  tenté  de  croire,  d'après 
cela ,  que  M.  De  TrauttmansdorfT  avait  réellement  pris  au  sérieux 
les  manifestations  pacifiques  qu'il  avait  obtenues  en  échange  de 
ses  concessions  et  des  obséquiosités  de  la  cour. 

En  effet,  le  jour  même  du  dîner  de  soixante  couverts,  qui  fut 
donné  à  Laeken,  le  magistrat  et  le  large  conseil  de  la  ville  de 
Bruxelles  avaient  consenti  au  subside ,  et  la  demande  en  ayant 
été  portée  immédiatement  aux  bonnes  gens  des  Nations,  celles-ci, 
après  en  avoir  délibéré  en  arrière-conseil ,  y  avaient  également 
donné  leur  consentement.  Les  membres  des  villes  d'Anvers  et  de 
Louvain  n'avaient  pas  lardé  à  suivre  cet  exemple;  enfin  l'adresse 
dont  nous  venons  de  parler  était  conçue  dans  les  termes  de  la 
plus  humble  soumission.  Voici  cette  pièce,  qui  n'a,  pensons- 
nous  ,  jamais  été  publiée  : 

t  Sire, 

t  Nous  avons  reçu  avec  allégresse  la  déclaration  que  les  séré- 
nissimes  gouverneurs  généraux  viennent  de  nous  faire,  au  nom 
de  votre  sacrée  Majesté,  contenant  que,  d'après  l'impulsion  de 
votre  tendresse  et  de  votre  cœur  sensible,  Votro  Majesté  voulait 
bien  accorder  l'oubli  total  du  passé,  rendre  à  la  nation  et  à  ses 
représentants  votre  ancienne  bienveillance,  Sire,  et  votre  con- 
fiance; de  la  continuation  desquelles  nous  ne  pourrons  mieux  nous 
assurer,  Votre  Majesté  daigne  nous  le  faire  dire,  qu'en  donnant 
des  preuves  réelles  et  constantes  de  notre  attachement  à  votre 
personne ,  Sire,  comme  au  bien  de  votre  roval  service. 

«  Si  jamais,  Sire,  votre  généreuse  bonté,  votre  clémence ,  ont 
excité  des  transports  dans  le  cœur  de  vos  sujets,  c'est  maintenant 
que,  dissipant  d'un  regard  les  obstacles  qui  semblaient  relarder 
encore  leur  félicité,  Votre  Majesté  répand  à  la  fois  la  paix,  la 
tranquillité,  les  bienfaits  les  plus  précieux,  et  s'attache  tous  les 
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esprits,  comme  tous  les  cœurs,  par  les  liens  les  plus  sûrs  de 
l'amour  et  de  la  confiance. 

«  Nous  supplions  Votre  Majesté  d'accepter  l'hommage  de  notre 
vive  et  sincère  reconnaissance,  de  l'attachement  aussi  tendre  que 
respectueux  dont  nous  serons  sans  cesse  animés  pour  votre  ser- 
vice, de  notre  profonde  vénération,  de  notre  zèle  empressé  à 
vous  plaire,  Sire,  et  à  mettre  aux  pièds  de  Votre  Majesté  les 
preuves  les  plus  réelles  de  notre  dévoûment  sans  bornes ,  par  le 
sacrifice  de  notre  sang  et  de  nos  biens. 

c  Nous  sommes,  avec  un  très-profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté  impériale  et  royale  apostolique,  les  très-humbles,  très- 
obéissants  et  très-fidèles  serviteurs ,  sujets  et  vassaux , 

c  Les  prélats  ,  nobles  et  députés  des  chef-villes  re- 
présentant les  états  de  votre  pays  et  duché  de  Brabant. 

«  De  notre  assemblée  générale  tenue  à  Bruxelles,  le  31  mai 
1788.  » 

Cette  adresse  fut  envoyée  aux  gouverneurs  généraux  avec  une 
lettre  écrite  dans  un  style  analogue.  11  est  vrai  que,  le  même  jour, 
les  états  adressèrent  aussi  à  LL.  AA.  RR.  une  représentation 
pour  demander  le  rappel  à  Bruxelles  des  membres  du  conseil 
de  Brabant  qui  avaient  été  envoyés  à  Anvers;  mais  cette  repré- 
sentation elle-même  était  conçue  dans  des  termes  très-humbles, 
et  qui  ne  pouvaient  en  rien  altérer  l'effet  produit  par  l'adresse, 
en  admettant  qu'on  pût  considérer  cette  pièce  comme  conte- 
nant l'expression  de  sentiments  vrais.  Cest  ainsi  que  M.  De 
Trauttmansdorff  parut  l'avoir  envisagée;  il  y  vit  la  preuve  d'un 
succès  éclatant,  et  il  en  fut  tellement  ébloui  qu'il  crut  que  le 
moment  était  venu  pour  lui  de  cueillir  d'autres  palmes.  Il  crut 
que,  plus  heureux  ou  plus  habile  que  Belgiojoso  et  Murray,  il 
allait  atteindre  le  but  que  ces  deux  ministres  avaient  manqué, 
et  qu'il  lui  était  réservé  de  remplir  les  vues  de  l'Empereur  sans 
autre  secours  que  celui  de  son  habileté. 

Mais  son  illusion  ne  dura  pas  longtemps.  Les  états  s'étant 
assemblés,  le  4  juin,  il  leur  fit  proposer  d'entrer  en  arrangement 
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pour  la  mise  à  exécution  des  parties  essentielles  du  nouveau 
système  de  Joseph  II,  à  l'égard  de  la  province  de  Brabant.  Les 
états  députèrent  quelques-uns  de  leurs  membres,  pour  traiter 
avec  Son  Excellence  :  c'étaient,  pour  les  affaires  ecclésiastiques, 
l'archevêque  de  Malines,  l'évêque  d'Anvers  et  l'abbé  de  Parc; 
pour  les  affaires  laïques,  le  B*"  de  Gentinnes  (t),  le  B00  d'Hove  (î) 
et  le  comte  De  Coloma,  B°"  de  S'-Pierre-Leeuw.  Le  ministre, 
assisté  de  MM.  Leclerc  et  Delevieilleuze,  conseillers  du  gouver- 
nement, devait  présider  a  cette  assemblée  particulière.  Les  séan- 
ces en  furent  bientôt  closes  :  M-  De  Trauttmansdorff  fit  des 
propositions  qui  depuis  longtemps  avaient  été  jugées  par  ceux 
qui  devaient  les  recevoir;  il  s'efforça  de  leur  persuader  que  la 
volonté  formelle  de  l'Empereur  était  d'introduire  tôt  ou  tard  les 
innovations  qui  jusque-là  avaient  rencontré  tant  d'obstacles.  Les 
membres  des  états,  de  leur  côté,  tachèrent  de  démontrer  au 
ministre  que  ces  innovations  étaient  contraires  à  la  joyeuse  en- 
trée et  ils  l'engagèrent  à  y  renoncer.  Tout  arrangement  était 

(i)  Robert  Joseph  Charles  GhisUin  d'Udekem ,  baron  de  Gentinnes,  seigneur  d'Orbais  , 
Notre-Dame  de  Villers,  Villeroui ,  etc.  Il  fut  admis,  en  1770,  aux  états  de  Rrabant,  à  litre  de 
la  baronnie  de  Gentinnes,  située  dans  la  nos j crie  de  Mont-S'  Guibert ,  non  loin  de  la  petite  ville 
de  Gcmbloux.  Celle  terre  avait  été  érigée  en  baronnie,  par  lettres  patentes  de  l'Empereur 
Charles  XI ,  en  date  du  4  mai  1716.  octroyées  en  faveur  de  Charles  Ghblain  d'Udekem ,  seigneur 
de  Limmelettc.  Lors  de  son  entrée  aux  états ,  le  baron  d'Udekem  prouva,  aux  termes  de*  règle- 
ments, les  quatre  quartiers  suivants  : 

DTJdrku.  De  Nicoliixts. 

De  Hiuin.  Via  au  HtEcat*  n'Essaie*. 

Il  fit  partie  des  étals  jusqu'à  l'époque  de  leur  suppression.  Il  était  député  de  l'état  noble,  pen- 
dant les  sessions  orageuses  de  1787  cl  1788.  Il  est  mort,  le  19  prairial  an  XI  (  8  juin  1803  ). 

( * )  Honoré  Ferdinand  Ignace  Ghislain  De  Visscher ,  des  barons  de  Celles ,  baron  dllove ,  che- 
vaUer  de  l'ordre  de  Malte ,  né  le  31  juillet  1739 ,  avait  été  admis  aux  étals  de  Brabant,  en  1773 , 
*n  qualité  de  baron  dllove.  Il  prouva ,  pour  son  entrée  aux  états ,  les  quatre  quartiers  suivants  : 

Dt  VisscaEa.  Vn  tn  Haxcbei  D'Essai». 

Staiiiu.  Restas. 

La  seigneurie  d'Hove,  située  dans  le  quartier  de  Rym ,  sur  la  roule  d'Anvers  k  Lierre,  avait 
été  érigée  en  baronnie ,  eh  faveur  de  Guillaume  Des  Pomereaux ,  par  lettres  patentes  du  roi 
Charles  II,  en  date  du  10  mai  1675.  Le  baron  d'Hove  la  possédait,  à  litre  de  son  épouse, 
Thérèse  Françoise  De  Paule  de  Brouchovcn,  comtesse  de  Bergheyck,  héritière  de  la  baronnie 
d  llove,  etc.,  qu'il  avait  épousée,  le  15  juillet  1706.  Le  12  janvier  1790,  il  fut  nommé  pour  le 
Brabant,  les  provinces  de  Malines,  de  Gueldre  et  de  WestOandre,  membre  du  département 
général  de  la  guerre.  Il  fit  partie  des  états  de  Brabant  jusqu'à  l'époque  de  leur  suppression.  Il 
était  aussi ,  en  1790,  chef  (hoofdman  )  du  Serment  des  escrimeurs ,  sous  l'invocation  de  Saint 
M  irhel. 
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impossible  entre  gens  qui  avaient  des  opinions  aussi  arrêtées 
et  aussi  diamétralement  opposées.  Les  députés  des  états  ne 
tardèrent  point  à  faire  leur  rapport  à  l'assemblée  générale ,  qui 
révoqua  aussitôt  leur  commission.  Cette  négociation  n'eut  d'au- 
tre résultat  que  d'aigrir  les  esprits  de  part  et  d'autre;  que  de 
faire  voir  aux  uns  que  le  gouvernement,  malgré  son  oubli  géné- 
ral ,  n'avait  pas  renoncé  à  ses  desseins,  aux  autres  que,  malgré 
la  facilité  avec  laquelle  avait  été  voté  le  subside,  les  états  n'avaient 
pas  faibli  dans  leur  opposition.  Du  reste,  les  dispositions  de 
ceux-ci  se  manifestèrent  d'une  façon  très-peu  équivoque  dans 
une  nouvelle  représentation  qu'ils  adressèrent  à  l'Empereur 
avant  de  se  séparer.  Le  but  de  cet  acte  était  de  protester  éner- 
giquement  contre  toutes  les  mesures  prises  en  dernier  lieu,  tant 
au  sujet  du  conseil  de  Brabant  qu'au  sujet  de  l'université  et  du 
séminaire  général. 

Une  autre  représentation  avait  été  adressée  par  les  états  aux 
archiducs,  pour  les  supplier  de  permettre  aux  membres  de  l'uni- 
versité de  Louvain,  contre  lesquels  des  poursuites  avaient  été 
dirigées,  de  rentrer  dans  leurs  fonctions.  Il  leur  fut  répondu,  le 
6  juin,  que  LL.  AÀ.  RR.  consentaient  à  laisser  sans  suite  les  pro- 
cédures commencées  ou  terminées  à  charge  de  ces  professeurs , 
sous  la  condition  qu'ils  paieraient  les  frais  de  justice  et  que  ceux 
d'entre  eux,  qu'on  trouverait  convenable  de  rétablir  dans  leurs 
fonctions  ou  d'employer  d'une  autre  manière  dans  ladite  univer- 
sité, se  conformeraient  tout  de  suite  et  avec  toute  la  soumission 
possible,  aux  décrets,  règlements  et  autres  ordres  de  Sa  Majesté 
ou  de  son  gouvernement  général.  «  En  outre,  »  était-il  dit  dans 
cette  dépêche,  c  LL.  AA.  RR.  se  réservent  de  déterminer  le  sort  que 
pourraient  espérer  ceux  qui  ne  seraient  plus  dans  le  cas  d'être 
placés  et  qui,  d'autre  part,  se  conduiraient  de  manière  à  méri- 
ter cette  faveur  de  Sa  Majesté.  Et,  avant  de  pouvoir  jouir  des 
effets  de  cette  apostille,  chacun  des  susdits  suppôts  devra  en  le- 
ver, au  conseil  royal  du  gouvernement,  une  expédition  particu- 
lière :  ce  dout  il  sera  donné  avis  au  recteur  de  l'université.  » 

Le  50  juin  suivant,  aucun  des  membres  de  l'université,  en  fti- 
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veur  desquels  avait  été  prise  cette  disposition,  ne  s'étant  présenté 
au  gouvernement  général ,  LL.  AÀ.  RR.  adressèrent  une  nouvelle 
dépêche  aux  états  de  Brabant,  pour  les  prévenir  que  ceux  qui  ne 
se  seraient  pas  soumis  dans  le  délai  de  trois  semaines,  à  dater  de 
ce  jour,  perdraient  le  bénéfice  de  l'amnistie.  Les  trois  semaines 
s'écoulèrent  sans  autre  résultat  qu'une  émeute  dans  la  ville  de 
l'université.  La  garnison  de  Louvain  fut  renforcée.  L'interven- 
tion de  la  force  armée  fut  même  nécessaire ,  dans  la  journée  du 
15  juillet ,  pour  arrêter  le  désordre.  Ce  fut  alors  que  le  gouver- 
nement général  se  détermina  à  lancer  la  dépêche  impériale  qui 
devait  servir  de  réponse  à  la  grande  représentation  des  états. 

Cette  dépêche,  très-importante,  était  écrite  du  ton  le  plus  im- 
pératif; toutes  les  questions  y  étaient  tranchées  :  «  L'Empereur,  > 
y  était-il  dit,  «  a  décidé  que  la  chambre  du  conseil  de  Brabant, 
qui  a  été  transférée  à  Anvers ,  y  restera.  Sa  Majesté  ne  veut  pas 
qu'on  rappelle  les  professeurs  exilés  de  l'université  de  Louvain , 
ni  qu'on  leur  accorde  des  pensions.  Elle  désapprouve  ce  qu'on  a  . 
laissé  concevoir  d'espérance  à  cet  égard;  elle  veut  qu'on  nomme 
immédiatement  d'autres  professeurs,  et,  pour  témoigner  son  mé- 
contentement de  ce  qui  s'est  passé  à  Louvain ,  elle  a  résolu  de 
faire  transférer  à  Bruxelles  les  facultés  de  droit,  de  médecine  et 
de  philosophie,  ne  laissant  à  Louvain  que  la  faculté  de  théologie 
avec  le  séminaire  général.  Quant  au  séminaire  général  lui-même, 
il  n'y  a  pas,  >  ajoutait  la  dépêche,  «  de  modifications  à  attendre, 
tant  qu'il  n'aura  pas  été  statué  sur  l'orthodoxie  de  la  doctrine 
qu'on  y  enseigne  :  sensible  à  toutes  les  défiances  forgées  et  répan- 
dues à  ce  sujet  par  le  clergé ,  voulant  tirer  au  clair  un  objet  dont 
on  abuse  pour  mettre  tout  le  monde  en  mouvement,  et  confon- 
dre l'opiniâtreté  des  évêques,  l'intention  de  l'Empereur  est  que 
ceux-ci  se  rendent  à  Louvain;  qu'après  y  avoir  séjourné  pendant 
quelque  temps  et  avoir  assisté  aux  leçons  de  théologie,  ils  aient 
à  se  convaincre  de  l'orthodoxie  de  l'enseignement  ou  à  redresser 
par  eux-mêmes  les  professeurs,  s'ils  avancent  des  erreurs,  et  les 
en  faire  revenir.  Sa  Majesté,  après  avoir  épuisé  par  ce  moyen 
tout  ce  que  les  évêques  peuvent  désirer,  se  croit  autorisée  à  leur 
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imposer  un  silence  perpétuel  sur  les  dangers  qu'ils  cherchent  à 
faire  craindre  pour  la  religion,  et  à  regarder  comme  la  calomnie 
la  plus  injurieuse  pour  elle  l'inquiétude  qu'ils  continuent  à  donner 
à  ce  sujet.  Elle  entend ,  au  reste ,  invariablement  qu'il  ne  puisse 
exister  d'études  de  théologie  hors  du  séminaire  général  et  qu'il 
ne  soit  permis  de  conférer  des  ordres  religieux  qu'aux  élèves  qui 
en  sortiront.  » 

Cette  dépèche  plaçait  la  question  de  l'université  sur  un  ter- 
rain nouveau.  Il  ne  s'agissait  plus  de  savoir  si  le  gouvernement 
avait  le  droit  de  s'emparer  de  l'éducation  des  prêtres  :  l'Empereur 
le  voulait  ainsi,  et  sa  volonté  rendait  toute  discussion  inutile  sur 
ce  point.  Mais  on  ouvrait  en  même  temps  à  la  dispute  un  autre 
champ,  bien  autrement  vaste.  L'examen,  sous  le  rapport  dogma- 
tique, de  l'enseignement  donné  au  séminaire  général,  était  une 
source  inépuisable  de  contestations  et  d'incriminations.  En  pro- 
voquant cet  examen  et  en  s'y  prêtant,  le  gouvernement  s'enga- 
geait dans  une  voie  sans  issue.  Cependant  le  clergé,  avant  de  le 
suivre  dans  cette  voie,  voulut  encore  tenter  un  dernier  effort 
pour  maintenir  l'intégralité  de  ses  prétentions,  malgré  la  vo- 
lonté si  impérativement  exprimée  de  l'Empereur.  L'archevêque 
de  Mali  nés  adressa  aux  gouverneurs  généraux ,  sous  la  date  du 
19  juillet,  une  représentation,  dont  voici  les  passages  les  plus 
saillants  : 

«         Les  évêques  ne  sont  pas  convaincus  que  le  seul  point, 

sur  lequel  tout  roule,  se  réduise  uniquement  à  la  question,  si  la 
doctrine  qu'on  doit  enseigner  aux  théologiens,  dans  le  séminaire 
général ,  est  orthodoxe  ou  non? 

c  A  savoir  après  cela,  qui  devrait  porter  là-dessus  un  juge- 
ment définitif?  Ce  ne  serait  point  certainement  l'autorité  civile , 
l'enseignement  de  la  religion  ne  lui  étant  pas  soumis.  Il  faudrait 
donc  pour  cela  un  concile  provincial  ou  national  de  l'Église  lo- 
gique, ou  bien,  en  dernier  ressort,  le  jugement  du  saint  siège, 
comme  le  centre  de  l'unité  et  le  souverain  juge  de  toute  contro- 
verse en  matière  de  foi. 

«   Le  point  capital  de  toutes  les  réclamations  des  évêques 
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ne  porte  point  uniquement  sur  la  pureté  de  la  doctrine,  mais 
bien  plus  encore  sur  la  vérité  et  la  solidité  des  principes  suivants  : 
t  1°  Que  Jésus-Christ  n'a  donné  sa  mission,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  religion,  qu'à  saint  Pierre,  aux  apôtres  et  à  leurs  suc- 
cesseurs, et  non  pas  aux  princes  de  la  terre,  et  que,  par  consé- 
quent, il  ne  peut  appartenir  à  l'autorité  souveraine  d'ériger,  d'or- 
ganiser et  d'administrer  une  école  où  soit  enseignée  la  science 
de  la  religion. 

€  2°  Que  bien  moins  encore  cette  même  autorité  pourrait 
abolir  les  écoles  de  théologie  dans  les  séminaires  épiscopaux. 

«  5°  Que  le  plan  du  séminaire  général  vise  à  renverser  tous 
les  droits  du  sacerdoce  et  de  l'épiscopat,  en  réduisant  le  minis- 
tère des  évèques,  quant  à  l'enseignement,  d'actif  qu'il  est  essen- 
tiellement, à  une  influence  purement  passive,  inopérante  et  ineffi- 
cace. 

c  4°  Que  ce  plan  confondrait  l'ordre  hiérarchique  établi  dans 
l'Église,  autorisant  les  évêques  à  surveiller  la  doctrine  dans  le 
diocèse  de  Malines,  où  le  séminaire  général  se  trouverait,  et  d'y 
redresser  par  eux-mêmes  les  professeurs  qui  s'écarteraient  de  la 
vérité ,  tandis  qu'un  tel  droit  ne  peut  appartenir  qu'à  l'ordinaire 
seul. 

«   D'un  autre  côté,  en  conservant  à  l'archevêque  de  Malines 

son  droit,  on  blesserait  la  juridiction  des  autres  évêques,  qui, 
obligés  de  devoir  envoyer  leurs  étudiants  en  théologie  à  Louvain, 
hors  de  leur  diocèse ,  ne  pourraient  plus  juger  par  eux-mêmes  la 
doctrine  qu'on  leur  enseignerait. 

c  5°  Qu'enfln  les  évêques  ne  peuvent  concourir  à  un  établisse- 
ment qui  les  priverait  du  droit  radical  et  inséparable  de  l'épis- 
copat, d'enseigner  la  science  de  la  religion  dans  toute  l'étendue 
de  leur  diocèse,  et  qui  détruirait  en  même  temps  leurs  séminai- 
res. 

<   Ce  sont  là  les  principaux  obstacles,  etc.  Je  ne  pourrais 

pas ,  sans  manquer  à  ce  que  je  dois  à  Dieu ,  à  l'Église  et  à  mon 
siège,  concourir  à  l'établissement  du  séminaire  général,  dans 
lequel  je  trouve  des  dangers  réels  pour  la  doctrine,  des  préjudi- 
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ces  considérables  aux  droits  des  évèques  et  une  opposition  mani- 
feste aux  serments  que  j'ai  prêtes.  > 

Le  gouvernement  général  n'avait  aucune  réponse  à  faire  à 
cette  représentation.  Il  lui  était  enjoint  par  le  cabinet  de  Vienne 
d'exécuter  les  ordres  de  l'Empereur,  sans  se  laisser  arrêter  par 
aucun  obstacle.  La  dépêche  du  17  juillet  lui  interdisait  absolu- 
ment d'entrer  dans  aucun  pour  par  1er  ultérieur  et  d'admettre 
aucune  représentation  qui  tendrait  à  altérer,  en  la  moindre 
manière,  ces  dispositions  immuables.  Force  fut  donc  au  gouver- 
nement de  Bruxelles  de  mettre  un  terme  à  son  système  de  tergi- 
versations et  de  menaces,  et  d'aborder  franchement  l'exécution 
même  violente  des  mesures  prescrites  par  l'autorité  souveraine. 
Cette  situation  nouvelle  s'accordait  fort  bien  avec  le  caractère  du 
général  d'Alton,  qui  ne  connaissait  d'autre  politique  que  celle 
du  sabre  ;  mais  Trauttmansdorlf  avait  des  prétentions  à  l'habi- 
leté; il  voulait  lutter  de  finesse  avec  les  étals  de  Brabant  et  avec 
le  clergé,  ne  s'apercevant  pas  que  tous  ses  efforts  devaient  se  bri- 
ser contre  la  force  d'inertie  qu'il  serait  toujours  possible  d'y 
opposer.  11  semble  évident,  en  effet,  quand  on  examine  bien  la 
situation  de  ce  moment,  qu'il  n'y  avait  que  deux  choses  à  faire, 
pour  le  gouvernement  de  Joseph  II  :  renoncer  à  ses  desseins,  ou 
les  exécuter,  quand  même.  Le  juste  milieu,  vers  lequel  M.  De 
Trautlmansdorfl"  ne  cessa  de  pencher,  n'eut  d'autre  résultat  que 
d'entraver  les  mesures  énergiques  du  général  d'Alton  et  peut-être 
de  contribuer  à  leur  non  succès. 

L'exécution  sérieuse  des  ordres  de  l'Empereur  fut  précédée 
d'un  de  ces  actes  dont  le  ministre  plénipotentiaire  semblait  affec- 
tionner l'effet  théâtral.  Il  avait  obtenu  du  conseil  de  Brabant  un 
arrêt,  sous  la  date  du  19  juillet  1788,  qui  condamnait  au  feu, 
comme  attentatoire  à  l'autorité  du  souverain,  contraire  aux 
constitutions  du  pays  et  provoquant  directement  le  peuple  à  la 
révolte,  un  livre  intitulé  :  Guide  fidèle  pour  toute  Cètendue  du 
duché  de  Brabant,  pays  de  Limbourg  et  marquisat  d'Anvers,  avec 
une  esquisse  de  la  constitution  de  la  province  et  moyens  de  la  conser- 
ver. Dédié  à  Messeigneurs  les  états  de  Brabant,  par  un  ami  de  la 
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patrie.  Londres,  1788,  in-S».  Par  suite  de  la  confusion  habituelle 
des  pouvoirs,  l'arrêt  du  conseil  ordonnait  à  tous  citoyens  de 
remettre  au  procureur  général  les  exemplaires  de  l'ouvrage 
condamné  qui  pourraient  se  trouver  en  leur  possession,  sous 
peine  de  cent  florins  d'amende  pour  chaque  exemplaire  détourné. 
Le  24  juillet,  pendant  que  la  cour  célébrait  par  toutes  sortes  de 
fêtes  et  de  joyeusetés,  la  présence  à  Bruxelles  de  l'archiduc 
Maximilien,  prince  électeur  et  archevêque  de  Cologne,  grand 
maître  de  l'ordre  teutonique,  évêque  de  Munster,  etc.;  pendant 
que  les  princes  se  livraient  à  des  promenades  nautiques  sur 
le  canal,  le  long  de  l'Allée  verte,  à  la  vue  et  aux  applaudisse- 
ments de  la  population  élégante  de  la  capitale,  on  Gt  dresser  un 
échafaud  sur  la  Grand'Place  de  Bruxelles,  et,  vers  onze  heures 
du  matin,  le  malheureux  Guide  fidèle  y  fut  brûlé  par  la  main  du 
bourreau ,  avec  tout  l'appareil  usité  pour  l'exécution  des  arrêts 
criminels.  Ces  circonstances  inspirèrent  à  un  poète  du  temps  les 
quatre  vers  ci-après  : 

«  Pour  honorer  la  fêto  de  ce  prince  auguste , 

a  On  fit  brûler  le  guide  le  plus  juste. 

a  De  la  vérité  Ton  fit  des  charbons , 
«  Pour  rôtir  les  entrailles  de  tous  les  fripons.  » 

Des  instances  furent  faites,  à  la  même  époque,  de  la  part  du 
gouvernement ,  auprès  de  l'épiscopat ,  pour  l'engager  à  condam- 
ner moralement  les  débordements  de  la  presse.  Les  évêques  reçu- 
rent une  circulaire  conçue  en  ces  termes  : 

c  Dans  la  foule  des  écrits  anonymes,  scandaleux  et  séditieux, 
qui  ont  continué  de  se  répandre,  malgré  les  soins  de  la  police, 
il  n'en  est  point  de  plus  révoltants,  de  plus  atroces  et  de  plus 
excitatoires  à  la  rébellion,  que  ceux  qui  paraissent  depuis  peu 
avec  profusion,  tant  en  flamand  qu'en  français,  et  qui  non-seule- 
ment ont  pour  objet  d'inquiéter  et  d'échauffer  les  esprits,  sous 
le  prétexte  horrible  que  la  religion  serait  perdue,  et  que  le  souve- 
rain et  son  gouvernement  en  auraient  résolu  et  en  opéreraient 
la  destruction,  mais  qui  provoquent  ouvertement  à  la  sédition, 
en  cherchant  de  la  jtistiûer  et  de  la  légitimer  par  le  motif  de  la 
religion  même. 
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t  Comme  ces  écrits  et  d'autres,  qui  pourraient  échapper 
encore  à  la  surveillance  de  la  police,  pourraient  conduire  à  des 
effets  à  tous  égards  funestes,  nous  avons  donné  nos  ordres  pour 
rechercher  les  auteurs  et  les  distributeurs  de  ces  écrits,  et  les 
faire  poursuivre  et  punir  selon  toute  la  sévérité  des  lois;  mais 
ce  n'est  pas  dans  ces  poursuites  légales  seules  qu'on  peut  et  doit 
chercher,  contre  ces  abominables  manœuvres,  un  remède  qui 
ne  saurait  être  trop  prompt  ni  employé  assez  tôt,  et  c'est  dans 
de  telles  circonstances  que  la  voix  des  évêques  doit  se  faire  en- 
tendre. En  conséquence ,  nous  désirons  et  nous  attendons  avec 
confiance  de  votre  attachement  aux  premières  obligations  de 
votre  état,  qu'indigné  de  ces  productions  et  pénétré  des  suites 
qu'elles  peuvent  entraîner,  vous  regarderez  comme  un  devoir 
essentiel,  pour  la  religion  et  pour  l'État,  de  vous  occuper  d'abord 
du  soin  d'instruire  et  de  tranquilliser  le  peuple,  en  donnant  à 
tous  les  curés  de  votre  diocèse  l'ordre  de  prêcher  l'obéissance  et 
la  soumission  au  souverain  et  d'exhorter  leurs  paroissiens  à  la 
plus  parfaite  confiance  dans  les  sentiments  de  piété  et  de  reli- 
gion de  Sa  Majesté.  > 

Cette  dernière  partie  des  exigences  du  gouvernement  n'avait 
aucune  chance  de  succès  :  elle  fut  rejetée  purement  et  simple- 
ment. Mais  on  publia,  sous  la  date  du  51  juillet,  une  Lettre  pasto- 
rale du  cardinal  archevêque  de  Matines  à  tous  les  fidèles  de  son  diocèse, 
qui  donnait  au  gouvernement  une  sémi-satisfaction.  L'authen- 
ticité de  cet  écrit  fut  contestée  lorsqu'il  vint  à  paraître,  bien  que 
les  termes,  équivoques  en  certains  points,  dans  lesquels  il  était 
conçu,  en  constatassent  suffisamment  la  source.  Le  voici,  du 
reste,  textuellement  : 

c  Gomme  nous  voyons  avec  autant  d'indignation  que  de  dou- 
leur, se  répandre  tous  les  jours  dans  notre  diocèse  grand  nom- 
bre de  brochures  et  d'écrits  anonymes ,  dont  les  uns  attaquent 
la  religion  jusque  dans  ses  fondements,  méprisent  l'Église  et 
calomnient  ses  ministres ,  les  autres  tendent  à  émouvoir  le  peu- 
ple et  à  exciter  à  la  révolte  et  à  la  sédition,  qu'aucune  raison 
possible  ne  saurait  excuser;  justement  alarmé  sur  les  suites 
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funestes  de  pareils  écrits  pernicieux,  nous  avons  jugé  qu'il  est 
.de  notre  devoir  de  vous  prémunir  contre  les  dangereuses  impres- 
sions qu'ils  pourraient  faire  sur  vos  esprits  et  vous  en  inspirer 
le  mépris  qu'ils  méritent. 

<  Non,  très-chers  frères,  ne  vous  laissez  jamais  détourner,  ni 
de  votre  attachement  inviolable  à  la  vraie  religion,  ni  de  la  fidé- 
lité, du  respect  et  de  la  vraie  soumission  que  vous  devez  à  notre 
souverain,  en  vertu  de  la  sainte  religion  même  que  vous  pro- 
fessez. N'écoulez  point  ceux  qui  voudraient  vous  induire  à  man- 
quer à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  devoirs  également  indispensables. 
Soyez  toujours  aussi  bons  et  fidèles  sujets  que  catholiques  sans 
reproches.  Souvenez-vous  que,  conformément  aux  maximes  de 
l'Évangile,  il  faut  aussi  bien  rendre  à  César  ce  qui  lui  est  dû, 
qu'à  Dieu  ce  qui  lui  appartient.  Gardez-vous  bien  de  vous  per- 
mettre jamais  de  mal  interpréter  ses  intentions,  ce  qui  étant 
contraire  à  la  charité  chrétienne  vis-à-vis  du  dernier  de  vos 
frères,  deviendrait  une  injure  atroce  à  l'égard  de  celui  qui  est  le 
père  de  son  peuple.  En  un  mot,  laissez,  avec  confiance  et  la  plus 
parfaite  tranquillité,  les  soins  de  l'Eglise  et  de  l'État  à  ceux  à  qui 
la  divine  Providence  les  a  confiés,  et  reposez- vous  entièrement, 
pour  ce  qui  concerne  la  religion ,  sur  la  vigilance  et  le  zèle  des 
évêques,  que  Jésus-Christ  a  établis  les  dépositaires  de  la  foi. 
Adressez  à  cet  effet  pour  eux  les  plus  ferventes  prières  au 
Seigneur,  et  particulièrement  pour  nous,  qui  en  avons  et  plus 
de  droit  et  plus  de  besoin. 

«  Fait  à  Malines,  en  notre  palais  archiépiscopal,  le  31  juil- 
let 4788. 

«  Jean  Henri  ,  cardinal-archevêque 
«  Par  Son  Éminence ,  de  Malines. 

€  J.  F.  Van  Zeebroeck  ,  secrétaire.  » 

L'évcque  d'Anvers  ne  suivit  pas  immédiatement  l'exemple  de 
Monseigneur  De  Frankenberg.  Ce  ne  fut  que  le  6  août,  c'est-à- 
dire  deux  jours  après  la  fermeture  forcée  des  séminaires  de 
Malines  et  d'Anvers,  qu'il  adressa  aux  fidèles  de  son  diocèse  une 
lettre  pastorale  dans  le  même  sens  :  ce  qui  tend  à  prouver  qu'il 
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fallut  de  vives  instances  et  des  circonstances  bien  graves  pour  l'y 
déterminer.  La  lettre  pastorale  de  l'évèque  d'Anvers  fut,  du  reste, 
beaucoup  moins  explicite  encore  que  celle  du  cardinal-archevê- 
que. On  y  appuyait  davantage  sur  les  publications  contraires  à 
la  religion  et  à  ses  ministres.  On  semblait  par  là  faire  allusion 
aux  écrits  publiés  en  faveur  du  gouvernement,  tels  que  les  Let- 
tres d'un  gentilhomme  compagnard,  le  Cmtpd'œil  sur  les  réclama- 
tions betgiques,  et  autres  brochures  que  le  clergé  s'efforçait  de 
faire  considérer  comme  étant  essentiellement  impies  et  diffama- 
toires à  l'endroit  des  serviteurs  de  Dieu. 

L'évèque  de  Gand  usa  de  la  même  tactique  que  l'évèque  d'An- 
vers. Sa  lettre  pastorale,  qui  parut  sous  la  date  du  9  août,  a  été 
recueillie  par  M.  l'abbé  P.  F.  X.  De  Ram,  dans  son  Synodicoti 
Belgicum.  Mechliniœ,  4859,  tn-4°,  t.  IV,  p.  514,  mon.  99  (1).  Cet 
auteur  n'a  pas  jugé  convenable  d'admettre  dans  son  recueil  la 
lettre  pastorale  du  cardinal  De  Franckenberg,  du  31  juillet  1788. 
Il  l'aura  sans  doute  considérée  comme  apochryphe,  sur  la  foi  des 
libellistes  du  temps. 

Avant  de  parler  des  mesures  d'exécution  violente ,  dans  la  voie 
desquelles  le  gouvernement  se  détermina  à  entrer  vers  le  com- 
mencement du  mois  d'août  1788,  il  nous  reste  à  rappeler  encore 
quelques  faits,  pour  donner  une  idée  exacte  de  l'état  des  choses  et 
des  esprits  dans  ce  moment  suprême. 

Le  magistrat  d'Anvers  s'était  obstinément  refusé  à  la  publica- 
tion de  la  déclaration  impériale  du  17  décembre  4787.  Il  avait 
décidé,  dans  sa  séance  du  49  avril  (î),  que  malgré  le  décret  du 

(t)  R»>  Epucopi  Ferdinand!  Mtric  De  LobkoT.iti,  epislola  pastoral* de  die  9augusti  1788, 
advenus  perniciosarum  novitatum  libellos  qui  cum  débit»  ergà  potcslatem  ecclcsia&ticam  et 
civilem  obedieutic  delritnento  in  die*  accreacunl.  Typis  viduss  Pétri  De  Goésin  et  filii.  (  Imprimé 
sur  feuille  volante ,  en  flamand  ). 

(s)  Voici  le  texte  de  cette  résolution  :  <>  19  avril  1788. 

«  In  pleno  collegio  voorgehouden  zynde  bel  decreet  gegeven  in  den  souverynen  raede  van  Bra- 
bant  van  17  april  1788,  ordonerende  ara  borgemeesleren ,  schepeuen ,  raed  deser  stad  dedecla 
ralie  van  S.  M.  van  don  17  december  1787 ,  binnen  de  2*  uren  naer  de  informaetie  van  voor- 
schreve  decreet,  in  de  gevroonelycke  forme  ende  manière  te  doen  uyteondighen ,  op  pene  dat 
dozelve  declaratie  sa]  worden  gepubliceert  door  eencn  deurweerder  van  den  hove  : 

■  R<$olutum  van  tôt  de  publicalie  der  voorseide  declaratie  van  17  décembre  1787  niet  le 
treden,  ende  ingevalie  deselve  door  eenen  deurweerder  soude  geschieden,  daer  tegen  te  pro- 
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conseil  de  Brabant  qui  l'avait  condamné  à  faire  cette  publication , 
sous  peine  de  la  voir  opérer  par  un  huissier  du  conseil ,  il  ne  la 
ferait  pas,  et  que,  dans  le  cas  où  un  huissier  viendrait  à  y  pro- 
céder en  exécution  du  décret,  le  magistrat  protesterait,  comme 
il  prolestait  déjà ,  à  quelle  fin  il  commettait  dès  lors  le  notaire 
De  Quartemont.  La  déclaration  fut  publiée  et  affichée  par  l'huis- 
sier Devos,  du  conseil  de  Brabant,  le  29  avril.  Le  magistrat  fit 
protester  le  même  jour,  comme  il  l'avait  annoncé,  par  le  mi- 
nistère du  notaire  De  Quartemont. 

On  chercha ,  dès  ce  moment ,  à  émouvoir  la  population  d'An- 
vers, et  nous  trouvons,  dans  des  lettres  de  Wiricx,  conseiller 
fiscal  de  la  chambre  d'Anvers,  adressées  au  ministre  plénipoten- 
tiaire, des  détails  assez  curieux  sur  un  des  moyens  qui  furent 
mis  en  pratique  pour  atteindre  ce  but.  Le  jour  même  de  la  pu- 
blication de  ledit  et  de  la  protestation  du  magistrat,  on  répan- 
dit à  profusion  dans  la  ville  une  petite  carte  imprimée,  annon- 
çant une  messe  solennelle,  qui  devait  avoir  lieu  le  lendemain  au 
couvent  des  récollets,  pour  la  conservation  de  la  ville  et  du  pays  (i). 
La  messe  eut  lieu  effectivement,  mais  les  habitants  se  retirèrent 
ensuite  assez  paisiblement  chez  eux.  Après  cela,  il  n'y  eut  plus 
guère  de  symptômes  de  désordres  :  seulement,  le  1er  mai ,  jour  du 
renouvellement  du  magistrat ,  quelques  polissons  suivirent  la  voi- 
ture de  M.  le  marcgrave,  qui  était  venu  recevoir  le  serment  des 
nouveaux  membres;  mais  ils  furent  aisément  dispersés. 

On  fit  des  recherches  pour  connaître  les  auteurs  de  la  petite 
carte  de  convocation  et  de  la  messe  solennelle.  On  ne  put  rien 
découvrir.  M.  Wiricx  employa  une  personne ,  par  laquelle  il  se 
croyait  sûr  de  savoir  la  vérité.  Cette  personne  rendit  compte  de 

testeren,  gelyek  dacr  tegcn  van  du  voor  alsdan  geprote*teert  wonl,  len  welken  eynde  gecom 
mitteert  word  den  Nolaris  De  Quartemont. 

«  Aetnm  in  pUno  collegio  ut  supra. 

«.  Was  geparapheert  :  Lmom  V.         Ende  onderteekent  :  J.  WotmtwuM.  » 

(  i  )  Voici  littéralement  le  contenu  de  celle  carte  : 

•  Wooncdag  30  april  1788,  len  9  ucren,  eene  solemncele  misse  by  de  Eerw  paters  minder 
h  broeders,  toi  slads  en  slands  behoudenis.  » 
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sa  mission  par  un  billet  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Il  est  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Gisteren  avond  hebbe  ick  den  eerw.  pater  Gardiaen  selfs  ge- 
sproken,  en  heeft  my  het  volgende  gezeyt  in  substantie  : 

«  I.  Op  29  april  heeft  iemant,  aen  my  onbekent,  doen  vraegen 
c  om  s'anderdags  eene  misse  te  hebben  ter  eere  van  den  H.  Anto- 
«  nios ,  soo  aïs  dit  meermaels  by  ons  gebeurt. 

«  2.  Dien  persoon  heeft  my  in  geener  wyse  te  kennen  gege- 
t  ven  tôt  weïck  een  eynde  deze  misse  moest  geschieden. 

«  5.  In  gevolgen  dier  hebbe  ick  die  misse  doen  celebreren  ad 
«  intentùmem  petentis,  sonder  dat  ons  die  intentie  bekent  was. 

«  4.  Ick  ende  aile  besondere  van  myne  gemeynte  wy  l>etuygcn 
«  op  het  sterckste  dat  wy  niet  alleen  geen  deel  hebben  gehad  in  die 
t  gedruckte  ofte  geschreven  briefkens ,  door  dewelke  die  misse 
t  is  aengekondight  geweest,  maer  dat  wy  selfs  daervan  niets  ge- 
«  weten  hebben,  ten  zy  lang  naer  het  eyndigen  van  die  misse, 
«  wanneer  wy  het  door  het  volck  van  de  stadt  gehoort  hebben. 

«  5.  Dat  wy  aile  dit  qualyck  genomen  hebben,  en  self  waer  het 
«  saeken  ick  sulkz  van  te  voren  geweeten  had,  dat  men  dit  op 
«  soo  eene  wyse  bekent  had  gemaeckt,  ick  soude  die  misse  niet 
«  hebben  laeten  geschieden.  » 

«  Die  vyf  pointen  heeft  dien  eerw.  pater  my  op  het  alderkrag- 
tighste  bevestight  de  naeste  waerheydt  te  wezen ,  en  heeft  ze  my 
op  syn  woort  van  eer  verzekert.  * 

Cette  note  fut  considérée  comme  une  justification  complète  des 
pères  récollets,  et  l'on  ne  poussa  pas  plus  loin  les  investigations. 
La  ville  paraissait  tranquille,  du  reste;  mais  on  ne  négligeait 
rien  pour  l'agiter  et  pour  rendre  impossible  tout  moyen  de  ré- 
pression. Cétait  envain  que  les  substituts  procureurs  généraux 
cherchaient  à  utiliser  leur  présence  à  Anvers,  dans  l'intérêt  du 
maintien  de  l'ordre  :  ils  étaient  entravés  de  toutes  parts.  Il  n'y 
eut  pas  jusqu'aux  huissiers  qui  ne  leur  refusassent  leur  concours. 
Une  visite  domiciliaire,  qu'ils  avaient  faite,  dans  une  maison  de 
librairie,  pour  saisir  des  brochures  séditieuses ,  donna  lieu  à  une 
représentation  virulente  de  la  part  du  magistrat,  qui  alla  jus- 
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qu'à  les  expulser  du  local  qui  leur  avait  été  assigné,  et  à  deman- 
der le  rappel  du  substitut  Schepmans.  Toutes  ces  tracasseries 
valurent  au  magistrat  d'Anvers  la  dépêche  ci-après,  qui,  tout 
en  les  condamnant,  les  résume  assez  bien  pour  que  nous  puis- 
sions nous  dispenser  d'autres  développements  : 

«  Marie ,  Albert ,  etc. 

<  Ayant  reçu  vos  rapports  du  26  et  du  29  de  ce  mois,  respon- 
sifs  à  nos  dépêches  du  25  et  du  27,  nous  vous  faisons  la  présente, 
de  l'avis  du  conseil  royal  du  gouvernement,  pour  vous  témoigner 
notre  juste  mécontentement  sur  les  difficultés,  les  observations 
et  les  demandes  déplacées  que  vous  continuez  à  y  articuler ,  et 
pour  vous  dire  en  même  temps  : 

c  1*  Que  nous  entendons  que  le  substitut  procureur  général 
Schepmans  reste  à  Anvers,  pour  y  remplir  les  devoirs  de  son 
office.  11  y  est,  comme  tout  autre  officier  et  employé,  sous  la 
protection  immédiate  de  Sa  Majesté,  dont  on  saura  assurer  les 
effets,  et  il  sera  soutenu  par  tous  moyens  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

«  2°  Que  c'est  notre  intention  absolue  que,  si  vous  ne  l'avez  pas 
encore  fait,  vous  rendiez  d'abord  à  l'office  fiscal  l'usage  de  l'em- 
placement que  vous  lui  aviez  assigné  ci-devant  dans  l'hôtel  de 
ville,  et  que  vous  nous  rendiez  compte  de  l'avoir  effectué. 

<  3"  Que,  si  vous  ne  pourvoyez  pas,  ou  êtes  hors  d'état  de  pour- 
voir aux  inconvénients  que  vous  paraissez  craindre  pour  la  tran- 
quillité de  vos  délibérations,  l'officier  commandant  a  déjà  l'ordre 
d'y  suppléer,  comme  de  faire  cesser,  par  toutes  les  voies  possi- 
bles, à  défaut  du  concours  du  magistrat,  toute  démarche  et  tout 
attroupement  qui  tendrait  à  troubler  l'ordre  et  le  repos  public. 

t  4°  Que  nous  avons  résolu ,  à  cause  des  circonstances,  de  con- 
server, jusqu'à  autre  disposition ,  une  garnison  militaire  dans  la 
Ville  d'Anvers  ;  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  être  question  du  ci-devant 
prétendu  comité  dont  vous  parlez,  et  que  nous  confirmons  et 
renouvelons  l'interdiction  de  toute  assemblée,  conférence  ou 
correspondance  avec  ce  prétendu  comité  que  nous  entendons 
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être  anéanti ,  ou  avec  les  membres  à  qui  nous  interdisons  expres- 
sément de  se  rassembler  encore.  Que  nous  avons  donné  des 
ordres  pour  qu'il  soit  veille  à  l'exécution  ponctuelle  de  nos  inten- 
tions à  cet  égard,  et  d'agir,  le  cas  échéant,  comme  il  appartien- 
dra :  nous  réservant,  au  surplus,  lorsqu'il  s'agira  de  changer  la 
destination  de  la  garnison,  de  vous  faire  connaître  nos  intentions 
ultérieures  sur  les  moyens  de  maintenir  la  sûreté  et  la  police,  con- 
formément aux  règlements  auxquels  nous  n'entendons  d'ailleurs 
pas  déroger,  en  tant  qu'il  s'agirait  de  l'assemblée  ordinaire  et 
légale  connue  sous  le  nom  de  wacht  kaemer,  et  qu'il  pourrait  y 
en  avoir  matière. 

«  5°  Que  nous  ne  pouvons  qu'être  indignés  de  votre  persévé- 
rance dans  l'opposition  à  l'envoi  ou  au  séjour  de  l'office  fiscal  à 
Anvers,  tandis  que  Sa  Majesté  a  incontestablement,  dans  cette 
ville  comme  dans  toute  la  province,  le  droit  d'y  envoyer  le  pro- 
cureur général  ou  des  substituts,  dans  toutes  les  occasions  où  le 
bien  de  son  service  et  l'intérêt  public  l'exigent;  et  de  leur  y  faire 
exercer  leurs  fonctions  dans  tous  les  cas  qui ,  selon  les  lois ,  sont 
de  la  compétence  de  l'office  fiscal  ;  tandis  que  d'ailleurs  il  réside 
dans  ce  moment-ci  à  Anvers  une  chambre  du  conseil  de  Brabant, 
composée  de  sept  juges  et  d'un  conseiller  faisant  fonctions  d'avo- 
cat fiscal,  et  qu'indépendamment  des  événements  qui  s'y  sont 
succédé  et  surtout  de  ce  qui  s'y  est  passé,  le  21  de  ce  mois,  le 
seul  exposé  de  vos  rapports  mêmes  prouve  à  la  fois  et  le  besoin 
de  la  garnison  et  la  nécessité  de  poursuivre  avec  la  plus  grande 
vigueur,  par  les  voies  de  la  justice  réglée,  conformément  à  la 
constitution,  les  auteurs  et  complices  de  ces  excès  criminels  et 
séditieux,  ainsi  que  les  auteurs  et  distributeurs  des  écrits  égale- 
ment infâmes  et  séditieux  qui  se  répandent  sans  cesse  à  Anvers. 

c  Nous  vous  enjoignons ,  au  reste ,  très-sérieusement  dans  ces 
circonstances,  de  donner  l'exemple  de  l'obéissance,  de  la  sou- 
mission et  de  la  confiance  dans  les  dispositions  de  l'autorité  supé- 
rieure :  ce  qui  sera  le  meilleur  et  le  plus  efficace  moyen  de  diriger 
le  peuple,  de  contenir  les  malintentionnés  et  de  n'avoir  rien  à 
redouter  de  ceux-ci;  d'apporter  vous-mêmes  et  de  faire  apporter 

II.  6 
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par  les  officiers  de  police  de  la  ville,  les  soins  et  surveillance 
que  des  magistrats  doivent  à  l'observation  des  règlements,  au 
bon  ordre  et  à  la  tranquillité  publique;  de  vous  concerter  avec 
l'officier  commandant,  qui  est  chargé  d'y  répondre  de  son  côté; 
de  vous  prêter  à  tous  les  moyens  convenables  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité,  et  de  prévenir,  moyennant  cela,  non-seule- 
ment les  effets  de  la  responsabilité  de  ce  qui  pourrait  arriver  à 
défaut  de  soins ,  de  prévoyance  ou  de  concert  de  votre  part ,  mais 
aussi  les  occasions  qui  seraient  très-fàcheuses ,  où  il  faudrait 
employer  la  dernière  ressource  de  la  force  militaire,  comme  elle 
le  serait  certainement,  d'après  les  ordres  exprès  de  Sa  Majesté, 
s'il  survenait  des  événements  qui  le  rendraient  nécessaire,  et 
auxquels  vous  auriez  été  en  défaut  de  pourvoir. 
«  A  tant,  etc. 

c  De  Bruxelles,  31  juillet  1788.  » 

Cette  dépêche  n'est  pas  sans  intérêt,  parce  qu'elle  nous  rap- 
proche, par  sa  date,  d'une  époque  pour  laquelle  il  est  important 
de  pouvoir  bien  apprécier  la  situation  des  choses  et  des  esprits. 
Ce  fut  en  effet  au  commencement  du  mois  d'août  1788,  que  le 
gouvernement  s'engagea  sérieusement  dans  les  voies  de  l'arbi- 
traire et  de  la  violence;  ce  fut  alors  qu'il  se  mit  à  briser  ce  qu'il 
ne  pouvait  redresser.  Toutefois,  il  y  eut  encore  de  temps  à  autre 
des  intervalles  d'hésitation;  de  sorte  que  les  mesures  ne  se  sui- 
vant pas  sans  interruption,  chacune  d'elles  semblait  être  le  pro- 
duit d'une  crise  et  le  gouvernement  avait  l'air  d'être  malade.  La 
crise  dont  nous  allons  nous  occuper  fut  une  des  plus  fortes,  et 
bien  qu'elle  parût  se  calmer  peu  de  temps  après,  ses  conséquen- 
ces n'en  eurent  pas  moins  une  très-longue  portée. 
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Le  premier  des  actes  d'exécution,  annoncés  par  la  dépêche  du 
17  juillet,  fut  la  fermeture  forcée  des  séminaires  épiscopaux 
d'Anvers  et  de  Malines,  et  par  suite  l'expulsion  des  élèves  de 
ces  établissements.  Dans  la  journée  du  2  août,  M.  De  Stassart  de 
Moirmont  (i),  conseiller  fiscal  au  grand  conseil  de  Malines,  se 

(  i)  Jacques  Joseph  Augustin  baron  De  Stassart ,  seigneur  de  Corrioul ,  Noirmont ,  Fcroz,  etc., 
né  le  28  août  1737,  licencié  en  droit,  fut  nommé  conseiller  maître  des  requêtes  au  grand  conseil 
de  Malines,  par  lettres  patentes  du  S  septembre  1776,  en  remplacement  du  conseiller  Philippe 
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rendît  au  séminaire  de  celte  ville,  pour  y  procéder,  au  nom  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  cette  double  opération.  La  foule 
se  pressait  sur  la  place  du  Grand  Marché,  pour  voir  passer  le 
cortège  :  car  M.  De  Stassart  avait  jugé  convenable,  afin  de  don- 
ner plus  de  solennité  à  sa  démarche ,  de  se  placer  sous  l'escorte 
d'un  détachement  d'invalides,  commandé  par  un  officier.  Le  con- 
seiller fiscal  et  son  escorte  furent  accueillis  par  des  huées;  le 
tocsin  se  fit  entendre,  et  les  bons  patriotes  se  mirent  à  jeter  des 
pierres  à  l'autorité.  Mais  tout  à  coup  les  invalides  firent  feu  par 
dessus  leur  téte;  ils  s'enfuirent  à  toutes  jambes  et  ne  laissèrent 
sur  le  champ  de  bataille  qu'une  malheureuse  femme  qui  avait 
été  atteinte  par  accident.  Telle  fut  la  scène  qu'on  est  convenu 
depuis  lors  d'appeler  le  massacre  de  Malines  (1). 

Le  lendemain,  3  août,  il  y  avait  encore  quelque  fermentation 
dans  la  ville;  mais  la  publication  d'une  ordonnance  de  police, 
qui  défendait  les  rassemblements,  et  l'arrivée  d'un  escadron  des 
dragons  d'Arberg,  suivi  d'un  bataillon  de  grenadiers  avec  deux 
pièces  de  canon,  suffirent  pour  empêcher  toute  tentative  ultérieure 
de  désordre.  Cependant ,  l'archevêque  de  Malines  jugea  convena- 
ble de  s'éloigner  dans  ce  moment  de  sa  métropole  :  il  se  rendit  à 
Laeken,  le  3,  au  matin,  sous  prétexte  d'y  faire  sa  cour  aux  archi- 
ducs, ainsi  qu'à  l'électeur  de  Cologne.  11  se  disposait  à  aller  de 
là  à  Forêt;  il  s'était  même  fait  annoncer  à  l'abbaye  de  ce  lieu 
comme  venant  procéder  aux  cérémonies  d'installation  de  la  nou- 

♦ 

Joseph  Rogez,  décédé  le  14  juin  1776;  il  prêta  serment  cl  Ait  insulté  le  18  septembre  suivant. 
Nommé  ensuite  avocat  fiscal  au  même  conseil ,  par  lettres  patentes  du  9  février  1778 ,  en  rem- 
placement du  conseiller  Ignace  Joseph  Wiricx,  il  prêta  serment  et  Tut  installé  le  30  février  de 
la  même  année.  Enfin,  promu  a  la  dignité  de  président  du  conseil  provincial  de  Naraur,  en 
remplacement  de  son  père, en  1789,  aux  appointements  de  2,800  florins ,  il  occupa  ces  fonc- 
tions jusqu'à  l'époque  de  l'invasion  française,  en  1794.  Il  mourut  au  château  de  Corrioul,  le 
12  mai  1807.  Il  avait  épousé,  le  18  août  1765,  Barbe  Françoise  Scbolaslique  baronne  De 
Maillicn,  dont  il  eut  plusieurs  enfants,  entre  autres  Goswin  Joseph  Augustin  baron  De  Stassart, 
oé  le  2  septembre  1780,  aujourd'hui  membre  du  sénat  de  Belgique  et  directeur  de  l'académie 
royale  des  sciences  et  belles-lettres  de  Bruxelles.  Il  était  Ois  de  Jacques  Joseph  De  Stassart , 
seigneur  de  Corrioul,  né  a  Charieroy,  le  25  août  1711,  président  du  conseil  provincial  de 
Naraur,  depuis  l'année  1765 ,  jubilarisé  en  1789 ,  conseiller  d'état,  créé  baron  par  lettres  paten- 
tes du  7  décembre  1791,  mort  au  château  de  Corrioul,  le  19  mars  1801,  et  de  Catherine 
Josèphe  De  Martin. 

(  i  )  Borgnet ,  Lettre»  sur  la  révolution  brabançonne,  t.  I ,  p.  159. 
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velle  abbesse.  Mais,  après  le  dîner,  LL.  AA.  UR.  l'invitèrent  à  re- 
tourner à  Ma  Unes,  où  ils  lui  dirent  que  sa  présence  était  plus 
nécessaire,  et  où  il  trouva  une  lettre  d'arrêts. 

Le  4  août,  l'opération,  qui  avait  provoqué  les  désordres  de 
Mali  nés,  fut  pratiquée  à  Anvers  et  y  occasionna  des  désordres 
plus  graves  encore.  M.  Schepmans,  faisant  fonctions  de  substitut 
procureur  général  au  conseil  souverain  de  Brabant  (  en  rempla- 
cement de  M.  Van  Gastel  (i) ,  démissionné,  sur  sa  demande  ),  fut 
chargé,  dans  cette  dernière  ville,  de  la  même  mission  que  M.  De 
Stassart  de  Noirmont,  à  Matines  :  il  dut  expulser  du  séminaire 
épiscopal  les  élèves  qui  refusaient  d'en  sortir  autrement  que  par 
la  force,  et  procéder  à  la  fermeture  de  ce  séminaire.  Cette  expé- 
dition ne  pouvait  manquer  d'attirer  une  foule  de  curieux,  aussi 
bien  à  la  Grand'Place,  devant  l'hôtel  de  ville,  d'où  elle  devait 
partir,  qu'au  Marché  aux  Souliers,  devant  le  local  du  séminaire, 
où  elle  devait  se  consommer.  A  ce  dernier  endroit  l'attroupe- 
ment avait  même  pris  un  caractère  d'insurrection  assez  marqué; 
on  avait  dépavé  une  partie  de  la  place ,  et  des  gens  du  peuple  se 
montraient  disposés  à  se  servir  des  projectiles  dont  ils  avaient 
ainsi  fait  une  ample  provision. 

La  garnison  prit  les  armes.  Elle  consistait  en  un  régiment 
d'infanterie  (  Clairfayt  ),  composé  de  deux  bataillons.  Un  de  ces 
bataillons  alla  occuper  la  place  de  Meer,  avec  deux  pièces  d'ar- 
tillerie. L'autre,  commandé  par  un  gascon  nommé  Romingas, 
dut  s'emparer  de  force  du  Grand  Marché.  On  jeta  des  pierres  à 
la  troupe  de  cet  officier;  il  y  répondit  par  un  feu  de  bataillon, 
assez  bien  nourri ,  si  l'on  en  croit  les  narrations  du  temps  :  car 
elles  portent  à  cinquante  le  nombre  des  blessés,  et  à  seize  ou 
dix-huit  le  nombre  des  tués.  L  evêque  d'Anvers  avait  fait  protes- 

(  i)  Joseph  Emmanuel  Van  Ga»tel  était  né  a  Bruxelles,  en  1738,  et  avait  été  promu  h  l'uni- 
versité de  Lourain  au  grade  de  licencié  en  droit ,  le  31  mars  1759.  Apre*  avoir  pratiqué,  pendant 
plusieurs  années,  comme  avocat  au  conseil  de  Brabant,  il  y  avait  été  nommé  substitut  procureur 
général,  par  lettres  patentes  du  49  décembre  1775.  11  était  fils  de  Pierre  Van  Gastel,  conseiller 
au  conseil  de  Brabant ,  depuis  le  25  septembre  1738,  mort  le  14  novembre  1776,  et  d'Isabelle 
Thérèse  de  Servais ,  morte  le  6  juillet  1757.  Ce  magistrat  avait  épousé,  le  9  septembre  1775, 
Catherine  Caroline  Louise  Paogaert ,  morte  a  Bruxelles,  le  3  mars  1781. 
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ter ,  en  présence  de  témoins,  par  le  notaire  De  Quartemont,  con- 
tre la  fermeture  de  son  séminaire.  M.  Schepmans  fit  arrêter,  vers 
midi,  le  notaire  et  un  de  ses  témoins  :  l'autre  avait  pris  la  fuite. 
Dans  l'après-midi ,  les  troupes  stationnées  à  la  place  de  Meer  arrê- 
tèrent encore  le  nommé  Guillaume  Martin  Mens,  marchand  de 
soieries,  demeurant  longue  rue  Neuve.  Cet  homme  était  connu 
pour  un  des  moteurs  de  la  rébellion  :  on  l'accusait  d'avoir  assisté 
à  une  junte  de  patriotes  armés.  Tous  ces  prisonniers  furent 
transportés  au  château. 

Le  6  août,  l'autorité  locale  fit  publier  l'avis  suivant,  qui  lui 
avait  été  adressé  par  le  commandant  militaire  et  qui  donne  la 
mesure  de  la  position  forcée  dans  laquelle  s'était  placé  le  gou- 
vernement général  : 

<  Je  suis  chargé  de  vous  dire,  messieurs,  que  je  dois  repousser 
tout  tumulte,  s'il  renaît,  par  la  force,  dont  j'ai  été  obligé  de 
laisser  quelques  traces  hier;  que  je  suis  dispensé  de  vous  don- 
ner aucun  avis  ultérieur  sur  ce  point;  et  qu'en  pareil  cas  j'ai 
ordre  d'abattre,  à  coups  de  canon,  la  maison  d'où  il  serait  jeté 
une  seule  pierre  sur  la  troupe. 

t  Je  suis  chargé  de  vous  dire  que  mes  canons  seront  chargés 
à  mitraille  dans  toutes  mes  sorties;  que  Son  Excellence  espère 
qu'on  ne  me  forcera  pas  de  recourir  à  des  moyens  aussi  cruels , 
et  qu'elle  désire  en  même  temps,  messieurs,  que  vous  préveniez 
le  peuple  de  cette  résolution ,  sans  omettre  cependant  d'assurer 
les  citoyens  paisibles  et  honnêtes,  qu'ils  peuvent  compter  sur 
toute  la  protection  des  armes  de  Sa  Majesté.  > 

Une  fois  entré  dans  la  voie  des  mesures  violentes,  le  gouver- 
nement ne  fut  plus  le  maître  de  s'arrêter.  Les  actes  perpétrés  à 
Malines  et  à  Anvers  fournirent  à  ses  ennemis  l'occasion  de  jeter 
de  telles  clameurs,  qu'ils  auraient  dès  lors  soulevé  le  pays  entier, 
si  on  ne  les  avait  immédiatement  mis  dans  l'impossibilité  d'agir. 
On  prit  alors  le  parti  d'étendre  les  arrestations  commencées  à 
Anvers.  Le  7,  on  arrêta  entre  autres  à  Bruxelles,  un  nommé  Dewil- 
der,  ancien  volontaire  agrégé,  à  qui  l'on  imputait  d'avoir  insulté 
l'officier  qui,  dans  la  journée  du  22  janvier,  avait  commandé  le 
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feu  à  la  Grand'Place.  Pendant  toute  la  nuit  suivante,  on  ût  faire 
beaucoup  de  mouvements  à  la  garnison,  comme  pour  effrayer 
ceux  que  Ton  menaçait  d'arrestation,  et  enfin ,  le 8,  au  matin,  on 
mit  quinze  cents  hommes  sous  les  armes,  pour  arrêter  Van  der 
Noot,  l'avocat  Goffin  et  le  boetmeester  Joseph  Jean  Sagermans, 
doyen  des  merciers,  qui  tous  trois  avaient  eu  le  loisir  de  pren- 
dre la  fuite  pendant  la  nuit.  A  Louvain,  on  arrêta  un  boetmees- 
ter nommé  Janssens,  qui  alla  tenir  compagnie  à  De  Quartemonl 
et  à  Mens ,  dans  la  citadelle  d'Anvers. 

Le  même  jour,  une  dépêche  du  ministre  plénipotentiaire 
annonça  aux  députés  des  états  de  Brabant  les  résolutions  du 
gouvernement  général  et  leurs  motifs,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Ferdinand  comte  du  S'-Empire  romain  De  Trauttmansdorff-Wcins- 
berg,  chambellan ,  conseiller  a°État  intime  actuel  de  Sa  Majesté 
t Empereur  et  Roi,  son  ministre  plénipotentiaire  pour  le  gouverne- 
ment général  des  Pays-Bas,  etc. 

«  Messieurs, 

<  Malgré  que  Sa  Majesté ,  écoutant  sans  cesse  sa  bonté  et  son 
affection  pour  ses  peuples,  se  soit  rendue  l'annnée  dernière  au 
vœu  des  états  et  de  la  nation,  sur  diverses  dispositions  contre 
lesquelles  ils  avaient  réclamé,  et  qu'elle  ait  donné  et  renouvelé 
les  assurances  les  plus  positives  du  maintien  de  la  constitution  et 
des  lois  fondamentales  :  malgré  que  sa  confiance  dans  les  senti- 
ments de  la  nation  l'ait  engagée  à  consommer  l'ouvrage  de  sa 
générosité  et  de  sa  tendresse  pour  ses  fidèles  sujets,  en  leur  accor- 
dant l'oubli  total  du  passé,  aiusi  que  le  retour  entier  de  ses  bon- 
nes grâces  et  de  sa  bienveillance  :  enfin,  malgré  la  reconnais- 
sance avec  laquelle  vous  avez,  au  nom  de  la  nation,  remercié 
Sa  Majesté  de  l'oubli  qu'elle  lui  a  accordé,  quelques  particuliers 
pervers,  dangereux,  et  qui,  non  contents  de  se  rendre  indignes 
eux-mêmes  des  effets  de  cette  faveur,  déshonorent  la  nation, 
n'ont  cessé  jusqu'à  ce  jour  de  persévérer  dans  des  démarches 
également  odieuses  et  criminelles,  d'attaquer  tous  les  droits  de 
la  souveraineté,  de  mépriser  tous  les  ressorts  de  l'autorité,  de 
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renverser  les  règlements  et  la  constitution  môme,  d'altérer  les 
droits  et  l'organisation  des  états  représentant  la  nation;  d'éta- 
blir en  un  mot  le  désordre,  l'anarchie,  et  d'opposer  avec  opi- 
niâtreté à  l'exercice  des  droits  les  plus  incontestables,  et  à  l'auto- 
rité souveraine,  des  chicanes  honteuses,  à  peine  connues  dans 
les  procès  entre  particuliers  ;  en  semant  au  surplus  et  en  répan- 
dant de  toutes  manières  toutes  sortes  de  bruits  injurieux  pour  le 
souverain,  inquiétants  pour  le  peuple,  destinés  à  l'animer,  à  le 
provoquer  à  la  désobéissance  et  à  s'unir  pour  la  sédition,  dont 
les  effets  se  sont  malheureusement  déjà  renouvelés  depuis  peu 
dans  quelques  cantons,  et  qui,  d'après  tous  les  rapports,  étaient 
prêts  à  éclater  encore  dans  d'autres  parties  du  Brabant. 

t  Dans  cet  état  de  choses,  Sa  Majesté  regardant  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  non-seulement  comme  un 
de  ses  premiers  soins,  mais  aussi  comme  un  des  devoirs  les  plus 
essentiels  auxquels  elle  se  soit  engagée,  même  pour  le  maintien 
de  la  constitution,  et  regardant  comme  un  autre  devoir,  égale- 
ment intéressant  pour  son  cœur ,  de  venger  l'honneur  de  la  nation 
et  de  la  mettre  à  l'abri  des  dangers  auxquels  ce  petit  nombre  de 
perturbateurs  du  repos  public  pourrait  l'exposer,  nous  n'avons, 
d'après  les  ordres  les  plus  positifs  et  absolus  que  Sa  Majesté  nous 
avait  éventuellement  donnés  à  ce  sujet,  pu  différer  davantage 
d'employer,  pour  le  salut  de  l'État  et  même  pour  la  conservation 
de  la  constitution,  les  moyens  autorisés  d'ailleurs  par  les  lois 
fondamentales  et  par  quantité  d'exemples  et  de  choses  jugées  en 
pareil  cas ,  comme  par  la  raison  d'état  ;  et  de  donner  en  consé- 
quence les  ordres  d'arrêter  ceux  que  la  notoriété  publique  même 
a  désignés  depuis  longtemps  pour  être  les  chefs,  la  source  et  les 
directeurs  de  ce  complot,  tant  ici,  qu'à  Louvain  et  à  Anvers,  et 
les  faire  conduire  comme  prisonniers  d'État  à  la  citadelle  de  cette 
dernière  ville ,  où  se  trouvent  déjà  les  nommés  Mens  et  Quarte- 
mont,  arrêtés  dans  le  flagrant  des  attroupements  séditieux  qui 
y  ont  eu  lieu ,  pour  leur  être  ensuite  fait  leur  procès  selon  les 
ordonnances. 

«  Nous  avons  jugé  convenable  de  vous  annoncer  ces  dispositions , 


■ 


Digitized  by  Google 


HE  BKIir.. 


81) 


que  les  circonstances  rendaient  urgentes  pour  le  maintien  du 
repos  et  de  la  tranquillité  publique,  ainsi  que  pour  la  protection 
due  aux  bons  citoyens. 

«  A  tant,  Messieurs,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

«  De  Bruxelles,  le  8  août  1788. 

<  Était  paraphé  :  Gn.  W 
«  Contresigné  :  Van  de  Veld.  »        «  Signé  :  Tiuuttmarsboîifk. 

Le  niode  d'exécution  de  toutes  ces  mesures  accusait  la  présence 
de  deux  principes  rivaux  :  le  principe  du  général  d'Alton,  qui 
voulait  agir  arbitrairement  et  énergiquément,  et  le  principe  du 
ministre,  qui,  tout  en  se  livrant  à  l'arbitraire,  cherchait  à  en 
amoindrir  les  résultats.  Rien  n'était  si  facile,  par  exemple,  que 
d'arrêter  Van  der  Noot,  et  certes,  les  événements  postérieurs  ont 
bien  prouvé  que  cette  arrestation  n'eût  pas  été  sans  importance. 
Il  allait  tous  les  jours  faire  visite  à  la  Pineau ,  qui  se  trouvait 
détenue  à  la  porte  de  Halle.  On  proposa  à  M.  De  TrauttmansdorfT 
de  le  faire  arrêter  dans  la  rue  Haute,  où  il  passait  devant  un  corps 
de  garde;  mais  le  ministre  répondit  que  si  Van  der  Noot  allait  voir 
la  Pineau,  c'était  en  qualité  d'avocat,  et  qu'il  y  aurait  de  l'indé- 
licatesse à  violer  les  droits  de  la  défense.  Ainsi ,  M.  De  Trautt- 
mansdorfT, sous  prétexte  de  respecter  de  prétendus  droits ,  qui 
n'étaient  écrits  nulle  part,  permit  à  Van  der  Noot  d'aller  tramer 
en  Hollande,  en  Prusse,  en  Angleterre,  une  révolution  au  profit 
de  l'étranger,  tout  en  prêtant  l'appui  de  son  autorité  à  des  actes 
destructifs  des  véritables  droits  du  pays. 

Du  reste ,  ce  système  palliatif  fut  sans  effet  sur  le  peuple ,  dont 
il  ne  calma  en  aucune  manière  l'effervescence.  Il  n'empêcha  point 
les  boetmeesters  des  Nations  de  Bruxelles  de  signer  une  protesta- 
tion virulente,  qui  avait  été  rédigée  par  l'avocat  De  Brouwer,  en 
l'absence  de  Van  der  Noot.  Il  n'empêcha  point  les  doyens  des 
métiers  et  chefs-métiers  d'Anvers  d'adresser  au  magistrat  de 
celte  ville  et  aux  états  députés  de  Brabant,  des  représentations 
que  le  conseil  de  Brabant,  dans  un  arrêt  du  12  août,  déclara 
attentatoires  à  la  souveraineté  de  Sa  Majesté,  diffamatoires  et  conte- 
nant diiwses  propositions  tendantes  à  inquiéter  le  peuple  et  à  F exci- 
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ter  à  ta  révolte.  Enfin,  malgré  ce  système,  la  fermentation  des 
esprits  ne  fit  qu'aller  en  croissant  depuis  le  jour  des  arrestations  : 
il  fut  question  des  lors  de  réorganiser  la  résistance  armée,  et  le 
gouvernement  fut  obligé,  pour  prévenir  ces  tentatives  criminel- 
les, de  faire  porter,  par  les  magistrats  des  grandes  villes,  des 
ordonnances  de  police,  dont  on  ne  trouverait  peut-être  d'exem- 
ple dans  aucun  autre  pays. 

Cependant,  peu  à  peu  le  calme  se  rétablit  encore,  du  moins 
en  apparence.  Il  est  aisé  de  suivre  tous  les  mouvements  qui  rame- 
nèrent le  gouvernement  vers  la  modération,  quand  on  remarque 
surtout  la  succession  des  faits  relatifs  au  conseil  de  Brabant  jus- 
que vers  l'époque  de  la  deuxième  assemblée  des  états  de  1788. 

Le  gouvernement  avait  attaché  tant  d'importance  à  ce  que  les 
huit  conseillers  de  Brabant  envoyés  à  Anvers  y  restassent,  qu'il 
ne  leur  avait  pas  même  permis  de  quitter  momentanément  cette 
ville  pendant  les  vacances  de  Pentecôte.  Une  dépèche  du  4  mai 
1788  le  leur  avait  formellement  défendu,  et  une  autre  dépèche 
du  14  juillet  vint  leur  faire  implicitement  la  même  interdiction 
pour  les  vacances  de  juillet.  Voici  les  termes  de  cette  dernière 
dépêche ,  adressée  au  conseiller  De  Villégas  d'Eslaimbourg,  prési- 
dent de  la  chambre  d'Anvers  : 

<  Cher  et  bien  amé, 

«  Comme  il  se  pourrait  que,  parmi  les  conseillers  de  Brabant 
qui  se  trouvent  actuellement  en  commission  à  Anvers,  il  y  en 
eût  qui  seraient  dans  le  cas  de  devoir  s'absenter,  pendant  les 
vacances  qui  commenceront  demain,  nous  vous  faisons  la  pré- 
sente, de  l'avis  du  conseil  royal  du  gouvernement,  pour  vous 
dire  que  c'est  notre  intention  que  vous  portiez  à  notre  connais- 
sance la  demande  qu'ils  pourront  vous  en  faire  et  sur  laquelle 
nous  vous  ferons  de  suite  connaître  nos  intentions. 

«  A  tant,  cher  et  bien  amé,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

t  De  Bruxelles,  le  14  juillet  1788. 

«  Par  ordonnance  de  LL.  AA.  RR.  «  Paraphé  :  Cr.  V1. 

c  Contresigné  :  De  Mi  ller.  «  Signé  :  Marie.    Albert.  » 
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Quelque  temps  après  et  peu  de  jours  avant  l'affaire  d'Anvers, 
le  chancelier  sollicita  le  rappel  des  membres  du  conseil  de  Bra- 
bant  envoyés  à  Anvers.  Le  ministre  plénipotentiaire  lui  répon- 
dit, sous  la  date  du  6  août,  dans  les  termes  suivants  : 

t  Monsieur, 

<  Ayant  mûrement  réfléchi  snr  le  rapport  que  vous  m'avez 
adressé,  le  1er  de  ce  mois ,  ainsi  que  sur  les  observations  que 
vous  m'avez  faites  depuis  verbalement,  c'est  avec  regret  que  je 
dois  vous  mander  que  les  circonstances  permettent  d'autant 
moins  que  le  gouvernement  condescende  à  la  demande  de  MM.  les 
conseillers  de  la  chambre  actuellement  établie  à  Anvers,  ainsi 
qu'à  vos  représentations  réitérées  sur  les  motifs  de  convenance 
qu'il  y  aurait  de  les  rappeler  dans  la  ville  ordinaire  de  leur  rési- 
dence, que  les  événements  arrivés  récemment  à  Anvers,  rendent 
leur  présence  et  leur  ministère  dans  cette  ville-là  absolument 
indispensables  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  pour  la  tranquil- 
lité publique.  D'ailleurs,  je  ne  vous  cacherai  pas,  monsieur,  que, 
d'après  la  réponse  très-précise  de  l'Empereur  aux  remontrances 
des  états  de  Brabant,  sur  le  rappel  de  la  même  chambre,  je  ne 
puis  pas  prendre  sur  moi  de  la  faire  revenir,  sans  la  connais- 
sance et  l'aveu  de  Sa  Majesté.  Au  reste,  vous  pouvez  être  persuadé 
que  je  désire,  autant  que  vous,  que  les  circonstances  et  l'auto- 
risation du  monarque ,  que  je  demanderai  volontiers ,  dès  que  la 
face  des  affaires  aura  pris  une  assiette  plus  calme  et  plus  con- 
forme à  la  soumission  qu'on  doit  aux  ordres  du  souverain ,  sur 
des  points  qui  ne  tiennent  en  aucune  manière  à  la  constitution  du 
pays,  me  mettent  bientôt  à  même  de  pouvoir  acquiescer  au  vœu 
de  cette  partie  de  votre  compagnie ,  ainsi  qu'au  vif  intérêt  que 
vous  me  témoignez  pour  son  retour. 

c  Je  suis  avec  une  parfaite  considération,  monsieur,  votre 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

«  Bruxelles,  le  6  août  1788. 

«  Trauttmansdorff.  » 
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Lorsqu 'après  tout  le  bruit  qu'on  avait  fait  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'août,  M.  De  TrauttmansdorfT  commença  à  pen- 
ser à  l'avenir,  il  demanda  conseil  au  chancelier,  et,  dans  une 
lettre  du  13  août  1788,  il  posa  la  question  dans  les  termes  sui- 
vants :  c  seul  moyen  de  rétablir  les  affaires  publiques  en 
c  Brabant  sur  un  pied  juste,  équitable  et  constitutionnel,  c'est 
«  que  le  conseil  s'y  prête  à  toutes  les  dispositions  qui  sont  de 
t  cette  nature,  non-seulement  dans  les  actes  de  la  justice  réglée, 
c  mais  aussi  pour  ce  qui  concerne  l'administration ,  la  législation 
c  et  la  police  intérieure.  » 

Le  chancelier  lui  répondit,  dans  une  lettre  qui  fut  imprimée , 
en  1790,  et  que  par  celte  raison  nous  ne  reproduirons  pas  en 
entier  :  que  l'éloignement  d'une  partie  des  membres  du  conseil 
était  un  mauvais  moyen  d'arriver  au  but  indiqué;  que  cet 
éloignement  ne  pouvait  jamais  être  que  temporaire  et  que  son 
effet  serait  d'autant  plus  pernicieux  que,  pour  les  affaires  qui 
tenaient  à  la  législation,  à  la  police  supérieure  et  à  l'administra- 
tion de  la  province ,  la  joyeuse  entrée  exigeait  qu'elles  fussent 
proposées,  discutées  et  décidées  en  plein  conseil,  c'est-à-dire  tou- 
tes chambres  réunies.  Il  ajouta  :  c  On  espérerait  envain  un  par- 
fait accord  entre  l'autorité  et  la  magistrature  brabançonne,  aussi 
longtemps  que,  par  une  disposition  souveraine  à  émaner  après 
avoir  ouï  les  états,  on  ne  fixera  point,  d'une  manière  certaine 
et  invariable,  plusieurs  points  relatifs  à  la  constitution,  qui,  de- 
puis des  siècles,  ont  été  contestés  entre  les  différents  pouvoirs  et 
le  seront  éternellement.  > 

Cette  dernière  observation  était  d'une  vérité  incontestable; 
mais  comme  on  ne  pouvait  pas  songer  sérieusement  à  tenter  une 
forme  constitutionnelle,  quelques  mois  seulement  après  avoir 
renoncé  à  toute  tentative  de  cette  nature ,  il  en  résultait  que  tout 
ce  qu'il  y  avait  à  faire,  c'était  de  capter  le  concours  bénévole 
des  membres  du  conseil  de  Brabant,  et  que  l'espèce  de  persécu- 
tion qu'on  avait  fait  subir  à  une  partie  d'entre  eux  n'était  qu'une 
maladresse.  Aussi ,  le  gouvernement  ne  tarda-t-il  point  à  aban- 
donner ce  système.  Dans  les  premiers  jours  de  septembre ,  M.  De 
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Trauttmansdoriï  permit  aux  conseillers  de  la  chambre  d'Anvers 
de  jouir  des  vacances  pendant  ce  mois,  et  les  vacances  étant 
finies,  il  les  autorisa  à  rester  à  Bruxelles.  Voici  la  dépêche  qu'il 
adressa,  à  cette  occasion,  au  chancelier  de  Brabant  : 

«  Gomme  les  circonstances  n'exigent  pas  que  les  conseillers 
qui  étaient  en  commission  à  Anvers  y  retournent  quant  à  pré- 
sent, je  vous  fais  la  présente,  monsieur,  pour  vous  dire  que  ces 
conseillers  pourront,  en  attendant,  reprendre  leurs  fonctions  au 
conseil.  A  l'effet  de  quoi  vous  voudrez  bien  faire  les  dispositions 
nécessaires. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  parfaite  considération,  mon- 
sieur, votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
c  Bruxelles,  le  28  septembre  1788. 

c  Trauttmansdorff.  > 

En  conséquence  de  celte  dépêche,  le  chancelier  convoqua  les 
huit  conseillers,  pour  assister,  le  1er  octobre,  à  l'ouverture  de 
l'assemblée.  Et,  afin  de  créer  une  majorité  en  faveur  du  gouver- 
nement dans  le  conseil ,  on  nomma  encore  deux  nouveaux  con- 
seillers :  M.  Van  Langendonck  (i) ,  à  la  place  du  conseiller  Cornet , 
décédé,  et  M.  Jérôme  Stacquet  (*),  en  remplacement  du  conseiller 

(i)  Herman  Joseph  Van  Langendonck  ,  né  a  Louvain,  3f  dans  la  pédagogie  du  lys  aa  con- 
cours général  de  l'année  1759;  licencié  en  droit  à  l'université  de  Louvain,  en  1762;  écnevin  , 
tiré  des  lignages  nobles  de  la  ville  de  Louvain,  depuis  le  25  juillet  1781  ;  capitaine  de  la  garde 
bourgeoise  de  la  même  ville ,  depuis  le  11  septembre  1783. 

(  a)  Jérôme  Stacquet,  né  à  Bincbe,  licencié  en  droit ,  le  1er  décembre  1755;  juge  de  la  ville 
et  duché  d'Aerschol  et  des  autres  terres  de  Son  Altesse  le  duc  d'Areoberg,  situées  dans  le  ressort 
de  la  chef-ville  de  Louvain  ;  substitut  secrétaire  et  secrétaire  fiscal  de  l'université  de  cette  ville, 
depuis  le  2K  février  1774,  en  remplacement  de  Guillaume  Antoine  Hendrickx,  qui  avait  donné 
sa  démission;  secrétaire  de  cette  université,  en  1787.  Il  avait  été  nommé,  en  1788,  con- 
seiller au  conseil  de  première  instance,  qui  devait  être  établi  à  Louvain.  Il  fut  proposé,  le 
15  août  1788,  comme  candidat  par  le  grand  conseil  pour  remplacer  le  conseiller  Godefroid 
Gaspard  Taccoen  ,*mort  le  5  mai  précédent.  Enfin,  il  fut  nommé  conseiller  au  conseil  souverain  de 
Brabant ,  avec  exception  de  la  médians  te,  par  lettres  patentes  du  29  décembre  1788.  Il  prêta 
auv  état»  de  Brabant,  le  13  janvier  de  l'année  suivante,  le  serment  prescrit,  entre  les  mains  do 
l'abbé  de  Saini-Bernard,  et  fut  mis  le  même  jour  en  possession  de  sa  charge.  Apres  la  cassa- 
tion du  conseil  de  Brabant  par  l'édit  du  18  juin  1787  ,  il  fut  nommé,  par  lettres  patentes  du 
19  juin ,  conseiller  maître  des  requêtes  au  grand  conseil ,  fut  installé ,  des  le  lendemain  20 , 
dans  ces  nouvelles  fonctions,  et  fit  partie  de  la  chambre  qui  fut  établie  à  Bruxelles ,  pour 
remplacer  le  conseil  de  Brabant.  Après  l'expulsion]  des  Autrichiens,  sa  maison,  rue  du  Parc, 
à  Louvain ,  fut  pillée  et  saccagée;  arrêté  lui-même,  il  fut  détenu  pendant  plus  d'une  année.  Sa 
rentrée  au  conseil  de  Brabant  devint,  en  1791,  l'objet  d'une  très-vive  opposition,  Uni  de  la 
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Van  Assch ,  également  décédé.  Il  y  eut  ainsi  dans  le  conseil  neuf 
membres  qui  avaient  reconnu  par  écrit  que  les  places  de  conseil- 
ler étaient  amovibles. 

Le  chancelier  n'était  pas  le  seul  qui  eût  été  consulté  sur  l'op- 
portunité du  rappel  de  la  chambre  d'Anvers  :  M.  de  Trauttmans- 
dorff,  par  une  note  du  24  août, 'avait  aussi  demandé  l'avis  de 
chacun  des  membres  du  conseil  général  du  gouvernement.  De 
ce  nombre  était  M.  De  Berg,  et  ceci  nous  fournit  l'occasion  de 
citer  un  document  remarquable,  émané  de  ce  haut  fonction- 
naire :  occasion  malheureusement  trop  rare;  mais  on  concevra 
facilement  que,  si  dans  les  écrits  et  les  notes  de  M.  de  Berg  se 
trouvent  des  indications  précieuses  de  ce  qui  se  passa  dans  le 
gouvernement,  il  soit  rarement  possible  de  discerner  la  part  de 
son  influence  personnelle  dans  les  résolutions  prises  à  la  suite  de 
délibérations  générales.  Voici  le  rapport  de  M.  De  Berg  : 

c  Je  suis  persuadé  que,  si  l'ensemble  et  les  détails  des  circon- 
stances qui  ont  nécessité  l'envoi  à  Anvers  d'une  partie  des  con- 
seillers de  Brabant  se  trouvaient  résumés  par  écrit ,  il  en  résul- 
terait que  le  motif  qui  a  le  plus  essentiellement  contribué  à 
arrêter  cette  opération ,  n'existe  plus  aujourd'hui. 

c  Dans  ces  circonstances,  et  considérant,  comme  M.  De  Aguilar, 
que  cette  commission ,  purement  onéreuse  aux  finances  et  au  ser- 
vice, doit  aussi  bien  finir  dans  peu,  je  suis  de  sentiment  qu'il  ne 
convient  pas  de  faire  à  cet  égard  les  choses  à  moitié,  et  qu'il 
importe  de  rappeler  successivement  et  en  peu  de  jours  tous  les 
conseillers  de  Brabant  résidant  à  Anvers,  sous  différents  pré- 
textes, et  de  différer,  jusqu'au  moment  où  ils  se  trouveront  tous 
ici,  de  leur  déclarer  qu'ils  ne  retourneront  plus  à  Anvers. 

* 

tirai  faites  par  Joseph  II.  Il  ne  fut  pas  comprit,  en  1795 ,  dan»  la  réorganisation  de  ee  conseil; 
mata  il  en  fut  dédommagé  par  l'octroi  d'une  pension.  U  publia  une  brochure  intitulée  :  Apologie 
de  M.  Slacquet,  conseiller  au  souverain  conseil  de  Hrabant  et  au  grand  conseil  de  Sa  Majesté, 
diffamé  par  une  brochure  qui  a  pour  litre  :  Copie  dune  représentation  des  état*  de  Brabant 
à  Son  Excellence  le  comte  Merci  dArgenleau,  du  W  janvier  1791.  1792,  pp.  35,  iu8». 
I.ors  de  la  conquête  de  la  Belgique  par  les  armées  françaises,  en  1794,  H.  Slacquet  quitta  la 
Belgique  avec  les  armées  autrichiennes  et  fut  en  conséquence  porté  sur  la  liste  des  émigrés , 
qui  fut  insérée  dans  le  Recueil  des  toit,  publié  par  llujgh ,  t.  VIII,  i-  série  ,  p.  100  et  s. 
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«  Mon  seul  objet  en  ceci  est  d'éviter  que  leur  retour  se  fasse 
en  cprps  et  ait  aucunement  l'air  d'un  triomphe. 

«  Je  ne  suis  pas  de  sentiment  de  différer  de  quelques  semaines 
le  retour  des  conseillers  De  Villégas,  Del  Marmol ,  Van  Doorslaer 
et  De  Jongtie  (i)  ;  mais  bien  de  rassembler  soigneusement  les  faits 
à  l'aide  desquels  les  plus  coupables  d'entre  eux  pourraient  au 
besoin  être  renvoyés  du  service  ou  poursuivis  en  justice,  s'ils 
le  désirent ,  par  devant  une  cour  impartiale. 

<  Le  danger  qu'il  y  aurait  pour  le  service,  c'est-à-dire  pour  la 
justice,  de  les  employer  à  Bruxelles,  sera  le  même,  dans  quel- 
ques semaines,  qu'il  est  aujourd'hui ,  et  dans  quelques  années. 

«  Je  suis  de  sentiment  qu'une  seule  cause  essentielle  s'oppose 
à  ce  que  le  souverain,  en  matière  de  justice ,  comme  à  tous  égards, 
puisse  être  assez  assuré  et  observé  au  conseil  de  Brabant  :  la  seule 
cause  de  ce  défaut  qui ,  dans  les  circonstances  actuelles  et  depuis 
six  mois,  influe  trop  essentiellement  sur  les  affaires  majeures  et 
de  l'État,  c'est  la  mauvaise  composition  de  l'office  fiscal  en  Bra- 
bant. 

c  L'inaptitude,  l'insuffisance  du  fiscal  pour  son  département, 
que  je  n'attribue  qu'à  son  âge  et  à  ses  infirmités,  est  constatée 
par  nombre  de  faits ,  spécialement  par  son  avis  sur  les  représen- 
tations séditieuses  des  arrière-membres  d'Anvers;  par  la  lenteur 
de  tous  les  procédés  de  l'office  dans  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes. 

c  C'est  à  son  ineptie  uniquement  qu'on  peut  attribuer  que, 
dans  une  affaire  aussi  importante  que  celle  du  procès  à  intenter 
aux  avocats  Van  der  Noot  et  Goffin,  l'office  n'ait  pas  encore  écrit 
une  ligne.  La  lenteur,  enfin ,  des  procédures  de  la  Pineau,  de  Her- 
mans,  de  Pauwcls,  etc.,  les  défauts  et  les  négligences  dans  ces 
procédures  me  semblent  ne  procéder  que  de  l'ineptie  de  l'avocat 
fiscal,  qu'on  devrait  qualifier  de  malice  ou  d'insouciance ,  si  elle 
n'était  pas  l'effet  de  l'âge  et  des  infirmités. 

«  De  là  encore  l'insuffisance  des  secours  de  son  office ,  qu'il  ne 

1,1)  Allusion  a  Taris  qui  avait  M  émit  p«r  M'  N.  J.  Sanchez  De  Aguilar. 


Digitized  by  Google 


90 


peut  se  dissimuler ,  sur  laquelle  il  a  été  interpellé  de  s'expliquer, 
il  y  a  plusieurs  semaines ,  et  toujours  sans  fruit. 

«  C  était  à  lui  de  dire  qu'il  avait  besoin  d'un  procureur  général 
et  que  cette  place  fût  conférée  sans  délai  à  un  bon  avocat. 

c  Entre  les  trois  substituts  actuels,  il  y  en  a  deux,  Leenheer 
et  Schepmans,  dont  le  zèle  mérite  des  éloges  et  dont  les  talents 
donnent  l'espérance  de  les  voir  se  former  ;  mais  ils  n'ont  pas  ac- 
tuellement tous  les  talents  et  les  qualités  requises  pour  qu'à  mon 
sens  on  puisse  leur  conférer  la  place  de  procureur  général.  Il  ne 
peut  pas  non  plus,  je  crois,  être  proposante  de  la  conférer  au  ûls 
du  fiscal  C.uylen. 

«  L'inexpérience  de  ces  substituts,  jointe  à  l'insuffisance  du  fis- 
cal à  les  diriger,  force  tous  les  jours  le  gouvernement  à  entrer 
dans  les  plus  minutieux  détails  sur  l'affaire  des  procédures  de 
l'office,  et  cependant  les  affaires  de  l'office  sont  nécessairement 
mal  dirigées,  parce  que,  malgré  les  soins  du  gouvernement,  il 
est  impossible  que  des  instructions  perpétuelles  à  l'office  embras- 
sent tous  les  détails.  Les  informations  les  plus  importantes  ne 
sont  pas  prises  dans  le  moment  de  1  a-propos ,  et  les  délais  qu'elles 
éprouvent  rendent  trop  souvent  impossible,  au  bout  d'un  certain 
temps,  la  preuve  d'un  fait  que  l'activité  et  l'intelligence  de  l'office 
eût  facilement  constaté  dans  son  principe. 

c  II  est  possible,  il  est  facile  de  répartir  tellement  les  conseil- 
lers De  Yillégas,  Del  Marmol,  De  Jonghe  et  Van  Doorslaer  dans 
la  troisième  chambre  du  conseil ,  que  leur  prévarication,  si  l'on 
doit  les  en  croire  capables,  ne  puisse  nuire  à  la  justice. 

c  11  devrait  être  plus  facile  encore  de  les  renvoyer  du  service 
ou  de  rendre  leurs  mauvaises  intentions  sans  effet ,  si  l'office  fis- 
cal remplissait  à  leur  égard  ses  devoirs.  Mais  il  sera ,  je  crois , 
également  inutile  de  les  tenir  éloignés  ou  de  les  rappeler,  si  l'on 
ne  remédie  pas  efficacement  à  1  inertie  de  l'office  fiscal  et  à  l'in- 
suffisance de  ses  agents. 

«  Il  serait  fâcheux  que,  dans  des  circonstances  aussi  impor- 
tantes que  celles  où  nous  nous  trouvons ,  l'opération  nécessaire 
à  la  meilleure  réforme  de  l'office ,  qui  pourrait  être  effectuée  en 
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U*oÎ3  jours,  dût  être  proposée  à  Vienne  ou  à  Semlin,  et  que,  par 
cette  considération,  son  exécution  dût  être  différée  de  quatre, 
cinq  ou  six  semaines,  ou  pins. 

«  Il  s'agit  :  lu  de  donner  un  adjoint  au  fiscal  ;  2°  de  faire  un 
procureur  général  ;  5*  de  garantir  au  fiscal  actuel  un  dédomma- 
gement équitable,  soit  en  honorifique ,  soit  en  pension,  soit  en 
emplacements  pour  ses  fils,  qui  puisse  le  contenter. 

t  Si,  comme  il  serait  désirable,  Son  Excellence  a  les  pouvoirs 
nécessaires  à  l'effet  d'opérer  ces  changements ,  je  serais  de  senti- 
ment qu'Elle  le  fît  incessamment;  qu'Elle  nommât  pour  fiscal  le 
conseiller  Anthonis,  pour  procureur  général  l'avocat  Petit;  que 
cela  fait,  Elle  fil,  à  l'intervention  du  nouveau  fiscal ,  mettre  sous 
les  yeux,  séparément,  à  chacun  des  quatre  conseillers ,  I>e  Villé- 
gas,  Del  Marraol,  De  Jonghe  et  Van  Doorslaer,  les  faits  constatés 
à  leur  charge,  et  qu'on  leur  fît  entrevoir  et  sentir  avec  énergie 
que  leur  sort  dépend  du  gouvernement  et  de  leur  conduite  fu- 
ture, et  que,  quoi  qu'il  puisse  en  arriver,  ils  seront,  s'ils  le  mé- 
ritent, traités  comme  Van  der  Noot,  Mens,  Janssens,  etc.,  en 
criminels  d'État,  et,  qu'en  ce  cas,  ce  ne  sera  vraisemblablement 
point  un  conseil  de  Brabant,  mais  un  conseil  de  justice  impar- 
tial qui  sera  leur  juge. 

«  Ce  n'est  que  sous  ce  point  de  vue,  et  en  combinant  l'affaire  du 
rappel  de  la  chambre  d'Anvers  avec  la  réforme  de  l'office  fiscal , 
que  je  puis  aviser  dans  cette  affaire  et  y  porter  un  jugement. 

«  Dans  le  supposé  contraire,  dans  celui  où  l'office  fiscal  dût 
demeurer  ce  qu'il  est,  tout  jugement  que  je  pourrais  porter  sur 
l'influence  plus  ou  moins  nuisible  que  tels  ou  tels  conseillers, 
qui  se  trouvent  à  Anvers,  auraient  plutôt  ici  que  là  sur  les  affaires 
publiques ,  me  semblerait  douteux  et  hasardé,  au  point  que,  dans 
cet  état  de  doute  et  de  fluctuation,  je  préférerais  infiniment  la 
démarche  franche  et  loyale  de  les  rappeler  tous,  à  la  démarche 
équivoque  et  modifiée  de  n'en  rappeler  qu'une  partie  ù  présent  et 
une  autre  partie  dans  quelques  semaines. 

c  F.  R.  De  Berg. 

c  Le  31  août,  à  midi.  * 

II.  7 


Digitized  by  Google 


98 


RAPÉD1LS 


Ce  rapport  était  celui  d'un  homme  franc  et  loyal  (  pour  nous 
servir  de  ses  propres  expressions) ,  qui  n'aimait  pas  les  mesures 
équivoques,  qui  n'hésitait  pas  à  mettre  à  nu  les  plaies  de  l'admi- 
nistration et  qui  ne  craignait  pas  non  plus  de  les  cautériser ,  quels 
que  fussent  les  cris  que  cette  opération  dût  arracher  au  patient. 
Qu'importait-il,  en  effet,  que  quelques  membres  du  conseil  de 
Brabant  résidassent  à  Anvers  ou  à  Bruxelles,  lorsque  le  conseil 
tout  entier  n'était  d'aucune  utilité  à  la  chose  publique,  lorsque 
l'office  fiscal ,  cet  agent  essentiel  du  pouvoir  exécutif,  était  inerte 
au  milieu  des  circonstances  les  plus  graves?  Cétait  là  qu'il  aurait 
fallu  appliquer  son  énergie;  celait  à  ce  rouage  que  le  gouverne- 
ment aurait  dû  savoir  donner  une  impulsion  vigoureuse.  Mais  des 
ordonnances  violentes,  exécutées  violemment  par  l'autorité  mili- 
taire, n'étaient  pas  ce  qui  pouvait  constituer  un  gouvernement 
fort.  Il  est  bien  vrai  que  le  gouvernement  autrichien  n'était  pas 
le  maître  d'organiser  l'administration  comme  il  l'aurait  voulu; 
mais  c'était  pour  cela  même  qu'il  n'aurait  dû  négliger  aucune 
occasion  d'en  améliorer  les  parties  dont  il  était  l'arbitre.  Les  faits 
signalés  dans  le  rapport  de  M.  De  Berg  étaient  de  la  plus  haute 
gravité;  il  dépendait  du  gouvernement  d'y  porter  remède ,  et  ce 
ne  fut  qu'au  mois  de  janvier  suivant  qu'on  nomma  un  procureur 
général. 

M.  De  Trauttmansdorff,  sortant  d'une  crise  violente,  était  en- 
tré dans  une  période  de  timidité.  On  peut  juger  de  sa  situation 
morale  par  une  lettre  qu'il  adressa ,  sous  la  date  du  23  septem- 
bre 1788,  au  prince  de  Cobenzel,  et  dans  laquelle  il  exprima 
ses  craintes  sur  l'avenir  qui  semblait  se  préparer  (î).  Le  refus  du 
subside  par  la  prochaine  assemblée  des  états  lui  paraissait  immi- 
nent; il  faudrait  prendre  alors  des  mesures  qui  porteraient  l'irri- 
tation du  peuple  jusqu'au  désespoir.  Tel  est  à  peu  près  le  résumé 
de  ce  curieux  document,  dans  lequel  la  situation  des  esprits  était 
peinte  sous  les  couleurs  les  plus  sombres  :  c  La  méfiance,  l'ai- 

(i)  Ce  document ,  publié  d'abord  par  M.  Gicbard ,  dans  le  journal  l'Émancipation ,  a  Ht 
reproduit  en  partie  par  M.  Borgnct,  dam  m*  UUre$  sur  la  Révolution  brabançonne,  1. 1, 
p.  163  et  suiv. 
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greur,  l'esprit  de  vengeance,  y  était-il  dit,  sont  an  plus  haut  de- 
gré Une  sombre  tristesse  a  succédé  à  la  folle  résistance  Les 

provinces  belges  sont  prêtes  à  se  jeter  dans  les  bras  d'une  puis- 
sance quelconque,  qui  leur  assurerait  leur  constitution;  elles  re- 
nonceraient même  à  celle-ci ,  pour  être  gouvernées  par  les  voies 
légales,  sans  être  toujours  menacées  et  subjugées  par  la  force 
militaire.  » 

On  aurait  peine  à  croire  à  1  authenticité  de  cette  lettre ,  si  le 
doute  était  permis  à  l'occasion  d'un  document  publié  par  l'archi- 
viste de  l'État.  Que  voulait  donc  M.  De  Trauttmansdorir?  Il  avait 
été  envoyé  à  Bruxelles,  pour  y  faire  exécuter  les  préalables,  c'est- 
à-dire  pour  fermer  les  séminaires  épiscopaux  et  pour  y  substi- 
tuer le  séminaire  général.  Les  premières  mesures,  qu'il  avait  pri- 
ses à  cet  effet ,  avaient  soulevé  une  opposition  violente,  tant  de 
la  part  de  l'université  que  de  la  part  du  clergé  en  général.  Il  y 
avait  répondu  en  faisant  diriger  des  poursuites  criminelles  contre 
les  professeurs  de  Louvain  et  en  faisant  expulser  par  la  force  les 
élèves  des  séminaires  épiscopaux.  L'indignation  des  patriotes  s'é- 
tant  alors  manifestée  par  des  clameurs  qui  mettaient  en  danger  la 
tranquillité  publique,  il  était  entré  dans  la  voie  des  coups  d'État, 
avait  fait  arrêter  plusieurs  personnes,  sans  aucune  forme  de  pro- 
cès, et  en  avait  forcé  un  plus  grand  nombre  à  prendre  la  fuite.... 
Et,  lorsque  la  perpétration  de  tous  ces  actes,  émanés  de  son  auto- 
rité, commence  à  lui  inspirer  des  craintes  pour  l'avenir,  il  écrit 
à  un  des  conseillers  de  la  couronne,  pour  imputer  à  l'autorité  mi- 
litaire tous  les  embarras  qu'il  s'est  créés.  Il  veut  qu'on  rappelle 
le  général  d'Alton;  il  demande  qu'on  destitue  les  fonctionnaires 
dévoués  au  gouvernement,  mais  qui  n'ont  pas  le  bonheur  de 
posséder  un  pouce  de  terre  dans  te  pays,  et  qu'on  les  remplace  par 
des  personnes  possessionnées  de  la  noblesse. 

Encore  une  fois  :  que  voulait  donc  M.  De  Trauttmansdorff? 
Voulait-il  que  le  gouvernement  renonçât  à  ses  projets  relative- 
ment au  séminaire  général?  Mais  alors  pourquoi  n'avait-il  pas 
donné  ce  bon  conseil,  dès  son  arrivée  aux  Pays-Bas?  Et  à  quoi 
bon  la  débâcle  des  professeurs  de  Louvain,  le  déplacement  d'une 
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fraction  du  conseil  de  Brabant,  et  enfin  les  fusillades  de  Mali  nés 
et  d'Anvers  ?  Car  tous  ces  faits  subséquents  n'étaient  que  les  consé- 
quences d'un  fait  primitif.  Si ,  au  contraire,  il  ne  voulait  pas 
abandonner  l'institution  du  séminaire  général,  en  d'autres  ter- 
mes, s'il  entendait  toujours  faire  exécuter  les  préalables,  com- 
ment pouvait-il  espérer  d'y  parvenir  sans  l'assistance  de  la  force 
armée,  lorsqu'il  avait  l'expérience  des  excès  auxquels  la  moin- 
dre tentative  de  ce  genre  devait  nécessairement  donner  lien? 
Comment  pouvait-il  espérer  d'y  parvenir  en  remplaçant  les  fonc- 
tionnaires dévoués,  déjà  si  rares,  par  des  personnes  possession- 
nées  de  la  noblesse,  lorsqu'il  savait  que  généralement  la  noblesse 
était  de  connivence  avec  le  clergé,  et  lorsque  lui-même  avait  cru 
devoir  introduire  des  créatures  du  gouvernement  dans  le  con- 
seil souverain  de  justice? 

L'épitre  du  ministre  plénipotentiaire  fut  appréciée  à  sa  juste 
valeur  par  Joseph  II,  qui  écrivit  son  jugement  dans  l'apos- 
tille suivante,  déjà  publiée  par  M.  Borgnet  :  «  Il  serait  du  plus 
pernicieux  exemple,  dit  l'Empereur,  de  changer  les  généraux 
ou  employés  qui  déplaisent.. Le  ministre  est  seul  le  maître  de 
gérer  les  affaires.  Qu'il  se  fasse  aimer  et  estimer,  la  crainte  qu'on 
aura  du  militaire  sera  un  moyen  de  plus,  pour  lui,  de  se  faire 
obéir.  Le  militaire  ne  peut  rien  faire,  dans  aucune  affaire,  et 
n'entre  comme  exécuteur  que  quand  le  gouvernement  l'exige. 
Ainsi  tous  ces  contes  sont  des  pauvretés  au-dessus  desquelles  le 
comte  De  Trauttmansdorff  doit  se  mettre  et  ne  pas  commencer , 
comme  longtemps  il  s'en  est  défendu ,  à  prêter  l'oreille  à  des 
petitesses,  ou  à  des  propos  d'intrigants  qui  veulent  semer  la 
zizanie.  Vous  lui  ferez  comprendre  cela,  et  s'il  ne  sait  aucun 
autre  moyen  de  rétablir  la  confiance,  il  faudra  y  renoncer  et  se 
retourner  sur  l'obéissance,  en  faisant  en  même  temps  argent  de 
tous  les  droits  et  possessions  en  régales  qui  existent  aux  Pays- 
Bas.  » 

Du  reste,  la  lettre  de  M.  De  TrautlmansdorfT  ne  parait  plus  si 
extraordinaire,  quand  on  connaît  le  mot  de  l'énigme,  et  ce  mot 
n'est  pas  difficile  à  trouver  :  car  le  ministre  plénipotentiaire  a 
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pris  soin  de  l'écrire  lui-même.  <  On  ne  sait  plus,  dit-il,  où  est 
l'autorité  ;  ceux  qui  ne  réussissent  point  dans  leurs  demandes  ont 
recours  au  général,  qui  ne  se  contente  pas  d'être  l'espion,  mais 
qui  est  le  contrôleur  et  le  juge  en  dernier  appel  du  gouverne- 
ment. »  Ceci  explique  suffisamment  les  instances  du  ministre 
plénipotentiaire  pour  faire  rappeler  le  général  d'Alton  :  il  y  avait 
là  deux  pouvoirs  rivaux;  d'Alton  correspondait  directement  avec 
l'Empereur  et  en  recevait  des  instructions.  Cela  no  l'empêchait 
point  d'agir  suivant  les  réquisitions  de  l'autorité  civile;  mais, 
placé  à  la  tête  d'un  corps  d'armée  par  la  confiance  du  chef 
de  l'État ,  il  voulait  qne  ses  troupes  fussent  respectées.  Lors- 
qu'on leur  jetait  des  pierres,  il  répondait  par  des  coups  de  fusil , 
et,  quand  M.  De  TrauttmansdorfT,  par  un  de  ces  tours  d'habi- 
leté qu'il  affectionnait,  après  l'avoir  lancé  contre  l'émeute,  le 
retenait  ou  semblait  le  désavouer,  il  écrivait  à  Vienne  et  se 
plaignait  des  humiliations  qu'on  voulait  lui  faire  subir. 

Ajoutons,  cependant,  pour  compléter  le  tableau  de  la  vérité, 
que  cette  correspondance  avait  des  inconvénients  réels.  Le  géné- 
ral d'Alton  ne  se  bornait  pas  à  entretenir  l'Empereur  de  ce  qui 
avait  rapport  au  bien-être  de  ses  troupes  et  à  la  dignité  de  l'auto- 
rité militaire;  il  émettait  aussi  son  opinion  sur  la  marche  du 
gouvernement,  sur  la  situation  des  esprits  et  sur  les  moyens  à 
mettre  en  œuvre  pour  vaincre  l'opposition.  Or,  les  rapports  du 
général  d'Alton  sur  toutes  ces  choses  offrent  un  des  exemples  les 
plus  remarquables  de  l'erreur  dans  laquelle  peuvent  tomber  les 
hommes  qui  ne  sortent  pas  d'un  certain  cercle  de  relations,  et  qui 
n'entendent  que  des  voix  amies,  flatteuses,  s'harnionisant  avec  la 
voix  de  celui  auquel  il  s'agit  de  plaire.  Dans  le  moment  le  plus 
critique,  lorsque  les  masses,  travaillées  par  le  clergé  régulier  et 
séculier,  étaient  prêtes  à  se  soulever,  il  écrivait  que  les  mesures  de 
précaution  n'étaient  plus  nécessaires ,  que  le  peuple  était  entière- 
ment revenu  des  fausses  idées  qu'on  lui  avait  inculquées;  et  il 
attribuait  ce  merveilleux  résultat  à  la  publication  de  quelques 
brochures  qu'il  avait  fait  imprimer  dans  les  deux  langues,  pour 
dessiller  les  yeux  au  tiers-état. 
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Il  serait  difficile  de  préciser  jusqu'à  quel  point  ces  rapports 
influèrent  sur  les  résolutions  de  Joseph  II.  Seulement  on  peut 
voir,  par  une  des  lettres  de  ce  prince»  qu'il  jugeait  très-saine- 
ment la  position  respective  du  général  et  du  ministre;  il  écrivait 
à  d'Alton,  qu'il  devait  épauler  en  toutes  occasions  le  ministre»  en 
ne  faisant  ni  trop  ni  trop  peu  et  en  se  réglant,  de  concert  avec  lui, 
selon  les  circonstances  qui  exigeaient  de  la  modération,  mais  aussi  de 
la  fermeté;  il  recommandait  surtout  un  parfait  accord  entre  le 
militaire  et  le  gouvernement,  entre  le  général  et  le  ministre  plé- 
nipotentiaire. Malheureusement,  ces  recommandations  furent 
vaines  ;  la  mésintelligence  continua  à  régner.  M.  De  Trautt- 
mansdoriï  aurait  voulu  commander  les  troupes,  et  parce  qu'il  ne 
les  commandait  pas,  il  trouvait  détestable  tout  ce  qu'elles  fai- 
saient pour  assurer  l'exécution  de  ses  propres  mesures.  Dans  ses 
moments  de  vigueur,  il  aurait  voulu  s'en  servir  comme  d'un 
épouvantail;  dans  ses  moments  de  faiblesse,  il  aurait  voulu  les 
voir  disparaître  sous  terre.  Dans  aucun  cas ,  elles  n'auraient  dû , 
pour  se  conformer  à  sa  pensée  et  à  son  caractère,  agir  franche- 
ment :  il  valait  mieux,  selon  lui,  qu'elle  se  laissassent  insulter  et 
démoraliser,  que  de  s'exposer  à  l'animadversion  des  cmeuliers, 
leurs  ennemis  naturels.  En  un  mot,  le  mépris  lui  paraissait  pré- 
férable à  la  haine,  sans  doute  parce  qu'il  se  sentait  capable  de 
supporter  l'un  et  que  l'autre  lui  faisait  peur. 
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Les  étals  de  Brabant  avaient  été  convoqués  pour  le  21  novem- 
bre 1788.  Us  s'occupèrent,  le  22,  de  l'élection  d'un  député  de 
l'ordre  ecclésiastique ,  en  remplacement  de  Uildephonse  Vanden- 
bruel ,  abbé  de  Ylierbeck ,  dont  les  fonctions  venaient  à  cesser. 
Le  choix  de  l'état  ecclésiastique  tomba  sur  Benoît  Neefs,  abbé 
de  S'-Bernard  (î).  Le  24,  le  chancelier  de  Brabant  vint,  suivant 

(i)  Dorn  Benoit  Neeft,  né  au  village  deCutnptlch,  le  19  jaiiTier  1741,  religieux  proies,  le 
11  juillet  1762,  prêtre,  le  31  décembre  1765,  avait  été  inatallé,  le  30  avril  1781 ,  comme  abbé 
de  S'-Bernard.sur  l'Escaut,  monastère  de  l'ordre  de  Cisteaux,  dont  il  était  auparavant  proviseur. 
Il  avait  remplacé  l'abbé  Norbert  Bruyndoocx .  mort  le  22  juillet  1780.  La  mitre  abbatiale  lui 
fut  solennellement  conférée  dans  son  abbaye,  le  1"  mai  1781 ,  par  dorn  Robert  De Bavay  ,abbé 
de  Villers ,  assisté  de  Pierre  Van  den  Perre ,  abbé  de  Pierrepols ,  k  Anvers ,  et  de  Nicolas  Joseph 
Mares ,  abbé  de  Grimbergbe.  Il  prit  place  aux  états  de  Brabant ,  le  8  mai  suivant.  Dom  Benoit 
Neefs  mourut  en  1790.  Il  fut  remplacé  par  dom  Rapbaél  Zegners,  qui  fut  l«  dernier  abbé  de  ce 
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l'usage,  présenter,  au  nom  de  l'Empereur,  les  demandes  de 
subsides.  Après  quelques  débats,  l'assemblée  des  deux  premiers 
ordres  consentit  au  subside  ordinaire,  à  l'impôt,  à  l'accise  sur 
les  quatre  espèces  de  consommation  et  à  un  demi-vingtième  de- 
nier pour  l'entretien  de  la  cour  de  LL.  AA.  RR.  les  lieutenants 
gouverneurs  et  capitaines  généraux,  sous  la  condition  habituelle 
que  le  tiers  suive  et  autrement  pas'. 

Le  29,  à  neuf  heures  du  matin,  les  gens  de  loi  ( wethouderen ) 
de  la  ville  de  Rruxelles,  formant  le  premier  membre  du  tiers- 
état,  s'assemblèrent  en  collège  pour  s'occuper  des  mêmes  de- 
mandes; ils  y  consentirent  également ,  avec  cette  restriction  : 
pourvu  que  le  tiers  suive  et  autrement  pas.  Ce  vote  ayant  été  trans- 
mis, à  dix  heures,  au  large  conseil,  composant  le  deuxième 
membre  du  tiers-ordre  de  la  ville,  ce  conseil  donna  aussi  son  con- 
sentement, toujours  sous  la  condition  que  le  tiers  suive  et  autre- 
ment pas.  Enfin ,  à  onze  heures ,  les  bonnes  gens  des  neuf  Nations , 
formant  le  troisième  membre  du  tiers-ordre,  reçurent  à  leur 
tour  les  demandes  auxquelles  les  deux  autres  membres  venaient 
d'acquiescer.  Ils  se  retirèrent  pour  délibérer  avec  l'arrière-con- 
seil.  C'était  là  que  l'esprit  de  Van  der  Noot  dominait;  c'était  là 
aussi  que  devaient  venir  échouer  les  demandes  du  gouvernement. 

M.  De  TrauttmansdorlT  avait  eu  beaucoup  de  peine  à  obtenir  le 
consentement  des  deux  premiers  ordres  des  états.  Il  avait  fallu , 
pour  cela,  leur  faire  maintes  promesses;  il  avait  fallu  consentir 
à  transmettre  leurs  représentations  à  l'Empereur;  il  avait  fallu, 
enfin,  que  le  ministre  plénipotentiaire  s'engageât  à  aller  lui-même 
à  Vienne ,  se  mettre  aux  pieds  de  Sa  Majesté,  pour  obtenir  la  ré- 
vocation de  toutes  les  mesures  en  voie  d'exécution  (i).  Mais  rien 
ne  pouvait  ébranler  la  résolution  du  troisième  membre  du  tiers- 
ordre,  qui  continuait  à  recevoir  ses  inspirations  de  Van  der  Noot, 
retiré  en  Hollande,  et  qui  y  obéissait  aveuglément.  Le  subside, 
l'impôt  et  l'accise  furent  rejetés;  le  demi-vingtième  denier,  pour 
l'entretien  de  la  cour,  fut  seul  accordé,  et  les  bonnes  gens  des 

(ij  JS'oUs  qvr  M.  Dr  Trautlmamdnrlfo  remisa  au  cabinet  de  Vienne,  etc.,  p.  9. 
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Nations  motivèrent  ce  vote  sur  leurs  sentiments  d'amour  et  de 
respect  pour  LL.  AA.  RR.  Cétait  la  même  tactique,  par  laquelle 
on  avait  réussi ,  en  i  787 ,  à  entraîner  les  archiducs  dans  une  fausse 
voie  et  à  leur  foire  saisir  les  rênes  du  gouvernement,  qu'ils 
étaient  ineptes  à  manier. 

Une  des  Nations  de  Bruxelles  donna  cependant  un  consente- 
ment entier.  Ce  fut  la  Nation  de  Saint-Pierre.  Les  brocards  ne 
lui  manquèrent  point,  comme  bien  l'on  pense;  elle  partagea  avec 
M.  DeCock,  pensionnaire  des  étals,  l'honneur  de  défrayer  la  presse 
soi-disant  spirituelle  pendant  plusieurs  semaines.  On  fit,  entre 
autres,  paraître,  à  cette  occasion,  les  prétendus  vers  suivants  : 

•  Les  état»,  soutiens  de  la  triste  patrie, 

«  Séduits  par  un  De  Cock  et  craignant  pour  leur  vie, 

«  Du  comte  Trautmansdorif  craignant  les  jurements, 

«  Nous  ont  enfin  trahis,  ont  rompu  leurs  serments. 

«  Pierre  a  perdu  ses  clefs ,  il  a  baissé  la  tête  ; 

«  Les  autres  Nations  ne  seront  pas  si  bétes. 

■  Le  Coq ,  cet  animal  ennemi  du  Lion , 

«  Ne  fera  pas  trembler  le  brave  Brabançon.  < 

Cependant,  le  gouvernement  ne  désespérait  pas  encore  de  ra- 
mener les  Nations  à  des  idées  moins  hostiles.  On  employa  tous  les 
moyens  possibles  pour  séduire  ces  bonnes  gens  qui  se  montraient 
si  récalcitrants  ;  on  alla  jusqu'à  offrir  un  sacrifice  à  Van  derNool, 
qu'on  avait,  pour  ainsi  dire,  proscrit  :  la  Pineau  fut  mise  en  liberté, 
le  3  décembre ,  après  plus  de  six  mois  de  détention  préventive. 
On  convoqua  ensuite  les  Nations,  pour  le  9  décembre.  L  arrière- 
conseil  ,  assemblé  ce  jour-là ,  fut  exhorté  par  quelques  personnes 
du  magistrat  à  donner  enfin  son  consentement  aux  subsides; 
mais  tous  les  efforts  furent  vains  :  un  refus  sortit  de  l'urne  pour 
la  seconde  fois.  Les  bonnes  gens  furent  alors  licenciés  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  De  Traullmansdoriï  prit  la  résolu- 
tion de  partir  pour  Vienne;  mais  il  avait  à  peine  fait  dix  lieues, 
qu'il  fut  suivi  et  atteint  par  un  courrier  dont  les  dépêches  le 
firent  rétrograder.  Cette  circonstance  donna  en  quelque  sorte 
raison  à  ceux  qui,  pour  entraîner  le  tiers-état,  avaient  toujours 
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prétendu  que  la  promesse  du  ministre  n'était  qu'un  moyen  falla- 
cieux d'obtenir  son  consentement.  Elle  les  autorisa  à  proclamer 
que  son  départ  n'avait  été  que  simulé,  et,  en  effet,  il  y  avait  quel- 
que chose  de  fort  étrange  dans  ce  voyage ,  vrai  ou  faux  :  M.  De 
Trautlmansdorfr  avait  annoncé  l'intention  d'aller  à  Vienne  par 
la  France; après  avoir  pris  congé  des  archiducs,  il  avait  remis, 
avec  quelque  solennité ,  les  rênes  du  gouvernement  au  général 
d'Alton  et  au  vice-président  De  Crumpipen ,  en  chargeant  ce  der- 
nier seulement  des  affaires  courantes;  puis  il  était  parti  pour 
Vienne,  le  lo  janvier,  à  deux  heures  après  midi  :  mais  il  s'était 
arrêté  à  Mons ,  était  descendu  chez  sa  sœur ,  chanoinesse  du  cha- 
pitre noble  de  S*-Waudru ,  et  il  s'y  trouvait  encore  le  lendemain 
au  malin,  lorsqu'un  courrier  lui  apporta  des  dépêches  de  l'Empe- 
reur. Le  même  jour,  16  janvier ,  il  fit  sa  rentrée  dans  Bruxelles. 
On  sent  que  ces  hasards  ou  ces  combinaisons  maladroites  durent 
ouvrir  un  large  champ  aux  malins  propos ,  et  qu'elles  ne  contri- 
buèrent pas  médiocrement  à  jeter  de  la  déconsidération  sur  le 
ministre  plénipotentiaire  et,  par  suite,  sur  le  gouvernement  lui- 
même. 

A  son  arrivée  à  Bruxelles,  M.  De  Trauttmansdorff  fit  mander 
chez  lui  les  députés  des  états  et  leur  apprit  que  la  représentation 
faite  par  les  états  de  Brabant,  lors  de  leur  dernière  assemblée 
générale,  et  qui  avait  été  envoyée  à  Son  Altesse  le  prince  de 
Kaunitz,  venait  d'être  renvoyée  sans  avoir  été  décachetée,  et  cela 
par  ordre  exprès  de  Sa  Majesté  l'Empereur.  Il  rendit  aux  députés 
cette  représentation  et  leur  remit  en  même  temps  la  dépêche 
suivante  : 

c  L'Empereur  et  Roi , 
«  Très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles,  chers  et 
bien  amés, 

«  Le  refus  de  consentement  aux  subsides  ordinaires  auquel  a 
osé  se  porter  le  tiers-état  de  mon  duché  de  Brabant ,  sans  que  les 
premiers  membres  aient  fait  le  moindre  effort  pour  y  mettre 
ordre,  a  dû  exciter  toute  mon  indignation,  et  m'engage  à  révo- 
quer dès  ce  moment,  pour  cette  province,  toutes  les  concessions 
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que  je  lui  avais  faites,  et  nommément  celle  de  l'oubli  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  pendant  les  derniers  troubles,  que  j'avais  eu 
la  clémence  de  lui  accorder.  Je  défends  en  même  temps  à  mon 
gouvernement  général  de  ne  plus  me  proposer  de  grâce  quelcon- 
que pour  les  individus,  soit  du  civil  ou  du  clergé  de  cette  pro- 
vince, et  de  n'en  placer  aucun.  Je  suspends  aussi  toute  nomi- 
nation ultérieure  aux  abbayes  de  Brabant  (i),  et  mon  gouverne- 
ment général  fera,  à  l'aide  du  militaire,  la  recherche  la  plus 
exacte  des  personnes  de  toutes  les  classes  et  conditions  de  la 
même  province,  qui,  pendant  les  derniers  troubles,  se  sont  ren- 
dues coupables  de  fait,  de  paroles  ou  par  écrit,  pour  les  punir 
selon  que  je  le  trouverai  convenir  aux  circonstances. 

«  Après  le  refus,  que  vous  avez  osé  vous  permettre,  de  con- 
sentir aux  subsides  qui  sont  dus  et  indispensables  pour  l'entre- 
tien de  l'administration  publique,  vous  ne  pourrez  plus,  dans 
aucune  matière,  réclamer  la  joyeuse  entrée  à  laquelle  je  ne  me 
crois  plus  lié ,  tandis  que  vous  osez  oublier  ce  que  vous  me  devez , 
de  votre  côté ,  comme  de  fidèles  sujets. 

c  A  tant,  très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles, 
chers  et  féaux,  chers  et  bien  amés,  Notre  Seigneur  vous  ait  en 
sa  sainte  garde. 

•  Vienne,  le  7  janvier  1789.  «  Signé  Joseph. 

«  Par  l'Empereur  et  Roi  : 
«  Contresigné  A.  G.  De  Lederer.  » 

(i)  Malgré  les  nombreuses  promotions  (alla  récemment  dans  le  ciergé  régulier,  il  y  avait 
encore  à  cette  époque  huit  abbayes  vacantes  dans  le»  province*  des  Paya-Bas ,  savoir  : 

1*  L'abbaye  de  Saint-Michel ,  de  l'ordre  des  Prémontrés,  1  Anvers,  vacante  par  le  décès  de 
l'abbé  Guillaume  François  Rosa,  mort  au  château  de  Nederockerseel ,  le  26  septembre  1786. 
Celte  abbaye  fut  conférée  par  les  états ,  en  1790 ,  a  Augustin  Pooters ,  né  Anvers ,  86'  et  der- 
nier abbé  de  S*-Michel .  nommé  représentant  provisoire  de  la  ville  d'Anvers  en  179S,  décédé  A 
'Anvers  le  SI  juillet  1816. 

*•  L'abbaye  d'Oudenbourg  ou  du  vieui  Bourg,  de  l'ordre  de  Saint  Benoit,  a  Gand,  vacante 
par  le  décès  de  l'abbé  Pierre  Courdelier,  mort  en  1788. 

3«  L'abbaye  de  Postal,  de  l'ordre  des  Prémontrés,  dans  la  Campine  brabançonne,  vacante  par 
le  décès  de  l'abbé  Jean  Peeters ,  mort  en  1788. 

4»  L'abbaye  du  Val-des-Écoliers,  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  saint  Augustin .  a  Mons, 
vacante  par  lé  décès  de  l'abbé  Louis  d'Arras,  mort  en  1787. 

»•  L'abbaye  de  Saint -Mard  ou  Saint-Médard ,  du  même  ordre,  a  Tournay,  devenue  vacante , 
depuis  la  mort  de  l'abbé  Nicolas  Van  der  Heyden ,  décédé  en  1779. 
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Après  avoir  pris  connaissance  de  celle  dépèche,  les  députés 
déclarèrent  qu'ils  ne  pourraient  en  délibérer  que  quand  l'assem- 
blée générale  serait  réunie  de  nouveau.  En  conséquence,  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  convoqua  l'assemblée  générale  des  états 
de  Brabant  pour  le  26  janvier.  Les  députés,  de  leur  côté,  en- 
voyèrent copie  de  la  dépêche  impériale  aux  magistrats  des  trois 
chefs-villes,  avec  une  lettre  dont  l'intention  était  assez  mal  dé- 
guisée :  c  Le  ministre,  disaiert-ils,  nous  a  déclaré  qu'on  pouvait 
être  certain  que  le  contenu  de  la  dépêche  de  Sa  Majesté  serait 
mis  à  exécution  sans  délai,  et  que  Sa  Majesté  avait  formellement 
ordonné  de  n  épargner  pour  cela  aucun  moyen  extrême,  disant 
qu'elle  ne  voulait  plus  reconnaître  de  privilèges  à  un  peuple  qui 
lui  refusait  ouvertement  le  service  ordinaire,  sans  lequel  l'ad- 
ministration supérieure  ne  peut  exister.  Nous  regrettons  de  de- 
voir vous  communiquer  de  semblables  nouvelles,  qui  présagent 
la  ruine  totale  du  pays,  et  nous  vous  engageons  à  aviser  le  plus 
tôt  possible  aux  moyens  de  prévenir  les  effets  d'aussi  graves 
désastres.  » 

Cette  espèce  de  proclamation  eut  les  résultats  qu'on  pouvait  en 
attendre  :  elle  prépara  les  esprits  à  la  résistance  et  à  la  révolte. 
Le  gouvernement  crut  les  calmer  par  des  mesures  de  rigueur, 
qui  ne  firent  que  les  irriter  d'avantage.  Il  Gt  publier,  sous  la  date 
du  21  janvier,  par  l'amman  et  les  bourgmestres,  échevins,  tréso- 
riers, etc.,  de  la  ville  de  Bruxelles,  une  ordonnance  de  police 
qui  défendait  de  tenir  des  discours  contraires  au  respect  dû  à 
Sa  Majesté,  à  son  gouvernement  ou  à  ses  fonctionnaires;  de  les 
injurier  ou  insulter  d'une  manière  quelconque;  de  se  réunir  dans 
les  rues  ou  places  publiques  à  plus  de  huit  personnes;  de  faire 
quoi  que  ce  fût  enfin  qui  pût  troubler  l'ordre  ou  compromettre 
la  tranquillité  publique;  le  tout  sous  peine  de  correction  arbi- 

6»  L'abbaye  de  Swyvick ,  religieuses  de  l'ordre  de  Cisteaux ,  à  Ter  monde ,  vacante  par  la  mort 
de  l'aboesse  Edmoode  Jacob* ,  déeédée  en  1788. 

7*  L'abbaye  de  Nicuwcnbosch,  du  même  ordre,  a  Garni,  que  le  trépas  de  l'abbesse dama 
Caroline  Lensscns,  survenu  en  1786,  avait  laissée  vacante. 

8*  Enfin ,  l'abbaye  de  Béliant ,  chanoines»**  régulières  de  Saint  Augustin .  en  Hainaut , 
vacante  par  le  décès  de  l'abbesse  Marie  Josèphe  De  Sort ,  morte  en  1787. 
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traire.  On  alla  plus  loin  que  cela,  en  fait  de  mesures  préven- 
tives :  on  fil  surveiller  les  personnes  suspectes  par  des  capo- 
raux autrichiens ,  qui  furent  placés  à  leur  porte  comme  plantons. 
Les  abbés  de  Parc,  de  S'-Bernard,  de  Grimbergen,  le  baron 
d'Hove,  l'avocat  Moris,  conseil  de  la  Pinau,  le  boelmeester 
Sagermans  et  beaucoup  d'autres  eurent  cet  honneur. 

Ce  qui  eût  valu  beaucoup  mieux,  si  le  tiers-ordre  avait  été 
traitable,  c'étaient  les  démarches  du  bourgmestre  auprès  des 
Nations,  pour  les  engager  à  venir  à  résipiscence.  Le  25  jan- 
vier, les  neuf  Nations  de  Bruxelles  furent  réunies  extraordinai- 
remenl  dans  diverses  chambres  des  métiers  et  à  des  heures  diffé- 
rentes. Le  bourgmestre  leur  proposa  d'adresser  à  l'Empereur  un 
placel,  une  humble  requête,  smeeclisdmfl;  mais  c'est  à  peine  si  l'on 
répondit  à  son  appel ,  en  lui  faisant  observer  que  les  Nations 
n'étaient  pas  régulièrement  assemblées  pour  recevoir  une  pareille 
proposition.  Le  magistrat  les  fit  alors  convoquer,  dans  les  for- 
mes ordinaires,  pour  le  lendemain ,  24 ,  à  onze  heures.  II  convo- 
qua également  le  large  conseil.  Les  Nations  s'élant  réunies  à  la 
maison  de  ville,  dans  le  local  ordinaire  de  leurs  séances  (in  de 
ht),  il  leur  fut  présenté  par  le  pensionnaire  de  la  ville  une  nou- 
velle demande  de  consentement  à  la  levée  des  impôts,  mais  qui 
différait  essentiellement  des  demandes  précédentes,  en  ce  qu'il 
s'y  agissait  d'un  consentement  perpétuel.  Les  Nations  se  réuni- 
rent de  nouveau ,  dans  l'après-midi ,  pour  délibérer  sur  cet  objet; 
elles  rejetèrent  la  demande,  sous  prétexte  qu'on  ne  les  avait 
pas  assemblées  dans  des  formes  qui  leur  permissent  d'émettre  un 
libre  vote.  On  voulut  alors  leur  faire  exposer  le  but  et  les  motifs 
de  la  demande  par  les  conseillants,  chacun  dans  la  Nation  à  la- 
quelle il  appartenait;  mais  celte  proposition  souleva  une  vive 
discussion,  dans  laquelle  les  plus  érudits  prétendirent  que  l'in- 
tervention des  conseillants  était  contraire  aux  privilèges.  Bref, 
après  une  délibération  qui  avait  duré  depuis  quatre  heures  jus- 
qu'à six,  l'assemblée  des  Nations  fut  dissoute  et  les  bonnes  gens 
furent  renvoyés  chez  eux  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Le  26  janvier  était  le  jour  fixé  pour  l'assemblée  générale  des 
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états  de  Brabant.  En  ce  temps-là  les  séances  des  états  com- 
mençaient à  huit  heures  du  matin;  on  allait  dîner  à  midi,  et 
quand  les  affaires  étaient  urgentes,  on  en  reprenait  la  discussion 
à  deux  heures.  Rarement  la  séance  du  soir  se  prolongeait  au  delà 
de  quatre  heures.  Le  26  donc,  avant  le  point  du  jour,  toute  la 
garnison  était  sur  pied.  Les  bourgeois,  en  sortant  de  chez  eux, 
trouvèrent  des  troupes  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie, 
postées  sur  tous  les  points  principaux  de  la  ville.  On  avait  placé 
deux  compagnies  de  grenadiers  avec  un  détachement  de  dragons 
et  deux  pièces  de  canon  à  la  Grand'PIace;  deux  compagnies 
de  grenadiers  et  encore  deux  pièces  de  canon  à  la  place  Royale; 
un  détachement  de  dragons  à  la  partie  postérieure  du  palais  du 
gouvernement;  deux  compagnies  de  fusiliers  et  un  détachement 
de  dragons  à  l'entrée  du  Parc,  du  côté  de  la  place  de  Louvain;  de 
forts  détachements  à  la  place  du  Sablon,  à  la  place  Sl-Michel,  etc. 
Des  patrouilles  circulaient  dans  toutes  les  rues. 

MM.  les  membres  des  trois  ordres  s'étant  assemblés  pour  déli- 
bérer sur  la  dépêche  de  l'Empereur ,  la  séance  fut  ouverte  par  la 
lecture  d'un  rapport  du  pensionnaire  des  États  :  M.  De  Cock  ex- 
posa à  l'assemblée  divers  exemples  de  ce  qui  s'était  passé  dans  des 
circonstances  analogues.  Il  cita,  parmi  les  moyens  à  employer, 
lorsqu'un  des  arrière-membres  refusait  son  consentement  au  sub- 
side, d'abord  la  justice  réglée,  par  voie  d'action  contre  les  mem- 
bres refusants  ;  en  second  lieu ,  une  déclaration  des  deux  premiers 
ordres,  portant  que  la  clause  <  pourvu  que  le  tiers  suive  et  autre- 
ment pas  >  s'appliquait  au  consentement  des  trois  chefs-villes  en 
général,  et  non  au  consentement  de  chacun  des  membres  de  ces 
villes  en  particulier.  Quant  au  premier  moyen ,  le  greffier  se  pro- 
nonça contre  son  adoption  et  toute  l'assemblée  partagea  son  avis. 
A  l'appui  du  deuxième  moyen,  il  allégua  qu'on  pouvait  trouver 
des  exemples  de  son  emploi  dans  les  rétroactes  des  années  108i, 
1685, 1712et  autres  (i).  Mais  il  ajouta  qu'il  restait  un  autre  moyen 

(  t  )  Il  aurait  pu  citer  aiuwi  une  résolution  des  états  de  Brabant,  du  10  avril  1777,  publiée 
par  M.  Gachard,  dans  une  note  insérée  au  Bulletin  de  la  séance  c/u  7  janvier  1H43,  de  l 'aca- 
démie royale  de  BruxeUe* ,  page  58.  Mais  la  conduite  de  M.  IV  Cock ,  dans  cette  affaire ,  ne 
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encore  :  c'était  de  déclarer  que  les  deux  premiers  ordres  s'en  rap- 
portaient avec  soumission  à  ce  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  de  sta- 
tuer ,  en  vertu  de  son  pouvoir  souverain ,  au  sujet  du  défaut  de 
consentement  (i). 

Pendant  cet  exposé,  le  secrétaire  de  Son  Excellence,  M.  De 
Muller  se  présenta  dans  l'antichambre  des  états,  et  ayant  fait 
appeler  le  greffier,  il  loi  dit  que  le  ministre  espérait  que  les  états 
ne  prolongeraient  ni  remettraient  leur  séance  au  delà  de  quatre 
heures  ou  quatre  heures  et  demie  de  l'après-midi,  attendu  que, 
dans  certains  cas ,  il  y  aurait  encore  à  prendre ,  ce  jour  même, 
diverses  dispositions  qui  ne  pourraient  pas  avoir  lieu  dans  la 
soirée.  Il  remit  en  même  temps  au  greffier  un  exemplaire  de 
l'ordonnance  ci-après,  portant  publication  de  la  dépêche  de  Sa 
Majesté  aux  états  de  Brabant,  du  7  janvier  4789  : 

c  Joseph,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  des  Romains  tou- 
jours auguste,  roi  d'Allemagne,  de  Jérusalem,  de  Hongrie,  de 
Bohême,  etc.  (le  grand  titre),  ayant  ordonné  de  faire  exécuter 
sans  délai  les  dispositions  contenues  dans  la  dépêche  que  nous 
avons  trouvé  bon  d'adresser,  sous  notre  royale  signature,  le 
7  janvier  de  la  présente  année  1789,  aux  états  de  notre  pays  et 

parait  pas  avoir  été  franche.  Aussi  le  vit-oo  bientôt,  lui  qui  avait  fait  du  dévouaient  a  la  mo 
aarchie ,  devenir  patriote  et  acquérir  de  la  popularité.  Nous  a\ons  trouvé  de  cette  popularité  un 
singulier  monument  :  c'est  un  éventail  patriotique,  aux  couleurs  brabançonnes,  sur  lequel  son 
portrait  en  médaillon  se  trouve  faire  pendant  au  portrait  de  Van  der  Noot.  Des  vers,  par  M—  p., 
de  Bruxelles  ,  Menaient  ces  rirui  grands  citoyens  à  l'admiration  et  à  la  reconnaissance  de  la 
postérité.  Nous  croyons  faire  d'autant  plus  de  plaisir  aux  amateurs  de  littérature  nationale,  en 
les  reproduisant  ici ,  qu'il  est  assez  probable  que  M*"  P.  n'était  autre  que  1a  Pineau. 

IMBI  HICOWS  V»N  M>  IIOOT. 

«  Par  son  génie  et  sa  mile  éloquence , 
«  De  ses  concitoyens  il  devint  le  sauveur, 
h  En  les  sauvant  il  s'est  acquis  leur  coror. 
«  Et  des  droits  éternels  à  leur  reconnaissance.  » 

coci,  rusios<uiaB  du  éthts  du  snutirr. 

■  Défenseur  courageux  de  la  cause  publique , 
«  Incorruptible  appui  des  lois , 
«  Son  pays  lui  donna  la  couronne  civique 
«  Pour  avoir  défendu  ses  droits.  » 

(0  On  trouvera  a  la  fin  de  ce  volume  un  extrait  littéral  du  procès-verbal  de  cette  séance. 
(  Document  n*%). 
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duché  de  Brabant,  communiquée  à  ces  états  dans  leur  assemblée 
générale,  le  26  du  même  mois,  et  dont  la  teneur  est  comme  suit  : 
(  Voir  la  dépêche  rapportée  ci-dessus,  page  106  ). 

«  Nous  avons  déclaré  et  ordonné,  déclarons  et  ordonnons  : 

«  1°  A  compter  de  ce  jour,  toutes  les  commissions  faites  et 
accordées  par  nous  aux  étals  de  notre  pays  et  duché  de  Brabant, 
de  même  que  le  contenu  entier  de  la  joyeuse  entrée,  sont  et 
demeureront  suspendus,  révoqués,  cassés  et  annulés. 

c  2°  Seront  également  supprimés,  à  compter  de  ce  jour,  le 
comité  intermédiaire  des  états  de  Brabant,  connu  sous  le  nom 
de  députation  des  étals,  ainsi  que  tous  les  receveurs,  officiers  et 
autres  employés  desdits  étals,  sans  exception. 

c  5°  Déclarons  néanmoins  que  ces  receveurs,  officiers  et  em- 
ployés pourront  continuer  à  remplir,  comme  auparavant,  les 
devoirs  et  fonctions  de  leurs  places  respectives,  et  jouir  du  même 
gage  ou  traitement  qu'ils  ont  perçu  jusqu'ici,  moyennant  qu'ils 
nous  fassent  au  préalable  le  serment  appartenant  à  leurs  offices, 
tel  qu'il  l'ont  fait  précédemment  aux  états  de  Brabant,  celui-ci 
devant  venir  à  cesser  à  tous  égards. 

<  4°  Nous  pourvoirons  incessamment,  par  les  moyens  qui  seront 
trouvés  convenables  et  rendus  publics,  au  recouvrement  des 
impositions  et  charges  publiques  :  elles  n'excéderont  pas  le  taux 
de  celles  qui  ont  été  levées  jusqu'ici,  et  on  prélèvera  sur  leur 
produit  les  intérêts  des  rentes  et  charges  qui  y  sont  affectées  et 
qui  seront  acquittées  avec  la  plus  grande  exactitude.  Il  sera 
pourvu  avec  la  même  exactitude  au  remboursement  des  capi- 
taux ,  d'après  les  engagements  contractés  avec  les  préteurs ,  et 
les  excroissances  qu'il  y  aura  sur  les  différents  moyens. 

c  5°  Nous  révoquons  et  supprimons  aussi,  à  compter  de  ce 
jour,  l'autorité  attribuée  au  conseil  de  Brabant,  par  lart.  5  de 
la  joyeuse  entrée,  dans  l'émanation  de  nos  lois,  éd ils,  ordonnan- 
ces et  décrets  pour  cette  province,  et  déclarons  en  conséquence 
que  le  serment  que  les  chancelier,  conseillers ,  greffiers  et  secré- 
taires de  ce  tribunal  ont  fait  pour  cet  effet  aux  étals  de  Brabant, 
doit  être  considéré  comme  non  avenu. 
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t  6*  Nous  avons  continué  toutefois  et  continuons  lesdits  chan- 
celier, conseillers,  greffiers  et  secrétaires  dans  l'exercice  de  tou- 
tes les  fonctions  de  leurs  charges  au  conseil  de  Brabant,  mais 
pour  autant  seulement  qu'elles  tiennent  à  l'administration  de  la 
justice  supérieure,  en  conformité  de  nos  lois  et  ordonnances. 

c  7°  Nous  assurons  à  tous  nos  fidèles  sujets,  de  quelqu'état  et 
condition  qu'ils  soient,  leurs  anciens  droits  de  liberté  et  de  pro- 
priété individuelles,  de  même  que  celui  de  ne  pouvoir  élre  trai- 
tés, en  quelque  matière  que  ce  soit,  civile  ou  criminelle,  réelle 
ou  personnelle,  qu'en  justice  réglée,  par  droit  et  sentence  et  par- 
devant  leur  juge  compétent  ;  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui , 
à  l'occasion  des  événements  passés  ou  à  venir,  se  sont  rendus  ou 
se  rendront  coupables  envers  nous. 

c  8»  Nous  prévenons  tous  et  un  chacun  que  notre  volonté 
suprême  est  que  ces  coupables,  sur  le  résultat  des  recherches 
faites  et  à  faire  à  leur  charge ,  d'après  les  ordres  contenus  dans 
la  dépêche  rappellée  ci-dessus,  soient  arrêtés  d'abord  sans  autre 
provision  de  justice ,  pour  être  entendus  et  jugés  selon  les  cir- 
constances et  par  tel  juge  ou  tribunal  que  nous  trouverons  à  pro- 
pos de  désigner  ou  d'établir  à  cet  effet. 

•  9°  Les  différentes  dispositions  énoncées  dans  les  articles  pré- 
cédents tiendront  lieu  jusqu'à  ce  que,  par  une  suite  de  notre 
amour  pour  nos  peuples  et  de  notre  sollicitude  constante  pour  le 
bien-être  de  nos  sujets  brabançons,  nous  ayons  pu  leur  donner 
une  nouvelle  constitution  qui,  en  conservant  les  droits  légitimes 
et  les  privilèges  raisonnables  de  l'ancienne,  fasse  cesser  à  jamais 
les  entraves  de  toute  espèce,  aussi  déplacées  que  révoltantes,  que 
des  esprits  malintentionnés  ont  cherché  et  sont  parvenus  à  op- 
poser depuis  quelque  temps  à  l'exercice  de  notre  autorité  souve- 
raine, même  à  celle  qui  était  légalement  reconnue  et  établie  par 
la  ci-devant  constitution  de  cette  province. 

«  10°  Nous  déclarons  finalement  que  tous  les  juges  supérieurs 
et  autres  officiers  de  justice,  receveurs,  greffiers,  secrétaires  et 
généralement  tous  ceux  qui  sont  actuellement  employés  dans  la 
province  de  Brabant,  qui,  à  cause  du  serment  prêté  par  eux  sur 

II.  s 
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l'observation  de  la  joyeuse  entrée ,  auraient  de  la  répugnance  à 
continuer  les  devoirs  et  fonctions  de  leurs  charges ,  offices  ou  em- 
plois, pourront  s'en  déporter,  sans  manquer  pour  cela  envers 
nous,  et  que,  sur  la  première  annonce  qu'ils  en  feront  à  notre 
gouvernement  général ,  l'acte  de  leur  démission  leur  sera  accordé 
sans  frais. 

«  Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  ordonnance  soit  im- 
primée, publiée  et  affichée  dans  la  province  de  Brabant,  ès  lieux 
accoutumés,  et  partout  où  besoin  sera,  afin  que  personne  n'en 
puisse  prétexter  cause  d'ignorance.  En  témoignage  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  à  ces  présentes  notre  grand  scel. 

c  Donné  en  la  ville  de  Bruxelles,  le  26*  jour  du  mois  de  janvier. 
Tan  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  nos  règnes, 
savoir  :  de  l'empire  romain  le  24e ,  de  Hongrie  et  de  Bohème  le  9'- 

«  Était  paraphé  Ta.  V\ 
«  Contresigné  le  B°"  de  Lederer.  » 

Cette  pièce  fut  communiquée  aux  états ,  sur  qui  elle  parut 
faire  une  vive  impression.  Le  greffier  reprit  ensuite  son  rapport, 
au  point  où  il  avait  été  interrompu ,  et ,  après  une  longue  et  mure 
délibération  de  MM.  les  prélats  et  nobles,  il  fut  entendu  qu'une 
déclaration  serait  adressée  par  les  deux  premiers  ordres  à  Sa 
Majesté ,  au  sujet  du  refus  de  consentement  du  tiers,  et  qu'on  y 
inscrirait  cette  clause  :  t  Que,  bien  qu'il  fût  imj>ossible  aux  étals 
de  déroger  aux  privilèges  de  la  province  et  du  tiers-ordre,  néan- 
moins MM.  les  prélats  et  nobles  déclaraient  être  prêts  à  obéir 
en  toute  soumission  à  ce  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  de  statuer, 
en  vertu  de  son  pouvoir  princier  et  de  son  autorité  souveraine, 
concernant  la  demande  immédiate  des  objets  sur  lesquels  les 
consentements  étaient  restés  incomplets  :  espérant,  MM.  les 
prélats  et  nobles,  que,  conformément  à  ce  qui  s'était  fait  autre- 
fois en  pareille  circonstance ,  Sa  Majesté  daignerait  leur  accor- 
der à  cet  égard  acte  de  non  préjudice  pour  l'avenir.  > 

Par  suite  de  cette  résolution,  les  états  s'occupèrent  aussitôt  de 
formuler  une  supplique  (smeektchrifl)  à  l'Empereur.  À  dix  heu- 
res du  malin,  une  dépu  talion  se  rendit  chez  le  ministre  pléni- 
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potentiaire,  pour  lui  remettre  cette  pièce;  mais  le  style  en  ayant 
déplu  à  Son  Excellence,  ils  la  rapportèrent  bientôt  à  rassemblée, 
et  la  délibération  recommença.  Pendant  ce  temps,  les  fidèles  en- 
combraient les  églises ,  où  se  célébraient  des  messes  solennelles 
pour  invoquer  l'intervention  du  Tout-Puissant.  L'autel  du  St-Sa- 
crement  de  Miracle,  dans  l'église  de  Sainte-Gudule ,  avait  été  orné 
extraordinairement.  Il  en  était  de  même  de  l'autel  de  Notre-Dame 
de  Bon-Secours,  dans  l'église  de  ce  nom,  et  de  l'autel  de  Notre- 
Dame  de  la  Paix,  dans  l'église  de  St-Nicolas  (t).  La  délibération 
des  états  dura  jusqu'à  deux  heures  après-midi.  Ce  fut  alors  seu- 
lement que  la  députation  se  remit  en  marche,  pour  aller  reporter 
au  ministre  plénipotentiaire,  la  supplique  modifiée  et  dont  la 
rédaction  avait  été  définitivement  arrêtée  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  A  l'Empereur  et  Roi, 

<  Les  très-humbles  et  soumis  vassaux  et  sujets  de  Votre 
sacrée  Majesté,  les  prélats,  nobles  et  députés  des  chefs-villes, 
représentant  les  trois  états  de  votre  pays  et  duché  de  Brabant, 
demandent  avec  une  profonde  humilité,  qu'il  leur  soit  permis 
d'exposer  à  Votre  Majesté  l'affliction  extrême  où  ils  sont  d'avoir 
pu  vous  déplaire,  Sire,  au  point  que  l'exprime  la  dépêche  donnée, 
le  7  de  ce  mois,  sous  votre  seing  auguste. 

c  Votre  Majesté  y  annonce,  nous  chercherions  vainement  à 
nous  le  cacher,  Votre  Majesté  y  fait  éclater  contre  nous  et  son 
peuple  tout  le  poids  de  son  indignation  :  hélas!  Sire,  et  nos  re- 
grets et  l'abîme  de  notre  douleur  ne  pourront  jamais  trop  bien  être 
représentés  à  votre  sensibilité  paternelle,  à  cette  clémence,  Sire, 
qui  sans  cesse  ajoute  à  l'éclat  de  votre  justice,  de  votre  gloire! 

<  Dès  le  moment,  Sire,  qu'il  a  été  possible  d'embrasser  les 
moyens  de  désarmer  votre  courroux ,  ils  ont  été  saisis  avec  em- 
pressement :  et  ces  moyens,  Sire,  ce  sont,  ce  seront  toujours 

(i  )  A  pesle ,  famé  <•/  beUo  libéra  nos ,  Maria  pacù,  était  U  devise  adoptée  par  une  confré- 
rie connue  mus  le  nom  de  brotdertehap  van  O.  L-  V.  van  Ptys.  L'origine  de  celle  confrérie 
remontait  a  l'année  1143,  et  on  l'attribuait  a  la  paix,  conclue  en  l'église  de  Si  Nicolas,  entre 
Godefroklau  berceau,  troisième  du  nom,  duc  de  Lothier,  comte  de  Louvain  et  de  Bruxelles,  et 
les  Bertboud ,  seigneurs  de  Grimbergbe  et  de  Malines.  (Goetval,  Mm.) 
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ceux-là  dictés  uniquement  par  la  soumission  la  plus  parfaite. 

«  Quoiqu'il  ne  soit  pas  dans  nos  droits  de  pouvoir  déroger  aux 
privilèges  du  tiers-état ,  il  ne  vient  pas  moins  d'être  pourvu  sans 
délai  au  service  de  Votre  Majesté,  par  la  déclaration  de  nos  pré- 
lats et  nobles  composant  les  deux  premiers  ordres,  d'obéir  en 
toute  soumission  à  ce  qui  sera  statué  au  nom  de  Votre  Majesté,  en 
vertu  de  la  plénitude  de  votre  puissance,  Sire,  et  de  votre  auto- 
rité souveraine,  sur  le  recouvrement  immédiat  de  ces  impositions. 

c  Votre  Majesté  daignera  entendre  au  surplus,  par  les  rapports 
ministériels  qui  lui  seront  faits,  que,  suivant  la  forme  de  nos  dé- 
libérations, il  n'était  pas  possible  aux  députés  du  tiers-état  de 
donner  à  Votre  Majesté,  conjointement  avec  les  deux  premiers 
ordres,  cette  marque  certaine  d'une  entière  obéissance. 

€  Oui,  Sire,  c'est  la  même  voie  d'une  soumission  véritable  et 
sans  bornes  que  nous  suivons,  en  suppliant  Votre  Majesté  d'a- 
gréer la  prière  humble  et  précise  que  nous  lui  faisons  ici,  de 
daigner  regarder  comme  non  avenues  nos  dernières  représenta- 
tions en  date  du  i"  décembre  dernier,  qui  ont  excité  l'indigna- 
tion de  Votre  Majesté;  attachés  comme  nous  sommes,  comme 
nous  seront  uniquement,  Sire,  au  soin  de  vous  servir  et  de  tâcher 
de  vous  complaire  en  toutes  choses,  d'aller  au-devant  du  moin- 
dre désir  que  Votre  Majesté  daignera  nous  manifester. 

«  Que  ne  nous  est-il  permis,  Sire,  d'exprimer  nous-mêmes, 
aux  pieds  de  Votre  Majesté,  le  sentiment  loyal,  honorable  pour 
nous,  qui  ne  nous  fait  respirer  que  votre  service  :  au  moins  dai- 
gnez, ô  vous,  Sire,  le  meilleur  comme  le  plus  accessible  des 
rois,  veuillez  souffrir  que  nous  puissions  députer  vers  Votre 
Majesté  quelques  personnes  des  trois  ordres,  pour  la  supplier, 
non-seulement  d'accepter  l'hommage  que  nous  faisons  ici  d'avance 
de  toutes  les  ressources  de  vos  sujets,  mais  surtout  de  rendre  à 
votre  peuple  toute  l'étendue  de  vos  bonnes  grâces,  Sire,  de  votre 
bonté  et  de  votre  clémence;  surtout  encore  de  conserver  à  ce 
peuple  l'intégrité  de  ses  lois  constitutives,  sous  la  douce  influence 
desquelles  il  vit  heureux  depuis  tant  de  siècles. 

«  Ce  serait  alors,  Sire,  ce  serait  par  le  moyen  de  ces  députés, 
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inibus  de  nos  principes,  pénétrés  de  notre  esprit,  que  Votre 
Majesté  pourrait  se  convaincre  que  si ,  dans  ces  mêmes  lois ,  faites 
et  destinées  pour  assurer  le  bonheur  public,  vous  jugiez,  Sire, 
qu'il  puisse  se  trouver  des  points  incompatibles  avec  les  vues 
salutaires  que  se  proposerait  Votre  Majesté,  elle  pourrait  nous 
les  communiquer  avec  cette  confiance  que  doivent  inspirer,  qu'il 
nous  soit  permis  de  le  dire,  notre  soumission  non  moins  que 
notre  zèle,  nous  qui  devons  vous  en  donner,  Sire,  les  premiers 
exemples,  comme  les  plus  notables  appelés  d'entre  vos  sujets. 

«  Ce  serait  alors,  Sire,  que  ces  députés,  instruits,  éclairés,  di- 
rigés par  la  sagesse  propre  à  Votre  Majesté,  pourraient  à  leur 
retour  nous  en  transmettre  les  oracles  :  dès  lors  la  félicité  devien- 
drait générale  dans  tous  les  ordres  de  l'État  :  et  quels  nouveaux 
efforts,  Sire,  ne  pourrait  pas  faire  votre  clergé,  assuré  de  son 
existence,  pour  concourir  aux  vues  de  Votre  Majesté!  tout  en  un 
mot  deviendrait  bientôt  une  source  précieuse  et  féconde  de  joie, 
de  bénédictions  qui  s'élèveront  de  toute  part  vers  le  trône  de 
Votre  Majesté. 

c  Telle  est,  Sire,  la  disposition  sincère  et  à  jamais  des  cœurs 
de  vos  états;  tels  sont  les  seuls  titres  qu'ils  osent  invoquer  auprès 
de  Votre  sacrée  Majesté,  pour  mériter  son  indulgence,  sa  protec- 
tion et  sa  souveraine  clémence. 

c  En  quoi,  etc.  » 

Cette  supplique  satisfit  le  ministre  plénipotentiaire,  qui  promit 
de  tenir  en  suspens  l'exécution  des  ordres  de  l'Empereur;  mais 
elle  souleva  l'indignation  des  patriotes.  Lorsqu'elle  vint  à  être  pu- 
bliée dans  un  supplément  à  ta  Gazette  des  Pays-Bas ,  du  2  février 
1789,  on  prétendit  qu'elle  était  fausse  et  de  l'invention  du  gou- 
vernement. Ce  système  mensonger  fut  poussé  si  loin  par  les  me- 
neurs de  l'opposition,  que,  dans  la  nuit  du  5  au  4-  février,  ils 
firent  distribuer  et  placarder  dans  les  rues  de  Bruxelles,  une 
affiche  qui  nous  paraît  assez  curieuse  pour  être  reproduite  ici 
textuellement  : 

«  AVERTISSEMENT. 

«  Puisque  la  régence  anti-patriotique  des  affaires  des  Pays- 
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Bas,  malgré  le  refus  unanime  des  états  sur  la  demande  de  l'anéan- 
tissement du  tiers-ordre  des  états,  faite  le  26  janvier  1789,  dans 
leur  assemblée  générale ,  s'est  émancipée  d'en  imposer  au  public , 
en  faisant  malicieusement  insérer  dans  le  supplément  de  la 
Gazette  des  Pays-Bas,  du  2  du  courant ,  une  résolution  fausse  et 
controuvée  prise  par  lesdits  états,  le  susdit  26  janvier,  et  préten- 
dument communiquée  le  même  jour  au  gouvernement  général, 
ce  qui  ne  peut  tendre  qu'à  désunir  et  décourager  les  braves 
représentants  de  nos  chefe-villes ,  tandis  qu'il  n'exista  jamais 
plus  grande  harmonie,  union  et  fermeté,  l'on  a  trouvé  convenir 
d'avertir  le  public  de  vouloir  se  désabuser  au  sujet  de  ce  faux 
bruit,  puisque,  bien  loin  que  les  états  auraient  commis  cette 
lâcheté  le  26,  leur  pensionnaire  De  Cock,  dans  l'assemblée  des 
présents,  tenue  le  27,  a  tâché  de  les  foire  signer  une  représenta- 
tion de  sa  composition,  contenant  exactement  les  points  insérés 
dans  le  supplément  de  la  gazette,  ce  qui  a  été  refusé  et  rejeté 
unanimement,  de  sorte  que,  ne  pouvant  parvenir  à  son  but,  il 
leur  a  ensuite  communiqué  un  ordre  du  ministre,  de  la  signer, 
faute  de  quoi  on  les  menaçait  d'une  suppression  prochaine  des 
trois  membres  des  états,  enfin  si  ceci  peut  désabuser  des  esprits 
préoccupés  des  impressions  désavantageuses,  l'on  promet,  par 
cette,  une  récompense  de  trois  milles  écus  à  quiconque  prouvera 
la  réalité  des  points  de  la  résolution  insérée  au  supplément  de  la 
Gazette  des  Pays-Bas.  L'on  s'adressera  pour  cet  effet  à  l'inipri- 
merie'palriotique. 

«  L'un  avertisse  l'autre.  > 
De  son  côté ,  l'office  fiscal  du  Brabant  fit  annoncer ,  aussi  par 
affiche,  qu'il  serait  donné  une  récompense  de  mille  patacons  à 
celui  qui  ferait  connaître  les  auteurs  ou  les  complices  de  cet  écrit. 
Mais,  dans  la  nuit  suivante,  on  apposa  au  bas  de  l'avis  du  fiscal 
un  petit  carré  de  papier  imprimé ,  portant  :  «  Quand  nous  mimes 
c  cette  affiche,  nous  étions  quatre,  affiche,  empois,  muraille  et 
«  moi.  Les  trois  premiers  ne  sont  point  délateurs,  le  quatrième 
«  se  moque  des  écus  de  l'Empereur.  » 
Le  Brabant  n'était  pas  la  seule  province  où  le  subside  eût  été 
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refusé  :  les  états  de  Hainaut  en  avaient  fait  autant.  On  envoya 
(les  commissaires  à  Mons  pour  les  dissoudre.  Ils  reçurent,  comme 
les  états  de  Brabant,  une  dépêche  de  l'Empereur,  datée  du  7  jan- 
vier ,  qui  leur  reprochait  leur  conduite  indécente  et  injurieuse  à  son 
autorité,  et  ensuite  une  ordonnance,  datée  du  50  janvier,  à  peu 
près  semblable  à  celle  qui  avait  été  adressée  aux  états  de  Brabant. 
En  un  mot ,  la  marche  du  gouvernement  fut  la  même  dans  cette 
affaire  que  dans  celle  dont  nous  venons  de  nous  occuper  ;  mais 
les  états  du  Hainaut  ne  s'étant  pas  soumis  comme  ceux  du  Bra- 
bant, ils  subirent  toutes  les  conséquences  annoncées  par  les 
édits  de  l'Empereur.  Leur  assemblée  fut  dissoute,  le  50  janvier; 
les  commissaires  royaux  apposèrent  les  scellés,  tant  sur  les  trois 
salles  de  réunion ,  que  sur  le  bureau  de  la  recette  des  états.  Le 
même  jour,  les  commissaires  reçurent,  au  nom  de  l'Empereur, 
le  serment  de  l'ancien  receveur  et  de  ceux  des  autres  employés 
qui  s'étaient  décidés  à  garder  leurs  emplois  aux  mêmes  condi- 
tions qu'ils  les  avaient  exercés  pour  les  états. 

Toutes  ces  opérations  s'accomplirent  sans  difficulté  apparente, 
et  les  commissaires  n'eurent  aucune  résistance  à  vaincre.  Il  est 
vrai  que  la  garnison,  composée  de  trois  escadrons  de  dragons  et 
d'un  bataillon  d'infanterie ,  qu'on  avait  fait  venir  de  Nainur,  était 
sous  les  armes  et  qu'on  avait  répandu  des  troupes  dans  les  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville,  tandis  que  les  deux  rues  principales, 
la  rue  de  Nimy  et  la  rue  de  France,  étaient  menacées  par  deux 
pièces  de  canon  braquées  aux  deux  extrémités  delaGrand'Place; 
mais  les  troupes  ne  tardèrent  pas  à  se  retirer,  et  quelques  pa- 
trouilles suffirent  au  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Ces 
démonstrations  militaires  furent  suivies  de  quelques  autres  me- 
sures, qui  paraissaient  avoir  le  même  but.  Dans  la  nuit  du  Ier  fé- 
vrier ,  on  arrêta  le  conseiller  pensionnaire  de  la  ville,  M.  Auquier, 
et  on  le  fit  conduire,  par  un  officier  et  deux  soldats,  à  Bruxelles 
d'abord,  et  puis  à  la  citadelle  d'Anvers.  On  fit  surveiller  par  des 
plantons  M.  Duprez,  conseiller  pensionnaire  des  états  du  Hainaut, 
et  MM.  Virelle et  De  Laroche,  comme  on  avait  fait  déjà  à  Bruxel- 
les et  à  Louvain.  Le  même  jour,  M.  Stocquart  de  Courtaubois ,  pré- 
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vôt  général,  reçut  à  la  parade,  sur  la  Grand'Place,  le  serment 
de  fidélité  à  l'Empereur,  des  prévôts  ou  maréchaussées  des  ci- 
devant  états  du  Hainaut.  Enfin ,  peu  de  temps  après ,  le  25  février, 
deux  abbayes  de  cette  province,  Cambron  (i)  et  le  Val  des  Éco- 
liers (»),  furent  supprimées.  C'était  un  moyen  d'intimidation  qui 
s'adressait  directement  à  l'ordre  primaire  des  états  de  Brabant. 

Cependant,  la  réponse  de  Sa  Majesté  à  l'acte  de  soumission  des 
deux  premiers  ordres  des  états  de  cette  dernière  province,  ne 
tarda  point  à  arriver  de  Vienne.  Elle  élait  datée  du  15  février  et 
fut  communiquée  par  le  ministre  plénipotentiaire  aux  députés , 
le  28  du  même  mois. 

Voici  cette  pièce  importante  : 
«  L'Empereur  et  Roi. 

«  Très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles,  chers  et 
féaux,  chers  et  bien  amés, 

«  J'ai  eu  rapport  de  la  requête  que  vous  m'avez  adressée  de 
votre  assemblée  générale,  tenue  le  26  du  mois  dernier ,  et  je  suis 
satisfait  de  la  déclaration  qu'elle  renferme  de  votre  part,  quant 
aux  subsides  et  charges  ordinaires  qu'une  partie  du  tiers-état  de 
ma  province  de  Brabant  a  osé  refuser  avec  opiniâtreté. 

«  En  conséquence ,  je  vous  ordonne ,  comme  je  vous  y  autorise, 
sans  qu'il  soit  ou  puisse  être  question,  à  cet  effet,  d'autre  expé- 
dition que  cette  présente  dépêche,  de  procéder  au  recouvrement 
et  à  la  perception  de  ces  impôts  et  subsides ,  sur  le  pied  accou- 
tumé, suppléant  directement,  en  vertu  de  ma  pleine  et  souve- 
raine puissance,  à  tout  ce  qui  pourrait  être  requis  pour  complé- 
ter le  consentement  des  états  :  et,  attendu  que  le  terme  de  cette 
perception  expire  avec  le  mois  de  mai  prochain,  j'ordonne  et 

(%)  L'abboyc  de  Notre-Dame  «le  Cambron,  près  d'Atta,  monastère  de  l'ordre  de  CisleAtii , 
avait  pour  abbé  dom  Florent  Pépin,  qui  avait  remplacé,  en  1782,  dom  Malachie  ilocquart,  et 
qui  fut  le  dernier  abbé  de  cette  maison.  Il  élait  fils  de  Michel  François  Joseph  Pépin ,  conseiller 
pensionnaire  des  état*  du  comté  de  Hainaut ,  anobli  par  lettres  patente*  de  l'empereur  Joseph  II, 
du  21  mai  1781  ;  il  avait  pour  frère  Jean  Antoine  Pépin ,  nommé  président  du  conseil  de  Uai- 
naut ,  par  lettres  patentes  du  3 1  décembre  1782.  L'abbé  de  Cambron  fut  désigné ,  en  1790 ,  pour 
présider  la  commission  chargée  de  juger  le  général  Vandermersch. 

(a)  L'abbaye  du  Val  de*  Écolier»  (chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  saint  Augustin) ,  à  Morts , 
était  vacante  depuis  la  mort  de  l'abbé  Louis  d'Arras.  (  Voyez  la  note  page  107  ). 
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entends  que,  ce  ternie  écoulé,  vous  en  continuiez  le  recouvre- 
ment ,  par  provision  et  sans  interruption ,  jusqu'à  ce  que  je  vous 
aie  fait  connaître  mes  intentions  par  rapport  aux  arrangements 
que  je  trouverai  bon  de  faire,  pour  qu'il  ne  puisse  plus  se  repro- 
duire un  scandale  pareil  à  celui  que  je  prétends,  à  si  juste  titre, 
aujourd'hui ,  que  ceux  qui  en  sont  cause  soient  les  premiers  à  en 
ressentir  les  effets,  et  que  les  frais  de  l'administra  lion  soient  à 
jamais  à  couvert. 

t  J'ai  chargé,  en  conséquence,  mon  gouvernement  général  de 
donner,  s'il  en  était  besoin  à  cet  effet,  main-forte  à  vos  employés, 
quoique  je  doive  croire  et  que  je  préfère  de  me  laisser  aller  à  la 
pensée  que  tous  les  contribuables,  sans  exception,  s'empresse- 
ront d'eux-mêmes  à  remplir  ce  qui  est, sur  cet  article,  du  devoir 
de  tout  fidèle  sujet. 

«  Je  veux  bien,  ainsi  que  vous  m'en  suppliez,  regarder  comme 
non  avenues  les  représentations  que  vous  m'aviez  adressées  le 
1"  décembre,  et  que  je  vous  ai  renvoyées,  et  agréer  ainsi  votre 
renonciation  aux  objets  sur  lesquels  elles  portaient ,  dont  j'en- 
lends,  au  reste,  qu'en  aucun  temps  il  ne  puisse  plus  être  ques- 
tion. 

c  Je  me  promets  que  vous  respecterez  désormais,  comme  vous 
le  devez,  mes  décisions  souveraines,  portées  avec  pleine  connais- 
sance de  cause ,  que  vous  ne  vous  permettrez  plus  de  démarche 
quelconque  sur  des  objets  étrangers  à  votre  influence  ou  à  votre 
administration,  ni  aucune  représentation  ou  démarche  indirecte, 
soit  pour  appuyer  ceux  qui,  par  une  résistance  opiniâtre  et 
une  conduite  criminelle,  ont  encouru  ma  disgrâce,  soit  pour 
tenter  de  contester  et  d'embarrasser  l'exercice  des  droits  de  mon 
autorité  et  les  prérogatives  de  ma  couronne. 

«  Du  reste ,  j'ai  ordonné  de  nouveau  à  mon  gouvernement  gé- 
néral ,  de  faire  exécuter  en  toute  rigueur  les  lois  que  j'ai  portées 
et  de  n'épargner  aucun  moyen  pour  en  procurer  la  prompte  et 
ponctuelle  exécution ,  sans  se  tenir  même,  à  l'égard  de  mes  sujets 
quelconques  qui  y  contreviendraient,  aux  formes  qui  ne  sont 
établies  que  pour  les  cas  ordinaires  :  vous  prévenant,  au  surplus, 
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que  j'ai  cassé,  annulé,  comme  je  casse  et  annule,  les  clauses  et 
conditions  par  lesquelles  quelques  tribunaux  se  sont  permis  d'y 
apporter  des  restrictions  ou  modifications;  sur  quoi  j'ai  chargé 
mon  gouvernement  de  faire  connaître  à  ces  tribunaux  ma  volonté 
souveraine  et  absolue. 

c  J'ai  reçu  d'ailleurs  avec  confiance  et  plaisir  l'hommage  de 
soumission  et  d'empressement  à  répondre  à  mes  intentions,  que 
votre  requête  me  présente,  et  cette  confiance  a  déjà  déterminé 
ma  bonté  à  autoriser  mon  gouvernement  général  à  tenir  en  sus- 
pens l'exécution  des  ordres  que  je  lui  avais  donnés  en  consé- 
quence de  ma  dépêche  du  27  janvier.  Je  me  suis  porté  à  cette 
disposition  provisoire,  dans  l'attente  que  vous  réaliserez,  en  tous 
temps ,  en  toutes  circonstances,  et  à  l'égard  de  tous  les  objets ,  ce 
qu'annonce  votre  requête  et  ce  que  le  devoir  vous  impose,  comme 
à  tout  bon  sujet  :  ne  doutant  pas  que  vous  ne  reconnaissiez  vous- 
mêmes  que,  si  ma  dignité,  ainsi  que  mes  droits,  exigent  que  je 
prenne  des  mesures  efficaces ,  pour  que  jamais  et  en  aucun  temps 
on  ne  pût  plus  voir  se  reproduire  le  scandale  affreux  dont,  pour 
l'honneur  même  de  la  nation,  je  voudrais  pouvoir  effacer  le  sou- 
venir, il  est  en  même  temps  de  l'intérêt  de  cette  nation,  comme 
démon  service,  d'épurer  la  constitution  également  ténébreuse, 
incompréhensible  et  même,  à  bien  des  égards,  inexécutable, 
comme  le  texte  seul  l'annonce,  et  de  la  rédiger  et  fixer  sur  un 
pied  convenable. 

<  Mon  intention  est  de  gouverner  par  les  lois  et  de  procurer 
le  bonheur  et  le  soulagement  de  mes  peuples  :  c'est  là  l'unique 
objet  de  mes  soins  ;  et ,  après  ce  qui  s'est  passé  depuis  près  de 
deux  ans,  et  ce  que,  sous  les  faux  dehors  de  zèle  et  d'attachement, 
on  a  osé  se  permettre  tout  récemment  encore,  malgré  que  l'au- 
toritéjeût  épuisé  tout  ce  qui  était  possible  en  bonté  et  en  modé- 
ration, je  ne  saurais  vous  donner  une  plus  grande  preuve  de 
clémence,  ainsi  que  de  mon  affection,  qu'en  vous  manifestant  des 
vues  et  des  intentions  que ,  d'après  la  conduite  du  grand  nombre, 
j'aurais  été  autorisé  à  réaliser  par  ma  seule  puissance  souve- 
raine. 
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t  Ces  vues  et  intentions  vous  seront  déclarées  plus  individuel- 
lement par  mon  ministre  plénipotentiaire,  et  c'est  par  la  ma- 
nière dont  vous  vous  conduirez ,  ainsi  que  par  l'accélération  que 
vous  apporterez  à  une  circonstance  où  il  s'agit,  non-seulement 
de  tarir  la  source  des  maux ,  mais  d'assurer  la  félicité  publique 
que  j'ai  tant  à  cœur,  que  je  jugerai  de  la  sincérité  de  vos  dispo- 
sitions, auxquelles  d'ailleurs  j'aime  à  croire  dès  à  présent. 

«  Du  reste ,  il  serait  prématuré  que  vous  m'envoyassiez  une 
députation ,  et  ce  ne  sera  qu'après  que  les  choses  auront  été  arran- 
gées avec  mon  ministre  plénipotentiaire,  instruit  de  mes  inten- 
tions pour  le  bien  commun ,  que  je  recevrai  avec  plaisir  l'hom- 
mage des  représentants  de  la  nation ,  et  qu'en  leur  rendant  alors , 
dans  toute  leur  étendue,  mes  bonnes  grâces,  ma  bienveillance 
et  ma  confiance,  je  pourrai  avoir  la  satisfaction  de  les  regarder 
et  de  les  employer,  comme  des  coopérateurs  zélés  et  éclairés  à 
l'avancement  de  la  prospérité  générale,  laquelle  ne  fait  qu'un 
avec  l'intérêt  de  mon  royal  service. 

c  Je  vous  préviens,  au  surplus,  que  la  surséance  aux  disposi- 
tions rigoureuses  de  ma  dépêche  du  7  janvier  ne  tiendra  que 
pour  autant  que  tous  les  ordres  de  citoyens  demeureront,  à  tous 
égards,  dans  la  soumission,  le  respect  et  l'obéissance  qu'ils  me 
doivent,  et  que,  s'il  s'en  trouvait  de  réfracta  ires,  ou  si  l'on  se 
permettait,  de  quelque  part  que  ce  pût  être,  la  moindre  démar- 
che séditieuse,  contraire  à  l'ordre  public,  ou  injurieuse  à  l'auto- 
rité, j'ai  enjoint  très-expressément  à  mon  gouvernement  général 
de  faire  agir  contre  les  coupables  et  les  complices ,  sans  observer 
pour  lors  les  formes  d'usage  et  comme  il  appartient ,  dans  tous 
les  cas  qui ,  par  leur  objet ,  ainsi  que  par  leurs  suites  et  consé- 
quences ,  sont  au-dessus  des  règles  et  formes  ordinaires. 

«  A  tant,  très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles, 
chers  et  féaux,  chers  et  bien  amés,  Notre-Seigneur  vous  ait  en 
sa  sainte  garde. 

«  Vienne,  le  15  février  4789.  «  Signé  Joseph. 

t  Par  l'Empereur  et  Roi  : 
t  Contresigné  A.  G.  De  Lederer.  » 
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On  voit ,  par  cette  dépêche ,  que  le  cabinet  de  Vienne  en  était 
venu  à  se  persuader  que  tout  gouvernement  était  impossible 
avec  la  vieille  constitution ,  avec  les  vieux  privilèges  du  Brabant. 
Il  avait  peut-être  raison  en  cela  ;  mais  il  se  trompait  étrangement 
quant  à  la  possibilité  d'une  réforme  constitutionnelle.  Les  diffi- 
cultés étaient  bien  autres  qu'il  ne  semblait  le  supposer,  à  en  ju- 
ger par  le  ton  et  la  manière  dont  cette  question  était  traitée  dans 
la  pièce  qui  précède.  II  est  évident  que  le  cabinet  de  Vienne  était 
dans  une  complète  ignorance  de  la  disposition  des  esprits.  Cette 
erreur,  l'avail-il  puisée  dans  l'acte  de  soumission  des  deux  pre- 
miers ordres  des  états?  Le  style  en  était  assez  plat ,  assez  dépourvu 
de  dignité,  pour  qu'il  fût  permis  de  s'y  méprendre  ;  mais  il  est  plus 
probable  cependant  qu'elle  était  le  résultat  de  rapports  inexacts 
adressés  de  Bruxelles  et  surtout  des  lettres  du  général  d'Alton.  En 
effet,  celui-ci  écrivait  à  l'Empereur  :  «  Que  c'était  le  moment  de 
donner  au  pays  la  constitution  qu'il  jugerait  le  mieux  convenir, 

et  que  le  changement  se  ferait  sans  explosion  ;  que  l'état  des 

choses  était  tel  que  tout  arrangement  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté 
d'établir  dans  les  Pays-Bas,  ne  trouverait  pas  la  moindre  opposi- 
tion ;  que  ce  serait  le  moment  d'établir  en  Hainaut,  ainsi 

qu'en  Brabant,  le  nouveau  système,  qui  serait  indubitablement 

demandé  comme  un  bienfait  par  les  autres  provinces  ;  qu'au 

printemps  prochain,  la  nouvelle  administration  pourrait  être  sur 
pied,  sûrement  dans  ces  deux  provinces,  et  probablement  dans 
tout  le  pays  » 

Le  cabinet  de  Vienne  pouvait  se  laisser  prendre  à  toutes  ces 
belles  assertions,  bien  qu'elles  dussent  paraître  étonnantes  après 
ce  qui  s'était  passé  depuis  1787;  mais,  le  cabinet  de  Bruxelles,  les 
archiducs,  le  ministre  plénipotentiaire,  le  conseil  général  du 
gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  étaient  mieux  informés,  n'au- 
raient-ils pas  dû  réunir  tous  leurs  efforts  pour  éclairer  l'Empe- 
reur? Sans  doute,  M.  De  Trauttmansdorff  écrivait  à  Vienne  dans 
un  autre  sens  que  le  général  d'Al  ton  ;  mais,  dans  une  circonstance 
aussi  grave,  lorsqu'il  s'agissait  de  briser  une  constitution  qui 
existait  depuis  des  siècles  et  qui  avait  poussé  ses  racines  dans  tous 
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les  rangs  de  la  société,  suffisait-il  d'écrire  et  de  se  plaindre  de  la 
conduite  vigoureuse  des  militaires,  sans  lesquels  on  ne  pouvait 
rien  et  qui  n'avaient  que  le  tort  d'être  en  trop  petit  nombre?  N'y 
avait-il  pas  d'autre  mesure  à  prendre,  et  avant  de  tenter  l'exécu- 
tion des  projets  annoncés  dans  la  dépêche  que  nous  venons  de 
transcrire,  comme  dans  les  dépêches  adressées  au  gouvernement 
des  Pays-Bas,  avant  même  d'en  communiquer  le  projet  aux  états, 
n'aurait-il  pas  été  prudent  d'en  remontrer  tout  le  danger  au  ca- 
binet de  Vienne!  IN'aurait-il  pas  été  prudent  de  lui  demander  des 
moyens  de  force  suffisants  pour  une  pareille  entreprise?  Le  faire 
après  coup,  c'était  augmenter  les  embarras,  en  engageant  l'Em- 
pereur à  revenir  sur  des  desseins  ébruités,  sur  des  mesures 
prises.  M.  De  Trautmansdorff  avoue,  du  reste,  dans  ses  notes  re- 
mises au  cabinet  de  Vienne  pour  sa  justification»  qu'il  se  laissa  en- 
traîner à  l'opinion  qu'un  changement  de  constitution  était  possi- 
ble ,  et  il  semble  croire  que ,  si  ce  projet  échoua ,  ce  ne  fût  que 
parce  qu'on  n'en  poussa  point  l'exécution  avec  assez  de  vigueur, 
immédiatement  après  la  soumission  des  deux  premiers  ordres 
des  états. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
n'hésita  pas  le  moins  du  monde  à  donner  suite  aux  ordres  de 
l'Empereur.  Il  ût  convoquer,  de  nouveau  l'assemblée  générale  des 
états  de  Brabant,  et  au  jour  fixé  pour  leur  réunion,  il  leur 
adressa  la  dépêche  suivante  : 

<  Marie-Christine,  etc.,  Albert-Casimir,  etc.,  lieutenants,  gou- 
verneurs et  capitaines  généraux  des  Pays-Bas,  etc. 

«  Très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles,  chers 
et  bien  amés , 

c  Le  seul  objet  pour  lequel  vous  êtes  assemblés  aujourd'hui , 
étant  d'entendre  la  lecture  de  la  royale  dépêche  que  Sa  Majesté 
vient  de  vous  adresser,  nous  vous  faisons  la  présente  pour  vous 
dire  qu'il  ne  peut,  dans  cette  assemblée,  être  question  de  traiter 
d'aucun  autre  objet,  et  qu'après  que  la  lecture  de  ladite  royale 
dépêche  aura  été  faite,  une  dé  pu  talion  de  votre  part  doit  se  ren- 
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dre  immédiatement  chez  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté. 

t  A  tant,  très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles, 
chers  et  bien  amés,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde, 
t  De  Bruxelles,  le  2  mars  1789. 

«  Paraphé  :  Cr.  V». 
c  Signé  Marie.  Albert. 
«  Par  ordonnance  de  LL.  A  A.  RR., 
«  Contresigné  L.  C.  Vah  de  Veld.  » 

Les  états  se  soumirent  avec  assez  d'humilité  aux  ordres  conte- 
nus dans  cette  dépêche.  Ils  envoyèrent  une  dépulation  au  minis- 
tre, qui  leur  fit  connaître  les  intentions  de  l'Empereur  d'une 
manière  plus  explicite  qu'il  n'avait  été  fait  dans  la  dépêche  du 
15  février.  Il  s'agissait  principalement  de  modifier  la  composition 
du  tiers-état,  et  de  s'assurer  des  subsides  permanents.  M.  De 
Trauttmansdorff  engagea  les  états  à  nommer  des  commissaires 
pour  s'entendre  avec  le  gouvernement  sur  divers  autres  points 
qu'on  leur  communiquerait.  La  députation  ayant  fait  son  rap- 
port à  l'assemblée,  il  y  fut  résolu  qu'on  nommerait  effectivement 
des  commissaires,  et  le  choix  en  fut  fait  séance  tenante.  On  dé- 
cida ensuite  qu'il  serait  donné  des  ordres  aux  receveurs  pour  faire 
rentrer  les  subsides  et  impôts ,  malgré  le  refus  du  tiers-état  (  t  ). 
Enfin,  une  représentation,  rédigée  dans  les  termes  suivants,  fut 
adressée  à  LL.  AA.  RR.  les  gouverneurs  généraux  : 

t  Madame  et  Monseigneur, 

c  Le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté,  dans  une  au- 
dience que  Son  Excellence  a  eu  la  bonté  de  nous  accorder,  nous 
a  déclaré,  de  la  part  de  Vos  Altesses  Royales,  que  l'Empereur  a 
résolu  de  donner  au  tiers-états  de  la  province  une  autre  et  meil- 
leure composition  ;  qu'après  que  cette  nouvelle  représentation 
aura  été  déterminée  et  exécutée,  Sa  Majesté  serait  disposée  à 
s'entendre  avec  les  trois  ordres  de  ses  états,  sur  les  moyens  de 

(i  )  On  trouvera  à  la  fin  de  ce  volume  (  Document  «•  3j,  un  «trait  du  procès  verbal  de 
cette  séance. 
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prévenir  désormais  le  refus  des  subventions  ordinaires  que  les 
besoins  de  l'administration  rendent  indispensables,  ainsi  que  sur 
certains  points  et  articles  de  la  constitution. 

«  Et  même  Son  Excellence  nous  a  déclaré  qu'il  serait  agréable 
à  Vos  Altesses  Royales  que  nous  eussions  nommé ,  pendant  l'as- 
semblée présente,  des  commissaires  de  notre  part,  pour  enten- 
dre les  points  sur  lesquels  l'Empereur,  dans  le  rescrit  que  Sa 
sacrée  Majesté  nous  a  adressé,  le  15  du  mois  passé  de  février, 
annonce  que  Sa  Majesté  a  fait  connaître  individuellement  ses 
vues  et  intentions  au  ministre  plénipotentiaire. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'informer  Vos  Altesses  Royales  que 
nous  avons  dénommé  commissaires,  à  l'effet  dont  il  s'agit,  pour 
l'ordre  primaire,  les  abbés  de  St-Bernard ,  de  Perck  et  de  Grim- 
berghe(i)  ;  pour  l'ordre  de  la  noblesse,  le  comte  de  Duras,  le  comte 
de  Goloma  et  le  baron  d'Hoogvorst  (a). 

(  i  )  Nicolas  Joseph  Maras ,  né  k  Bruxelles ,  avait  prit  l'habit  religieux  dans  l'abbaye  de  Grim. 
bergbe  (  de  l'ordre  des  Prémontrés  ),  en  1750  ;  il  y  prononça  ses  vœux  en  1752,  fut  successive- 
ment curé  de  Grimberghe,  puis  pendant  quatre  ans  sous-prieor  de  son  monastère,  maître  des 
novices  pendant  buit  ans  et  prieur  pendant  ouïe  ans.  Il  fût  ensuite  nommé  curé  du  village  de 
Wemmel ,  en  1776 ,  et  desservit  cette  cure  pendant  deux  ans.  Ignace  Joseph  Du  Rondeau ,  abbé 
de  Griinberghe,  étant  mort  k  Bruxelles,  d'une  attaque  d'apoplexie,  le  14  février  1778,  Maras 
fut  nommé  pour  le  remplacer.  Il  fut  admis  aux  états  de  Brabant ,  le  2o  août  1778.  U  recul 
solennellement  la  mitre  dans  son  abbaye,  le  30  du  mémo  mois,  des  mains  du  cardinal-archevê- 
que de  Malincs ,  assisté  des  abbés  de  Berne  et  de  Diligbetn.Ce  prélat  fut  le  46*  et  dernier  abbé  de 
Grimberghe ,  et  gouverna  cette  maison  jusqu'à  l'époque  de  l'invasion  française ,  en  1794.  Il  quitta 
alors  sa  patrie,  et  se  retira  en  Allemagne,  où  il  mourut,  1e  11  décembre  de  la  même  année. 
Apres  son  départ,  le  gouvernement  de  son  abbaye  fut  conféré  k  Louis  I»e  liarye  ,  chapelain  de 
Borcht  et  religieux  profé*  de  celte  maison.  Il  la  gouverna  sous  le  titre  d'abbé  provisoire  jusqu'au 
moment  de  sa  suppression.  Il  se  retira  ensuite  a  Bruxelles ,  où  il  mourut  le  80  mai  1813. 

(a)  Jean  Joseph  Ghislain  Van  der  Linden,  baron  d'Hoogvorst,  seigneur  de  Meysse,  né  le 
6  juin  1738 ,  reçu  aux  états  de  brabant,  en  1783,  était  fils  de  Joseph  Ignace  Antoine  Van  der 
Linden ,  baron  d'Hoogvorst ,  et  de  Marie  Catherine  Philippote  Ghislaine  baronne  l>e  Brune  de 
WiUecom.  Il  avait  épousé,  en  premières  noces  ,  le  13  mai  1780,  Angélique  Philippine  Marie 
Colette  comtesse  De  Gage,  cbunoinesse  du  chapitre  noble  de  Nivelles ,  née  k  Gaud,  le  9  avril 
17*3,  fille  unique  d'Emmanuel  Philippe  comte  De  Gage  et  de  Marie  Magdelaine  baronne  De 
Spanghen,  décédéc  le  n juillet  1783.  En  secondes  noces,  il  épousa, à  Anvers,  le 31  juillet  1786, 
Marie  Anne  Caroline  comtesse  De  Roose ,  décédée  a  Bruxelles,  le  23  octobre  1811.  U  mourut  à 
Saiilicu  ,  en  Bourgogne,  le  17  novembre  1806 ,  et  laissa,  entre  autres  enfanta ,  le  général  baron 
d'Hoogvorst  et  le  baron  Joseph  d'Hoogvorst,  dernier  maire  de  Bruxelles,  aujourd'hui  sénateur. 

L'empereur  Joseph  II  lui  avait  accordé ,  par  lettres  patentes  du  2  février  1783 ,  la  faveur  de 
porter  le  titre  et  les  armes  de  baron  et  d'en  jouir  pendant  la  vie  de  son  père.  Celui -ei  mourut 
dans  la  même  année.  Le  baron  d'Hoogvorst  était  entré  aux  états  de  Brabant ,  à  titre  de  la  baron  - 
nie  d'Hoogvorst ,  située  dan»  la  chef-mayerie  de  Tervueren.  Cette  seigneureric  avait  été  vendue 
par  le  roi  d'Espagne ,  en  1663 ,  avee  la  haute  et  basse  juridiction ,  à  Philippe  Van  der  Linden , 
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«  Les  députés  des  chefs-villes,  à  notre  assemblée,  ont  jugé  la 
chose  de  si  grande  importance,  que,  suivant  l'usage  ordinaire, 
en  pareil  cas,  ils  ont  cru  devoir  faire  rapport  aux  magistrats, 
leurs  commettants,  aûn  que  le  choix  des  commissaires,  de  la 
part  des  villes,  puisse  être  fait  d'abord  par  les  magistrats. 

•  Nous  trouvons ,  en  effet,  la  matière  d'une  extrême  impor- 
tance, nommément  la  nouvelle  composition  que  les  intentions 
de  l'auguste  souverain  pourront  être  d'introduire  dans  la  repré- 
sentation du  tiers-état.  Ainsi,  en  donnant  à  Vos  Altesses  Royales 
les  preuves  les  plus  réelles  de  notre  déférence  prompte  et  en- 
tière ,  quant  à  la  dénomination  de  nos  commissaires ,  nous  osons 
les  supplier  avec  les  plus  respectueuses  instances  de  permettre 
que,  dans  les  points  et  articles  qui  seront  proposés  par  Son 
Excellence  le  ministre  plénipotentiaire,  soit  compris  l'objet  des 
nouveaux  règlements  que  le  rescrit  impérial  semble  présager 
dans  la  représentation  des  villes. 

«  Nous  sommes ,  etc. ,  Madame  et  Monseigneur,  de  Vos  Altesses 
Royales  les  très-humbles,  etc. 

«  Les  prélats,  nobles  et  députés  des  chefs-villes,  etc. 

«  Par  ordonnance  : 
c  Siyné  De  Cock- 
«  De  notre  assemblée  générale  tenue  à  Bruxelles,  le  2  mars  1789.  > 

seigneur  de  Marneffe,  chevalier,  grand  forestier  de  Brabant ,  en  (aveur  de  qui  elle  lui  érigée  en 
baronnie ,  conjointement  avec  la  seigneurie  de  Ter-Voorden ,  par  lettret  patentes  du  10  sepicm 
bre  1663.  Le  roi  d'arme*  Jaerens  a  publié  un  extrait  de  cea  lettres  patentes  dans  son  Supplé- 
ment aux  trophée*  de  Brabant,  de  Butkens.  La  Haye,  1736,  t.  II,  p.  110.  Voyez  «usai  le 
Nobiliaire  des  Pays  Bas ,  t.  II,  p.  424. 

On  trouve  le  portrait  du  baron  dUoogvorsl ,  gravé  par  Cbevillet,  dans  une  collection  deve- 
nue fort  rare ,  qui  esi  intitulée  :  Recueil  det  portraits  de  Mcssrigneurs  Us  états  de  Brabant, 
qui  ont  assisté  à  l'assemblée  générale  tenue  à  Bruxelles ,  depuis  le  17  avril  jusqu'au 
5  décembre  de  la  même  année,  avec  un  appendice  contenant  Us  portraits  de  Messieurs  les 
abbés  des  abbayes,  pour  lors  vacantes,  ainsi  que  de  Messieurs  Us  chefs  du  troisième 
membre  du  tiers-état  de  tannée  17H9;  suivi  d'un  supplément,  ou  seront  Us  portraits  de 
plusieurs  personnes  qui  se  sont  dùtinguées  dans  la  révolution  de  la  Belgique,  tous  gravés 
d'après  Us  dessins  originaux  d'André  Bernard  De  Quertemont ,  peintre  et  directeur  de 
l'académie  belgique  des  beaux  arU,  à  Anvers,  et  membre  ordinaire  de  [académie  électa 
raie  de  Dusseldorff.  Anvers,  1790 ,  aux  dépens  de  Fauteur,  in  folio.  Cette  collection ,  qui  n'a 
pas  été  achevée,  ne  contient  que  vingt  neuf  portrait».  L'auteur,  né  à  Anvers,  en  1750,  y  est 
mort  au  commencement  de  ce  siècle.  On  trouve  de  lui  des  notices  biographiques  dans  L.  De  liait, 
AnrnUs  du  salon  de  Gond  et  de  técoU  moderne  des  Pays-Bas.  Gand,  1893,  p.  110;  et 
dans  R.  Van  Kyndcn  et  A-  Van  der  Willigen ,  déjà  cités,  t.  III ,  p.  50. 
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Cette  représentation  était  bien  faite  pour  entretenir  le  gouver- 
nement dans  son  erreur.  La  modération  de  ses  termes  pouvait 
faire  supposer  que  les  projets  de  Joseph  II  ne  rencontreraient 
pas  de  si  grandes  difficultés.  Mais  le  tiers-ordre  s'était  réservé 
tous  ses  droits;  il  n'avait  pas  concouru  à  la  nomination  des  com- 
missaires, et  le  procès-verbal  de  la  séance  mentionnait  qu'il  avait 
déclaré  ne  pas  vouloir  préjudicier  à  ses  principaux  :  t  De  heercn 
van  de  hoofdstedenhelfben  verklaert  aenhunne  principaelen  niet  tekon- 
nen  prejudicieren.  »  D'autre  part,  enfin,  la  présence  obligée,  dans 
la  commission,  de  trois  membres  de  l'ordre  ecclésiastique,  devait 
suffire  pour  rendre  tout  arrangement  impossible,  à  moins  qu'on 
ne  renonçatà  l'établissement  du  séminaire  général,  et  c'est  ce  que 
le  gouvernement  était  bien  loin  de  vouloir  faire.  On  verra  même 
bientôt  que  les  mesures  prises  au  sujet  de  cet  établissement  dé- 
truisirent, en  excitant  une  opposition  plus  unanime,  tout  l'effet 
qu'avait  pu  produire  sur  les  abbés  du  Brabant  la  suppression  de 
quelques  abbayes  dans  la  province  de  Hainaut.  Mais ,  avant  de 
nous  occuper  encore  du  séminaire  général,  il  nous  reste  à  citer 
un  autre  acte  du  gouvernement,  par  lequel  il  semble  qu'on  ait 
voulu  pousser  jusqu'au  dernier  point  l'humiliation  des  états. 

Pendant  qu'ils  étaient  encore  assemblés ,  l'avocat  fiscal  du  con- 
seil souverain  de  Brabant,  assisté  du  procureur  général  du 
même  conseil,  se  présenta  à  leur  séance,  et  leur  donna  commu- 
nication de  la  dépêche  suivante,  dont  les  prescriptions  furent 
exécutées  sans  opposition  : 

t  Marie.  Albert ,  etc. 

t  Très-révérends,  etc., 

<  Le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  a  communiqué  à 
vos  députés  la  lettre  originale  et  circulaire  que  vous  avez  écrite, 
sous  la  date  du  2  juillet  1787,  aux  étals  de  la  province  de  Hai- 
naut, et  il  vous  a  témoigné  toute  l'indignation  que  Sa  Majesté 
ressentira,  tant  sur  le  texte  que  sur  la  conséquence  de  cet  écrit 
inflammatoire,  qui  porte  l'empreinte  la  plus  caractérisée  d'une 
confédération  criminelle. 

II.  9 
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c  Nous  présumons  trop  de  la  sincérité  des  sentiments  de  fidélité 
et  d'obéissance  que  vous  venez  d'exprimer  à  l'Empereur ,  par 
votre  requête  du  26  janvier  dernier ,  pour  ne  pas  nous  persua- 
der, non-seulement  que  vous  regarderez  vous-mêmes  votre  let- 
tre circulaire  du  2  juillet  1787,  Yacte  d'union  qui  y  est  rappelé 
et  qui  en  fait  la  base,  et  tous  les  différents  points  qui  y  sont  conte- 
nus, comme  un  monument  de  délire;  mais  aussi  que  vous  vous 
empresserez  de  supplier  l'Empereur  de  vouloir  bien  comprendre 
nommément  dans  le  généreux  oubli  qu'il  vous  fait  encore  espé- 
rer, en  suspendant  provisoirement  la  dépêche  par  laquelle  il 
l'avait  rétracté,  des  actes  qui  déshonorent  les  représentants  d'une 
nation  qui,  dans  tous  les  temps,  a  donné  les  preuves  les  plus 
signalées  de  fidélité  et  d'attachement  à  ses  maîtres. 

«  En  attendant  que  vous  ayez  pris  sur  cela,  dans  votre  assem- 
blée de  ce  jour,  le  seul  parti  qui  vous  reste  pour  apaiser  le 
juste  courroux  de  Sa  Majesté  à  cet  égard ,  la  dignité  du  trône  si 
grièvement  offensée  et  l'honneur  même  de  la  nation ,  dont  les 
intérêts  vous  sont  confiés ,  ne  permettent  pas  qu'il  subsiste  plus 
longtemps  dans  vos  archives  de  pareils  actes ,  dont  la  reproduc- 
tion seule  doit  augmenter  votre  confusion  comme  votre  repentir. 

c  En  conséquence,  nous  vous  prévenons  que  les  conseillers 
fiscaux  de  Sa  Majesté  ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  aujourd'hui 
à  votre  salle  d'assemblée,  pour  vous  demander  la  reproduction 
sur  le  bureau,  des  livres,  registres  ou  protocoles,  dans  lesquels 
Yacte  iïunion,  de  même  que  votre  lettre  circulaire  rappelée  ci- 
dessus,  vos  résolutions  et  tous  autres  actes  y  relatifs  ont  été 
transcrits  ou  annotés ,  et  pour  les  faire  biffer  ensuite  en  votre 
présence,  l'assemblée  de  ce  jour  tenante,  par  votre  conseiller 
pensionnaire  et  greffier,  que  vous  autoriserez  à  cet  effet,  par  une 
résolution  préalable,  à  coucher  dans  vos  registres  ordinaires,  à 
la  suite  de  notre  présente  dépêche,  et  dont  vous  ferez  conster 
aux  conseillers  fiscaux.  Àu  surplus,  nous  avons  chargé  ces  offi- 
ciers de  tenir  sur  le  tout  un  procès-verbal  en  règle  et  de  nous  le 
transmettre  dans  le  jour. 

«  A  tant ,  etc. 

«  De  Bruxelles,  le  2  mars  1780.  » 
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Cette  mesure  n'était,  au  reste,  que  l'application  aux  états  de  ce 
qui  avait  déjà  été  fait,  en  vertu  des  ordres  de  l'Empereur,  pour 
le  conseil  de  Brabant  :  car  il  est  à  remarquer  que  ces  deux  corps, 
dont  l'un  semblait  être  la  succursale  de  l'autre,  furent  toujours 
enveloppés  dans  toutes  les  mesures  générales  que  le  gouverne- 
ment crut  devoir  prendre  pour  affermir  son  pouvoir.  Sous  la  date 
du  5  février,  le  conseil  de  Brabant  avait  reçu  une  dépêche  de 
LL.  AA.  RR.  les  gouverneurs  généraux,  conçue  en  ces  termes  : 

<  L'Empereur  ayant  été  informé  que  son  conseil  de  Brabant , 
sur  la  réquisition  des  états  de  cette  province,  avait  rendu,  pen- 
dant le  courant  des  mois  de  mai  et  de  juin  4787,  plusieurs  dé- 
crets ,  aussi  attentatoires  à  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  que  con- 
traires aux  règles  inviolables  que  les  juges  doivent  suivre,  même 
dans  les  affaires  ordinaires  de  justice,  qui  sont  notoirement  de 
leur  compétence  :  Sa  Majesté  a  trouvé  qu'il  était  de  sa  sagesse, 
pour  prévenir  désormais  de  pareils  écarts  de  la  part  de  la  magis- 
trature, et  en  même  temps  de  sa  justice,  pour  réparer  l'offense 
faite  à  la  dignité  du  trône,  d'abolir  jusqu'à  la  moindre  trace 
d'un  tel  abus  de  pouvoir. 

c  En  conséquence,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  décrets  ren- 
dus par  son  conseil  de  Brabant,  sur  la  réquisition  des  états  de 
cette  province,  ou  par  une  déférence  déplacée  au  vœu  des  mêmes 
états,  et  portant  respectivement  la  date  des  8  et  25  mai,  i",  4  et 
20  juin,  seraient  biffes  par  l'un  des  greffiers  du  conseil,  et  sur 
la  désignation  qu'en  ferait  le  conseiller  avocat  fiscal  de  Sa  Majesté, 
dans  les  registres  de  ce  tribunal ,  où  ils  pourraient  avoir  été 
transcrits.  » 

Ces  ordres  avaient  été  exécutés  le  9  février,  toutes  chambres 
réunies,  de  la  manière  prescrite  par  Sa  Majesté,  et  il  en  avait 
été  dressé  procès-verbal  dans  les  termes  suivants  : 

«  Procès-verbal  tenu  le  9  février  1789,  ensuite  des  ordres  de  Leurs 
Altesses  Royales ,  du  5  du  même  mois,  par  moi  soussigné  conseiller 
avocat  fiscal  de  Sa  Majesté. 

«  Le  conseiller  avocat  fiscal,  en  exécution  de  la  résolution  du 
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conseil,  prise  cejourd'hui,  9  février  1789,  désigne  ici  les  registres 
internes  de  ce  conseil  des  mois  de  mai  et  de  juin  4787,  et  en  con- 
formité de  la  résolution  prise  cejourd'hui,  exige  que  le  greffier 
Lanné  ait  à  biffer  les  décrets  portés  les  8  et- 25  mai,  l*r,  A  et 
20  juin  1787,  et  de  transcrire  dans  les  registres  aux  consultes 
la  dépêche  de  LL.  ÀÀ.  RR.  du  5  de  ce  mois. 

c  En  conséquence,  lesdits  décrets  ont  été  biffés  par  une  barre, 
en  forme  de  croix ,  sur  le  texte  entier  desdits  décrets,  à  la  marge 
desquels  on  a  tenu  la  note  suivante  : 

t  Biffé  ensuite  des  ordres  de  Leurs  Altesses  Royales,  en  date 
<  du  5  février  1789,  et  de  la  résolution  du  conseil  y  en  suivie, 
«  prise  le  9  dudit  mois,  les  trois  chambres  assemblées. 

t  Fait  cedit  jour ,  9  février  1789. 

«  Signé  Lanké.  » 

«  Ainsi  fait  au  conseil  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

t  Signé  P.  J.  Cuylen  et  F.  Lanhé.  » 

La  dépêche  de  l'Empereur,  du  15  février,  imposait  au  gouver- 
nement de  Bruxelles  l'obligation  de  prendre ,  à  1  égard  du  conseil 
de  Brabant,  une  nouvelle  mesure,  puisque  Sa  Majesté  avait  dé- 
claré qu'elle  cassait  et  annulait  les  clauses  et  les  conditions  par 
lesquelles  certains  tribunaux  s'étaient  permis  d'apporter  des  res- 
trictions aux  édits  qu'ils  étaient  chargés  de  publier.  Ce  fut  pour 
donner  suite  à  la  volonté  de  l'Empereur,  sur  ce  point,  que 
LL.  AA.  RR.  les  gouverneurs  généraux  adressèrent  au  conseil 
de  Brabant  la  dépêche  suivante  : 

<  Très-chers  et  bien  amés, 

«  L'Empereur  étant  informé  que  quelques  conseils  supérieurs 
de  justice  de  ses  provinces  des  Pays-Bas ,  en  procédant  à  l'éma- 
nation desdites  ordonnances  de  Sa  Majesté,  se  sont  permis  d'y 
apposer,  en  différentes  occurrences,  des  clauses,  conditions, 
restrictions  ou  réserves  secrètes,  et  considérant  que  cette  prati- 
que clandestine  ne  peut  qu'occasionner  des  incertitudes  et  des 
embarras  infinis  dans  l'exécution  des  lois,  Sa  Majesté  a  résolu  de 
la  faire  cesser  absolument,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir. 


Digitized  by  Google 


DE  DE  KG. 


155 


<  Gomme  nous  désirons,  avant  de  donner  l'exécution  aux  ordres 
précis  que  l'Empereur  nous  a  transmis  sur  cela ,  de  connaître 
particulièrement  quels  sont  les  édits,  règlements  ou  ordonnances 
de  Sa  Majesté  que  vous  avez  cru  ne  pouvoir  pas  sanctionner  sans 
de  pareilles  clauses,  conditions  ou  réserves,  l'objet,  la  nature 
et  les  termes  de  celles-ci,  ainsi  que  le  texte  des  résolutions  aux- 
quelles elles  se  rapportent;  nous  vous  faisons  la  présente,  de  l'avis 
du  conseil  royal  du  gouvernement ,  pour  vous  ordonner  de  vous 
expliquer  incessamment  et  individuellement  sur  toutes  les  cir- 
constances énoncées  ci-dessus,  à  quel  effet,  nous  vous  chargeons, 
vous  chancelier,  de  nommer  deux  conseillers  de  votre  compa- 
gnie ,  qui ,  conjointement  avec  le  conseiller  avocat  fiscal  de  S.  M. , 
feront  dans  vos  registres  les  recherches  nécessaires  pour  former 
un  tableau  exact  desdites  résolutions  et  réserves ,  à  commencer 
depuis  le  mois  de  décembre  1780,  époque  de  l'avènement  de 
Sa  Majesté  à  la  souveraineté,  jusqu'à  ce  jour  :  vous  nous  ferez 
parvenir  ensuite  ce  tableau,  après  l'avoir  examiné  et  vérifié  en 
plein  conseil,  avec  vos  observations  sur  la  matière,  en  cas  que 
vous  trouviez  qu'elle  en  soit  susceptible. 

«  A  tant,  très-chers  et  bien  amés,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte 
garde. 

c  De  Bruxelles,  le  50  mars  1789.  » 

La  date  de  ce  document  nous  porte  déjà  à  une  époque  posté- 
rieure à  celle  des  événements  dont  il  nous  reste  à  faire  le  récit. 
Nous  nous  arrêterons  là  pour  le  moment,  de  crainte  d'interver- 
tir l'ordre  chronologique  que  nous  nous  sommes  imposé.  L'occa- 
sion de  revenir  sur  ce  qui  concerne  le  conseil  de  Brabant,  no 
tardera  pas,  d'ailleurs,  à  se  représenter. 
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La  cause  du  pouvoir  souverain ,  après  les  faits  que  nous  venons 
de  rapporter,  était  bien  loin  de  paraître  perdue  ou  compromise. 
II  semblait,  au  contraire,  qu'elle  fût  en  voie  de  succès,  et  à  ne 
prendre  que  les  résultais,  abstraction  faite  de  la  situation  des 
esprits,  les  rapports  du  général  d'Alton  pouvaient,  jusqu'à  un 
certain  point,  se  justifier.  En  effet,  le  Hainaut  avait  été  soumis 
par  la  force,  ou  plutôt  par  la  peur;  les  deux  premiers  ordres  des 
états  de  Brabant  avaient  cédé  avec  plus  ou  moins  de  bonne  grâce: 
les  impôts  se  percevaient  dans  ces  deux  provinces  sans  difficulté, 
malgré  quelques  murmures  et  quelques  protestations  isolées.  Les 
autres  provinces  des  Pays-Bas  n'étaient  pas  sorties  du  régime 
ordinaire  de  leurs  lois  et  privilèges.  Les  états  des  provinces  de 
Luxembourg  et  de  Limbourg  avaient  même  pris  spontanément 
la  résolution  d'offrir  à  l'Empereur  leur  consentement  perpétuel 
au  subside  ordinaire  et  extraordinaire,  qu'ils  étaient  accoutumés 
de  voter  chaque  année.  Le  pays  en  général  paraissait  tranquille. 

A  Bruxelles  même ,  il  n'y  eut  dans  ce  moment  (  février  et 
mars  1789),  qu'une  seule  apparence  de  trouble,  et  ce  furent 
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les  étudiants  de  la  nouvelle  université ,  récemment  arrivés  de 
Louvain,  qui  y  donnèrent  lieu.  Us  se  prirent  de  querelle  avec 
des  jeunes  gens  de  la  ville,  dans  un  cabaret  appelé  la  Couronne, 
rue  de  l'Hôpital,  en  vinrent  aux  mains  avec  eux  et  les  maltrai- 
tèrent au  point  qu'il  en  resta  un  sur  le  carreau,  atteint  d'une 
blessure  grave.  La  garde  était  arrivée  trop  tard  pour  les  séparer. 
Des  poursuites  criminelles  furent  dirigées  contre  deux  bourgeois 
nommés  F.  Ravel  et  Meert;  d'autre  part,  quelques  étudiants  fu- 
rent mis  aux  arrêts  à  l'université.  Keuremenne  semble  vouloir 
donner  à  cette  échauffouréc  une  couleur  politique  (î);  mais  la 
cause  n'en  était  autre  que  des  propos  tenus  sur  quelques  filles 
de  mauvaise  vie,  qui  s'étaient  établies  dans  un  autre  cabaret  ( de 
drie  Lcettwen ),  fréquenté  depuis  peu  par  les  philosophes  de  l'uni- 
versité, au  grand  dépit  des  jeunes  gens  de  la  capitale.  Le  chro- 
niqueur Goetval  (î),  à  qui  nous  empruntons  ces  détails,  déplore 
amèrement  la  corruption  des  mœurs  qui,  depuis  les  troubles, 
semblait  aller  en  croissant.  Qu'il  nous  soit  permis  de  citer,  à  cette 
occasion,  une  lettre  adressée,  en  1790,  par  l'archevêque  de  Mati- 
nes aux  états  de  Brabant ,  et  qui  montre  combien  les  progrès  de 
la  révolution  firent  progresser  l'immoralité.  Nous  avons  la  pièce 

(i)  8Mn  briefvan  Erneitiu  Keuremenne,  blad  125.  Le  recueil  de  ces  lettres  est  intitulé  : 
Ycrsametinge  der  brieven  van  den  Ueere  Keuremenne  aen  de  lîeeren  (heolngantcn  van 
de  teminarien  van  Gend,  Brugge,  Ipren,  etc.,  over  het  toogenaemt  $eminarie  g+nerael 
tcaer  in  ontdekt  tcorden  aUe  de  heymelycke  gctchiedenUten  voorgevallen  ten  dien  opxigte. 
Tôt  Trier  ,  by  Pluckaen  van  Lier,  M—.,  en  bàeckverkooper.  Deux  volumes  in-8\  Le 
principal  auteur  de  celte  publication,  qui  parut  en  1788  et  1789,  était  le  théologien  Jean 
Joseph  Van  dco  Elsken,  prêtre,  natif  du  village  de  Forêt,  près  de  Bruxelles,  lecteur  au  collège 
d'Arras  et  directeur  spirituel  du  grand  béguinage  de  Louvain.  Il  s'était  réfugié  dans  le  pays  de 
Liège,  aux  environs  de  Saint-Trond.  Le  gouvernement  autrichien  l'y  fit  arrêter,  le  14  juin  1789; 
mais  il  parvint  a  s'échapper  des  mains  de  ses  gardiens.  En  1790,  il  fut  nommé  régent  du  collège 
des  Trois  Langues,  en  remplacement  de  H.  Wouters;  il  remplit  ces  fonctions  jusqu'à  l'époque 
de  la  suppression  de  l'université. 

(s)  Antoine  Goetval,  né  à  Bruxelles,  où  il  mourut  à  la  fin  du  siècle  dernier,  avait  été  d'a- 
bord vicaire  au  village  d'Elfe.  Le  17  novembre  1767,  il  fut  pourvu  de  la  chapellerie  des  Saints 
Pierre  et  Barthélémy ,  apôtres,  qui  avait  été  fondée  en  1367,  dans  l'église  paroissiale  de  Notre- 
Dame  de  la  Chapelle,  h  Bruxelles,  par  Jean  De  Vricsc,  curé  du  village  de  Bodeghem.  Goetval 
y  remplaça  Henri  Joseph  de  Hainaut,  dit  Donnant,  lecteur  de  théologie  a  l'abbaye  de  Caudem- 
berg,  mort  le  17  novembre  1767.  Goetval  remplaça  aussi  cet  ecclésiastique  dans  les  fonctions  de 
directeur  spirituel  des  religieuses  Brigitlines,  dont  le  couvent  se  trouvait  sous  le  ressort  de  la 
paroisse  de  la  Chapelle.  Le  4  août  1771 ,  il  fut  promu  aux  fonctions  de  vicaire  de  la  même 
paroisse,  et  y  fut  pourvu  de  la  chapellerie  de  Sainte  Marguerite,  qui  y  avait  été  fondée  par 
Henri  De  Wecrt,  en  1897.  Il  y  remplaça  Josse  Joseph  flingo,  bachelier  en  théologie,  promu 
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originale  sous  les  yeux,  et  nous  pouvons  en  garantir  l'authenti- 
cité : 

e  Messeigneurs, 

c  Le  cardinal-archevêque ,  pour  remplir  les  devoirs  de  sa  solli- 
citude pastorale,  ne  peut  s'empêcher  de  dénoncer  à  vos  hautes 
puissances  la  corruption  affreuse  des  mœurs  qui  règne  dans  la 
ville  de  Bruxelles  et  qui  semble  s'augmenter  même,  depuis  la 
révolution ,  par  le  grand  nombre  de  filles  perdues  qui  occupent 
des  rues  entières ,  où  elles  sont  publiquement  fréquentées  par 
toutes  sortes  de  personnes  et  surtout  des  militaires,  au  grand 

à  un  eanooicat  dans  l'église  de  S"-Gudule.  Il  composa  quelques  outrages,  restes  manuscrits,  et 
qui ,  pour  la  plupart ,  avaient  été  recueillis  par  le  notaire  IS'uevrens ,  dont  la  magnifique  collec- 
tion de  manuscrits  fut  rendue  a  Bruxelles,  en  1811  ;  plusieurs  passèrent  dans  la  bibliothèque 
de  M.  Van  Hulthcm ,  et  se  trouvent  aujourd'hui  à  la  bibliothèque  royale.  Les  principaux  sont  : 

!•  Beschrycinge ,  sedert  't  jaer  1780  tôt  1792,  ran  de  besonderste  voorvalten  ende 
geschiedenUsen  ratkende  de  Oostenryksehe  Nederlanden  ende  besonderlyk  wat  aengaet  de 
princelyke  ttadt  van  Brussel.  Quatre  gros  volumes  in-folio,  demi-reliure.  Le  premier  volume 
a  9H  feuilleta  (  1780-1783);  le  second  323  (  1784-1786);  le  troisième  397  (  1787-1788) ;  et  le 
quatrième  338  { 1789-1790). 

C'est  une  sorte  de  chronique  où  tous  les  principaux  événements  arrivés  dans  le  pays ,  pendant 
celte  période,  sont  racontes  avec  beaucoup  de  détails  et  fort  soigneusement ,  jour  par  jour. 
L'auteur  y  a  transcrit  un  grand  nombre  de  documents  authentiques  et  y  a  inséré  plusieurs 
pièces  imprimées.  Ce  manuscrit  faisait  partie  de  la  bibliothèque  du  notaire  Nuewens.  Voyez  son 
catalogue,  n"  219,  p.  70  (  le  titre  s'y  trouve  traduit  en  français);  il  fut  acquis  par  H.  Van 
Hullbem,  au  prix  de  fr.  48.  Voyez  Bibliotheca  HuUhcmiana,  t.  VI,  n*  308.  Il  bit  aujour- 
d'hui partie  de  la  bibliothèque  de  Bourgogne.  Inventaire,  n*  15950- 15953  ;Jlfprr  (ofre  métho- 
dique, t.  III,  p.  291. 

Sf  Uittoire  de»  chanceliers  de  Brabant ,  en  flamand.  Un  volume  in  4«. 

L'auteur  a  beaucoup  puisé  dans  le  travail  de  l'archidiacre  J.  F.  Foppens  sur  le  même  sujet. 

3"  Recueil  historique  des  Pays-Bas.  Deux  volumes  in-4*.  l'un  de  370  et  l'autre  de  404  pages. 
Ces  deux  volumes  faisaient  aussi  partie  de  la  collection  de  M.  Nuewens.  Voyez  catalogue  n*  296  5*. 

4»  Annale*  eeclesiœ  beatœ  Maria  de  Capella,  Bruxellis  inde  ab  anno  1134  usque  ad 
annum  1777. 

5*  Mémoire  en  réponse  à  la  question  proposée  en  1777 ,  par  l 'académie  impériale  et 
royale  des  sciences  et  belles-lettres  de  Bruxelles  :  •  Quels  étaient  les  droits  et  les  prérogatives 
du  duc  de  LothJer  et  de  la  Basse- Lorraine  du  temps  de  Godefroid  le  Barbu,  c'est-à-dire  au 
commencement  du  12*  siècle;  en  quoi  consistaient  les  possessions  allodiales  de  ce  prince  et  celles 
qu'il  acquit  en  vertu  de  son  investiture  ?  • 

Cette  question  importante,  dont  la  solution  devait  ouvrir  les  sources  principales  de  l'ancien 
droit  public  du  Brabant ,  avait  été  proposée  par  l'académie ,  en  1775,  et  remise  au  concours, 
en  1777.  Trois  mémoires  lui  furent  adresses.  Dans  la  séance  du  14  octobre  1779,  elle  jugea 
que  ces  mémoires  ne  remplissaient  pas  ses  vues,  parce  que  la  points  dont  elle  eût  désiré  l'éclair 
cissement,  restaient  encore  trop  obscurs  pour  regarder  la  question  comme  résolue.  Cependant 
elle  distingua  deux  de  ces  mémoires ,  ceux  de  MM.  d'Hoop  et  Verboeven,  à  qui  elle  décerna  une 
médaille  d'argent.  Voyez  Mémoires  de  [académie  impériale  et  royale  des  sciences  et  belles 
lettre*  de  Bruxelles.  Bruxelles ,  1780,  in-4*.  t.  III,  Journal  des  séances,  p.  xliij.Ce  mémoire 
de  Goetval  faisait  partie  de  la  bibliothèque  de  M.  Nuewens.  Voyez  le  catalogue  n*  2748  3». 
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scandale  des  voisins,  et  d'où  elles  se  répandent  le  soir,  souvent 
même  en  plein  jour,  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville,  devenant 
par  leurs  agaceries  effrontées  l'écueil  le  plus  dangereux  pour  des 
jeunes  gens  inconsidérés,  qui,  entraînés  par  des  occasions  si 
prochaines,  perdent  bien  souvent  l'inestimable  trésor  de  leur 
innocence  et  entrent,  par  des  chutes  de  pur  hasard ,  dans  la  fu- 
neste carrière  d'une  vie  déréglée  et  licencieuse,  dont  ils  ne  se 
corrigent  que  très-difficilement ,  au  grand  préjudice  de  leur  salut 
éternel ,  de  leur  santé  et  du  bien-être  de  la  société  civile,  mili- 
taire et  religieuse;  de  sorte  qu'il  est  à  craindre  qu'il  n'en  résulte 
enfin  des  crimes  sans  nombre,  capables  d'éloigner  de  nous  cette 
protection  que  le  Seigneur  a  daigné  si  visiblement  nous  accorder 
jusqu'à  cette  heure,  et  de  nous  attirer,  au  contraire,  l'indignation 
divine ,  dont  l'écriture  sainte  nous  montre  les  plus  effrayants 
exemples. 

«  Il  croit  encore  ne  pouvoir  se  dispenser  de  communiquer  à 
vos  hautes  puissances  ses  justes  inquiétudes  sur  ces  petits  jar- 
dins séparés  qui  se  sont  formés,  depuis  quelque  temps,  hors  de 
la  porte  de  Laeken ,  qui ,  par  la  singularité  de  leur  structure  et  la 
proximité  de  la  ville,  pourraient  aisément  servir  à  des  conven- 
ticules  suspects,  qui,  outre  les  dangers  des  mœurs,  mériteraient 
à  tous  égards  l'attention  la  plus  sérieuse  du  ministère  public. 

c  C'est  pourquoi ,  il  supplie  vos  hautes  puissances  de  vouloir 
prendre  ces  deux  objets  en  considération  et  charger  particulière- 
ment la  police  de  réprimer  efficacement  la  publicité  des  dissolu- 
tions de  ces  malheureuses  séductrices,  qui  infectent  la  ville,  et 
de  porter  un  œil  vigilant  sur  ce  nouvel  établissement  hors  la 
porte  de  Laeken,  afin  qu'il  ne  devienne  une  augmentation  de 
corruption,  qui  n'est  déjà  que  trop  grande  et  déplorable. 

«  Je  suis  avec  profond  respect, 
c  Messeigneurs, 

«  De  vos  hautes  puissances, 

<  Le  très-humble  et  obéissant  serviteur , 
«  *  J.  H.  card.-archev.  de  Malines. 

<  Bruxelles,  ce  8  novembre  1790.  • 
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On  peut  voir,  par  cette  lettre,  que,  si  la  révolution  bra- 
bançonne fut  faite  en  vue  des  intérêts  temporels  de  la  religion, 
et  s'il  y  eut  déception  à  cet  égard,  la  déception  ne  fut  ni  moins 
grande  ni  moins  funeste ,  quant  à  ses  intérêts  spirituels.  La  reli- 
gion proprement  dite,  c'est-à-dire  la  morale  religieuse,  se  per- 
dait dans  le  temps  même  que  le  clergé  triomphait.  Mais  l'une  ne 
pouvait  périr  sans  entraîner  l'autre  dans  sa  chute.  C'est  là 
malheureusement  ce  que  le  clergé  de  cette  époque  ne  sut  point 
prévoir.  Peut-être  le  gouvernement  eût-il  dû  être  assez  sage 
pour  avoir  la  prévoyance  qui  manquait  à  ses  antagonistes,  et 
pour  éviter  de  poser  les  actes  qui  entraînèrent  le  clergé  catholi- 
que dans  cette  voie  de  suicide;  mais  un  fatal  aveuglement  le  pous- 
sait à  sa  perte.  Il  n'avait  pas  seulement  la  prévoyance  nécessaire 
à  sa  propre  conservation. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  le  Brabant  et  le  Hainaut 
étaient  les  seules  provinces  qui  eussent  été  jetées  en  dehors  de 
l'ordre  légal ,  constitutionnel.  Les  autres  provinces  avaient  voté 
le  subside,  et  le  ministre  plénipotentiaire  avait  été  chargé,  par 
l'Empereur,  de  leur  en  témoigner  toute  sa  satisfaction,  et  d'y 
ajouter  que  Sa  Majesté  reconnaîtrait,  dans  toutes  les  occasions, 
les  témoignages  de  zèle,  d'attachement  et  de  soumission  que  les 
états  de  ces  provinces  continueraient  à  lui  donner.  Ces  assuran- 
ces avaient  été  bien  reçues  dans  les  provinces.  C'est  là  du  moins 
ce  qui  semble  résulter  de  la  lettre  suivante  des  états  du  Limbourg  : 

<  Monseigneur, 

c  La  lettre  dont  Votre  Excellence  nous  a  honorés,  sous  la  date 
du  19  janvier,  nous  a  remplis  à  la  fois  de  plusieurs  sentiments  dé- 
licieux, entre  lesquels  nous  avons  spécialement  distingué  ceux  de 
la  reconnaissance  et  cette  douce  satisfaction  que  ressent  une  âme 
honnête  et  vertueuse ,  toutes  les  fois  qu'elle  a  la  conscience  d'avoir 
satisfait  à  ce  qu'elle  doit  à  ses  maîtres.  Daignez,  Monseigneur, 
nous  accorder  de  plus  en  plus  votre  haute  protection  et  être 
assuré  que  notre  gratitude  sera  égale  au  prix  de  vos  bienfaits. 
Vous  avez  pleinement  justifié  les  espérances  flatteuses  que  nous 
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avions  conçues  dès'le  moment  de  votre  nomination  au  ministère 
des  Pays-Bas;  mais  ne  les  abandonnez  pas,  nous  vous  en  conju- 
rons. Que  Votre  Excellence  daigne  encore,  lorsque  l'occasion  s'en 
présentera,  assurer  notre  grand  souverain  que,  si  quelque  chose 
pouvait  accroître  dans  les  états,  le  zèle,  l'attachement  et  l'obéis- 
sance qu'ils  ont  eus ,  dans  tous  les  temps,  pour  sa  personne  sacrée 
et  son  service ,  ce  serait  sans  contredit  la  satisfaction  qu'il  vient 
de  nous  témoigner. 

«  Ses  états  de  Limbourg,  persuadés  d'un  côté  de  ses  intentions 
bienfaisantes,  et  certains  de  l'autre  que  l'intérêt  propre  et  indi- 
viduel fait  toujours  la  gloire  du  souverain  et  le  bien-être  de  ses 
sujets,  ne  laisseront  jamais  échapper  aucune  occasion  de  lui  re- 
nouveler les  assurances  du  zèle,  du  devoir,  de  la  soumission  et 
de  la  fidélité,  qui  peuvent  seuls  leur  donner  droit  à  mériter  la 
continuation  de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté. 

c  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  F.  J.  Legros.  » 

Le  gouvernement  semblait  donc  n'avoir  à  comprimer  que  le 
Brabant  et  le  Hainaut;  mais  il  jugea  convenable  de  s'engager 
encore  une  fois  dans  une  lutte  générale.  Il  employa  pour  cela 
un  moyen  infaillible  :  c'était  de  renouveler  ses  ordres  concer- 
nant le  séminaire  général  de  Louvain.  Cette  malheureuse  affaire 
du  séminaire  général  était  destinée  à  venir  sans  cesse  compli- 
quer la  situation  et  mettre  obstacle  à  toute  solution  qui  semblait 
se  préparer.  On  ne  pouvait  la  réveiller,  sans  donner  de  nombreux 
auxiliaires  à  l'opposition  :  car  elle  intéressait  la  masse  du  clergé 
régulier  et  séculier,  les  moines  et  les  prêtres,  répandus  en  si 
grand  nombre  sur  la  surface  de  notre  territoire.  Le  gouverne- 
ment en  avait  fait  une  assez  triste  expérience  au  commencement 
de  1788  :  il  voulut  la  renouveler  en  1789,  dans  des  circonstances 
de  plus  en  plus  critiques.  Cest  ainsi  qu'à  force  de  se  heurter  con- 
tre les  croyances  et  les  intérêts  religieux ,  il  finit  par  s'y  briser. 

On  se  rappelle  que,  dans  la  dépêche  impériale  du  15  février 
1789,  se  trouvait  cette  phrase  :  <  J'ai  ordonné  de  nouveau  à  mon 
gouverneur  général  de  faire  exécuter  en  toute  rigueur  les  lois 
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que  j'ai  portées  et  de  n'épargner  aucun  moyen  pour  en  procurer 
la  prompte  et  ponctuelle  exécution.  >  Effectivement,  par  suite 
des  ordres  de  l'Empereur,  des  dépêches  furent  adressées,  sous 
les  dates  du  25  et  du  24  février,  aux  évéques,  aux  abbés  et  aux 
visiteurs  généraux  des  ordres  mendiants,  leur  enjoignant,  sous 
peine  de  suppression  pour  les  uns,  de  saisie  de  leur  temporel, 
pour  les  autres,  de  conduire  ou  de  faire  conduire,  dans  un  bref 
délai,  tous  leurs  théologiens  au  séminaire  général.  Ces  dépêches, 
qui  étaient  à  peu  près  toutes  conçues  dans  les  mêmes  termes ,  ne 
laissaient  guère  de  place  aux  atermoiements  et  aux  représenta- 
tions. Voici  la  teneur  de  celles  qu'on  adressa  aux  abbayes  : 

t  L'Empereur  et  Roi , 

«  Révérends,  etc., 

c  Voulant  être  obéi  sans  délai  et  sans  réplique,  sur  l'exécution 
de  notre  édit  du  46  octobre  1786,  portant  établissement  du  sémi- 
naire général  de  Louvain,  nous  vous  faisons  la  présente,  pour 
vous  dire  que  c'est  notre  intention  absolue  que  vous  y  conduisiez 
par  vous-mêmes,  ou  que  vous  y  fassiez  conduire  par  le  prieur 
de  votre  maison,  et  cela  dans  le  terme  de  huit  jours,  à  compter 
de  la  date  de  nos  présents  ordres,  tous  les  religieux  de  votre 
abbaye  qui  n'ont  pas  achevé  encore  leurs  cours  de  théologie,  à 
peine  de  désobéissance,  de  saisie  de  tous  les  biens,  et,  selon  les 
circonstances,  même  de  suppression  de  votre  maison.  Au  sur- 
plus, vous  nous  accuserez  la  réception  de  la  présente  dépêche 
et  vous  nous  ferez conster  dy avoir  satisfait, 
c  A  tant,  etc. 

c  De  Bruxelles,  le  25  février  1789.  > 

La  menace  de  suppression  contenue  dans  cette  dépêche  fit  son 
effet  sur  la  plupart  des  abbayes  et  des  couvents.  Plusieurs  de  ces 
maisons  satisfirent  immédiatement  aux  ordres  de  l'Empereur,  en 
envoyant  leurs  novices  au  séminaire  général.  De  ce  nombre  furent 
les  abbayes  de  Grammont ,  de  S-Denis ,  de  Diligem  (  i  ) ,  de  Bonne- 

(t)  L'abbaye  de  Diligem,  monastère  de  Tordre  des  Prémootrés,  était  située  au  village  de 
Jette,  à  une  lieue  de  Bruxelles.  L'abbé  de  celte  maison  était  à  cette  époque  Jean-Baptiste  Van 


Digitized  by  Google 


142 


IUPÉD11S 


Espérance  (i),  de  S»-Martin  de  Tournay,  de  St-Feuillien  au  Rœux 
et  le  prieuré  du  Bois-Seigneur-Isaac.  Mais  la  province  de  Brabant 
se  distingua  encore  des  autres,  dans  cette  circonstance.  L'abbé 
de  Parc,  qui  était  un  des  commissaires  nommés  par  les  états  pour 
entrer  en  négociation  avec  le  gouvernement ,  refusa  formelle- 
ment de  se  soumettre  aux  ordres  de  l'Empereur.  Son  abbaye  fut 
supprimée  sur-le-champ,  par  un  décret  du  5  mars  4789,  et  un 
détachement  de  la  garnison  de  Louvain  alla  en  prendre  posses- 
sion. Les  religieux  de  cette  maison  s'adressèrent,  par  requête,  au 
conseil  de  Brabant,  demandant  à  être  maintenus,  comme  corpus 
brabantiatm,  et  concluant  à  la  nullité  de  la  suppression;  mais 
une  dépêche  des  archiducs,  datée  du  30  mars,  fit  interdiction  au 
conseil  de  s'occuper  d'un  acte  de  l'Empereur,  porté  en  vertu  de  la 
plénitude  de  sa  puissance  et  sans  observer  les  formes  de  tordre  judi- 
ciaire. Les  religieux  furent  déboutés  de  leur  demande  et  durent 
évacuer  l'abbaye  dès  le  lendemain  de  cette  dépêche,  le  34  mars, 
à  l'exception  cependant  de  l'abbé  et  de  deux  ou  trois  autres  per- 
sonnes qui  y  restèrent  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  régulièrement 
la  remise  de  toutes  les  affaires  de  la  maison. 

Le  jour  même  où  l'on  supprimait  l'abbaye  de  Parc,  des  commis- 
saires du  gouvernement  et  le  substitut  procureur  général  Leen- 
heer  (2),  assistés  d'un  secrétaire  et  du  lieutenant  prévôt  général, 
avec  quelques  hommes  de  la  prévôté,  descendirent  au  couvent 
des  capucins,  à  Bruxelles,  vers  dix  heures  du  soir.  Ils  firent 
lever  le  père  Guillaume,  de  Duysbourg ,  né  Van  Pede,  faisant  les 
fonctions  de  visiteur  général ,  qui  avait  également  refusé  d'en- 

d«n  Daéle,  natif  de  Bruxelles,  d'abord  cor*  de  l'église  de  Meuseghem,  dont  la  rare  dépendait 
de  l'abbaye  de  Diligent,  élevé  à  la  dignité  abbatiale,  en  1771 ,  on  remplaceront  de  Ferdinand 
Emmanuel  Valvequens,  né  à  Bruxelles,  en  1692 ,  licencié  en  théologie,  le  21  mars  1731 ,  catè 
du  village  de  Jette-S*- Pierre,  abbé  de  Diligent,  depuis  le  mon  de  mai  1780,  et  en  cette  qua- 
lité ,  membre  des  était  de  Brabant ,  mort  le  2  mars  1771.  Jean-Baptiste  Van  den  Daele  mourut 
eu  1790  et  fut  remplacé  par  André  De  Maeght,  Kl*  et  dernier  prélat  de  celle  maison. 

(t)  L'abbaye  de  Bonne- Espérance ,  près  de  Binette,  en  Hainant,  monastère  de  l'ordre  de. 
Prémonlrés,  avait  pour  prélat  Bonaventure  Doublant ,  nommé  à  la  dignité  abbatiale,  en  1775 , 
à  la  place  d'Adrien  De  Douze.  11  fut  le  dernier  abbé  de  cette  maisou. 

(s)  Henri  Joseph  Charles  De  Lcenheer.  né  à  Bruxelles,  en  1760,  licencié  en  droit  k  l'unircr 
sité  de  Louvain,  le  26  avril  1780,  avait  été  promu,  en  1788,  aux  fonctions  de  substitut  pro 
cureur  général  au  conseil  souverain  de  Brabant. 
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voyer  ses  théologiens  à  Louvain.  Il  avait,  disait-on,  répondu  : 
«  Non  obedio  prœcepto  régis,  scdprœcepto  legis  quœ  data  est  nofris.  » 
Toutes  les  issues  du  couvent  furent  gardées;  on  défendit  aux  reli- 
gieux de  sortir  et  surtout  de  sonner  les  cloches  ;  puis  on  signifia 
au  père  Guillaume ,  qu'un  décret  de  bannissement  était  porté  con- 
tre lui  ;  mais  on  lui  donna  le  choix  d'être  conduit  en  France  ou 
au  pays  de  Liège.  Le  lendemain,  à  sept  heures  du  matin,  on  le 
fit  monter  en  voiture  et  on  le  conduisit  sur  la  frontière  du  pays 
de  Liège.  Enfin,  l'abbaye  de  Vlierbeck,  ordre  de  saint  Benoit, 
située  à  une  demi-lieue  de  Louvain ,  fut  mise  en  économat.  L'ad- 
ministration de  cette  maison  fut  confiée  à  M.  le  baron  De  Praet. 

Ces  exécutions  intimidèrent  les  moines  et  les  abbés;  mais 
l'épiscopat  ne  continua  pas  moins  à  manifester  ses  préventions 
contre  l'établissement  du  séminaire  général.  L'archevêque  de 
Malines  protesta  contre  les  ordres  de  l'Empereur,  comme  on  le 
verra  ci-après;  l'évéque  de  Namur  en  fit  autant,  par  représenta- 
tion du  9  mars,  et  demanda  une  assemblée  des  évéques;  l'évéque 
d'Anvers  écrivit,  le  12  mars,  qu'il  n'y  avait  plus  d'élèves  à  son 
séminaire,  depuis  leur  expulsion,  que,  par  conséquent,  il  ne 
pouvait  en  envoyer  aucun  à  Louvain;  l'évéque  d'Ypres  annonça , 
le  10  mars,  qu'il  avait  fait  donner  lecture  du  décret  impérial  à 
ses  théologiens,  mais  qu'aucun  d'eux  n'avait  voulu  partir;  l'évé- 
que de  Bruges  fit,  le  12  du  même  mois,  une  réponse  à  peu  près 
semblable.  Il  n'y  eut  que  les  évêques  de  Tournay  et  de  Gand ,  qui 
parussent  avoir  quelque  propension  à  se  soumettre. 

Il  en  avait  toujours  été  ainsi  de  ces  deux  prélats.  C'était 
encore  dans  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Gand  qu'on  avait 
trouvé  un  président  pour  le  séminaire  général.  Après  le  départ 
de  M.  Houck,  ses  fonctions  avaient  été  remplies  par  le  docteur 
Mayence  (î);  mais  celui-ci  venait  d'être  remplacé  par  M.  le  vi- 

(i)  Georges  Jacquet  Joseph  Mayence,  ne*  a  Liège,  premier  en  philosophie  a  l'université 
de  Louvain,  au  concours  généra!  de  l'année  1768;  professeur  de  rhétorique  au  collège  de  la 
Sainte-Trinité,  a  Louvain;  licencié  en  théologie,  le  30  avril  1776  ;  docteur  dans  la  même  fa- 
culté ,1e  30  février  1781,  président  du  collège  de  Malderus,  le  20  juillet  1782,  et  bientôt  après 
chanoine  de  la  première  fondation  de  la  collégiale  de  Saint-Pierre,  à  Louvain ,  et  professeur  de 
catbéchisme ,  chaire  annexée  à  ce  canonicat.  Il  fut  élu  recteur  magnifique  de  l'université  de  Lou- 
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comte  de  Baillet,  ancien  chanoine  de  la  cathédrale  et  président 
du  séminaire  épiscopal  de  Gand  (i).  Les  autres  chefs  de  diocèse 
avaient  toujours  été  plus  hostiles  au  gouvernement,  et,  dans  la 
circonstance  qui  nous  occupe,  l'archevêque  de  Malines  fut  le 
premier  à  leur  donner  l'exemple  de  l'opposition. 

Outre  la  lettre  circulaire  précitée,  le  cardinal-archevêque  avait 
reçu  sous  la  même  date,  1i  février,  une  dépèche  impériale  qui 
lui  ordonnait  itérativement  de  se  rendre  à  Louvain,  pour  y  as- 
sister aux  leçons  de  théologie  et  s'assurer  de  l'orthodoxie  des 
doctrines  enseignées.  «  Nous  vous  enjoignons,  y  était-il  dit,  d'ob- 
tempérer à  l'ordre  que  nous  vous  avous  déjà  donné,  de  vous 
rendre  à  Louvain,  à  l'effet  mentionné  dans  la  dépêche  du  19  juil- 
let, et  dans  celle  dont  elle  était  accompagnée.  Vous  aurez,  en 
conséquence,  à  vous  y  trouver  sans  faute  le  8  mars  prochain,  et 
à  y  séjourner  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  être  à  même,  ou 
d'avouer  publiquement  la  pureté  de  la  doctrine  qu'on  y  enseigne, 
ou  de  déclarer  ce  que  vous  y  trouveriez  de  répréhensible  :  vous 
prévenant  qu'en  cas  de  désobéissance  ultérieure,  à  l'ordre  que 
nous  vous  renouvelons  par  notre  présente  dépêche,  le  temporel 

Tain ,  le  28  février  178* ,  et  cierç»  jusqu'au  50  août  suivant  ces  fonction!  temporaire*.  Au  mois 
d'octobre  1786,  il  Tut  nommé  président  d  u  séminaire  filial  de  Luxembourg.  Il  devint  ensuite 
président  du  séminaire  général.  Au  mois  de  mars  1788,  il  fut  nommé  chanoine  de  l'église  ca- 
thédrale de  Saint-Baron .  à  Gand ,  eo  remplacement  du  comte  de  Baillet.  Le  docteur  Mayence 
conserva  ce  canonicat  jusqu'à  la  suppression  des  corporations  religieuses;  mais  il  avait  cessé  de 
faire  partie  de  l'université  depuis  sa  restauration ,  eu  1790. 

(i)  Frédéric  Michel  Joseph  vicomte  de  Baillet,  né  a  Villers  le-Gamboz  ,  au  pays  de  Liège,  le 
29  septembre  1750 ,  était  fils  de  Charles  Joseph  Raymond  de  Baillet ,  créé  vicomte  par  lettres 
patentes  du  7  décembre  1754,  baron  de  Gènes,  seigneur  de  Mcrlemont,  Dorbessemonl ,  Chine, 
Spy  ,  etc. ,  et  de  dame  Thérèse  Térenrc  de  Rororée.  Il  avait  été  nommé  chanoine  de  la  catbé 
drale  de  S'-Bavon ,  a  Gand ,  le  10  décembre  1784 ,  par  le  prince  Ferdinand  Marie  de  Lobkowiu, 
évéque  de  ce  diocèse.  H  fut  mis  en  possession  de  cette  prébende,  le  24  décembre  suivant,  et 
nommé  président  du  séminaire  épiscopal  de  Gand,  au  mois  de  novembre  1780.  Il  résigna,  en 
mars  1788,  sa  prébende ,  qui  fut  donnée  au  docteur  Mayenee,  son  prédécesseur  dans  les  fonc- 
tions de  président  du  séminaire  général.  Le  vicomte  de  Baillet  était ,  en  outre,  prévôt  du  cha- 
pitre de  S'- Vincent ,  à  Soignics.  11  fut  nommé  ensuite  prévôt  de  l'église  collégiale  de  S'I'ierre, 
à  Louvain  ,  et  chancelier  de  l'université,  dignité  dont  il  fut  le  dernier  titulaire,  et  doul  il  prit 
possession  le  9  décembre  1791.  Nous  avons  de  lui  :  Oraison  funèbre  de  Léopold  fi,  empereur 
d' Allemagne ,  roi  de  Hongrit  et  de  Bohême,  archiduc  d'Autriche  et  prince  souverain  det 
Pays-Bot,  etc.,  prononcée  à  Bruxelles,  le  30  mars  1792,  en  présence  de  son  Altesse  Boyale 
le  duc  de  Saxc-Teschen .  rte;  par  M.  U  comte  de  BailUt,  prévôt  de  VegUte  collégiale  de 
S*  Pierre  et  chancelier  de  f  université  de  Louvain.  Bruicllea,  1792,  in-4\ 


Digitized  by  Google 


DE  BERG. 


de  votre  archevêché  sera  immédiatement  saisi  et  distribué  aux 
pauvres  de  votre  diocèse, 
c  A  tant ,  etc.  » 

L'archevêque  répondit  aux  deux  dépêches  à  la  fois,  par  une 
lettre  du  4  mars.  Les  soins  de  son  diocèse  ne  lui  permettaient 
pas,  disait-il,  de  suivre  les  leçons  de  théologie  à  Louvain;  le  fond 
même  de  la  doctrine  contenue  dans  les  auteurs  classiques,  de- 
vrait être  examiné  par  un  nombre  suffisant  de  théologiens;  Son 
Eruinence  se  garderait  bien  de  prendre  sur  elle  seule  un  pareil 
jugement,  et  elle  n'oserait  prononcer  sans  avoir  préalablement 
consulté  les  évêques.  Elle  suppliait  Sa  Majesté  de  permettre  la 
convocation  d'un  synode  provincial  ou  d'une  assemblée  générale 
des  évêques  des  Pays-Bas.  Cependant,  en  supposant  même  que  la 
doctrine  eût  été  reconnue  orthodoxe,  les  évêques  ne  pourraient 
pas  encore  consentir  à  l'établissement  du  séminaire  général  et  à 
la  suppression  des  séminaires  épiscopaux,  ni  abandonner  le  dépôt 
de  la  foi,  pour  le  livrer  à  la  puissance  séculière,  en  se  rédui- 
sant à  la  seule  qualité  de  surveillant  et  de  délateur  de  l'erreur. 
Quant  à  l'envoi  des  théologiens  de  son  diocèse  à  Louvain,  l'ar- 
chevêque déclarait  qu'avant  la  tenue  de  l'assemblée  générale  des 
évêques ,  il  lui  était  tout  à  fait  impossible  d'obtempérer  à  cet  égard 
aux  ordres  de  Sa  Majesté.  H  terminait  par  cette  phrase  :  «  Je  ne 
saurais,  au  reste ,  dans  aucun  temps,  démentir  mes  principes,  ni 
m'empêcher  de  les  développer  à  Votre  Majesté,  avec  cette  can- 
deur d'âme  et  toute  la  franchise  que  je  lui  dois;  persuadé  d'ail- 
leurs qu'elle  ne  pourra  jamais  envisager  comme  une  désobéis- 
sance l'impossibilité  d'agir  contre  la  conviction  intime  de  ma 
conscience,  et  qu'elle  me  rendra  la  justicede  me  croire  aussi  peu 
capable  de  faire  servir  ma  conscience  de  prétexte,  que  de  la  tra- 
hir par  la  crainte  de  perdre  mon  temporel.  » 

A  cette  lettre  du  cardinal,  M.  De  TraultmansdorfT  répondit,  le 
6  mars  :  <  Gomme  la  conscience  que  Votre  Eminence  allègue 
sans  cesse,  depuis  1787,  lui  donne  assez  de  courage  pour  déso- 
béir de  la  façon  la  plus  soutenue  et  la  plus  marquée  à  son  souve- 
rain, elle  lui  en  donnera  également  assez,  sans  doute,  pour  rési- 
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gner,  entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  les  dignités  qui  la  mettent 
dans  la  cruelle  alternative  d'être  infidèle  à  son  souverain  ou  à 
cette  conscience  qu'elle  laisse  si  aveuglément  diriger. 

t  C'est  cette  démarche  qui  prouvera  à  l'Empereur  et  à  tout 
le  pays,  qu'on  instruira  légalement  de  ce  que  vous  ferez  ou  ne 
ferez  pas  à  cet  égard ,  ou  combien  votre  conscience  a  une  part 
réelle  à  votre  conduite,  ou  qu'elle  ne  vous  sert  que  de  prétexte. 

«  C'est  cette  démarche  aussi  qui  est  l'unique  moyen  d'éviter  le 
scandale  que  Votre  Eminence  va  donner,  si  elle  m'oblige,  en  ne 
se  rendant  pas  de  bonne  grâce  et  au  jour  marqué  à  Louvain, 
d'exécuter  d'abord  les  ordres  de  Sa  Majesté,  ordres  terribles  qui 
effectueront  la  même  chose  avec  plus  d'éclat,  et  dont  les  circon- 
stances sont  sans  exemple,  ainsi  que  l'est  aussi  la  désobéissance 
par  laquelle  Votre  Eminence  se  désigne  elle-même,  comme  une 
victime  qui  doit  être  immolée  à  la  juste  vengeance  de  l'Empe- 
reur, etc.  » 

Cette  dépêche  fit  subitement  changer  d'avis  à  Son  Eminence , 
et  le  lendemain,  7  mars,  elle  écrivit  au  ministre  plénipoten- 
tiaire :  «   En  proposant  simplement  dans  ma  représentation 

ces  moyens,  les  seuls  efficaces  pour  remplir  les  vues  de  Sa  Majesté, 
à  l'égard  de  la  déclaration  qu'elle  désire,  je  ne  crois  pas  avoir 
refusé  de  me  rendre  à  Louvain,  comme  effectivement  je  m'y  trou- 
verai demain  au  soir,  jour  fixé.  » 

A  la  réception  de  cette  dernière  lettre,  M.  De  Trauttmansdorff 
crut  qu'il  avait  remporté  une  victoire  complète.  Changeant  tout 
à  coup  de  ton  et  de  manière  d'agir  à  l'égard  du  cardinal ,  il 
annonça  la  prochaine  arrivée  de  Son  Eminence  à  Louvain,  et 
écrivit  à  la  faculté  de  théologie  qu'elle  aurait  à  aller  rendre  ses 
devoirs  à  ce  prélat  ;  à  lui  témoigner  toute  sorte  de  déférence  et  d 'égards; 
à  lui  donner  foutes  les  explications  et  tous  les  éclaircissements  quii 
pourrait  demander,  tant  sur  le  fond  de  la  doctrine  que  sur  les  livres 
servant  à  Renseignement;  enfin,  à  ne  rien  négliger  pour  tâcher  de 
lever  ses  scrupules  et  a"apaiser  les  doutes  qu'il  pourrait  former.  Il 
écrivit  dans  le  même  sens  au  directeur  du  séminaire  général, 
en  l'invitant  à  donner  au  cardinal-archevêque,  pendant  le  séjour 
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qu'il  ferait  à  Louvain,  inspection  entière  du  séminaire  et  de  tout  ce 
qui  y  était  relatif.  Il  eut  soin  en  même  temps  de  faire  connaître 
toutes  ces  dispositions  à  l'archevêque  lui-même,  et  de  lui  faire 
remarquer  qu'il  avait  voulu  par  là  faciliter  à  Son  Eminence  les 
moyens  d'examen,  sans  qu'elle  fût  obligée  d'assister  aux  leçons 
plus  qu'elle  ne  le  trouverait  nécessaire.  Bref,  M.  De  Trauttmans- 
dorff  fit  tant  de  bruit  de  sa  victoire,  que  le  public  en  fut  bientôt 
informé  et  que  le  pauvre  cardinal  faillit  perdre  sa  réputation  de 
jmtriote  :  on  le  suspecta  de  conniver  avec  le  gouvernement  et 
d'avoir  l'intention  de  se  soumettre  au  plan  de  l'institut  du  sémi- 
naire général.  Mais  ces  soupçons  n'eurent  pas  le  temps  de  pren- 
dre consistance  :  ils  furent  bientôt  dissipés  par  la  conduite  même 
du  prélat. 

Conformément  à  l'engagement  qu'il  en  avait  pris ,  le  cardinal- 
archevêque  arriva  à  Louvain,  le  8  mars ,  et  descendit  à  l'abbaye 
de  S^-Gertrude.  Il  était  accompagné  de  M.  Van  Rymenant  (i), 
chanoine  du  chapitre  métropolitain  de  Malines.  Le  lendemain 
matin,  la  faculté  de  théologie  s'empressa  d'exécuter  les  ordres 
du  gouvernement.  Cinq  professeurs  de  cette  faculté  se  rendirent 
en  corps  à  l'abbaye  de  Sw-Gertrude ,  pour  y  complimenter  Son 
Eminence ,  et  pour  soumettre  leurs  doctrines  et  leurs  livres  à 
son  examen. Le  cardinal  les  reçut  avec  une  bienveillance  affectée , 
les  interrogea  sur  l'enseignement  donné  au  séminaire  général , 
sur  les  livres  employés  dans  cet  enseignement,  et  finit  par  leur 
poser  les  deux  questions  suivantes  : 

«  1°  Les  évéques  ont-ils,  de  droit  divin,  le  pouvoir  d'enseigner  et 
d'instruire  en  tous  temps ,  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres ,  non- 
seulement  en  catéchisant  et  en  prêchant,  mais  aussi  en  ensei- 
gnant la  théologie  à  ceux  qui  aspirent  à  l'état  ecclésiastique  ? 

(t)  Ronibaul  Jacques  Van  Rymenant,  né  à  Malines,  après  avoir  été  professeur  au  sémi 
nairc  archiépiscopal  de  cette  ville  et  dominateur  synodal  du  diocèse ,  fut  nommé ,  au  mois  d'avril 
1773,  chanoine  théologal  de  l'église  métropolitaine  de  9>-Rombant,  à  la  place  d'Arnould  Col- 
laert ,  qui  venait  d'être  promu  k  la  dignité  de  chanoiuc  gmduâ  et  de  pénitencier  de  ce  chapitre- 
Le  chanoine  Van  Rymenant  y  devint  ensuite  lui-même  chanoine  gradué,  puis  officiai  de  Par 
chevéché,  et  enfin,  en  1791 ,  archidiacre  du  chapitre  métropolitain,  en  remplacement  du  cha- 
noine Louis  Deudon,  mort  le  18  janvier  1791.  Il  occupa  cette  dignité  jusqu'à  l'époque  de  h 
suppression  des  chapitres  et  des  autres  corporations  religieuses  on  Ik-ljnque. 
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c  2°  Ce  droit  peut-il  être  empêché  ou  restreint  par  la  puis- 
sance séculière?  > 

11  était  impossihle  de  se  moquer  d'une  manière  plus  offensante 
des  ordres  du  gouvernement,  que  de  venir  demander  aux  pro- 
fesseurs qu'il  avait  institués,  si  leur  institution  elle-même  n'était 
pas  contraire  au  droit  divin?  Ils  répondirent  cependant  :  le  pro- 
fesseur Dillen  (i)  commença  par  faire  une  distinction  assez  sub- 
tile :  1 11  est  vrai ,  dit-il ,  quant  aux  évêques ,  qu'ils  ont  le  pouvoir 
énoncé  dans  la  première  question  ;  mais  il  est  également  vrai 
que  la  faculté  de  théologie  de  Louvain  a  un  pouvoir  tout  à  fait 
semblable,  en  vertu  d'une  délégation  du  souverain  pontife,  qui 
n'est  pas  révoquée.  >  Il  éluda  ensuite  la  seconde  proposition,  en 
disant  :  <  Elle  est  trop  générale,  vu  que,  dans  le  système  moderne 
il  n'est  pas  question  d'empêcher  ou  de  restreindre  ledit  pouvoir, 
mais  de  procurer  pour  les  presbytères  des  élèves  uniformément 
instruits,  presbytères  dans  lesquels  les  évêques  ont  et  retiennent 
le  pouvoir  le  plus  ample  que  le  cardinal-archevêque  puisse  exi- 
ger. Car  il  y  a  celui  de  juger  la  doctrine  qui  leur  est  enseignée 
dans  l'université,  celui  de  cathéchiser,  prêcher,  expliquer  la 
théologie,  etc.  » 

Les  professeurs  de  la  faculté  offrirent  de  donner  leurs  répon- 
ses par  écrit.  Le  prélat  accepta  cette  proposition  et  leur  remit 
également  ses  questions  écrites,  en  leur  donnant  le  temps  d'y 
réfléchir  jusqu'au  lendemain.  Mais  le  gouvernement  ayant  appris 
ce  qui  se  passait,  et  se  voyant  joué,  leur  fit  interdiction  de  ré- 
pondre davantage  aux  deux  questions  du  cardinal-archevêque , 
et  celui-ci  reçut,  le  11  mars,  la  dépèche  suivante  : 

«  L'Empereur  et  Roi , 

«  Mon  cousin, 

f  Ayant  appris  avec  une  surprise  extrême  les  deux  questions 
que  vous  avez  proposées  hier  au  professeur  de  la  pastorale ,  Dil- 
len, je  vous  fais  la  présente  pour  vous  dire  que  ces  questions 

(  i  )  Ajoutez  à  la  notice ,  page  58  :  «  Vincent  Henri  Dillen  fut  nommé ,  au  moi»  de  septembre 
1791 ,  dojen  de  la  cathédrale  de  Ruremonde.  > 
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ne  faisant  pas  partie  de  l'enseignement,  et  ne  pouvant  ni  ne 
devant  entrer  dans  l'objet  de  votre  mission,  qui  se  borne  à  exa- 
miner si  la  doctrine  qu'on  enseigne  à  Louvain ,  est  orthodoxe 
ou  non,  j'ai  interdit,  tant  audit  professeur  qu'à  la  faculté,  de 
répondre  à  ces  deux  questions,  comme  à  toute  autre,  étrangère 
à  l'objet  susmentionné,  pour  lequel  seul  vous  avez  été  envoyé  à 
Louvain. 

c  A  tant,  mon  cousin,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

•  Paraphé  Ta.  V. 
t  Contresigné  De  Muller.  » 

c  Bruxelles,  11  mars  1789.  > 

Cette  dépêche  fit  peu  d'impression  sur  l'archevêque,  qui  y  ré- 
pondit le  jour  suivant,  soutint  que  ses  deux  questions  tenaient 
essentiellement  au  dogme ,  et  déclara  que ,  jusqu'à  ce  qu'on  y 
eût  répondu,  il  lui  serait  impossible  de  pouvoir  avouer  la  pureté 
de  la  doctrine  enseignée  à  Louvain.  Le  ministre  plénipoten- 
tiaire qui  s'était  engagé  dans  une  fausse  voie,  consentit  alors  à 
communiquer  au  cardinal  les  réponses  que  la  faculté  de  théolo- 
gie aurait  faîtes,  par  écrit,  à  ses  questions,  si  on  ne  lui  avait 
pas  interdit  de  répondre  (t);  mais  il  l'invita  en  même  temps  à 

(  i  )  Voici  ce*  réponse*  : 

«  Ad  articule*  per  Em.  proposilos  uni  es  nobi* ,  summA  cum  vénération»  respondemus  :  cer- 
tum  nobii  videri  episcopos,  quibus  in  apostolis  dictant  est,  Etintes  docele,  etc.,  jure  dirino 
posse  instrucre,  catechisare  et  docere  fidèle»  quoscumque  sibi  tubdîtos.  Cum  eo  tamen  stat 
summum  principem,  ob  justes  rationes,  poase  sUtuere  ut  subditi  sui  ad  animarum  minisle- 
rîuni,  conscquenler  ad  ordines  sacras  non  admittantur ,  nisi  facto  antea  studio  percertum  tem- 
pos in  publics  theologiœ  palestrâ. 

•  Uinc  cum  articuli  ab  Em.  propositi  videantur  non  aliter  proponi  nisi  respeclu  babito  ad 
cdîctum  Ccsareum  de  général!  serai  nario ,  bic  addimus  tirailler  nobis ,  et  sine  dubio  rideri  epis- 
copos  lut!  conscienria  non  solùm  posse,  sed  etiam  drbere  sacre  théologie  studiosos  suai  di'eec- 
sis,  ut  in  Cœsareo  edicto  continetur,  ad  banc  publicarn  sacne  tlicologiaj  academiam  mlttere 
instruendos. 

•  Notorium  enim  est  muUo  uberiorcs  studii  fructus  quàm  in  particularibus  acholis ,  ut 
plurimum  posse  exponere  in  hacce  général!  Lovaniensi  palestrâ ,  ubi  etiam  Gdel  dogmata ,  nullâ 
notilate  aut  pravitate  adspersa,  juvenluli  studioss  intégra  atque  illasa  publicè  traduntur ,  quo 
qoidem  in  gênerai!  studio  episcopi  fidei  et  dogmatum  puritali  atque  integritati  et  facile  et 
luculenler  |KMsunt  ei  munere  suo  advigilare. 

•  Signaium  J.  B.  De  Muttns.  S.  P.  Dacui*. 

.  Lov.,  tSmarlii  1789.  - 
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ne  point  perdre  de  vue  <  que  le  seul  objet  qu'il  dût  remplir  à 
Louvain,  c'était  d'examiner  la  doctrine  qu'on  y  enseignait,  pour 
qu'il  pût  déclarer  clairement,  positivement  et  par  écrit,  que  cette 
doctrine  était  orthodoxe ,  ou  annoncer  et  individuer  ce  qu'il  y 
aurait  trouvé  de  répréhensible.  >  Cette  dépêche ,  qui  était  datée 
du  45  mars,  se  terminait  par  des  reproches  au  sujet  de  l'insulte 
faite  à  la  personne  de  l'Empereur,  en  inquiétant  le  public  et  en 
mettant  en  doute  les  sentiments  de  Sa  Majesté  et  ses  principes  en 
matière  de  religion.  Elle  se  terminait  par  la  menace  de  mettre  à 
exécution  les  mesures  sévères  prescrites  par  l'Empereur  et  que 
le  ministre  plénipotentiaire  avait  pris  sur  lui  de  tenir  en  sus- 
pens. 

Le  cardinal-archevêque  répondit,  sous  la  date  du  15  mars, 
qu'il  lui  serait  absolument  impossible  de  donner,  en  faveur  de 
l'école  de  Louvain,  la  déclaration  d'orthodoxie  dont  il  s'agissait , 
aussi  longtemps  qu'il  serait  défendu  aux  professeurs  de  répondre 
clairement  et  catégoriquement  sur  tous  les  points  de  la  doctrine 
catholique  sur  lesquels  il  croirait  devoir  les  interroger.  11  ajouta 
qu'il  avait  été  étonné  de  la  réitération  des  menaces  contenues 
dans  la  dépêche  du  6  mars,  et  qu'il  suppliait  Son  Excellence  de 
croire  que  ces  menaces  n'avaient  influé  en  rien  sur  la  démarche 
qu'il  avait  faite  en  se  rendant  à  Louvain,  et  de  se  convaincre  de 
la  nullité  de  ces  moyens,  qui  ne  l'induiraient  jamais  à  manquer  à 
Dieu  dans  le  plus  important  de  ses  devoirs,  et  à  son  souverain, 
lorsqu'il  lui  ordonnerait  lui-même  de  déclarer  la  vérité. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'au  24  mars,  époque  où 
une  nouvelle  dépêche  impériale  fut  adressée  à  l'archevêque.  Elle 
était  conçue  en  ces  termes  : 

<  Mon  cousin , 

c  Gomme  il  importe  de  faire  cesser  bientôt  l'inquiétude  où  l'on 
a  mis  le  public,  sur  la  pureté  de  l'enseignement  de  la  faculté  de 
théologie  de  Louvain,  je  vous  fais  la  présente  pour  vous  dire  que 
c'est  mon  intention  que  vous  me  rendiez  compte  d'abord  de  ce 
que  vous  avez  fait  jusqu'ici ,  pour  remplir  l'objet  de  votre  mis- 
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sion ,  pour  l'examen  de  l'enseignement  dont  la  faculté  est  char- 
gée; des  termes  où  vous  êtes  à  cet  égard,  et  de  celui  où  vous  pré- 
voyez que  vous  serez  à  même  de  vous  expliquer  sur  la  matière. 
<  A  tant,  mon  cousin,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

«  De  Bruxelles,  le  24  mars  1789. 

«  Paraphé  :  Tr.  V\ 
«  Contresigné  :  H.  De  Mcller.  > 

Le  cardinal  répondit,  le 26,  comme  il  l'avait  déjà  fait,  en  sup- 
pliant l'Empereur  de  rendre  la  liberté  aux  professeurs,  pour  qu'il 
pût  continuer  l'examen  auquel  il  avait  dû  surseoir  dès  l'instant 
où  elle  leur  avait  été  ôtée.  Il  ajouta  qu'il  s'était  informé  des  causes 
qui  avaient  donné  lieu  aux  soupçons  d'hétérodoxie;  que  ces 
soupçons  ne  lui  paraissaient  pas  dépourvus  de  fondement;  que 
les  professeurs  de  Louvain  lui  avaient  confessé  eux-mêmes  qu'on 
leur  avait  mis  en  main  des  livres  suspects  et  contenant  des  pro- 
positions si  visiblement  répréhensibles ,  qu'ils  avaient  refusé  de 
faire  usage  de  ces  livres;  que  d'autres  membres  de  l'université 
lui  avaient  avoué  la  même  chose  ;  que  le  sieur  Stoeger  avait  mis 
tout  en  œuvre  pour  donner  la  vogue  à  Lauber  et  à  Schanxa,  théo- 
logiens qui  renouvelaient  d'anciennes  erreurs,  autrefois  causes 
de  grands  troubles  dans  ce  pays;  que  Pehem,  qui  s'était  enseigné 
d'abord  à  Louvain  et  qui  s'enseignait  encore  à  Bruxelles ,  perpé- 
tuait les  craintes  et  les  alarmes  du  public. 

Cette  lettre  et  surtout  les  dernières  allégations  qu'elle  conte- 
nait donnèrent  lieu  à  un  incident  assez  grave.  Le  gouvernement 
considéra  ces  allégations  comme  une  calomnie  et  comme  un 
outrage  fait  aux  intentions  de  l'Empereur.  Il  y  répondit,  dans 
des  termes  très-âpres ,  par  une  dépêche  impériale  du  50  mars , 
dont  voici  quelques  extraits  :  «  Je  vous  fais  la  présente  pour  vous 
dire  que  je  suis  très-scandalisé,  comme  tout  le  monde  doit  l'être, 
des  subterfuges  dont  vous  usez,  depuis  votre  arrivée  à  Louvain, 
pour  retarder  et  embarrasser  la  déclaration  que  j'exige  de  votre 
ministère,  à  l'effet  de  m'apaiser,  ainsi  que  le  public,  sur  la 
calomnie  qu'on  a  sourdement  et  vaguement  répandue  contre  la 
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pureté  et  l'orthodoxie  de  l'enseignement  de  la  théologie,  calom- 
nie dont  je  ne  pourrai  que  vous  envisager  comme  le  fauteur,  et 
vous  traiter  en  conséquence,  si  vous  ne  vous  empressez  de  vous 
expliquer  sans  détour  sur  cet  enseignement,  soit  en  le  recon- 
naissant orthodoxe,  soit  en  individuant  et  déterminant  les  points 
de  doctrine  sur  lesquels  il  ne  le  serait  pas. 

«   Je  vous  enjoins  de  vous  occuper ,  sans  délai  ni  tergiver- 
sation ultérieure ,  à  vous  mettre  à  même  de  me  donner  au  plus  tôt 
la  déclaration  que  je  vous  ai  demandée,  et  j'entends  que  vous  ne 
quittiez  pas  Louvain  avant  d'avoir  rempli  mon  intention  à  cet 
égard.  J'ai ,  malgré  la  conduite  équivoque  que  vous  avez  tenue, 
ou  plutôt  qu'on  vous  a  fait  tenir  jusqu'ici,  assez  de  confiance  dans 
vos  vertus  personnelles,  pour  me  persuader  que ,  dans  une  affaire 
aussi  grave  et  aussi  importante  que  celle  où  il  s'agit  de  cal- 
mer toute  une  nation  sur  les  alarmes  qu'on  a  eu  la  noirceur  de 
lui  inspirer,  relativement  à  l'objet  essentiel  de  la  religion ,  vous 
ne  vous  écarterez  pas  de  la  prudence  et  de  la  droiture  qui  doi- 
vent caractériser  un  vrai  pasteur,  et  surtout  de  la  justice  qui 
exige  qu'une  faculté,  célèbre  dans  tous  les  temps,  par  son  atta- 
chement à  la  vraie  foi ,  soit  réputée  et  considérée  généralement 
comme  orthodoxe,  jusqua  ce  que  le  contraire  soit  légalement 
démontré. 

c  Vous  pouvez  vous  dispenser,  au  reste,  de  perdre  du  temps 
à  vous  informer  des  causes  qui  ont  donné  lieu  aux  soupçons 
d'hétérodoxie  qui  ont  alarmé  le  public  ;  la  vraie  source  de  cette 
calomnie  doit  vous  être  assez  connue. 

«  Je  vous  charge  de  me  nommer  les  professeurs  et  les  autres 
membres  de  l'université  qui  doivent  vous  avoir  fait  les  prétendus 
aveux  dont  vous  parlez  dans  votre  réponse  du  26,  relativement 
à  des  livres  .suspects,  et  de  quels  livres  il  a  été  question. 

«  Ce  que  vous  dites  louchant  les  ouvrages  théologiques  de 
Lauber  et  de  Schanza ,  et  celui  de  Pehem,  sur  le  droit  ecclésiasti- 
que ,  est  d'autant  plus  déplacé  que  vous  ne  pouvez  pas  ignorer 
que  les  deux  premiers  de  ces  auteurs  ne  sont  pas  et  n'ont  jamais 
été  positivement  prescrits,  à  Louvain,  pour  l'enseignement  de  la 
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pastorale  et  de  la  morale,  et  que,  s'il  s'y  trouve  peut-être  des 
passages  d'une  morale  trop  rigoureuse ,  il  n'est  pas  dit  pour  cela 
qu'ils  seraient  hétérodoxes.  11  est  de  fait,  d'ailleurs,  que  personne 
ne  se  sert,  ni  ne  s'est  servi,  à  Louvaîn,  de  ces  ouvrages;  que 
le  ci-devant  directeur  Stoeger  ne  les  a  proposés  à  la  faculté  que 
comme  des  modèles  pour  l'ordre  et  la  méthode  de  l'enseigne- 
ment ,  en  prévenant  expressément  les  professeurs  qu'ils  ne  de- 
vaient pas  s'attacher  aux  opinions  particulières  de  ces  auteurs, 
et  qu'ils  avaient  pleine  liberté  d'y  corriger  tout  ce  qu'ils  trouve- 
raient convenir.  Enfin ,  pour  ce  qui  regarde  Pehem,  son  ouvrage 
n'étant  flétri  par  aucune  censure  légale  et  étant  reçu  et  suivi , 
sans  difficulté,  dans  d'autres  universités  catholiques,  il  peut  et 
doit  l'être  aussi  dans  celle  de  Louvain,  tant  et  si  longtemps  qu'il 
n'est  pas  démontré  qu'il  contient  des  erreurs  contraires  à  la  foi. 

<  Vous  êtes  d'ailleurs  autorisé  et  interpellé  de  vous  expliquer 
sur  les  livres  quelconques  qui  servent  à  l'enseignement,  et  vous 
ne  devez  pas  douter  de  mon  intention  de  faire  rectifier  tout  ce 
qui  pourrait  y  être  trouvé  de  répréhensible,  et  surtout  de  mon 
intention  constante  et  absolue  de  ne  rien  introduire  ni  tolérer 
dans  ce  pays,  qui  pourrait  être  contraire  à  la  loi  du  silence  sur 
les  matières  qui  paraissent  vous  inquiéter. 

«  Et  quant  à  tout  ce  qui  peut  tenir  véritablement  à  la  foi  et 
au  dogme,  mon  amour  constant  et  inviolable  pour  notre  sainte 
religion  catholique,  dont  je  suis,  par  état,  le  protecteur  et  le 
défenseur,  doit  vous  être,  et  à  tous  mes  sujets,  un  sûr  garant 
que  je  serai  toujours  aussi  empressé  à  seconder  le  zèle  pur  et 
apostolique  des  évêques,  pour  écarter  avec  soin  tout  ce  qui  pour- 
rait y  porter  le  moindre  préjudice ,  que  prompt  à  réprimer  tout 
ce  que,  sous  le  masque  de  la  religion ,  ils  pourraient  oser  se  per- 
mettre contre  mes  droits ,  hauteurs  et  souveraineté ,  et  contre  le 
bien  et  le  repos  de  l'État. 

c  A  tant,  mon  cousin,  etc.  > 

L'archevêque  répondit  avec  assez  de  dignité  à  cette  espèce  de 
mercuriale  :  <  Si  je  devais  attribuer  à  la  personne  de  Votre 
Majesté,  dit-il  en  s'adressant  à  l'Empereur,  les  choses  désagréa- 
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bles  et  flétrissantes  pour  ma  réputation  qui  se  trouvent  dans  la 
dépêche  du  50  mars,  mon  unique  recours  serait  la  patience,  le 
silence  et  la  consolation  que  j'aurais  d'à  voir  été  trouvé  digne  de 
souffrir  pour  J.  C,  dont  je  crois  défendre  la  cause.  Mais  je  ne 
saurais  croire  que  Votre  Majesté  ait  pu  me  prêter ,  par  sa  con- 
naissance particulière ,  les  imputations  que  contient  cette  dépê- 
che, après  qu'elle  a  examiné  mûrement  tdus  les  actes  relatifs  à 
mon  séjour  à  Louvain ,  si  quelques  faux  rapports  ne  lui  eussent 
fait  porter  un  jugement  aussi  désavantageux  sur  ma  conduite. 

t  Votre  Majesté  recevra ,  j'espère ,  ces  observations  avec  d'au- 
tant moins  de  mécontentement  et  de  défiance,  que  je  la  puis  assu- 
rer que  cette  manière  de  traiter  un  évêque,  dans  le  moment 
même  où  il  remplit  le  devoir  le  plus  important  de  son  ministère, 
avec  tout  le  zèle  et  la  discrétion  que  la  chose  exige,  est  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  perpétuer  l'alarme  générale  et  compléter 
l'impossibilité  de  rétablir  la  confiance  publique.  * 

Après  ce  préambule,  le  cardinal  annonce  qu'il  a  commencé 
l'examen  de  la  doctrine  qu'on  enseigne  à  Louvain  ;  mais  il  fait 
observer:  c  qu'ayant  droit  de  connaître  et  juger  de  la  doctrine, 
il  est  de  sa  compétence  de  décider  avant  tout  ce  qui  est  point  doc- 
trinal et  ce  qui  ne  l'est  pas;  2*  que  l'Église  ayant  le  pouvoir  exclu- 
sif de  prononcer  sur  la  foi ,  il  doit  regarder  comme  doctrine  hété- 
rodoxe toute  doctrine  qu'elle  a  proscrite  ou  qui  est  contraire  à 
sa  croyance  universelle;  qu'il  est  de  maxime,  en  fait  de  doctrine, 
que  l'enseignement  catholique  n'exclut  pas  seulement  tout  ce  qui 
serait  contraire  à  la  foi,  mais  aussi  toutes  propositions  malson- 
nantes, téméraires,  scandaleuses  ou  notées  de  toute  autre  quali- 
fication qui  est  d'usage  au  for  de  l'Église,  en  cette  matière.  » 

Ces  principes  posés,  l'archeTêque  en  tire  cette  première  consé- 
quence, que,  regardant  les  deux  questions  qu'il  a  posées  en  pre- 
mier lieu  aux  professeurs  de  Louvain,  comme  véritablement  et 
incontestablement  dogmatiques,  il  ne  pourra  jamais  reconnaître 
comme  orthodoxe  une  école  qui  refuserait  de  lesavouer  clairement 
et  catégoriquement.  Il  se  livre  ensuite  à  quelques  considérations 
sur  les  livres  de  Lauber ,  Schanza  et  Pehem  ;  et  quant  aux  pro- 
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i'esseurs  qui  lui  auraient  fait  des  aveux  relativement  aux  livres  sus- 
pects, il  cite  en  premier  lieu  le  docteur  Marant  (i),  qui  lui  a  dit, 
en  présence  de  son  secrétaire,  avoir  refusé  un  auteur  protestant 
qui  lui  avait  été  mis  en  main  pour  l'histoire  ecclésiastique.  Le 
père  Hertis  lui  a  aussi ,  dit-il ,  déclaré  que  la  théologie  de  Sckansa 
lui  avait  été  proposée  par  le  sievr  Stoeger ,  non  point  pour  sui- 
vre l'ordre  et  la  méthode  de  cet  auteur,  mais  simplement  pour 
y  puiser  la  matière  de  ses  leçons.  Enfin,  le  père  Fruyt  lui  a  égale- 
ment déclaré  que  Lauber  lui  avait  été  spécialement  recommandé 
pour  renseigner. 

Le  gouvernement  ne  s'en  tint  pas  aux  assertions  du  cardinal 
sur  ce  qu'avaient  pu  lui  dire  quelques  professeurs  de  l'univer- 
sité :  il  adressa  une  dépêche  officielle,  sous  la  date  du  31  mars, 
à  la  faculté  de  théologie,  l'invitant  à  dire  ce  qui  pourrait  être  à 
la  connaissance  de  chacun  des  professeurs,  relativement  aux 
prétendus  aveux  dont  l'archevêque  avait  parlé  et  aux  livres  dont 
il  avait  pu  être  question  dans  ces  aveux.  La  faculté  de  théologie 
répondit,  le  2  avril  :  «  Tous  les  professeurs  ont  été  stupé- 
faits; tous  ont  déclaré,  sans  exception,  n'avoir  fait  aucun  aveu 
pareil  à  celui  qui  leur  a  été  attribué  par  la  lettre  de  Son  Emi- 
nence.  Le  seul  docteur  Marant ,  interrogé  en  présence  de  toute 
la  faculté,  quel  était  l'auteur  qu'il  expliquait  dans  ses  leçons , 
répondit  qu'il  n'en  avait  aucun  déterminé;  qu'à  la  vérité  le  doc- 
teur Stoeger  lui  avait  proposé  :  Hisloria  religionis  et  ecclesiœ  chris- 
riante,  de  Schroek,  mais  en  ajoutant  expressément  qu'il  était  écri- 
,  vain  luthérien,  et  que  lui  professeur  devait  rectifier  dans  ses 
leçons  ce  qui  s'y  trouverait  d'hétérodoxe.  Le  docteur  Marant 
ajouta  à  son  Êminence  que,  ce  nonobstant,  ayant  exposé  au 
directeur  Stoeger  les  raisons  pour  lesquelles  il  croyait  ne  pas 
pouvoir  prendre  ce  livre  pour  classique,  il  y  avait  déféré  sans 
difficulté.  > 

Outre  cette  déclaration,  faite  au  nom  de  la  faculté  par  son 

(i)  Ajouta  h  la  notice,  page  1S  :  «        fils  de  Pierre  Menât,  natif  d'Houdegbem ,  et 

d'Anne  Catherine  Van  Walicapelle,  nommé  prévôt  dTkrlebeck  ,  en  1791,  décédé  a  Courtrar . 
le  M  septembre  18«.  » 
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doyen,  M.  De  Mazière  (t)  adressa  au  gouvernement  les  déclarations 
particulières  des  professeurs  Sentelet,  Dillen  et  Marant,  qui 
toutes  étaient  conçues  dans  le  même  sens.  Le  professeur  Wouters 
n'ayant  pas  été  appelé  par  l'archevêque,  n'avait  pas  de  déclara- 
tion à  faire. 

En  même  temps  que  le  gouvernement  adressait  au  cardinal- 
archevêque  la  dépêche  précitée  du  50  mars ,  il  avait  averti  la 
faculté  de  théologie  que  son  avis  sur  les  deux  questions  propo- 
sées au  professeur  Dillen,  avait  été  communiqué  à  Son  Êminence, 
et  que  l'intention  du  gouvernement  était  que  la  faculté  répondît 
à  toutes  les  questions,  sans  exception ,  qui  lui  seraient  posées  do- 
rénavant, pourvu  qu'elles  ne  portassent  que  sur  des  points  véri- 
tablement et  incontestablement  doctrinaux.  Le  cardinal-arche- 
vêque reprit  donc  bientôt  son  examen.  Le  2  avril,  il  adressa  à  la 
faculté  de  théologie  les  cinq  questions  suivantes,  contre-signèes 
par  son  secrétaire  J.  H.  Duvivier  (s)  : 

c  i.  In  quo  consistit  primatus  summi  pontificis? 

«  2.  An  ponlifex,  ex  jure  divino,  habet  primatum  jurisdictionis  in 
universam  ecdesxam  et  in  singulos  episcopos? 

«  5.  Cujus  est  interpretaricanones  conciiiorum  generatium  autfien- 
ticè  ? 

t  4.  An  ecclesia  habet  veram  jurisdictionem  potestatis  coactivœ 
externœ? 

(i)  Ajoutez  a  la  notice,  page  7  :  «  Jean  Benoit  De  Mazière  fut  nommé,  au  moi»  de  noTem 
bre  1791 ,  prévôt  du  chapitre  de  saint  Vincent,  a  Soignies ,  en  remplacement  du  comte  De  Bail- 
let ,  qui  venait  d'être  nommé  doyen  de  l'église  collégiale  de  St-Pierre  à  Louvaio.  » 

(i)  Joseph  Ihpolite  Duvivier,  né  à  Mont,  le  40  avril  1752,  ordonné  prêtre  en  1778,  entra 
dans  la  congrégation  de  l'oratoircet  y  professa,  pendant  quelques  années ,  les  humanités.  En  1784, 
il  quitta  celte  congrégation  pour  se  rendre  auprès  du  cardinal  de  Franck  en  berg,  qui  venait  de 
le  nommer  son  secrétaire.  Il  fut  pourvu  bientôt  après  d'un  canonicat  dans  l'église  collégiale  de 
S1- Vincent, à  Soignies,  et  fut  nommé,  en  1703,  chanoine  de  l'église  de  S'-Rombaut,  a  Bfalines. 
Après  le  concordat  de  1801 ,  il  fut  nommé  chanoine,  puis  archidiacre  de  la  cathédrale  de  Tour- 
nay.  Il  assista ,  en  1811,  comme  secrétaire  de  l'évêque  de  Tourna  y ,  au  synode  des  évéques  tenu  à 
Paris;  il  y  fut  arrêté  le  11  juillet ,  puis  envoyé  a  Vcrvins,  où  il  resta  jusqu'en  181*.  Il  revint  en- 
suite à  Tournay  ,  où  l'évêque  llira  lui  conféra  la  charge  de  vicaire  général  de  ce  diocèse.  Après 
le  décès  de  ce  prélat ,  en  1819,  il  fut  nommé  vicaire  capilulaire  et  ensuite  doyen  du  chapitre. 
En  1830, 11  fut  nommé,  par  le  district  de  Mons ,  membre  du  congrès  national,  mais  il  n'accepta 
pas  ce  mandat.  Il  mourut  à  Tournay ,  le  25  janvier  1834.  On  trouve  une  notice  biographique  de 
ce  prélat  dans  le  Ueuagtr  dei  Sciences  kùtnriqut».  Cand .  1840 ,  in-8" ,  p.  1  -21.  On  y  trouve 
aussi  son  portrait. 
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c  5.  An  ecclesia  infaiMbili  spiriute  sancti  assistentiâ  dirigitur, 
non  tantùm  in  definiendis  fidei  dogmatibtis,  sed  etiam  in  ferendis  dé- 
crètes morum  et  disciplinée  ?  » 

Toutes  ces  questions,  comme  Ton  voit,  portaient  sur  le  pou- 
voir et  l'infaillibilité  de  l'Église,  en  matière  d'enseignement  reli- 
gieux. Les  professeurs  de  la  faculté  de  théologie  s'épuisèrent  en 
distinctions  subtiles,  pour  éviter  de  condamner,  par  leurs  ré- 
ponses, l'institution  même  du  séminaire  général.  Ce  fut  une  lutte 
dans  laquelle  on  vit  faire  à  la  science  du  raisonnement  de  véri- 
tables tours  de  force  et  d'équilibre.  Mais  l'adresse  de  tous  les 
acrobates  de  la  pensée  n'aurait  pas  suffi  à  amener  un  résultat, 
par  la  raison  toute  simple  que  1  episcopat  et  le  gouvernement 
étaient  partis  de  deux  principes  différents  :  l'un  supposait  au 
clergé  une  entière  indépendance  du  pouvoir  temporel;  l'autre 
croyait  que  les  lois  d'ordre  et  de  police  doivent  s'appliquer  à  tous. 
L'institution  du  séminaire  général  était  elle-même  une  consé- 
quence du  principe  adopté  par  le  gouvernement.  Le  soin  de 
maintenir  la  tranquillité  publique  entraînait,  suivant  lui ,  le  droit 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  fît  et  ne  s'enseignât  rien  qui  pût  cau- 
ser du  trouble  dans  l'État.  Le  clergé,  au  contraire,  pensait  qu'à 
lui  seul  appartenait  l'enseignement  dogmatique,  et  il  se  préten- 
dait seul  compétent  pour  discerner  ce  qui  était  dogme  de  ce  qui 
ne  l'était  pas.  Il  était  parfaitement  inutile  de  poser  sur  ce  point 
des  questions  captieuses  aux  professeurs  de  Louvain,  puisque 
leur  réponse  se  trouvait  dans  l'institution  même  de  la  faculté  par 
le  gouvernement.  En  faire  le  sujet  d'une  dispute  théologique, 
c'était  méconnaître  le  but  de  la  mission  que  le  cardinal  avait  ac- 
ceptée. Le  gouvernement  ne  lui  demandait  pas  son  opinion  sur 
l'établissement  du  séminaire  général;  il  lui  demandait  si  les  doc- 
trines enseignées  au  séminaire  général  étaient  ou  n'étaient  pas 
orthodoxes.  Interroger  les  professeurs  sur  le  droit  d'enseigner 
des  doctrines  quelconques,  c'était  véritablement  les  mystifier  : 
il  n'y  a  pas  d'autre  mot  pour  qualifier  celte  conduite. 

Cependant,  le  cardinal  continua  obstinément  à  suivre  la  même 
voie.  Plusieurs  séries  de  questions,  toutes  dirigées  vers  le  même 
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but,  furent  encore  posées  par  lui.  Il  demanda,  par  exemple  : 
«  Si  l'Eglise  peut  tomber  dans  l'erreur ,  et  conséquemment  intro- 
duire une  forme  de  discipline  différente  de  celle  que  Jésus-Christ 
a  instituée;  s'il  compète  aux  évoques  de  juger  de  la  science  re- 
quise et  convenable  à  ceux  qu'ils  chargent  du  soin  des  âmes,  et 
pour  celte  fin,  de  choisir  et  déléguer  des  examinateurs,  etc.?  > 
Il  n'y  avait  aucun  résultat  à  espérer  d'un  pareil  examen  ;  et  cepen- 
dant les  professeurs  continuèrent  à  répondre,  d'après  les  ordres 
du  gouvernement,  qui  semblait  ne  pas  apercevoir  combien  il 
s'était  fourvoyé.  En  définitif,  son  séminaire  général  n'avait  servi 
qu'à  produire  de  l'irritation ,  et  au  lieu  de  lui  procurer  des  prê- 
tres dévoués  à  sa  politique,  il  n'avait  fait  que  lui  attirer  l'ani- 
madversion  de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'ecclésiastiques  dans  nos 
provinces.  Il  n'y  avait  pas  un  curé  de  village  qui  ne  s'occupât  de 
cette  querelle, et  qui  ne  joignît  ses  vœux  et  ses  efforts  à  ceux  du 
cardinal-archevêque.  A  dater  de  ce  moment,  les  intérêts  ecclé- 
siastiques eurent  une  très-grande  influence  sur  les  événements. 
Certes,  les  atteintes  successives  portées  aux  institutions  politi- 
ques du  pays  et  les  persécutions  dirigées  contre  les  personnes 
les  plus  influentes  (i),  ne  furent  pas  étrangères  à  la  révolution; 
mais  ce  fut  le  clergé  surtout  qui  contribua  à  exaspérer  les  esprits 
et  à  les  pousser  à  cette  extrémité.  En  attendant  que  cette  asser- 
tion se  vérifie  par  les  faits  qu'il  nous  reste  à  raconter ,  on  en  trou- 
vera déjà  une  preuve  dans  l'écrit  ci-après,  qui  fut  imprimé  sur 
feuille  volante  et  répandu  à  profusion  dans  les  campagnes  : 

«  WAERSCHOUWING  A  EN  ALLE  DIE  VAN  II  ET  PLAT  LAND. 

«  T  is  tyd ,  Brabanders ,  't  is  tyd ,  ô  aile  minaers  van  de  welten 
en  vryheyd,  de  gemoederen  op  te  wekken!  De  slavernye  is  tegen 
ons  besloten,  't  is  met  den  catholyken  gods-dienst  gedaen.  Wy 
hebben  van  over  langen  tyd  onze  vryheyd  met  de  wapens  kon- 
nen  hervatten;  onze  goedheyd  heeft  ons  verblind;  't  is  tyd!  Wy 

(  i)  Ce  serait,  peut-lire,  iei  le  Hea  de  placer  l'assignation  donnée  a  VanderNoot ,  te  17  avril 
1789  ;  ruais  cette  pièce  est  trop  étendue  pour  être  insérée  dans  le  corn»  de  cet  oavrage,  et  eflc  est 
trop  importante  pour  qu'il  suffise  de  l'analyser.  C'est  ce  qui  nous  a  déterminé  h  la  ranger  parmi 
les  documents  à  la  Gn  de  ce  volume.  (Document  n»  l). 
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hebben  geploeyt  als  den  minister  ons  verzogt  heeft  de  wapens  af 
te  leggen  ;  hy  beloofde  ons  onze  wetten  en  voorrechten ,  en  't  is 
deeze  goedheyd  die  hy  tôt  grond  steen  geleyd  heeft  van  de  actuele 
slaevernye.  T  is  nu  van  den  21  september  1787 ,  dat  hy  ons  met 
beloftens  verleyd  heeft,  verre  van  se  te  kwyten  dat  hy  de  inbreu- 
ken  aen  onze  wetten  nog  vermeerdert  heeft  :  hy  had  den  souve- 
rynen  raed  met  slaeven  van  zyne  opinie  vermeerdert,  om  tôt 
zyn  eynde  te  geraeken,  maer  zyn  tyrannie  is  aen  de  zelve  zoo 
vreeselyk  geworden ,  dat  zy  hun  zelve  tegen  haer  opslellen ,  nu 
gaet  hy  den  heelen  raed  vernietigen  !  De  cerkels-bank  gaet  in 
voegen  komen.  De  kinderen  staen  van  de  moeders  borsten  in 
slaevernye  gerukt  te  worden  ;  de  vrouw  zal  niet  meer  zeker  zyn 
van  haeren  man ,  verbonden  om  de  wapens  moeten  op  te  nemen, 
misschien  tegen  zyne  eyge  vrouw  en  kinders  ;  in  de  plaels  van 
eene  conslitutie,  gaet  men  ons  een  eyzere  spitsroede  bieden  ;  onze 
Landen  staen  verwoest  te  worden,  men  gaet  niet  de  40  ten  hon- 
dert ,  maer  60  ten  hondert  inbrengen  ;  geen  stuk  brood  staen  wy 

vry  in  den  mond  meer  te  konnen  steken.  0  waer  dit  nu  al  !  

Men  heeft  de  opperherders  van  de  H.  Kerk ,  de  bisschoppen ,  ver- 
boden  met  den  Stoel  van  Roomen  vereening  te  houden;  men  lagt 
met  aile  de  kerkelyke  wetten  ;  de  pastoors  die  de  leering  van 
't  gouvernement  niet  en  aenvcirden  zullen  gaen  verjaegt  worden , 
de  kerke  wederom  geplundert  ;  men  rand  het  geloof  aen  ;  den 
aertsbisschop  van  Mechelen  heeft  reeds  verbod ,  zoo  men  zegt , 
van  zyn  oordeel  tegen  die  schismatieke  school  van  Loven  te  ge- 

ven  T  is  tyd ,  christenc  zielen ,  gy  die  nog  het  bloed  van  uwe 

voorouders  in  uwe  aders  gevoeld  !  Den  kostelyken  schat  van  onze 
religie  gaet  over.  Maekt  U  lieden  bereyd  ,  voorziet  u  van  wapens 
en  geweeren ,  om  op  het  eerste  teeken  't  zy  van  de  klok ,  't  zy  van 
geschud ,  UL.  seffens  in  de  steden  te  begeven  :  wy  ingesetene  zyn 
veerdig ,  wy  zullen  ons  op  UL.  betrouwen  om  met  meerder  kragt 
en  vereenigt  geweld  ons  bloed  ten  beste  te  geven.  Doet  zien  dat  gy 
de  wetten  van  uwen  menscbgeworden  God  voorstaet;  waegt  uwe 
bloed  voor  de  leering  van  dien  die  voor  u  zelver  zyn  bloed  ge- 
storten  heeft.  T  is  van  deeze  daed  dat  onze  vryheyd  af  hangt , 
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ons  tydelyk  eneeuwig  geluk,  on  twyffelt  niet  of  deslaphcyd  onser 
wapen  zal  door  den  naem  des  Heeren  geholpen  worden. 

«  Gedacn  den  22  mey  1789,  door  ons  geswoorne  vaderlanders 
van  de  blyde-inkomste.  » 
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RÉFORME  PL  TIERS-ÉTAT.  OPPOSITION  DU  CONSEIL  SOUVERAIN  DE  BRAB.VNT 


Les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  étaient  peu  propres  à 
faciliter  les  négociations  ouvertes  entre  le  gouvernement  et  les 
commissaires  des  états.  En  supposant  qu'il  eût  été  possible  d'at- 
tendre un  résultat  quelconque  de  ces  négociations,  les  nouveaux 
efforts  tentés  en  faveur  du  séminaire  général,  joints  à  la  suppres- 
sion de  l'abbaye  de  Parc,  dont  le  titulaire  siégeait  dans  le  pre- 
mier ordre  et  occupait  une  place  dans  la  commission  même, 
auraient  suffi  pour  rendre  vaines  les  espérances  qu'on  aurait  pu 
concevoir  à  ce  sujet.  Le  gouvernement  ne  tarda  point  à  en  être 
H.  11 
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convaincu,  et  ce  fut  alors  qu'en  désespoir  de  cause,  il  prit  la 
résolution  de  changer,  en  Brabant,  la  constitution  du  tiers,  par 
le  seul  effet  de  sa  volonté  et  sans  consulter  les  états.  Nous  allons 
entrer  ici  dans  une  période  très-importante  pour  l'histoire  politi- 
que de  celte  époque.  Nous  pensons  que  les  lecteurs  sérieux, 
et  c'est  pour  ceux-là  principalement  que  nous  écrivons ,  ne  peu- 
vent que  nous  savoir  gré  de  la  reproduction  d'un  assez  grand 
nombre  de  documents,  la  plupart  inédits  et  dont  on  chercherait 
vainement  la  collection  partout  ailleurs  que  dans  cet  ouvrage. 

Le  50  avril  1789,  LL.  AA.  RR.  les  gouverneurs  généraux 
adressèrent  au  conseil  souverain  de  Brabant  la  dépêche  sui- 
vante, avec  l'édit  y  annexé  : 

«  Marie  Christine,  etc.        Albert  Casimir,  etc. 

«  Très-chers  et  bien  amés, 

t  L'Empereur  s'est  fait  représenter  l'ordre  ancien  et  la  police 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  représentation  du  tiers-état  de  la  province 
de  Brabant,  avant  que  l'usage  se  fût  introduit,  dans  l'expédi- 
tion des  lettres,  de  borner  la  convocation  du  tiers-ordre  aux 
chefs-villes.  Sa  Majesté  a  reconnu  évidemment ,  et  par  le  titre  pri- 
mordial du  privilège  de  franchise,  accordé  successivement  par 
les  souverains,  ses  prédécesseurs,  aux  différentes  villes  et  fran- 
chises de  la  province ,  et  par  les  expressions  claires  de  la  joyeuse 
entrée,  que  ces  villes  et  franchises  constituent  essentiellement 
le  tiers-état.  En  même  temps  Sa  Majesté  s'est  pleinement  assu- 
rée, par  un  grand  nombre  d'actes  publics,  que  les  principales 
villes  et  franchises  ont  été  appelées  aux  assemblées  des  états  de 
la  province  pendant  une  très-longue  succession  de  temps.  L'Em- 
pereur a  jugé  qu'il  était  de  sa  justice  de  restaurer  les  petites 
villes  et  franchises  principales,  qui  paient  une  part  si  considéra- 
ble des  charges  publiques,  dans  l'exercice  de  leur  droit  primitif 
et  constitutionnel;  et  Sa  Majesté  a  cru  qu'il  était  de  sa  dignité, 
non  moins  que  de  son  obligation,  de  faire  cesser,  par  un  règle- 
ment général,  la  source  des  abus  qui  ont  trop  longtemps  subsisté 
dans  le  tiers-état.  En  même  temps,  Sa  Majesté  a  jugé  digne  de 
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son  affection  pour  ses  peuples,  d'ajouter  un  nouveau  titre  à  leur 
reconnaissance,  en  réglant  les  délibérations  et  l'influence  des 
membres  du  tiers-état  sur  un  pied  juste ,  analogue ,  autant  qu'il 
peut  l'être,  à  la  proportion  qui  existe,  entre  les  différentes  villes 
et  franchises,  dans  la  contribution  publique,  et  de  remédier 
ainsi  à  un  autre  abus ,  dont  l'exemple  s'est  perpétué  jusqu'à  pré- 
sent dans  les  délibérations  des  membres  des  villes  de  Louvain, 
de  Bruxelles  et  d'Anvers ,  dont  le  résultat  était  censé  équipollent 
et  d'une  égale  influence ,  malgré  l'énorme  différence  des  contri- 
butions respectives  de  chacune  de  ces  villes. 

«  C'est  ce  règlement,  décrété  par  Sa  Majesté  avec  pleine  con- 
naissance de  cause,  que  nous  vous  adressons,  vous  chargeant 
de  le  faire  émaner  et  publier,  sans  la  moindre  perte  de  temps. 

c  A  tant,  très-chers  et  bien  amés,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte 
garde. 

«  De  Bruxelles,  le  29  avril  1789. 

€  Paraphé  Ch.  V«. 
«  Signé  Marie.  Albert. 

«  Par  ordre  de  LL.  A  A.  RR.  : 
•  Contresigné  H.  De  Muller.  » 

Êdil  de  C  Empereur  et  Iioi  concernant  la  composition  du  lievs-étut 

de  Brabant. 

t  Joseph,  etc. 

t  Voulant  pourvoir,  par  un  règlement  convenable  et  à  l'exem- 
ple de  plusieurs  de  nos  prédécesseurs,  aux  abus  qui  existent,  au 
préjudice  de  la  chose  publique,  dans  la  représentation  actuelle 
du  tiers-état  de  notre  province  de  Brabant,  et  ayant  résolu  de  " 
rapprocher  la  forme  de  sa  représentation  du  pied  primitif,  consi- 
gné dans  les  anciennes  chartes,  dans  un  grand  nombre  d'actes 
d'accord  et  dans  la  joyeuse  entrée  même ,  nous  avons  résolu ,  de 
l'avis,  etc.,  de  statuer  sur  les  points  et  articles  suivants  : 

«  Art.  4".  Le  tiers  ordre  des  états  de  Brabant  sera  représenté 
désormais  par  les  députés  des  villes  et  franchises  suivantes, 
savoir  :  Louvain,  Bruxelles,  Anvers,  Tirleraont,  Léau,  Nivelles, 
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Lierre,  Vilvorde,  Hannut,  Genappe,  Hoogstraeten,  Turnhoul, 
Gheel ,  Aerschot  et  Wavre. 

t  Art.  2.  Ces  députés  seront  au  nombre  de  cinquante-cinq , 
savoir  :  de  Louvain,  six;  de  Bruxelles,  quinze;  d'Anvers,  dix; 
et  deux  de  chacune  des  autres  villes  et  franchises  mentionnées  à 
l'article  précédent. 

c  Art.  3.  A  Louvain,  le  premier  bourgmaître  et  le  premier  pen- 
sionnaire seront  toujours,  par  état,  du  nombre  des  six  députés; 
un  autre  sera  choisi  par  le  magistrat;  un  par  les  lignages;  un 
par  la  décanie,  et  un  par  les  Nations. 

«  Art.  4.  A  Bruxelles,  le  premier  bourgmaître,  le  premier 
échevin  et  le  premier  pensionnaire  seront  de  même  toujours, 
par  état,  du  nombre  des  quinze  députés;  quatre  autres  seront 
choisis  par  le  magistrat;  quatre  par  le  large  conseil;  et  quatre 
par  les  Nations. 

t  Art.  5.  A  Anvers,  le  premier  bourgmaître  et  le  premier  pen- 
sionnaire seront  aussi  toujours,  par  état,  du  nombre  des  dix 
députés;  deux  autres  seront  choisis  par  le  magistrat;  deux  par 
les  anciens  échcvins;  deux  par  les  chefs  de  bourgeoisie  et  quar- 
tier-maîtres; et  deux  par  les  Nations,  les  trois  chambres  réunies. 

«  Art.  6.  Les  députés  des  magistrats  et  des  arrière-membres 
de  ces  trois  villes  devront  être  pris  dans  leurs  corps  respectifs, 
et  ils  ne  pourront,  pour  aucune  cause,  s'excuser  du  choix  qui 
sera  fait  de  leur  personne. 

c  Art.  7.  Dans  chacune  des  douze  autres  villes,  le  chef  officier 
de  l'endroit  sera,  par  état,  le  premier  des  deux  députés,  et  le 
second  sera  choisi  par  le  magistrat,  parmi  les  membres  qui  le 
composent  (i). 

«  Art.  8.  Le  choix  de  ces  représentants  du  tiers-état  se  fera 
toutes  et  quantes  fois  que  nous  le  trouverons  bon.  Les  ordres 
nécessaires  à  cette  fin  seront  expédiés  par  la  voie  usitée  jusqu'ici 
pour  la  convocation  des  états. 

(i)  Cet  article  fut  chtngé,  par  dépêche  do  9  mai ,  de  la  manière  mirante  : 
«  Art  7.  Dans  chacune  des  doue  autre*  viUes ,  les  députes  seront  choisis  par  le  magistral, 
parmi  les  membres  qui  le  composent.  » 
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t  Art.  9.  Les  magistrats  et  arrière-membres  devront  procéder 
au  choix  de  ces  représentants,  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
la  réception  des  lettres  qui  ordonneront  ce  choix,  sans  pouvoir 
le  remettre  ou  différer  à  un  autre  jour,  pour  quelque  motif  que 
ce  puisse  être. 

«  Art.  10.  Il  sera  formé  un  acte  du  choix,  l'assemblée  tenante; 
un  double  de  cet  acte  sera  rerais  à  chaque  élu,  pour  lui  servir 
de  commission,  et  dans  les  vingt-quatre  heures  après  que  le  choix 
aura  été  effectué ,  il  en  sera  envoyé  copie  à  notre  gouvernement 
général  et  à  la  députation  ordinaire  des  états. 

<  Art.  11.  Chaque  député  du  tiers-état  sera  autorisé,  par  le 
choix  fait  de  sa  personne,  et  par  le  présent  édit,  à  donner  sa 
voix  sur  les  propositions  qui  seront  faites  aux  étals,  d'après  son 
opinion  particulière,  sans  concours,  influence  ou  avis  de  ses 
commettants  (i). 

<  Art.  12.  Les  représentants  du  tiers-état  ne  seront  convoqués 
que  pour  les  affaires  de  la  généralité  du  Brabant,  et  celles  aux- 
quelles les  députés  des  chefs-villes  sont  intervenus  jusqu'ici  dans 
les  assemblées  générales. 

«  Art.  13.  Ils  y  siégeront  après  ceux  des  premiers  ordres  et 
observeront  entre  eux  le  rang  suivant  lequel  les  quinze  villes  et 
franchises  députantes  sont  énumérées  à  l'article  premier  du  pré- 
sent édit. 

«  Art.  14.  Dans  tous  les  cas  où  quelque  proposition  aura  été 
faite  aux  trois  ordres  des  états  assemblés,  ceux  du  tiers-ordre  y 
délibéreront  et  y  prendront  leur  résolution  dans  une  salle  parti- 
culière, sans  pouvoir  se  séparer  avant  d'avoir  arrêté  leur  résolu- 
tion, qui  devra  se  prendre  en  môme  temps  que  celle  des  deux 
premiers  ordres.  Les  voix  dans  le  tiers-état  seront  recueillies  et 
l'acte  de  résolution  sera  signé  par  le  greffier  des  états. 

«  Art.  15.  Lorsqu'on  délibérera,  au  tiers-état,  sur  une  pro- 
position concernant  directement  notre  service,  les  résolutions  se 

(  i  )  Cet  article  fut  également  changé ,  par  la  dépèche  du  9  mai ,  de  la  manière  suivante  : 
••  Art.  11.  Afin  de  pouvoir  remplir  ce  que  prescrit  l'article  14  du  prêtent  édit,  chaque  député 
du  tien  état  délibérera  et  résoudra  immédiatement  sur  le*  proposition*  qui  seront  faites  aux 
état».  » 
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prendront  à  la  pluralité  des  voix,  et  si,  par  défaut  de  choix,  il 
manque  dans  l'assemblée  un  ou  plusieurs  représentants ,  les  voix 
que  ceux-ci  auraient  pu  porter  à  l'assemblée  seront  comptées  pour 
l'affirmative  de  la  proposition  qui  aura  été  faite. 

«  Art.  10.  Nous  nous  réservons  de  statuer,  par  une  disposi- 
tion particulière,  sur  le  désintéressement  et  la  rétribution  qui 
seront  accordés  aux  représentants  du  tiers-état. 

«  Art.  17.  Le  tiers-ordre  continuera  d'intervenir  dans  la  dépu- 
tation  ordinaire  des  états,  dans  la  forme  et  sur  le  pied  qui  aura 
été  usité  jusqu'ici. 

<  Art.  18.  Ces  différents  points  tiendront  lieu  provisoirement 
et  jusqu'à  autre  disposition  de  notre  part. 

«  Si  donnons  en  mandement ,  etc.  » 

Le  lendemain  du  jour  où  cet  édit  avait  été  envoyé  au  conseil 
de  Brabant,  M.  De  Trauttraansdorff  adressa  au  conseiller  fiscal 
Guylen  un  mémoire  assez  remarquable,  tendant  à  prouver  que 
les  villes  et  franchises  composaient  autrefois  le  tiers-ordre  des 
états ,  qu'au  souverain  appartenait  le  droit  de  désigner  les  villes 
qui  pourraient  intervenir  aux  états  comme  les  plus  notables,  et 
qu'enfin  le  souverain  seul  avait  toujours  Gxé  et  déterminé  la 
forme  de  la  représentation  des  trois  ordres  et  surtout  du  tiers- 
état.  Ce  mémoire  était  accompagné  de  la  lettre  ci-après  :  (i) 

«  Monsieur, 

c  Gomme  on  a  envoyé  hier  au  conseil  de  Brabant  une  ordon- 
nance à  émaner  pour  la  réforme  du  tiers-état  de  Brabant,  et 
qu'il  convient  qu'elle  soit  émanée  incessamment,  j'ai  cru  conve- 
nable de  vous  communiquer  l'écrit  ci-joint,  qui  y  est  relatif,  et 
dans  lequel  vous  trouverez  les  citations  qui  vous  faciliteront  lo 
moyen  de  vous  apaiser  et  d'apaiser  le  conseil  sur  le  droit  de 
Sa  Majesté,  de  régler  de  son  autorité  la  forme  de  ces  corpora- 
tions, et  sur  le  fait  qu'il  n'y  a  dans  l'ordonnance  absolument 
rien  de  contraire  à  la  constitution  :  j'ai  parlé  moi-même  au  rap- 

(  i  )  On  trouvera  le  mémoire  même  à  la  On  de  ce  volume.  Celle  pièce  importante  n'a  jamais , 
ci  oyons-nous,  été  publiée;  nous  possédons  l'expédition  qui  fut  envoyée  au  fiscal  du  Brabaiii . 
*\ee  la  lettre  originale  «ignée  do  la  main  du  ministre.  (  nnntmnxt  w  h.  ) 
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porteur ,  à  qui  j'ai  confié  le  même  écrit ,  et  je  l'ai  pressé  de  se 
mettre  en  état  de  faire  d'abord  son  rapport  :  vous  voudrez  donc 
bien  vous  mettre  incessamment  en  état  de  soutenir  l'affaire  avec 
le  zèle  et  la  vigueur  dont  vous  êtes  animé  pour  le  royal  service , 
sans  qu'il  puisse  être  question  d'entendre  les  états  sur  une  dis- 
position qui,  n'étant  pas  contraire  à  la  constitution ,  dont  au  con- 
traire elle  se  rapproche,  et  dépendant  uniquement  de  la  puis- 
sance souveraine,  ne  saurait  être  susceptible  d'aucun  avis  à 
demander  :  le  conseil  est  même  dans  le  cas  de  s'assurer  par  ses 
actes ,  que  jamais  on  n'a  entendu  les  états  sur  ces  sortes  de  règle- 
ments ou  dispositions,  quoiqu'elles  aient  été  si  multipliées  et  que 
les  époques  en  soient  connues. 

«  Jo  suis  très-parfaitement,  Monsieur,  votre  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

t  Trauttmansdoi\ff. 

«  Bruxelles,  le  1er  mai  1789.  » 

Le  même  jour,  le  chancelier  convoqua  les  trois  chambres  du 
conseil  de  Brabant.  On  y  fit  lecture  de  l'édit  et  de  la  dépêche  de 
LL.  AA.  RR.  Nous  ignorons  quel  usage  fit  M.  Cuylen  du  mémoire 
qui  lui  avait  été  adressé  par  le  ministre;  mais  le  résultat  de  la 
délibération  fut  bien  loin  de  répondre  à  l'attente  de  celui-ci.  Le 
conseil  prit  la  résolution  de  répondre  aux  archiducs  dans  les 
termes  suivants  : 

<  Madame,  Monseigneur, 

«  Nous  avons  reçu  la  dépêche  de  VV.  AA.  RR.  du  29  avril  der- 
nier, par  laquelle  elles  nous  chargent  de  faire  émaner  et  publier 
le  règlement  y  joint,  concernant  la  composition  du  tiers-état  de 
Brabant.  Nous  avons  l'honneur  d'observer  qu'après  avoir  mûre- 
ment examiné  le  contenu  de  ce  règlement,  nous  croyons  qu'avant 
de  pouvoir  résoudre  sur  cette  émanation,  il  conviendrait  d'en- 
tendre préalablement  les  trois  ordres  des  états  de  cette  province. 

«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect , 

t  Paraphé  Crump.  Vi. 

«  Les  chancelier  et  gens  du  conseil  de  Brabant. 

«  Le  2  mai  1789.  »  t  Signé  L.  Mosselman. 
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Il  n'était  pas  extraordinaire  de  voir  le  conseil  de  Brabant  refu- 
ser ,  une  première  et  même  une  seconde  fois,  de  publier  un  édit. 
Le  gouvernement  était  habitué  à  cela ,  et  il  dut  croire  que  c'était 
également  pour  ne  pas  déroger  à  ses  habitudes  que  le  conseil  en 
agissait  ainsi  dans  cette  occurrence.  Il  flt  donc  ce  qu'il  avait  tou- 
jours fait  en  pareil  cas;  il  adressa  au  conseil  de  Brabant  une  let- 
tre de  rappel,  conçue  en  ces  termes  : 

<  Marie-Christine,  etc.      Albert-Casimir,  etc. 

«  Très-chers  et  bien  amés, 

t  Ayant  eu  rapport  de  votre  représentation  du  2  de  ce  mois, 
par  laquelle  Vous  observez  que  vous  croyez  qu'avant  de  pouvoir 
résoudre  sur  l'émanation  du  règlement  concernant  la  composi- 
tion du  tiers-état,  que  nous  vous  avons  chargés,  par  notre  dépê- 
che du  29  avril,  de  faire  publier  sans  délai,  il  convient  d'enten- 
dre préalablement  les  trois  ordres  des  états  de  Brabant  :  nous 
vous  faisons  la  présente  pour  vous  faire  connaître  que,  non-seule- 
ment il  ne  convient  pas,  mais  qu'il  ne  peut  absolument  pas  être 
question  d'entendre  les  états  sur  ce  règlement;  conséquemment 
à  quoi,  nous  vous  chargeons  itérativement  et  vous  enjoignons , 
au  nom  de  Sa  Majesté,  de  procéder  à  l'émanation  de  ce  règlement 
dans  la  séance  de  demain. 

«  A  tant,  très-chers  et  bien  amés,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte 
garde. 

«  De  Bruxelles,  le  5  mai  1789. 

t  Paraphé  Ca.  Y1, 
e  Signé  Marie.  Albert. 

«  Par  ordre  de  LJL.  AA.  RR.  : 
«  Contresigné  L.  C.  Vandeveld.  » 

Le  jour  même  de  la  réception  de  cette  dépêche ,  le  conseil  de 
Brabant  y  ût  la  réponse  suivante  : 

t  Madame,  Monseigneur, 

€  Nous  avons  reçu  ce  matin  la  lettre  de  VV.  AA.  RR. ,  datée 
d'hier,  par  laquelle,  sur  la  représentation  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  leur  adresser  la  veille,  relativement  à  l'émanation 
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d'an  nouveau  règlement  pour  la  composition  du  tiers-état  de 
Brabant ,  elles  nous  déclarent  que,  non-seulement  il  ne  convient 
pas,  mais  qu'il  ne  peut  absolument  pas  être  question  d'entendre 
les  états  de  cette  province  sur  ce  règlement;  elles  nous  ordon- 
nent, en  conséquence,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  procéder  à 
l'émanation  du  même  règlement  dans  la  séance  de  ce  jour. 

«  C'est  avec  le  plus  grand  regret  que  nous  nous  voyons  dans 
l'impossibilité  de  remplir  cette  dernière  partie  de  la  dépêche  de 
Vos  Altesses  Royales  :  cette  impossibilité  provient  de  la  règle 
immuable  que  notre  honneur,  notre  devoir,  notre  serment  nous 
obligent  de  suivre  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  promulguer  des 
lois  nouvelles,  c'est-à-dire  de  l'obligation  étroite  où  nous  som- 
mes ,  en  pareille  circonstance,  de  voir  et  de  vérifier  si  les  disposi- 
tions qu'il  s'agit  de  sanctionner  ne  blessent  pas  les  droits,  les 
privilèges  ou  la  constitution  du  pays. 

«  Un  examen  de  cette  nature  exige  un  temps  moral ,  et  la  jus- 
tice de  Vos  Altesses  Royales  ne  saurait  permettre  que  nous  ne 
l'eussions  pas,  dans  une  affaire  de  législation  de  la  plus  grande 
importance,  tant  par  son  objet  que  par  ses  conséquences. 

«  VV.  AA.  RR.  ne  nous  ayant  pas  permis  de  consulter  le  vœu 
des  représentants  de  la  nation,  il  est  indispensable  que  nous 
fassions,  par  nous-mêmes,  dans  nos  actes  et  dans  la  collection 
de  nos  édits,  les  recherches  nécessaires  pour  notre  plein  apaise- 
ment sur  la  légalité,  comme  sur  la  justice  des  différentes  disposi- 
tions énoncées  dans  le  règlement  mentionné  ci-dessus. 

c  Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  révoquer  en  doute  le  droit 
du  souverain  d'appeler,  comme  par  le  passé,  les  petites  villes  et 
franchises  de  la  province  aux  assemblées  générales  des  états;  ce 
n'est  pas  non  plus  que  nous  pensions  qu'il  n'existe  aucun  abus 
dans  la  représentation  actuelle  du  tiers;  mais  pour  faire  un  autre 
règlement  qui  ne  prête  pas  à  des  inconvénients  saillants  et  plus 
considérables,  peut-être,  que  ceux  que  l'on  veut  proscrire,  il 
faut  qu'il  soit  le  résultat  d'une  délibération  approfondie  et  nulle- 
ment précipitée. 

«  Si  nous  pouvions  espérer  d'avoir  encore  une  partie  de  la 
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confiance  que  nos  souverains ,  les  gouverneurs  généraux  et  les 
ministres  de  Sa  Majesté  nous  avaient  accordée  autrefois,  nous 
prendrions  la  liberté  de  proposer  à  VV.  AA.  RR.  de  permettre 
que  nous  nous  occupions  de  la  rédaction  d'un  projet  de  règlement 
sur  la  composition  du  tiers,  qui  puisse  concilier  les  droits  de 
Sa  Majesté  et  ceux  de  son  peuple,  iaire  cesser  les  abus  réels  qui 
peuvent  se  rencontrer  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  atteindre, 
par  des  dispositions  sages  et  bien  digérées,  à  ce  grand  but,  à  ce 
but  essentiel  pour  le  bonheur  réciproque  du  souverain  et  de  la 
nation,  de  rétablir  Tordre,  la  paix  et  la  tranquillité  publique. 

«  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect. 

«  Paraphé  Crump.  V*. 

t  Les  chancelier  et  gens  du  conseil  de  Brabant. 

«  4  mai  1789.  »  t  Signé  Mosselman. 

Ainsi,  le  conseil  de  Brabant  reconnaissait  au  souverain  le  droit 
d'appeler  les  petites  villes  et  franchises  de  la  province  aux  assem- 
blées générales  des  étals,  et,  par  conséquent,  le  droit  d'organiser 
cet  appel  par  un  règlement.  Il  reconnaissait  aussi  qu'il  existait 
des  abus  dans  la  représentation  du  tiers-ordre.  Seulement  il  de- 
mandait le  temps  de  vérifier  si  le  règlement  nouveau  ne  conte- 
nait rien  qui  fut  contraire  aux  droits  et  privilèges  du  pays,  et  il 
manifestait  le  désir  d'être  lui-môme  chargé  de  la  rédaction  d'un 
projet  de  règlement ,  consentant  ainsi  à  se  mettre  à  la  place  des 
états  dont  il  récusait  les  prétentions  au  pouvoir  législatif.  Ceci 
est  très-important  :  car  on  a  écrit  partout  que  Joseph  II  avait 
cassé  la  constitution  du  pays,  dans  un  accès  de  colère.  Des  faits 
qui  ne  se  sont  produits  que  successivement ,  et  qui  ont  été  la 
conséquence  les  uns  des  autres,  ont  été  représentés  comme  le 
résultat  simultané  d'une  aveugle  vengeance.  On  voit  ici  qu'il  ne 
s'agissait  d'abord  que  de  modifier  le  règlement  du  tiers-étal  de  la 
province  de  Brabant;  que  la  modification  la  plus  importante 
qu'on  voulût  y  introduire  était  conçue  dans  un  esprit  essentielle- 
ment libéral  ;  que  le  conseil  de  Brabant  reconnaissait  au  souve- 
rain le  droit  de  régler  la  composition  du  tiers-état;  mais  que 
re  conseil  aurait  voulu  s'arroger  lui-même  ce  droit ,  bien 
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qu'il  ne  pat  alléguer  aucun  prétexte  plausible  à  l'appui  de  sa 
prétention.  Si  le  gouvernement  fut  entraîné,  après  cela ,  à  casser 
le  tiers-ordre  et  à  supprimer  la  constitution  de  la  province ,  il 
faut  encore ,  avant  de  lui  en  imputer  la  faute,  suivre  avec  atten- 
tion tous  les  faits  intermédiaires,  et  voir  s'il  lui  eût  été  possible 
de  sortir  de  la  voie  dans  laquelle  il  était  entré,  autrement  que 
par  un  coup  d'état. 

A  la  dernière  représentation  du  conseil  de  Brabant  les  gou- 
verneurs généraux  répondirent  par  la  dépèche  suivante  : 

c  Marie  Christine,  etc.  Albert  Casimir,  etc. 

«  Très-chers  et  bien  amés , 

<  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  votre  représentation 
du  4,  par  laquelle  vous  demandez  un  délai  suffisant  pour  pouvoir 
nous  présenter  vos  observations  sur  l'édit  dont  nous  vous  avions 
ordonné  l'émanation  dans  la  séance  du  même  jour,  nous  vous 
faisons  la  présente  pour  vous  dire  que  nous  consentons  à  ce  que, 
d'ici  à  vendredi  8  de  ce  mois,  où  ladite  émanation  devra  se  faire 
sans  faute,  vous  portiez  à  notre  connaissance  ce  que  vous  croirez 
pouvoir  contribuer  davantage  encore  au  but  que  se  propose 
Sa  Majesté,  par  cet  édit  dont  elle  a,  non-seulement  fermement 
résolu  la  base,  en  conséquence  de  ce  qu'elle  avait  déjà  annoncé 
aux  états,  dans  sa  dépêche  du  15  février,  mais  dont  elle  vient 
encore  d'ordonner  itérativement  la  plus  grande  accélération. 

t  A  tant,  très-chers  et  bien  amés,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte 
garde. 

c  De  Bruxelles,  le  5  mai  1789.  «  Paraphé  Cr.  V». 

c  Par  ordre  de  LL.  AA.  RR. ,  <  Signé  Marie.  Albert. 

«  Contresigné  L.  C.  Vandeveld.  » 

Le  gouvernement  consentait  donc  à  la  demande  du  conseil  de 
Brabant  :  il  le  conviait  à  participer  à  la  confection  du  règlement 
pour  le  tiers-état.  Voyons  maintenant  comment  cette  concession 
fut  accueillie.  Voici  la  réponse  du  conseil  : 

<r  Madame ,      Monseigneur , 
«  Nous  avons  reçu  la  dépêche  de  Vos  Altesses  Royales  du  5  de  ce 
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mois,  par  laquelle  elles  daignent  nous  informer  qu'elles  consen- 
tent à  ce  que  nous  portions  à  leur  connaissance  ce  que  nous 
croyons  pouvoir  contribuer  davantage  encore  au  but  que  se  pro- 
pose Sa  Majesté,  par  l'édit  concernant  la  composition  du  tiers- 
état  de  Brabant  ;  disposition  suivie  sur  notre  représentation  de 
la  veille ,  par  où  nous  avons  remarqué  que  Vos  Altesses  Royales 
ne  nous  ayant  pas  permis  de  consulter  sur  cet  édit  le  vœu  des 
représentants  de  la  nation,  il  était  indispensable  que  nous  fis- 
sions par  nous-mêmes ,  dans  nos  actes  et  dans  la  collection  de 
nos  édits,  les  recherches  nécessaires  pour  notre  plein  apaise- 
ment sur  la  légalité,  comme  sur  la  justice  des  différentes  dispo- 
sitions énoncées  dans  le  même  édit  :  nous  y  avons  fait  cette  obser- 
vation ,  dans  la  croyance  qu'après  telles  recherches,  nous  aurions 
trouvé  un  moyen  qui  eût  pu  concilier  les  vœux  de  Sa  Majesté 
avec  les  droits  de  son  peuple  ;  en  conséquence ,  nous  nous  som- 
mes occupés  des  recherches  des  actes  et  édits  y  relatifs,  et  c'est 
avec  regret  que  nous  nous  trouvons  dans  le  cas  de  devoir  faire 
observer  à  Vos  Altesses  Royales,  que,  d'après  mur  examen  et 
délibération,  nous  n'avons  pu  parvenir  à  un  but  si  salutaire,  et 
que  nous  nous  trouvons  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  prêter  notre 
ministère  à  l'émanation  dudit  édit,  sans  le  concours  préalable 
des  trois  ordres  des  états  de  cette  province, 
c  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect. 

t  Paraphé  Crump.  V1. 
c  Les  chancelier  et  gens  du  conseil  de  Brabant. 

«  Signé  Mosselman. 

t  Le  8  mai  1789.  » 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  combien  cette  dépêche  était 
en  contradiction  avec  celle  du  4  mai.  Ce  qui  était  évident,  c'est 
que  le  conseil  ne  s'était  déterminé  que  par  des  raisons  politiques  : 
car  s'il  avait  eu  quelque  raison  de  droit,  il  ne  se  serait  pas  borné 
à  déclarer  que  ses  recherches  avaient  été  vaines;  il  en  aurait  fait 
connaître  le  résultat  défavorable  aux  exigences  du  gouverne- 
ment. Sa  réponse  évasive  était  une  preuve  trop  flagrante  de  mau- 
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vaise  volonté,  pour  qu'il  fût  permis  au  gouvernement  de  l'accep- 
ter comme  conclusion.  Aussi,  le  même  jour,  vers  midi,  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  fit  notifier  au  conseil  Tordre  de  s'assem- 
bler à  quatre  heures ,  en  le  prévenant  qu'il  lui  ferait  connaître 
alors  ses  intentions  définitives. 

Quatre  heures  venues,  le  ministre  manda  chez  lui  le  conseiller 
fiscal  Cuylen  et  quelques  députés  du  conseil.  Le  chancelier  dé- 
puta le  vice-président  Van  Velde  et  les  conseillers  Charlier , 
Wirix  et  Duchesne.  Ces  députés  se  rendirent  aussitôt  chez 
M.  de  TrauttmansdorfT,  qui  leur  remit  la  dépêche  suivante  : 

«  Marie-Christine,  etc.  Albert-Casimir,  etc. 

«  Comme  nous  avons  vu  avec  le  plus  grand  mécontentement, 
par  votre  représentation  de  ce  malin,  que  vous  n'avez  aucune- 
ment rempli  ce  que  nous  devions  attendre  de  la  permission  qui 
vous  avait  été  accordée,  en  conséquence  de  votre  représentation 
du  4;  mais  que  vous  vous  y  bornez,  sans  même  alléguer  de  mo- 
tifs, à  insister  sur  le  concours  des  trois  ordres  des  états,  après 
que  nous  vous  avions  déclaré  qu'il  ne  pouvait  en  être  question  ; 
et  comme  nous  ne  pouvons  permettre  que  vous  vous  refusiez  à 
prêter  votre  ministère  à  l'émanation  d'aucune  loi  qui  ne  contient 
rien  de  contraire  à  la  joyeuse  entrée ,  nous  vous  ordonnons,  sous 
peine  de  désobéissance,  de  procéder  sans  faute  à  l'émanation  de 
ledit  qui  fait  l'objet  de  votre  représentation,  dans  la  séance  de 
demain  ;  à  moins  que  vous  ne  puissiez ,  dès  aujourd'hui,  indiquer 
les  articles  de  cet  édit  qui  seraient  contraires  à  la  joyeuse  entrée, 
et  le  prouver  avec  évidence. 

t  A  tant,  chers  et  bien  amés,  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

«  De  Bruxelles,  le  8  mai  1789. 

t  Paraphé  Cr.  V1. 
c  Signé  Marie.      Albert.  » 

Cette  dépêche  n'était  pas  contre-signée.  Le  ministre,  en  la  re- 
mettant aux  députés  du  conseil,  leur  témoigna  son  vif  mécon- 
tentement, déclara  que  l'édit  devait  être  absolument  émané  le 
lendemain ,  conformément  aux  ordres  de  l'Empereur,  et  que,  si 
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le  conseil  s'y  refusait  encore,  il  en  ressentirait  toute  l'indignation 
de  Sa  Majesté;  il  ajouta,  enfin,  qu'il  avait  chargé  le  conseiller 
fiscal  de  lui  rendre  compte  de  la  conduite  des  conseillers  dans  la 
délibération  du  lendemain.  Les  commissaires  ayant  fait  rapport 
de  cette  conférence  à  l'assemblée  du  conseil,  le  chancelier  vou- 
lut mettre  en  délibération  l'objet  de  la  dépêche  ;  mais  quelques- 
uns  des  membres  firent  remarquer  qu'il  convenait,  avant  tout, 
de  délibérer  sur  l'ordre  donné  au  fiscal  de  rendre  compte  au 
gouvernement  de  la  conduite  des  conseillers  dans  la  délibéra- 
tion, lis  rappelèrent  à  cette  occasion  ce  qui  s'était  passé  én  1668 , 
lorsque,  par  dépêche  du  4  juillet,  don  Francisco  De  Moura  avait 
ordonné  à  l'avocat  fiscal  de  marquer  les  voix  de  ceux  qui  pour- 
raient s'opposer  à  ses  ordres  et  de  lui  en  faire  savoir  les  noms;  ils 
citèrent  un  passage  de  Depape,  conseiller  et  avocat  fiscal  du  con- 
seil du  roi  à  cette  époque,  qui  dit  :  c  Le  conseil,  informé  de  cet 
t  ordre ,  n'a  pas  voulu  opiner  en  ma  présence,  disant  devoir  avoir 
<  entière  liberté,  et  après  longs  débats  sur  ce  sujet,  et  m'ayant 
«  été  prélu  le  18»  article  des  instructions  du  conseil ,  m'ont  de- 
«  mandé  si  je  croyais  y  être  compris.  J'ai  dit  que  oui  ;  mais  il  n'y 

«  a  pas  eû  question  de  relever  les  opinions  » 

Le  chancelier  éluda  assez  adroitement  cette  nouvelle  diffi- 
culté, en  répondant  qu'il  ne  s'agissait  pas  encore  alors  de  délibé- 
rer sur  la  question  de  savoir  si  l'on  émanerait  l'édit,  mais  seule- 
ment si  Von  pouvait  soutenir  que  l'édit  fût  contraire  à  la  joyeuse 
entrée.  11  ajouta  que  le  lendemain ,  avant  de  délibérer  sur  l'éma- 
nation ,  il  mettrait  en  délibération  ce  qui  faisait  l'objet  de  Tordre 
susdit.  Après  d'assez  longs  débats,  dans  lesquels  chacun  articula 
ses  griefs  contre  l'édit  impérial ,  le  conseil  résolut  de  faire  à 
LL.  AA.  RR.  la  représentation  suivante  : 

€  Madame,  Monseigneur, 

c  Nous  avons  reçu  la  dépèche  de  Vos  Altesses  Royales  de  ce 
jour,  par  laquelle  elles  nous  chargent  de  procéder  sans  faute  à 
l'émanation  de  l'édit  concernant  la  composition  du  tiers-état  de 
Brabant,  dans  la  séance  de  demain ,  à  moins  que  nous  ne  puis- 
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sions,  dès  aujourd'hui,  indiquer  les  articles  de  cet  édit  qui  se- 
raient  contraires  à  la  joyeuse  entrée  et  le  prouver  avec  évidence  : 
nous  avons  l'honneur  d'observer  qu'il  nous  paraît  que  l'ensem- 
ble des  dispositions  reprises  dans  le  susdit  édit  est  subversif  de 
la  constitution ,  parce  que,  en  substituant,  à  la  composition  du 
tiers-état  qui  a  existé  depuis  des  siècles,  une  représentation  et 
une  forme  tout  à  fait  nouvelles  r  et  dont  on  ne  trouve  aucune 
trace,  pas  môme  dans  L'antiquité,  il  anéantit  ou  du  moins  réduit 
à  très-peu  de  chose  l'influence  que  les  chefs-villes  ont  eue  de  tous 
temps  dans  la  composition  du  tiers-état. 

€  Jusqu'ici  il  était  nécessaire,  pour  avoir  un  consentement  du 
tiers-état,  qu'il  y  eût,  non -seulement  un  consentement  de  la 
pluralité  des  chefs-villes,  mais  un  consentement  de  chacune  des 
troi6  villes,  et  d'après  le  nouvel  édit,  le  tiers  pourrait  être  censé 
avoir  consenti,  dans  le  cas  même  qu'aucun  représentant  de  deux 
chefs-villes  n'eût  donné  son  consentement,  et  même  dans  le  cas 
que  la  pluralité  des  trois  chefs-villes  eût  refusé. 

«  Selon  quantité  d'actes,  confirmés  par  le  pacte  inaugural  de 
Sa  Majesté ,  il  ne  peut  y  avoir,  dans  la  composition  du  tiers, 
quelqu'un  qui  soit  officier  du  souverain  ou  des  villes,  et  dans  la 
nouvelle  composition  de  la  représentation  du  tiers,  on  fait  entrer 
quantité  d'officiers  de  Sa  Majesté. 

«  Il  est  de  la  nature  de  la  chose  que  le  peuple,  qui  contribue 
dans  les  charges,  choisisse  lui-même  ses  représentants,  et  qujl 
soit  en  son  pouvoir  ou  de  les  nommer  à  terme,  ou  de  les  changer 
à  volonté.  Selon  le  nouvel  édit,  c'est  le  souverain  qui  choisit  lui- 
même  quantité  des  personnes  qui  doivent  représenter  le  tiers; 
et  à  l'égard  de  ceux  que  le  peuple  choisit,  il  semble  que  le  sou- 
verain se  réserve  le  droit  de  les  continuer,  ou  d'en  faire  choisir 
d'autres,  lorsqu'il  lui  plaît. 

«  Le  nouvel  édit  donne  aussi  aux  petites  villes,  dans  la  com- 
position du  tiers,  infiniment  plus  d'influence  qu'elles  n'y  ont 
jamais  eu,  et  aussi  infiniment  plus  qu'elles  ne  devraient  y  avoir , 
d'après  la  proportion  de  ce  qu'elles  paient  dans  les  charges. 

t  Si  Sa  Majesté  a  résolu  de  faire  rentrer  les  petites  villes  dans 
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la  représentation  du  tiers,  il  semble  qu'en  les  réintégrant,  elles 
ne  devraient  pas  avoir  plus  d'influence,  dans  cette  représenta- 
tion ,  quelles  n'y  ont  eue  autrefois ,  ou  du  moins  pas  plus  que 
d'après  la  proportion  de  ce  qu'elles  contribuent  dans  les  charges. 

•  Selon  la  disposition  de  l'article  15  du  nouvel  édit,  le  tiers 
peut  être  tenu  pour  avoir  consenti,  malgré  que  la  pluralité  de 
l'assemblée  et  même  que  tous  les  membres  présents  eussent  re- 
fusé, et  cependant,  selon  la  constitution,  le  peuple  ne  peut  être 
chargé  sans  son  consentement. 

c  II  est  d'usage,  depuis  plus  de  deux  siècles,  que  les  chefs-villes 
représentent  seules  le  tiers,  et  Sa  Majesté,  en  contractant  avec 
les  états,  a  reconnu  elle-même  les  chefs-villes  pour  les  seuls  et 
uniques  représentants  du  tiers. 

c  Cet  ancien  usage  est  un  de  ceux  que  Sa  Majesté  a  confirmés 
par  l'article  57  de  sa  joyeuse  entrée.  Il  est  vrai  que  Sa  Majesté 
n'y  parle  pas  spécialement  de  cet  usage;  mais  par  l'article  sui- 
vant ,  elle  dit  positivement  qu'elle  n'alléguera  jamais  qu'elle  ne 
serait  pas  tenue  d'observer  les  libertés,  droits,  privilèges,  char- 
tes, coutumes,  usages  et  observances,  qu'elle  avait  confirmés  en 
général  par  l'article  précédent,  parce  qu'elle  ne  les  aurait  pas 
accordés  ou  promis  particulièrement  ou  spécialement. 

«  Il  est  aussi  dans  la  nature  de  la  chose  que  les  représentants 
du  peuple  ne  soient  que  son  organe ,  c'est-à-dire  qu'ils  transmet- 
tent par  leur  bouche  les  vœux  de  leurs  commettants,  et  d'après 
l'article  M  du  nouvel  édit,  chaque  député  doit  donner  sa  voix 
d'après  son  opinion  particulière,  sans  concours,  influence  ou 
avis  de  ses  commettants. 

c  Nous  venons  de  dire  que  le  peuple  ne  peut  être  chargé  que 
du  consentement  de  ses  représentants,  et  c'est  le  plus  beau  droit 
de  la  province ,  celui  qui  intéresse  le  plus  le  bien-être  de  chaque 
individu  :  ce  droit  est  certain;  il  est  de  toute  évidence,  mais  que 
deviendra-t-il,  s'il  dépend  du  souverain  de  changer  à  son  gré  la 
composition  des  étals  et  de  fixer  à  sa  volonté  le  nombre  et  le  pou- 
voir des  membres  qui  les  composent ,  en  un  mot,  si  toute  l'orga- 
nisation des  représentants  du  peuple  dépend  uniquement  de  sa 
pleine  puissance? 
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t  Qui  ne  sent  à  l'évidence  qu'en  reconnaissant  dans  le  souverain 
ce  pouvoir,  on  rend  illusoire  le  droit  de  n'être  chargé  que  du 
consentement  des  états ,  que  ce  droit  s'anéantit  et  que  la  province 
est  privée  du  plus  beau  et  du  plus  essentiel  de  ses  privilèges? 

«  D'après  ces  observations,  que  nous  venons  de  rédiger  à  la 
hâte  et  que  le  court  intervalle  de  temps  que  nous  avons  eu  poul- 
ies présenter  à  VV.  AA.  RR.  ne  nous  a  pas  permis  d'étendre 
davantage ,  la  justice  et  l'équité  de  Vos  Altesses  Royales  recon- 
naîtront aisément  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  concilier ,  sans 
le  concours  des  trois  ordres  des  étals  de  la  province,  1  émanation 
dudit  édit  avec  le  serment  que  nous  avons  prêté  de  ne  rien  faire 
qui  puisse  être  directement  ou  indirectement  contraire  aux 
droits  et  privilèges  de  la  province. 

c  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

«  Bruxelles,  le  8  mai  1789.  > 

Cette  consulte  fut  envoyée  au  ministre  le  même  jour  à  minuit , 
et  ensuite  le  conseil  se  sépara.  Le  lendemain,  9  mai ,  le  ministre 
ordonna  au  conseil  de  s'assembler  dans  l'après-midi.  Vers  quatre 
heures  et  demie ,  il  lui  adressa  la  dépêche  suivante  : 

t  Marie-Christine,  etc.  Albert-Casimir,  etc. 

«  Très  chers  et  bien  amés , 

<  Votre  représentation  du  8  au  soir  ne  prouvant  nullement 
qu'il  y  aurait,  dans  l'édit  dont  l'émanation  vous  a  été  ordonnée , 
quelque  chose  de  contraire  à  la  joyeuse  entrée ,  et  ne  remplissant 
pas  par  conséquent  la  condition  sous  laquelle  il  vous  avait  été 
permis  de  différer  ladite  émanation ,  nous  vous  faisons  la  pré- 
sente pour  vous  dire  que  la  résolution  de  l'Empereur ,  fondée  sur 
les  droits  de  sa  souveraineté,  sur  l'exemple  de  plusieurs  de  ses 
prédécesseurs,  et  sur  ce  qu'il  a  annoncé  à  cet  égard  aux  états, 
dans  sa  dépêche  du  15  février ,  étant  absolue  et  irrévocable ,  nous 
ne  pouvons  permettre  un  plus  long  délai  ;  et  nous  vous  ordon- 
nons itérativement  et  définitivement  de  faire  émaner  cet  édit, 
avec  le  changement  exprimé  dans  la  feuille  ci-jointe ,  relative- 
ment à  un  objet  sur  lequel  seul  vos  observations  nous  ont  paru 

H,  « 
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mériter  quelque  égard.  Vous  aurez,  en  conséquence,  à  procéder 
immédiatement,  et  encore  aujourd'hui,  à  cette  émanation,  à 
peine  de  désobéissance. 

«  A  tant,  très-chers  et  bien  amés,  etc. 

«  De  Bruxelles,  le  9  mai  1789. 

«  Par  ordre  de  LL.  AA.  RR.,  •  Paraphé  Cr.  V*. 

«  Contresigné  L.  C.  Vandeveld.        c  Signé  Marie.    Albert.  » 

Annexe  :  «  Art.  7.  Dans  chacune  des  douze  autres  villes,  les 
députés  seront  choisis  par  le  magistrat,  parmi  les  membres  qui 
le  composent. 

«  Art.  H.  Aûn  de  pouvoir  remplir  ce  que  prescrit  l'art.  14  du 
présent  édit ,  chaque  député  du  tiers-état  délibérera  et  résoudra 
immédiatement  sur  les  propositions  qui  seront  faites  aux  états.  » 

Le  conseil  délibéra  longuement  sur  cette  dépêche.  Plusieurs 
dispositions  de  l'édit,  autres  que  celles  qui  venaient  d'être  modi- 
fiées ,  furent  l'objet  d'une  critique  amère.  On  blâma  surtout  l'arti- 
cle 15,  d'après  lequel  les  députés  qui  seraient  absents,  par  défaut 
d'élection,  seraient  censés  consentir.  On  aurait  voulu  aussi  que  les 
députés  des  petites  villes  eussent  été  choisis  par  les  adhérités. 
Enfin,  on  trouva  mauvais  que  le  souverain  pût  changer  et  con- 
tinuer les  députés  du  tiers ,  suivant  son  bon  plaisir.  Lorsqu'on 
alla  aux  voix  sur  la  résolution  à  prendre,  le  conseiller  Orts  pro- 
posa de  déclarer  que  le  conseil  ne  pouvait  pas  consentir  à  l'éma- 
nation, à  moins  qu'on  ne  modifiât  l'art.  15,  tenant  pour  con- 
sentants ceux  qui  ne  comparaîtraient  pas  à  l'assemblée ,  par  défaut 
de  nomination.  Cette  proposition  était  un  terme  moyen  qui 
aurait  peut-être  mis  fin  au  débat,  s'il  avait  été  adopté;  car  il 
était  possible  que  le  gouvernement  s'y  ralliât.  Mais  le  parti  de 
l'opposition,  qui  en  comprit  toute  la  portée,  eut  soin  d'y  mettre 
obstacle.  Le  conseiller  Wiricx  proposa  de  déclarer  purement  et 
simplement  :  c  Dot  net  edict  niet  kan  worden  gcemaneert  als  xynde 
subversief  van  de  constitutie.  »  Cet  avis  fut  adopté  par  les  con- 
seillers Viron,  De  Villégas,  Del  Marmol,  Van  den  Cruyce, 
Charlier,  Van  Doorslaer,  Strens,  Aerts,  De  Jonghe  et  De^Bar- 


Digitized  by  Google 


DE  BEKG 


179 


tensteyn;  et  par  suite,  le  conseil  résolut,  à  la  pluralité  des  voix, 
de  répondre  à  LL.  AA.  RR.  dans  les  termes  suivants  : 
<  Madame,  Monseigneur, 

«  Nous  avons  reçu  la  dépèche  de  Vos  Altesses  Royales ,  de  ce 
jour,  par  laquelle  elles  nous  ordonnent  itérativement  et  définiti- 
vement de  faire  émaner  l'édit  concernant  la  composition  du 
tiers-état  de  Brabant,  avec  le  changement  exprimé  dans  la 
feuille  y  jointe.  C'est  avec  regret  que  nous  avons  l'honneur  de 
les  informer  que,  ne  trouvant  pas  de  moyen  de  concilier  l'exé- 
cution des  ordres  de  Vos  Altesses  Royales  avec  notre  serment, 
nous  sommes  dans  l'impossibilité  de  prêter  notre  ministère  à 
l'émanation  dudit  édit,  pas  même  avec  les  changements  repris 
dans  la  feuille  susdite ,  sans  le  concours  préalable  des  trois  ordres 
des  états  de  cette  province. 

t  Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

t  Bruxelles,  ce  9  mai  1789.  » 

Tous  ces  faits  ne  sont  pas  de  ceux  qu'il  suffît  de  citer  pour  les 
faire  apprécier.  11  faut  savoir  les  présenter  sous  le  point  de  vue 
des  institutions  et  des  idées  politiques  de  l'époque.  Certes,  si,  de 
nos  jours,  le  peuple  souverain  des  grandes  villes ,  organisé  en  cor- 
porations de  métiers,  en  Nations,  s'était  attribué,  au  temps  de  sa 
toute-puissance,  le  droit  de  représenter  le  tiers-état  du  royaume, 
à  l'exclusion  des  petites  villes  et  des  campagnes ,  et  qu'il  eût  im- 
posé à  ses  députés  l'obligation  de  venir  prendre  ses  ordres  toutes 
les  fois  qu'ils  auraient  à  émettre  un  vote,  le  gouvernement  qui 
s'aviserait  de  vouloir  changer  ce  détestable  régime ,  méconnaî- 
trait les  droits  de  la  souveraineté  et  se  rendrait  coupable  de 
violation  de  la  constitution;  mais,  à  l'époque  dont  nous  nous 
occupons,  le  dogme  politique  consacré  en  1830  n'était  encore 
qu'à  l'état  de  germe,  et  déjà  Ton  aurait  voulu  lui  faire  porter 
tous  ses  fruits.  La  souveraineté  appartenait  nominalement  au 
prince,  dont  les  droits  étaient  fondés  sur  une  possession  immé- 
moriale. Les  règlements  organiques  du  tiers-ordre  avaient  été 
faits,  refaits,  changés  ou  modifiés  maintes  fois,  parla  seule  au- 
torité du  prince.  C'était  encore  au  fait  de  cette  autorité  qu'était 
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due  la  dernière  organisation,  source  du  privilège  des  trois  chefs- 
villes;  car  ce  privilège  n'avait  d'autre  origine  que  le  défaut  de 
comparution  aux  assemblées  des  états,  et  par  suite  le  défaut  de 
convocation,  par  le  prince,  des  députés  des  petites  villes  et  des 
franchises.  Personne  ne  contestait,  du  reste,  au  gouvernement 
le  droit  de  convoquer  de  nouveau  ces  députés.  Le  conseil  de 
Brabant,  lui-même,  avait  formellement  reconnu  ce  droit,  dans 
sa  dépêche  du  4  mai  1789;  mais,  quelques  jours  après,  il  avait 
imaginé  un  moyen  d'en  entraver  l'exercice  :  c'était  de  prétendre 
qu'il  y  avait  disproportion,  au  préjudice  des  grandes  villes, 
dans  le  nombre  des  députés  à  élire  par  les  diverses  localités,  eu 
égard  à  leur  participation  aux  charges  de  l'État. 

Il  serait  assez  difficile  aujourd'hui  de  déterminer  la  part  d'im- 
pôts qui  incombait  à  chacune  de  ces  localités;  mais  quand  on 
considère  que,  d'après  le  plan  nouveau ,  les  députés  de  Bruxelles, 
d'Anvers  et  de  Louvain  entraient  dans  la  composition  du  tiers-état 
de  la  province  pour  trente  et  un  cinquante-cinquièmes,  et  que  le 
reste  des  villes  et  franchises  n'y  était  représenté  que  dans  la  pro- 
portion de  vingt-quatre  cinquante-cinquièmes,  il  est  impossible 
d'admettre  comme  fondé  le  grief  du  conseil  de  Brabant.  Nous 
avons  sous  les  yeux  un  document  qui  peut  servir  à  jeter  quelque 
jour  sur  cette  question  :  c'est  un  état  provisionnel  du  revenu  des 
impôts  et  du  subside  de  la  province  de  Brabant  pour  f  année  1 778. 
Nous  y  trouvons,  sous  la  rubrique  Recette,  que  la  quote-part 
des  trois  chefs-villes,  à  raison  de  deux  vingtièmes,  s'élevait  à 
150,000  florins,  savoir  : 

Pour  Bruxelles   90,000 

Pour  Anvers   50,000 

Pour  Louvain  10,000 

et  la  quote-part  des  petites  villes  et  du  plat  pays,  à 

raison  de  trois  vingtièmes,  s'élevait  à   465,000 

En  ajoutant  à  ces  sommes  ce  qu'on  appelait  le 
revenant  bon  des  impôts  sur  les  quatre  espèces  de 
consommations ,  soit  325,000 

on  avait  pour  total  de  la  recelte  de  la  province.   .    .  940,000 
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Si  nous  en  croyons  une  note,  écrite  d'une  main  contemporaine 
qui  nous  est  bien  connue ,  la  matricule  des  trois  chefs-villes  était 
autrefois  établie  de  la  manière  suivante  : 

Sur  15,  Louvain  payait  i 
Bruxelles  .  .  9 
Anvers  ...  5 

Total.   .    .  15 

ce  qui  s'accorde  avec  les  chiffres  qui  précèdent;  mais  vers  l'an- 
née 1775,  cette  matricule  aurait  été  changée,  et,  depuis  ce 
temps,  les  chefs-villes  auraient  participé  aux  charges  de  la  pro- 
vince d'après  la  proportion  suivante  : 

Sur  17,  Louvain  aurait  payé  1 
Bruxelles  .  .  .  .10 
Anvers  6 

Total.    .   .  17 

En  admettant  que  le  chiffre  des  contributions  de  ces  villes  eût 
suivi  la  même  progression ,  sans  que  celui  des  petites  villes  et  du 
plat  pays  eût  été  augmenté ,  il  s'ensuivrait  que,  dans  les  derniers 
temps,  les  trois  chefs-villes  auraient  payé  170,000  fl.,  au  lieu  de 
150,000  ;  tandis  que  la  contribution  des  petites  villes  et  du  plat 
pays  s'élevait  à  465,000  florins. 

Nous  avons  trouvé,  dans  un  autre  document,  intitulé  Matricule 
des  répartitions  de  cent  florins  sur  les  quatre  quartiers  qui  composent 
ta  province  de  Brabant,  suivant  l'ancien  pied,  d'autres  points  de 
comparaison  qui  ne  sont  pas  moins  intéressants.  Sur  cent  florins, 

le  pays  Wallon-Brabant  payait  21-8-0 

Les  quartiers  de  Louvain  13-2-0 

Les  huit  mairies  de  Bruxelles  51-8-0 

Les  sept  quartiers  d'Anvers  34-2-0 

Total.    .    .  100-0-0 
Ainsi  le  pays  wallon  contribuait  pour  près  d'un  quart  aux  char- 
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ges  de  la  province,  et  cette  riche  contrée,  qui  se  composait  de 
quinze  mairies  et  de  cent  soixante-quatre  villes  et  villages, 
n'avait  pas  un  député  au  tiers-état.  L'édit  de  Joseph  II  ne  lui 
en  accordait  encore  que  huit  sur  cinquante-cinq  :  2  pour 
Nivelles,  2  pour  Hannut,  2  pour  Genappe  et  2  pour  Wavre.  Les 
villes  et  franchises  deTirlemont,  Léau,  Lierre,  Vilvorde,  Hoog- 
straeten,  Tu rn bout,  Gheel  et  Aerschot,  étaient  comprises  dans 
les  mairies  de  Bruxelles  et  dans  les  quartiers  de  Louvain  et 
d'Anvers.  Ces  villes  et  franchises,  non  plus  que  le  pays  wallon 
n'avaient  pas  un  député  au  tiers-état  de  Brabant,  avant  l'édit  du 
29  avril  (i). 

Les  efforts  de  l'opposition,  pour  maintenir  le  privilège  des  trois 
chefs-villes, se  conçoivent  aisément  :  car  cette  opposition  résidait 
principalement  à  Bruxelles,  et  comme  il  suffisait,  pour  faire  re- 
fuser le  subside,  que  le  tiers-état  d'une  seule  ville  eût  donné  un 
vole  négatif,  les  faiseurs  étaient  toujours  sûrs  d'arriver  à  ce  ré- 
sultat, pour  peu  qu'ils  voulussent  se  donner  la  peine  de  travail- 
ler les  bonnes  gens  des  Nations.  Mais  on  se  demande  comment 
il  se  fit  que  l'édit  impérial  ne  fut  pas  reçu  avec  acclamations  par 
les  petites  villes  et  par  les  villages  ou  franchises?  Nous  pensons 
qu'il  faut  l'attribuer  surtout  à  l'influence  du  clergé,  et  ceci  nous 
ramène  naturellement  à  cette  idée ,  que  nous  avons  déjà  exprimée 
plusieurs  fois  :  que  les  réformes  joséphistes  avaient  un  double 
but,  la  constitution  et  l'Église,  et  que  c'est  cette  complication 
qui  les  fit  échouer.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  ce  but  double 
eût  toujours  été  dans  la  pensée  du  gouvernement;  nous  l'avons 
vu,  au  contraire,  souvent  prêt  à  abandonner  l'un  des  deux,  et 
entraîné  comme  malgré  lui  à  en  reprendre  la  poursuite;  mais 
d'une  autre  part,  nous  l'avons  vu  aussi  revenir  avec  une  obsti- 

(i)  bans  un  livre  émané  du  parti  vonckisle  et  intitulé  :  Observations  sur  la  constitution 
primitive  et  originaire  des  trois  états  de  Brabant ,  etc.,  par  les  commissaires  de  la  société 
des  Amis  du  bien  public  (Bruxelles,  de  l'impr.  d'Emoi.  Flou ,  rue  de  la  Putterie,  1791),  on 
proposa  plus  tard ,  afin  d'avantager  les  grandes  villes,  où  séjournent  les  principaux  négociant 
et  les  gens  les  plus  éclairés,  de  diviser  le  nombre  des  représentants  du  tiers-état ,  en  deux  par- 
ties égales, et  d'en  attribuer  la  moitié  aux  chefs-Yilles  de  Bruxelles ,  Anvers  et  Louvain.  Cette 
répartition  était  bien  moins  avantageuse  aux  chefs-villes  que  celle  de  Joseph  II,  puisque 
celui-ci  avait  voulu  leur  donner  31  députés  sur  58. 
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nation  déplorable,  et  sans  nécessité  aucune,  à  son  malheureux 
séminaire  général.  C'est  à  cette  entreprise  qu'il  faut  attribuer 
l'animosité  du  clergé,  l'espèce  d'alarme  qu'il  répandit  dans  les 
campagnes ,  et  par  suite  sans  doute  l'indifférence  des  petites  villes 
et  des  franchises  aux  avances  de  l'Empereur. 

Peut-être  cette  indifférence  avait-elle  une  autre  source  encore. 
La  représentation  du  tiers-état  n'était  guère  appelée  à  voter  que 
sur  des  demandes  de  subsides.  Il  fallait  y  consentir  ou  les  refuser. 
Le  bon  sens  des  habitants  des  petites  villes  et  des  franchises  leur 
disait  qu'un  refus  était  impossible,  tant  qu'il  ne  s'agissait  que  du 
subside  ordinaire.  Et,  en  effet,  depuis  le  temps  où  il  avait  été 
écrit  pour  la  première  fois,  dans  une  charte  quelconque ,  que  les 
habitants  du  duché  de  Brabant  ne  pourraient  être  chargés  que 
de  leur  consentement ,  l'état  des  choses  était  bien  changé. 
souverain,  à  cette  époque,  pouvait  vivre  du  produit  de  ses  do- 
maines; il  avait  des  intendants  pour  les  administrer,  mais  fort 
peu  d'agents  occupés  de  la  chose  publique.  Les  subsides  qu'on  lui 
accordait  étaient  réellement  à  son  bénéfice.  Le  plus  souvent,  ils 
servaient  à  soutenir  une  guerre  dans  l'intérêt  de  sa  fortune  ou 
de  la  fortune  des  siens.  Quand  les  états  refusaient  le  subside 
demandé,  ce  qui,  du  reste,  arrivait  rarement,  le  prince  tâchait 
de  s'en  passer;  mais  ce  refus  n'occasionnait  aucun  désordre  dans 
l'administration,  parce  que  l'administration  était  toute  commu- 
nale ou  provinciale. 

Mais  il  n'en  était  plus  ainsi,  à  la  lin  du  xviu*  siècle.  La  faculté 
de  refuser  le  subside  était  bien  restée  écrite  dans  la  joyeuse  en- 
trée; c'était  une  vieille  théorie  du  droit  public  de  nos  provinces; 
mais  la  pratique  n'en  était  plus  possible.  La  réunion  des  Pays- 
Bas,  sous  la  domination  d'un  seul,  avait  rendu  nécessaire  une 
administration  centrale.  11  avait  fallu  établir  sur  tous  les  points 
du  pays  des  officiers  soldés  par  cette  administration ,  afin  d'im- 
primer aux  affaires  de  toutes  les  localités  une  marche  régulière 
et,  autant  que  possible,  uniforme.  L'établissement  des  troupes 
permanentes  avait  imposé  au  souverain  des  charges  qu'il  ne  pou- 
vait supporter  qu'à  l'aide  d'un  subside  permanent.  Enfin ,  l'en- 
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tretien  d'une  cour  somptueuse  avait  rendu  insuffisant  le  produit 
des  domaines  privés  (i).  Dans  cet  état  de  choses,  refuser  le  sub- 
side, celait  faire  une  révolution,  ou  forcer  le  gouvernement  à 
se  jeter  dans  l'arbitraire.  Car  il  est  à  noter  que  ce  refus  avait  une 
tout  autre  portée  que  n'aurait  aujourd'hui  le  reftis  d'un  budget. 
Il  ne  s'agissait  pas  alors  de  renverser  tel  ministre  ou  tel  minis- 
tère :  c'était  le  gouvernement,  pris  dans  un  sens  absolu,  qui 
était  rendu  impossible. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  chapitre  sans  dire  quelques  mots 
de  la  situation  des  esprits,  espèce  de  baromètre  politique  que  le 
gouvernement  autrichien  se  bornait  à  observer  et  qu'il  ne  savait 
pas  consulter  avec  fruit.  Le  calme  qui  avait  suivi  la  dernière 
assemblée  des  états,  n'avait  pas  été  de  longue  durée.  La  querelle 
théologique  de  Louvain  était  venue  bientôt  réchauffer  de  vieilles 
rancunes.  Déjà,  sous  la  date  du  A  avril,  le  général  d'Alton  écri- 
vait à  l'Empereur  :  «  La  tranquillité  est  toujours  la  même  en 
apparence;  mais  on  me  rapporte  de  plusieurs  endroits  que  les 
mauvais  propos  recommencent  et  qu'il  perce  du  mécontentement, 
même  dans  le  plat  pays  Les  menaces  qui  ont  été  faites  au  car- 
dinal, aux  évéques  rénitents  et  aux  abbés,  dégénérées  mainte- 
nant en  correspondances  qui  gagneraient  à  avoir  moins  de  publi- 
cité, paraissent  jeter  un  caractère  d'inconséquence,  de  manque 
de  suite  dans  les  opérations.  »  En  effet,  ce  caractère  dominait 
dans  toutes  les  grandes  opérations  du  gouvernement,  et  s'il  ne 
fut  pas  la  cause  du  mécontentement  général ,  il  eut  pour  résultat 

(i)  Voici  un  état  de  ce  que  payait  chaque  province  pour  cet  objet  : 

Flandre  fl.  215,000  -  0  -0 

Brabanl   160,000  -  0  -  0 

West-Flandre   «1,127  -  0  0 

Uainaut   35,000  -  0  -  0 

Namur   9,000  -  0  -  0 

Limbourg   8,400  -  0  -0 

Tournay  (ignoralur)  

Tournéris   6,600  -  0  -  0 

Malin»   4,500  -  0  -  0 

GueWre   2,533    0  -0 


J.membourR 


41.852  -0-0 


Total. 


553,812  -  0-0 
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de  lui  donner  en  quelque  sorte  raison  et  d'en  encourager  ainsi  le 
développement. 

Un  mois  s'était  à  peine  écoulé ,  depuis  le  rapport  que  nous 
venons  de  citer,  et  le  gouvernement  venait  de  faire  sa  première 
tentative  auprès  du  conseil  de  Brabant,  pour  parvenir  à  la  ré- 
forme du  tiers-état,  lorsque  M.  le  comte  d'Alton  écrivit  à  l'Empe- 
reur, sous  la  date  du  4  mai  :  c  Je  suis  fâché  de  n'avoir  que  des 
nouvelles  désagréables  à  donner  à  Votre  Majesté;  mais  la  fermen- 
tation recommence  visiblement.  Tous  les  rapports  que  je  reçois 
sont  remplis  de  mauvais  propos  que  les  mal  intentionnés  se  per- 
mettent, et  des  menées  sourdes  de  la  prétraille  » 

Et  peu  de  jours  après,  le  22  mai,  il  ajoutait  dans  un  nouveau 
rapport  :  c  Pour  ce  qui  est  des  affaires  du  pays,  je  les  regarde 
comme  infiniment  arriérées  par  la  dernière  démarche  faite  vis-à- 
vis  du  conseil  de  Brabant,  et  d'après  la  disposition  des  esprits, 
qui  perce  assez  par  les  murmures  secrets  et  le  mécontentement 
général  peint  sur  les  visages,  et  d'après  le  calme  profond  qui 
existe  dans  ce  moment,  calme  qui  précède  toujours  les  explo- 
sions (  i  ). 

Quelles  que  soient  les  erreurs  dans  lesquelles  le  général  d'Alton 
ait  pu  tomber,  on  ne  saurait,  en  présence  des  faits  historiques, 
contester  l'exactitude  des  observations  que  nous  venons  de  citer. 
Mais  il  s'en  trouve  d'autres ,  dans  les  rapports  de  cet  officier 
général ,  qui  ne  paraissent  pas  mériter  une  égale  confiance.  Nous 
voulons  parler  surtout  de  ses  accusations  contre  les  membres  du 
conseil  général  du  gouvernement,  accusations  graves  et  qui  se 
reproduisent  souvent  dans  la  correspondance  du  comte  d'Alton 
avec  l'Empereur.  On  lit,  par  exemple,  dans  son  rapport  du 
4  avril  :  «  Bien  des  personnes  sont  portées  à  croire  que  l'aristo- 
cratie n'a  mis  en  avant  l'affaire  du  séminaire  avec  tous  ses  alen- 
tours, que  pour  détourner  l'attention  d'autres  objets  majeurs 
qui  restent  en  oubli,  comme  la  réforme  du  conseil  de  Brabant, 
le  système  de  perception,  les  changements  à  faire  dans  l'admi- 
nistration, la  diminution  des  abbayes.  » 

(  i)  Ce  serait  ici  la  place  naturelle  de  la  pière  que  nou«  avons  insérée,  par  inadvertance ,  à 
la  fin  du  chapitre  précèdent. 
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Par  X aristocratie,  le  général  d'Alton  entendait  ici  ces  familles 
puissantes  qui  occupaient  toutes  les  hautes  fonctions  de  la  magis- 
trature et  de  l'administration  publique.  Ceux  des  membres  de  ces 
familles  qui  étaient  entrés  dans  le  «conseil  général  du  gouver- 
nement, lui  paraissaient  devoir  nécessairement  conniver  avec 
ceux  qui  faisaient  partie  du  conseil  de  Brabant.  11  les  soupçon- 
nait en  outre  d'avoir  un  intérêt  personnel  à  la  conservation  des 
abbayes.  On  trouve,  parmi  ses  papiers,  qui  furent  publiés  après 
sa  mort,  sous  le  titre  de  mémoires  (i),  un  tableau  des  alliances 
des  conseillers  du  gouvernement,  pour  prouver  que  ces  emplois  ne 
sont  occupés  que  par  les  membres  de  trois  familles.  Ce  tableau  mon- 
tre aussi  par  combien  de  points  ces  familles  se  rattachaient  au 
conseil  de  Brabant.  Les  deux  frères  Crumpipen  n'étaient  pas 
exceptés  de  cette  espèce  de  suspicion  générale,  et  cependant  les 
faits  prouvent  bien  qu'à  leur  égard  au  moins  il  y  avait  injus- 
tice. Les  actes  les  plus  hardis  du  gouvernement  étaient  contre- 
signés par  le  vice-président  du  conseil ,  et  bien  que  le  chancelier 
contre-signât ,  de  son  côté,  les  représentations  du  conseil  de  Bra- 
bant, il  est  incontestable  aujourd'hui  que,  s'il  y  eut  connivence 
entre  les  deux  frères,  ce  fut  toujours  dans  l'intérêt  du  pouvoir. 

Quant  aux  avantages  résultant,  pour  certaines  personnes 
haut  placées,  de  la  conservation  des  abbayes,  il  en  était  de  cela 
comme  de  la  conservation  de  tous  les  abus  possibles ,  parce  qu'il 
appartient  à  leur  nature  d'être  profitables  à  quelques  privilégiés. 
Ainsi,  par  exemple,  le  chancelier  recevait  des  présents  consi- 
dérables, à  chaque  nomination  d'abbés  ou  d'abbesses.  Cette  sorte.de 
redevance  étant  consacrée  par  la  loi  et  par  l'usage,  n'avait  rien  qui 
dût  faire  rougir  celui  qui  la  recevait;  mais  il  n'en  était  pas  moins 
vrai  qu'elle  l'intéressait  personnellement  à  la  reproduction  de  la 
chose ,  et  à  la  conservation  de  l'usage.  Les  notes  du  comte  d'Alton 
accusaient,  en  outre,  certains  conseillers  du  gouvernement  d'a- 
voir forcé  les  abbayes  à  les  loger  dans  leurs  refuges,  pour  un 
prix  inférieur  de  beaucoup  à  la  véritable  valeur  locative  de  ces 
établissements.  Ce  qui  semblerait  donner  quelque  poids  à  cette  ini- 

(•)  Mémoire*  pour  servir  à  us  justification  de  feu  Son  Excellence  le  général  d'Alton 
H  à  rBUtoire  secrète  de  la  révolution  belgique.  Liège,  an  toIuim  in  4». 
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putation,  c'est  que  réellement  le  vice-président  De  Crumpipen 
habitait  le  refuge  de  l'abbaye  d'Aywières;  un  autre  refuge  de  la 
même  abbaye  servait  d'habitation  à  M.  De  Reuss;  le  secrétaire  du 
gouvernement  Reul  était  logé  au  refuge  de  Grimberghe,  et  son 
frère  au  refuge  de  l'abbaye  de  Dilighem.  M.  Termeeren,  beau-frère 
des  Crumpipen,  habitait  également  le  refuge  de  Grimberghe;  le 
conseiller  du  gouvernement  Kùlberg  était  logé  au  refuge  de  l'ab- 
baye de  la  Cambre;  le  conseiller  Leclerc,  au  refuge  de  l'abbaye  de 
S«*-Gertrude;  et  le  conseiller  d'Aguilar( Bruno),  au  refuge  de  l'ab- 
baye du  Parc. 

11  est  assez  remarquable  que,  dans  ces  notes  secrètes,  où  per- 
sonne n'est  épargné,  et  qui  paraissent  avoir  été  écrites  sous 
l'influence  de  préventions  défavorables  aux  membres  du  gou- 
vernement, aucune  imputation  n'est  articulée  contre  M.  de  Berg. 
Et  cependant  lui  aussi  appartenait  à  ce  petit  nombre  de  familles 
qui  semblaient  s'être  partagé  tous  les  hauts  emplois  du  pays; 
mais  il  n'était  pas  un  de  ceux  qui,  par  la  flexibilité  de  leurs  opi- 
nions et  par  l'hésitation  de  leur  conduite,  pouvaient  donner  lieu 
à  des  soupçons  d'infidélité.  Ces  soupçons  étaient-ils  fondes  quant 
à  quelques  autres?  c'est  ce  qui  serait  assez  difficile  à  décider. 
Cependant,  le  général  d'Alton  paraissait  en  avoir  une  bien 
ferme  conviction,  car  il  écrivait  à  l'Empereur,  sous  la  date  du 
31  mai  : 

«  Il  serait  à  désirer  que  la  prochaine  assemblée  des  états  mît 
fin  aux  malheureux  troubles  qui  agitent  ce  pays  depuis  deux 
ans,  et  qui  ont  amené  une  stagnation  générale  dans  le  com- 
merce; mais  je  crains  que  les  choses  ne  restent  sur  l'ancien 
pied.  Il  n'est  point  douteux  que  ces  troubles  n'aient  pris  leur 
origine  dans  le  conseil  même  du  gouvernement ,  qui  travaillera 
toujours  à  faire  échouer  tout  système  qui  diminuerait  l'influence 
et  le  pouvoir  qu'il  s'est  arrogés.  Je  suis  même  porté  et  presque 
fondé  à  croire  que  tout  ce  qui  se  fait  est  insinué  d'avance  au 
parti  opposé ,  et  que  celui-ci  reçoit  en  même  temps  des  direc- 
tions pour  ses  contre-marches.  Les  abbés  auxquels ,  comme  j'ai 
eu  l'honneur  de  le  dire  précédemment ,  la  plupart  des  membres 
du  gouvernement  sont  attachés  par  des  obligations  réelles,  con- 
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tinuentà  exister  et  à  exciter  le  peuple,  et  à  afficher  la  désobéis- 
sance. Combien  toutes  ces  causes  réunies  ne  rendent-elles  pas 
presque  impossible  que  le  ministre  ne  soit  induit  en  erreur? 
La  dispute  théologique,  qui  dure  depuis  si  longtemps,  a  aussi 
fait  très-mauvais  effet,  et  l'opinion  générale  est  qu'elle  n'a  eu 
pour  but,  dès  le  commencement,  que  de  distraire  l'attention 
d'autres  arrangements  essentiels,  qui  auraient  dû  passer  avant 
tout  et  que  les  bien  intentionnés  demandent  avec  tant  d'ardeur. 
Je  suis  bien  sûr,  au  reste,  qu'on  aurait  réussi  dans  le  Brabant, 
avec  autant  de  facilité  qu'en  Hainaut,  si  on  avait  voulu  marcher 
en  avant.  Mais  le  relard  qu'on  met  à  agir  lait  roidir  les  esprits 
et  finira  par  amener  les  différentes  provinces  à  se  réunir  en  op- 
position, si  Ton  n'y  veille  pas  de  près.  J'ose  affirmer  que  les  vues 
de  Votre  Majesté  seraient  remplies,  et  cette  confiance  si  néces- 
saire solidement  rétablie,  si  cette  aristocratie  qui ,  soutenue  jus- 
qu'au pied  du  trône,  s'est  arrogé  le  monopole  du  pouvoir,  était 
rompue  par  l'éloignement  de  quelques  membres  équivoques  du 
conseil  du  gouvernement,  si  le  conseil  subissait  une  refonte,  et 
enfin  si  on  suivait  avec  fermeté  et  sans  écarts  le  système  qu'on 
serait  décidé  d'introduire.  » 

Si  le  général  avait  raison,  s'il  était  vrai  que  quelques  mem- 
bres du  conseil  eussent  poussé  le  gouvernement  dans  cette 
fausse  voie,  que  nous  avons  déjà  signalée,  de  la  dispute  théolo- 
gique, et  cela  dans  le  but  d'échauffer  les  esprits,  et  d'empêcher 
par  là  l'exécution jde  mesures  plus  essentielles,  ce  serait  une 
de  ces  infamies  auxquelles  il  répugne  d'ajouter  foi.  Nous  vou- 
drions bien,  pour  ce  qui  nous  concerne,  ne  pas  y  croire.  Et 
cependant,  quand  nous  considérons  qu'il  s'agissait  d'un  vieux 
gouvernement,  miné  par  des  abus  séculaires,  et  quand  nous 
réfléchissons  à  tout  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  dans  un  gou- 
vernement qui  n'a  pas  trois  lustres  d'existence,  il  nous  est 
difficile  de  nous  défendre  contre  les  assertions  d'un  homme 
d'honneur  contemporain,  d'un  militaire  auquel  on  a  pu  con- 
tester les  talents ,  mais  non  les  vertus  de  sa  profession. 
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L'obstination  du  conseil  de  Brabant  n'avait  pas  été  prévue,  et 
aucune  mesure  n'avait  été  préparée  pour  le  cas  où  elle  serait 
insurmontable.  On  fut  donc  obligé  d'écrire  à  Vienne  et  d'attendre 
de  nouvelles  instructions.  Mais,  avant  qu'elles  ne  fussent  arrivées, 
le  terme  pour  lequel  la  perception  des  impôts  avait  été  ordonnée 
par  les  deux  premiers  ordres  des  états ,  était  expiré.  A  dater  du 
1"  juin,  il  aurait  fallu  une  nouvelle  résolution  de  l'assemblée 
générale,  pour  que  les  députés  permanents  pussent  continuer  à 
faire  opérer  cette  perception.  Dans  cette  situation  embarrassante, 
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le  ministre  plénipoteotiaire  fit  mander  chez  lui  les  députés  ordi- 
naires des  états  de  Brabant;  leur  déclara  que  la  volonté  expresse 
de  l'Empereur,  d'après  sa  dépêche  du  15  février,  était  qu'ils 
ordonnassent  la  perception  des  impôts;  il  les  chargea  de  convo- 
quer l'assemblée  générale  pour  le  9,  disant  qu'il  attendait,  vers 
cette  époque,  une  décision  de  Sa  Majesté,  et  enfin  il  leur  montra 
•  une  déclaration  qu'il  disait  être  sous  presse,  et  qui  était  conçue 
en  ces  termes  : 

«  De  par  l'Empereur  et  Roi, 

c  Par  la  dépêche  que  nous  avons  adressée  sous  notre  seing 
royal  aux  états  de  notre  pays  et  duché  de  Brabant,  le  7  janvier 
de  la  présente  année,  nous  leur  avons  fait  connaître  entre  autres  : 

«  Que  nous  révoquions,  pour  la  province  de  ce  nom,  toutes  les 
€  concessions  que  nous  lui  avions  faites,  et  nommément  celle  de 
<  l'oubli,  et  que  notre  gouvernement  général  ferait, à  l'aide  du 
«  militaire,  la  recherche  la  plus  exacte  des  personnes  de  toutes 
«  les  classes  et  conditions  de  la  môme  province,  qui,  pendant  les 
«  derniers  troubles,  se  sont  rendues  coupables  de  faits,  de  paro- 
c  les  ou  par  écrits,  pour  les  punir  selon  que  nous  le  trouverons 
«  convenir  aux  circonstances.  » 

«  Les  marques  de  soumission  et  la  demande  de  clémence,  expri- 
mées dans  la  requête  que  les  états  nous  ont  adressée  sous  la  date 
du  26  janvier,  ont  déterminé  notre  bonté  à  tenir  en  suspens 
l'exécution  de  ces  ordres;  mais,  en  l'annonçant,  nous  avons 
expressément  déclaré  aux  états,  dans  une  dépêche  ultérieure, 
rendue  publique  et  également  munie  de  notre  signature,  en 
date  du  15  février  suivant  : 

c  Que  la  surséance  aux  dispositions  rigoureuses  de  notre  dépê- 
c  che  du  7  janvier,  ne  tiendrait  que  pour  autant  que  tous  les 
«  ordres  de  citoyens  demeureraient  à  tous  égards  dans  la  sou- 
€  mission,  le  respect  et  l'obéissance  qu'ils  nous  doivent,  et  que, 
«  s'il  s'en  trouvait  de  réfractaires,  ou  si  l'on  se  permettait ,  de 
c  quelque  part  que  ce  pût  être,  la  moindre  démarche  séditieuse , 
«  contraire  à  l'ordre  public,  ou  injurieuse  à  l'autorité  nous 
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«  avions  enjoint  très-expressément  à  notre  gouvernement  géné- 

<  ral  de  faire  agir  contre  les  coupables  et  complices,  sans  obser- 
c  ver  pour  cela  les  formes  d'usage,  et  comme  il  appartient  dans 

<  tous  les  cas  qui,  par  leur  objet  et  leurs  conséquences,  sont 
«  au-dessus  des  règles  et  formes  ordinaires.  * 

«  Nous  devions  nous  promettre  que  nous  ne  serions  jamais 
obligé  d'en  venir  à  cette  extrémité  ;  mais  tandis  que  la  partie 
sage  de  la  nation  déplore  l'état  d'inquiétude  de  celte  province , 
qu'elle  craint  à  juste  titre  la  perte  de  sa  constitution  et  de  ses 
privilèges,  ainsi  que  les  malheurs  inévitables  qu'entraîne  après 
soi  la  résistance  à  l'autorité  légitime,  et  n'aspire  par  conséquent 
qu'au  retour  du  calme  et  de  la  tranquillité ,  nous  voyons  avec  une 
indignation  extrême  qu'il  reste  encore  une  classe  de  personnes 
qui,  trouvant  sans  doute  leur  intérêt  à  maintenir  le  trouble ,  veu- 
lent immoler  le  bien-être  de  la  province  entière  à  leur  intérêt 
personnel  et  entraîner  sa  ruine  par  des  démarches  également 
téméraires  et  criminelles ,  au  moyen  desquelles  elles  cherchent  à 
aigrir  et  soulever  les  esprits,  en  employant  les  faux  prétextes  qui 
ont  déjà  donné  lieu  à  la  rébellion  de  1787,  en  tenant  des  propos 
séditieux,  en  répandant  des  écrits  et  avis  inflammatoires,  en 
inquiétant  le  peuple  sur  l'établissement  d'une  conscription  mili- 
taire, sur  celui  d'un  impôt  de  quarante  pour  cent,  sur  l'intro- 
duction d'un  système  effrayant  de  sévérité  et  de  despotisme,  sur 
l'anéantissement  de  la  constitution  et  même  de  la  religion,  ainsi 
que  sur  tout  plein  d'autres  mensonges  pareils,  et  en  maintenant, 
non-seulement  l'odieuse  distinction  de  patriotes,  mais  se  parant 
même  de  ce  titre  par  lequel  elles  avouent  manifestement  leur 
système  de  rébellion;  en  attaquant  enfin,  de  toutes  manières, 
par  des  actes  de  mépris,  par  paroles,  par  écrits,  par  menaces  et 
même  par  voies  de  fait,  ceux  qui ,  pour  être  attachés  à  notre  per* 
sonne  ou  à  notre  service,  pour  savoir  discerner  les  devoirs  de 
l'obéissance  et  le  vrai  intérêt  du  pays ,  sont  qualifiés  de  royalistes , 
terme  regardé  et  employé  dans  l'intention  de  provoquer  le  peu- 
ple contre  eux,  comme  si  la  soumission  à  l'autorité  souveraine 
et  l'attachement  à  l'ordre  public  étaient  un  crime  ou  une  trahison. 
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c  Des  démarches  aussi  criminelles  n'étant  qu'une  reproduc- 
tion de  tout  ce  qui  s'est  passé,  il  y  a  deux  ans,  partant  de  la 
même  source  et  menaçant  d'entraîner  les  mêmes  suites,  nous  ne 
saurions  exposer  la  nation  entière  aux  malheurs  qui  en  résulte- 
raient, ni  les  innocents  à  être  punis  avec  les  coupables;  mais 
nous  croyons  de  notre  devoir  et  de  notre  justice  de  ne  nous  en 
prendre  qu'à  ceux-ci  et  d'agir  envers  eux  avec  la  plus  extrême 
rigueur. 

c  Nous  avons,  en  conséquence,  et  conformément  à  notre  dépê- 
che du  7  janvier,  expressément  ordonné  à  notre  gouvernement 
général  de  faire ,  à  l'aide  du  militaire,  la  recherche  la  plus  exacte 
des  personnes  de  toutes  les  classes  et  conditions  de  notre  pro- 
vince de  Brabant,  qui  ont  renoncé  à  l'oubli  accordé  en  1788, 
en  se  rendant  coupables  encore  depuis,  soit  de  faits,  de  paroles 
ou  par  écrit,  afin  de  les  faire  punir  selon  que  nous  le  trouverons 
convenir  aux  circonstances,  et  d'agir  contre  quiconque,  sans 
distinction  d'état  et  de  rang,  en  conformité  de  ce  que  porte  notre 
dépêche  du  15  février,  rapportée  plus  haut  :  déclarons  au  surplus 
que  nous  ferons  juger  sommairement  et  prévôtaleraent  tous  ceux 
qui  commettront  le  moindre  excès  tendant  à  troubler  de  fait,  par 
parole  ou  par  écrit,  la  tranquillité  publique;  et  que  nous  ferons 
enlever  et  constituer  en  lieu  de  sûreté,  encore  sans  distinction 
de  rang  ou  de  classes,  ceux  qui  ont  continué  de  se  rendre  coupa- 
bles ou  suspects,  depuis  l'acte  d'oubli ,  et  ceux  qui  se  rendront 
tels  encore,  soit  en  commettant  le  moindre  excès  ou  se  permet- 
tant la  moindre  démarche  tendante  à  la  sédition ,  ou  à  inspirer 
de  la  frayeur  à  ceux  qui  pensent  bien;  même  ceux  qui  oseraient 
désigner  l'esprit  de  rébellion  en  affichant  le  nom  de  patriotes,  en 
prenant  quelque  autre  qualification  ou  marque  qui  pourrait  dési- 
gner un  parti  opposé  à  l'autorité  souveraine. 

c  Pour  éviter  cependant,  comme  nous  le  désirons,  de  devoir 
en  venir  à  de  pareilles  extrémités,  nous  avons  jugé  de  notre 
bonté  de  prévenir  pour  la  dernière  fois  un  chacun,  par  la  pré- 
sente déclaration,  de  la  résolution  que  la  conduite  criminelle  et 
soutenue  de  ces  mauvais  sujets  nous  a  forcé  de  prendre,  et  que 
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nous  regardons,  non-seulement  comme  une  démarche  dictée  par 
la  raison  d'état  et  par  la  loi  majeure  de  la  tranquillité  publique, 
mais  comme  une  obligation  que  nous  imposent  les  devoirs  de  la 
souveraineté  et  l'engagement  même  que  nous  avons  pris  vis-à-vis 
de  nos  peuples. 

«  Nous  déclarons  de  plus  que,  par  une  suite  de  cette  même  loi 
majeure  de  la  raison  d'état ,  nous  mettrons  hors  du  cas  de  nuire, 
jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  publique  soit  parfaitement  rétablie, 
ceux  qui,  par  leur  conduite,  sont  ou  se  rendront  suspects  de 
quelque  manière  que  ce  soit  :  nous  réservant  de  faire  agir  en 
temps  et  lieu  à  leur  charge,  par-devant  tel  juge  que  nous  trouve- 
rons appartenir. 

«  Fait  à  Bruxelles,  sous  le  cachet  secret  de  Sa  Majesté,  le 
5  juin  1789. 

«  Paraphé  Tr.  V1. 

«  Par  ordonnance  de  S.  M., 
t  Signé  Nieulant.  » 

Cette  espèce  de  proclamation  est  un  des  actes  qui  caractéri- 
sent le  mieux  le  système  du  ministre  plénipotentiaire,  comte 
DeTrauttmansdorff  :  toujours  des  menaces  exagérées,  qu'il  n'avait 
nulle  envie  de  réaliser,  qu'il  finissait  quelquefois  par  être  obligé 
de  mettre  à  exécution,  pour  ne  pas  devoir  les  désavouer,  et  qui 
ne  s'exécutaient  alors  qu'à  demi,  parce  qu'il  avait  regret  de 
les  avoir  faites.  Toujours  aussi  le  militaire  employé  comme  moyen 
d'intimidation  ,  entravé  ou  récusé  comme  moyen  d'action  :  ce  qui 
avait  le  double  inconvénient  de  le  rendre  odieux  ou  méprisable, 
et  de  le  déconsidérer  à  ses  propres  yeux,  eu  un  mot,  de  le  démo- 
raliser. Le  mauvais  emploi  que  l'on  fit  de  la  force  publique,  dans 
tous  les  troubles  de  cette  époque,  suffirait  seul  pour  expliquer  les 
succès  de  l'émeute.  A  la  moindre  apparence  de  désordre,  on  faisait 
sortir  toutes  les  troupes  et  on  les  dispersait  dans  divers  quartiers 
de  la  ville;  le  canon,  qu'on  disait  chargé  à  mitraille,  comme  si 
l'on  pouvait  promener  des  pièces  chargées,  les  suivait  partout, 
mèche  allumée.  Le  peuple  s'habituait  à  cet  appareil  ;  les  sol- 
dats qu'on  faisait  stationner  pendant  des  journées  entières  sur 
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les  places  publiques,  pour  payer  de  leur  présence  et  souvent  pour 
subir  avec  résignation  les  injures,  les  huées  de  la  populace,  se  dé- 
goûtaient, ou  bien,  par  leur  contact  continuel  avec  le  peuple,  adop- 
taient ses  sympathies.  Si  d'Alton  avait  fait  ce  que  l'expérience 
des  lemps  modernes  a  appris  qu'il  faut  faire  en  pareil  cas  ;  s'il 
avait  tenu  ses  troupes  consignées  dans  les  casernes,  qu'il  ne  les 
eût  fait  sortir  que  quand  la  nécessité  en  était  démontrée,  et  pour 
les  faire  agir  immédiatement  d'une  manière  efficace,  il  est  très- 
probable  qu'elles  n'auraient  pas  eu  deux  occasions  de  se  montrer. 
Mais,  M.  De  Trautlmansdorff,  dont  les  proclamations  étaient  plei- 
nes de  canons  et  de  baïonnettes,  et  qui  n'entendait  s'en  servir  que 
comme  d'un  jouet  destiné  à  faire  peur  aux  petits  enfants,  faisait 
mouvoir  le  généra)  au  gré  de  ses  réquisitions. 

Les  députés  ordinaires  des  états  de  Brabant  furent  si  peu 
effrayés  des  menaces  de  M.  le  ministre  plénipotentiaire,  que, 
après  une  courte  délibération,  ils  lui  firent  connaître  qu'ils 
avaient  ordonné  de  tenir  note  des  impôts,  mais  qu'il  n'était  pas 
en  leur  pouvoir  d'en  ordonner  la  perception.  Le  ministre  leur 
adressa  alors  la  dépêche  suivante  : 

«  Messieurs, 

c  Sa  Majesté  a  expressément  déclaré ,  par  sa  royale  dépêche  du 
iojfévrier  dernier  : 

c  Qu'attendu  que  le  terme  de  la  perception  des  impôts  expi- 
rait avec  le  mois  de  mai  prochain ,  elle  ordonnait  et  entendait 
que,  ce  terme  écoulé,  les  états  continuent  le  recouvrement,  par 
provision  et  sans  interruption,  jusqu'à  ce  qu'elle  leur  ait  fait  con- 
naître ses  intentions  sur  les  arrangements  qu'elle  trouverait  bon 
de  prendre,  pour  qu'il  ne  puisse  plus  se  reproduire  un  scandale 
pareil  à  celui  qui  avait  eu  lieu;  et  Sa  Majesté  y  a  ajouté  qu'elle 
avait  chargé,  en  conséquence,  son  gouvernement  général  de  don- 
ner, à  cet  effet,  main-forte  aux  employés  des  états.  > 

c  Sa  Majesté  a  renouvelé  cet  ordre ,  en  prescrivant ,  pour  le 
cas  de  désobéissance,  les  mesures  sévères  annoncées  ce  matin  à 
la  députât  ion. 
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<  Avant  d'en  venir  à  l'exécution  de  ces  mesures,  il  est  néces- 
saire d'avoir  une  déclaration  par  écrit,  encore  aujourd'hui  :  si 
la  dépu talion  entend  obéir  ou  non. 

c  Je  suis  très-parfaitement,  messieurs,  votre  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

«  Signé  Tracttmaksdorff. 

c  Bruxelles],  3  juin  4789.  » 

Voilà  comment  Monsieur  De  Trauttmansdorfî  savait  constam- 
ment se  fourvoyer.  II  avait  commencé  par  annoncer  des  mesu- 
res sévères  ;  cette  annonce  n'avait  fait  aucune  impression  sur 
les  étals  :  il  leur  déclara  ensuite  qu'il  attendrait  encore  vingt- 
quatre  heures  avant  d'en  venir  à  l'exécution;  que,  dans  l'inter- 
valle, ils  auraient  à  se  prononcer  par  un  oui  ou  par  un  non.  Les 
états  répondirent  :  «  non,  »  et  M.  De  Trauttmansdorff  en  fut 
pour  ses  menaces,  auxquelles  il  n'osa  pas  donner  suite.  Voici  la 
réponse  de  la  députation  : 

«  Madame,  Monseigneur, 

t  Nous  recevons  ce  soir,  et  presque  dans  ce  moment  même, 
la  lettre  du  ministre  plénipotentiaire,  par  laquelle  Son  Excel- 
lence, en  rappelant  le  contenu  de  la  royale  dépêche  du  15  février 
passé,  pour  autant  qu'elle  a  trait  à  la  continuation  des  impôts 
ordinaires,  nous  annonce  que  Sa  Majesté  a  renouvelé  ses  ordres 
à  cet  égard ,  en  prescrivant ,  pour  le  cas  de  désobéissance ,  les 
mesures  sévères  que  Son  Excellence  nous  a  fait  connaître  cet 
après-midi ,  dans  l'audience  où  elle  nous  a  mandés  ;  qu'avant  d'en 
venir  à  l'exécution  de  ces  mesures,  il  est  nécessaire  d'avoir  une 
déclaration  par  écrit  encore  aujourd'hui  :  si  la  députation  des 
états  entend  obéir,  oui  ou  non. 

«  Nous  supplions  VV.  AA.  RR.  de  daigner  être  persuadées  inti- 
mement de  notre  zèle,  de  notre  soumission  sans  bornes,  de  notre 
obéissance  à  tous  les  ordres  de  Sa  Majesté,  ceux  principalement 
émanés  aussi  directement  de  sa  personne  sacrée,  dans  toutes  les 
choses  qui  peuvent  dépendre  de  notre  ministère  ou  de  notre  ges- 
tion, comme  mandataires  des  états,  nos  principaux. 
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f  Comme  tels,  nous  avons  pourvu  à  ce  que  le  service  de  l'Em- 
pereur ne  souffre  pas,  en  ordonnant  la  tenue  des  notices,  dont 
l'import  pourra  être  intégralement  recouvré  sans  perte  de  temps , 
puisque  nos  principaux  vont  s'assembler  sous  très-peu  de  jours, 
ensuite  des  ordres  que  nous  venons  de  recevoir  par  le  ministre 
plénipotentiaire,  et  dont  nous  avons  déjà  procuré  l'exécution,  par 
l'envoi  des  lettres  circulaires  de  convocation. 

«  Mais,  outre  que  nous  ne  sommes,  par  la  nature  même  de 
notre  commission,  que  les  simples  mandataires  d'une  gestion 
déterminée,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  disposer  sur  le  droit 
radical  des  états,  il  se  présente  encore  un  obstacle  insurmonta- 
ble et  purement  physique  à  ce  que  nous  puissions  étendre ,  au  delà 
de  ce  que  nous  avons  déjà  fait,  les  preuves  de  notre  dévoûmenl 
pour  le  service  de  Sa  Majesté  :  pendant  les  fériés  de  la  Pentecôte, 
tous  les  collèges  vaquent,  et  le  nôtre  est  aussi  dans  cette  position. 

«  M.  l'abbé  de  S'-Bernard,  qui  actuellement  remplit  seul  la 
députalion  du  clergé,  s'est  absenté,  et  il  ne  s'est  pas  vu  dans  le 
cas  de  devoir  laisser  aucune  indication  du  lieu  où  il  est  allé, 
seulement  et  uniquement  celle  qu'il  n'est  pas  à  son  abbaye.  La 
députalion  du  tiers-ordre  est  plus  qu'incomplète  :  M.  le  bourgue- 
mattrede  Bruxelles  est  absent,  par  permission  expresse;  Mes- 
sieurs les  députés  d'Anvers  sont  d'habitude  présents  chez  eux,  et 
peut-être  le  service  exige-t-il,  d'un  autre  côté,  qu'ils  y  restent. 

«  Tels  sont  les  obstacles  qui  nous  arrêtent ,  même  physique- 
ment; et  probablement  avant  que  nous  eussions  pu  y  remédier, 
le  jour  de  l'assemblée  des  états,  si  prochain,  serait  déjà  arrivé,  ou 
l'on  serait  bien  près  de  cette  assemblée,  que  nous  avons  reçu 
l'ordre  de  convoquer. 

«  Nous  sommes,  etc.,  Madame  et  Monseigneur,  de  Vos  Altesses 
Royales  les  très-humbles,  etc. 

«  Bruxelles,  le  3  juin  1789.  > 

Cette  lettre  resta  sans  réplique  et  sans  résultat,  et  l'on  prit  le 
parti  d'attendre  la  prochaine  assemblée  générale,  qui  devait  s'ou- 
vrir le  9.  Mais ,  les  instructions  que  le  gouvernement  comptait 
recevoir  de  Vienne,  avant  cette  époque,  n'étant  pas  arrivées,  le 
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ministre  adressa  aux  députés  ordinaires  la  lettre  suivante,  sous 
la  date  du  8  juin  : 

«  Messieurs, 

«  Quoique  l'assemblée  générale  soit  convoquée  pour  demain, 
je  vous  fais  cependant  la  présente  pour  vous  dire  que,  vu  que  les 
ordres  que  j'attendais  ne  sont  point  encore  arrivés,  les  états  ne 
peuvent  pas  s'assembler  demain;  Sa  Majesté  ayant  expressément 
défendu  d'ailleurs  qu'ils  s'occupent  d'aucun  objet  quelconque ,  à 
l'occasion  de  l'assemblée  convoquée,  destinée  purement  à  faire 
connaître  ses  intentions  aux  états,  dont  l'assemblée  aura  ce  seul 
et  unique  objet. 

«  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  en  faire  prévenir  les  mem- 
bres, conformément  à  ce  que  j'ai  fait  connaître  à  M.  le  pension- 
naire De  Cock ,  afin  qu'ils  sachent  que  l'assemblée  convoquée  ne 
peut  pas  avoir  lieu  sans  une  autorisation  ultérieure. 

c  Je  suis  parfaitement,  Messieurs,  votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur. 

c  Signé  Trauttmansdorff. 

«  Bruxelles,  ce  8  juin  1789.  » 

Le  H  du  même  mois,  le  ministre  annonça  aux  députés  ordi- 
naires qu'il  n'avait  pas  encore  reçu  les  ordres  de  Vienne ,  mais 
qu'il  les  attendait  pour  le  18;  que,  par  conséquent,  on  pouvait 
convoquer  l'assemblée  générale  pour  ce  jour  (18  juin).  Dans  l'in- 
tervalle de  tous  ces  ajournements,  aucun  acte  important  ne  fut 
posé,  ni  par  le  ministre  plénipotentiaire,  ni  par  les  états.  Il  y 
eut  seulement  quelques  démonstrations ,  par  lesquelles  le  gouver- 
nement semblait  vouloir  préluder  aux  mesures  de  rigueur  si  sou- 
vent annoncées  :  Van  der  Noot  fut  de  nouveau  assigné  publique- 
ment, par  proclamation  affichée  à  l'hôtel  de  ville  de  Bruxelles; 
un  détachement  de  dragons  d'Arberg  fut  mis  en  campagne  pour 
arrêter  l'avocat  Mosselman  (  Eugène),  qui  demeurait  à  Koekel- 
berg,  hors  de  la  porte  de  Flandre;  mais  celui-ci  avait  pris  la 
fuite  et  était  sans  doute  allé  rejoindre  son  chef  de  parti.  Dans  te 
Hainaut,  on  avait  pris  aussi  une  mesure  qui  paraissait  destinée 
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à  servir  d'exemple  aux  états  de  Brabant.  Les  députés  ordinaires 
de  cette  première  province  avaient,  au  temps  de  leur  gestion, 
signé  beaucoup  d'ordonnances  pour  paiement  de  frais  patriotiques. 
Le  substitut  fiscal  de  Sa  Majesté  au  conseil  du  Hainaut  fît  connaî- 
tre, par  dépêche  du  23  mai,  que  l'Empereur  entendait  que  le 
montant  de  toutes  ces  dépenses  illicites,  faites  sous  prétexte  de 
patriotisme,  fût  réintégré  à  la  caisse  de  l'État,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  par  ceux  qui  les  avaient  ordonnées;  faute  de  quoi, 
il  serait  procédé  à  leur  charge,  comme  dilapidateurs  des  deniers 
publics.  On  comptait  sans  doute  sur  l'exécution  de  cette  mesure 
pour  effrayer  les  états  de  Brabant,  qui  avaient,  comme  ceux  du 
Hainaut ,  alimenté  l'amour  de  la  patrie  avec  les  deniers  de  la  pro- 
vince. Mais  tous  ces  moyens  furent  inefficaces  ;  on  avait  donné  à 
l'esprit  public  le  temps  de  se  former,  et  ceux  qui  le  dirigeaient 
l'avaient  façonné  dans  un  sens  trop  opposé  aux  vues  du  gouver- 
nement, pour  que  celui-ci  pût  espérer  de  vaincre  sa  résistance 
autrement  que  par  la  force. 

Le  18  juin  était  le  jour  où  devait  se  livrer  cette  grande  bataille 
parlementaire,  qui  entraîna  la  chute  d'un  ordre  de  choses  fondé 
sur  des  traditions  immémoriales,  et  qui  eut  une  influence  in- 
calculable sur  les  destinées  subséquentes  de  la  Belgique.  Dès 
le  matin ,  toute  la  garnison  de  Bruxelles  était  sous  les  armes. 
À  neuf  heures,  les  gens  du  drossart  et  les  prévôts  de  la  verge 
rouge  s'étaient  échelonnés  sur  les  escaliers  de  la  maison  de  ville, 
où  devaient  se  réunir  les  deux  premiers  ordres  des  étals.  Un 
grand  nombre  de  curieux  stationnaient  sur  la  Grand'Place ,  im- 
patients de  connaître  le  résultat  d'une  délibération  qui  n'était 
pas  commencée.  Le  conseil  de  Brabant,  de  son  côté,  s'était  assem- 
blé depuis  huit  heures,  afin  d'être  prêt  à  éclairer  de  ses  avis  les 
délibérations  des  états.  A  midi,  il  reçut  l'ordre  du  gouvernement 
de  rester  en  permanence.  La  séance  des  états  se  prolongea  jusqu'au 
soir  ;  elle  se  passa  en  négociations  avec  le  ministre  plénipoten- 
tiaire, auprès  duquel  des  députés  furent  envoyés  à  plusieurs  re- 
prises. L'objet  de  ces  négociations  était  un  diplôme  de  l'Empereur, 
daté  du  6  juin,  qui  fut  communiqué  à  la  députation  des  états,  et 
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dont  un  résumé  lui  fut  remis  pour  le  soumettre  aux  délibéra- 
tions de  l'assemblée  générale.  Toutes  les  pièces  de  cette  affaire 
ont  trop  d'importance  pour  qu'il  puisse  suffire  de  les  analyser. 
Quelque  volumineuses  qu'elles  soient ,  nos  lecteurs  préféreront 
sans  doute  en  connaître  le  texte.  Voici  donc  le  diplôme  du  6  juin  : 

t  Joseph  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Empereur  des  Romains,  etc. 
{Le  grand  titre.) 

*  Le  tiers-état  de  notre  province  de  Brabant  ayant,  sur  la  pro- 
position qui  lui  en  avait  été  faite ,  suivant  l'usage ,  porté  aux 
prestations  ordinaires  un  refus,  qu'il  eût  été  impossible  de  justi- 
fier dans  aucun  cas,  mais  surtout  après  que  nous  avions,  pendant 
près  de  deux  ans,  épuisé  en  patience  et  en  bonté  tout  ce  que  no- 
tre amour  pour  nos  peuples  belgiques  pouvait  dicter  à  notre 
cœur  paternel  pour  eux,  et  les  circonstances  qui  ont  accompa- 
gné le  consentement  des  deux  premiers  membres,  nous  ayant 
désigné  la  source  du  mal,  nous  n'avons  pu  dissimuler  plus  long- 
temps notre  juste  mécontentement,  et  nous  nous  sommes  vu  obli- 
gé, pour  venger  notre  dignité  si  grièvement  offensée,  de  révo- 
quer, par  notre  dépêche  du  7  janvier,  non-seulement  l'oubli  que 
nous  avions  généreusement  accordé ,  mais  aussi  toutes  les  con- 
cessions et  les  privilèges  de  notre  province  de  Brabant,  ainsi  que 
sa  constitution  en  entier. 

«  Ce  n'est  que  d'après  la  soumission  avec  laquelle  les  prélats  et 
nobles,  formant  les  deux  premiers  membres  des  états  de  Brabant, 
avaient  témoigné,  dans  leur  représentation  du  26  janvier,  leur 
juste  regret  d'avoir  encouru  notre  indignation  et  leur  empresse- 
ment de  concourir  à  nos  vues  salutaires,  pour  mériter  le  retour 
de  notre  confiance  et  de  nos  bontés,  que  nous  avons  bien  voulu, 
dans  notre  dépêche  du  15  février,  suspendre,  sous  cette  condi- 
tion ,  l'effet  de  celle  qui  aurait  été  exécutée  d'abord ,  sans  ces  offres 
et  promesses  ;  mais  le  conseil  de  Brabant  ayant  déjà  cherché  à  y 
porter  un  empêchement,  en  osant  refuser  son  ministère  pour 
l'émanation  de  l'édit  portant  établissement  d'un  des  principaux 
points  que  nous  jugions  nécessaires  à  introduire,  en  conséquence 
de  notre  susdite  dépèche ,  et  de  mauvais  esprits,  qui  trouvent  leur 
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intérêt  dans  le  trouble  et  le  désordre,  cherchant  à  soutenir  la 
désobéissance  qui  en  est  la  source ,  à  empêcher  le  retour  du  calme 
etde  la  tranquillité  publique,  età  faire  le  malheur  de  nos  provinces 
et  de  nos  bons  et  fidèles  sujets,  en  nous  supposant  des  vues  égale- 
ment contraires  à  nos  intentions  et  à  nos  soins  pour  le  bonheur 
du  pays  et  de  nos  peuples  :  il  est  de  notre  dignité,  de  notre  jus- 
tice, et  par  conséquent  de  notre  devoir,  de  mettre  fin  à  ce  manège 
criminel ,  de  faire  tout  rentrer  dans  l'ordre ,  si  violemment  inter- 
rompu, et  de  tranquilliser  nos  bons  sujets,  en  leur  déclarant  le 
terme  de  ce  que  nous  voulons,  pour  le  rétablissement  indispensa- 
ble de  notre  autorité  souveraine,  pour  leur  bonheur  et  pour  préve- 
nir les  occasions  qui,  contre  le  sentiment  de  notre  cœur,  pour- 
raient entraîner  des  suites  aussi  fâcheuses  à  la  chose  publique 
qu'à  notre  service;  tout  comme  il  est  de  notre  devoir  aussi  de  ne 
pas  abandonner  le  sort  de  ces  objets ,  si  essentiels  au  véritable 
intérêt  de  notre  province,  au  consentement  et  par  conséquent 
au  caprice  et  à  l'entêtement  d'une  classe  de  nos  sujets,  qui,  con- 
tradictoi rement  au  vœu  de  la  généralité,  et  insouciants  sur  les 
effets  de  leur  délai,  exposeraient  leurs  concitoyens  et  la  province 
aux  maux  et  aux  dangers  les  plus  grands.  Nous  avons  donc,  en 
vertu  de  la  plénitude  de  notre  souveraine  puissance,  et  de  notre 
premier  devoir,  celui  que  nous  imposent  nos  soins  et  notre  ser- 
ment d'assurer  le  bonheur,  la  félicité  publique,  et  d'en  écarter, 
par  conséquent,  tous  les  dangers ,  statué  et  ordonné ,  comme  nous 
statuons  et  ordonnons  par  les  présentes,  les  points  et  articles 
qui  suivent  : 

c  I.  Les  subsides  qui  se  payent  à  nous,  ainsi  que  celui  qui  est 
destiné  à  l'entretien  de  la  cour  de  nos  gouverneurs  généraux, 
seront  fixes  et  permanents.  La  levée  des  impôts  sera  également 
permanente ,  et  toutes  ces  perceptions  se  feront  sans  qu'il  soit 
requis  de  demander  préalablement  le  consentement  des  états  de 
la  province,  qui  en  feront  d'ailleurs  le  recouvrement  et  le  paie- 
ment au  trésor  royal  sur  le  pied  accoutumé. 

«  II.  Il  n'en  résultera  pour  nos  fidèles  sujets  aucune  contribu- 
tion, aucune  charge  de  plus  que  celle  qui  est  actuellement  éta- 
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blie,  et  il  ne  dépendra  point  de  nos  soins  qu'elle  ne  soit  rendue 
encore  plus  conforme  à  la  justice,  s'il  est  possible,  et  qu'on 
ne  puisse  même,  conformément  à  nos  vœux,  soulager  notre 
peuple. 

«III.  Cette  permanence  dans  les  perceptions  n'altérera  rien 
à  l'usage  de  convoquer  et  d'assembler  les  états  de  cette  province , 
pour  régler  les  affaires  de  la  généralité  et  de  leur  administra- 
tion :  à  quel  effet  ils  seront  convoqués  une  fois  pour  le  moins 
par  chaque  année. 

c  IV.  Dans  les  cas  de  propositions  extraordinaires,  la  disposi- 
tion de  notre  présent  diplôme  ne  portant  que  sur  les  subsides  et 
impôts  ordinaires  et  annuels,  ils  seront  ex traordinai rement  con- 
voqués. 

«  V.  La  forme  actuelle  de  la  représentation  du  tiers-état  étant 
défectueuse  à  tous  égards,  et  la  mauvaise  organisation  de  cet 
ordre  étant  la  principale  cause  du  scandale  qu'a  donné  le  refus 
du  subside  ordinaire,  nous  avons  résolu  de  changer  cette  orga- 
nisation et  de  prescrire  une  nouvelle  forme  de  représentation  de 
ce  tiers-état,  par  un  édit  dont  la  copie  est  ci-jointe,  qui  sera 
incessamment  émané  et  publié  dans  cette  province  (i). 

<  VI.  Comme  le  bien  de  notre  royal  service,  celui  du  public, 
les  principes  de  la  raison,  exigent  également  que,  dans  toutes  les 
affaires  qui  concernent  la  généralité  de  la  province,  la  pluralité 
emporte  la  résolution,  non-seulement  dans  chacun  des  trois 
ordres  des  étals,  mais  aussi  dans  le  corps  même  de  ces  états; 
que  d'ailleurs  l'expérience  prouve  que  tout  arrangement  con- 
traire est  de  nature  à  donner  lieu  aux  plus  grands  inconvénients, 
nommément  à  l'inexécution  des  vues  les  plus  sages  de  la  plura- 
lité, de  ses  projets  les  plus  avantageux  pour  le  bien-être  général 
de  la  province  et  des  résolutions  les  plus  indispensablement 
nécessaires  pour  notre  service,  nous  ordonnons  : 

c  i°  Que,  lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  ou  d'une  proposition 
faite  de  notre  part,  chacun  des  trois  ordres  des  états  de  notre 

(i)  11  s'agit  ici  de  ledit  que  le  conseil  de  llrabant  avait  refusé  d'émaner.  Voir  le  chapitre 
précèdent . 
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province  de  Brabant  opinera  désormais  et  prendra  sa  résolution 
séparément  et  en  remettra ,  à  notre  gouvernement  général ,  un 
acte  particulier. 

«  2°  Que  les  suffrages  des  trois  ordres  seront  désormais  purs 
et  simples,  positifs  et  absolus;  défendant,  en  conséquence,  tant 
aux  prélats  qu'aux  nobles  et  à  ceux  du  tiers-état,  d'ajouter  à 
leurs  consentements  la  clause  :  pourvu  que  les  autres  membres  sui- 
vent et  autrement  pas,  ou  de  les  lier  d'une  autre  condition  ou  res- 
triction quelconque,  à  peine  qu'elle  sera  censée  non  ajoutée  et 
que  le  consentement  sera  tenu  pour  pur  et  simple. 

«  5°  Que,  dans  chacun  des  trois  ordres,  la  pluralité  des  voix 
emportera  la  résolution  de  Tordre. 

c  4°  Qu'enfin ,  lorsque  les  trois  ordres  ne  seront  pas  d'accord, 
le  consentement  de  deux  ordres,  comme  représentant  le  vœu  de 
la  pluralité,  sera  censé  celui  de  la  généralité  ou  du  corps  même 
des  états,  et  emportera  le  consentement  des  états,  aussi  bien  en 
matière  de  subside  qu'en  toute  autre  affaire  générale  de  la  pro- 
vince. 

«  VII.  Le  conseil  de  Brabant  venant  d'ajouter  la  désobéissance 
la  plus  caractérisée  aux  excès  scandaleux  qu'il  s'est  permis  en 
1787,  nous  aurions  pu,  en  ne  consultant  que  la  rigueur  de  la 
justice,  casser  le  corps;  cependant,  ne  voulant  faire  ressentir  les 
effets  de  notre  animad version  qu'à  ceux  qu'une  conduite  soute- 
nue a  désignés  pour  être  les  vrais  instigateurs  de  ces  excès ,  nous 
avons  ordonné  de  les  renvoyer  de  notre  service,  et,  voulant  d'ail- 
leurs prévenir  que  le  conseil  de  Brabant  n'abuse  dorénavant  du 
serment  qu'il  a  prêté  sur  la  joyeuse  entrée,  au  préjudice  de  notre 
autorité  souveraine,  nous  ordonnons  que  ce  conseil  scellera  et 
publiera,  dans  la  forme  usitée,  tous  édits,  règlements,  ordon- 
nances ,  dispositions  ou  actes  quelconques  émanés  de  notre  auto- 
rité, qui  ne  portent  point  par  eux-mêmes  des  preuves  évidentes  de 
la  surprise  faite  à  notre  religion,  par  des  dispositions  qui  seraient 
positivement  contraires  à  quelque  article  exprès  de  notre  joyeuse 
entrée ,  ni  à  quelqu'autre  privilège  reconnu  et  notoirement  en 
observance ,  et  au  cas  que  ceux  dudit  conseil  trouvent  qu'il  serait 
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douteux  que  les  édits,  règlements ,  ordonnances ,  dispositions  ou 
actes  quelconques  à  émaner  par  leur  ministère ,  seraient  contrai- 
res à  la  joyeuse  entrée,  ou  à  quelqu'autre  privilège  reconnu  et 
en  observance,  ils  seront  tenus  de  porter  ce  doute  à  la  connais- 
sance de  nos  gouverneurs  généraux,  lesquels  ouïs,  les  députés 
des  étals  de  la  province  porteront  le  cas  à  notre  connaissance 
et  décision ,  à  laquelle  ceux  dudit  conseil  seront  tenus  de  se  con- 
former sans  ultérieur  délai. 

t  VIII.  Nous  avons  trop  bonne  opinion  de  nos  fidèles  sujets  en 
général,  et  de  nos  états  de  Brabant  en  particulier,  pour  ne  pas 
nous  promettre  qu'ils  se  soumettront  tous ,  avec  le  respect  et 
l'obéissance  qui  nous  sont  dus,  à  tout  ce  que  nous  venons  d'or- 
donner ci-dessus ,  pour  le  bien-être  de  cette  province;  mais  si 
l'on  était  assez  déraisonnable  pour  ne  pas  saisir  avec  empresse- 
ment cette  occasion  pour  sauver  la  constitution ,  en  concourant 
avec  zèle  à  l'exécution  de  ce  qui  est  prescrit  dans  ce  diplôme, 
dans  ce  cas,  nous  nous  verrons  forcé,  pour  venger  notre  dignité 
blessée,  pour  la  mettre  à  jamais  à  l'abri  de  pareilles  injures,  et 
pour  faire  rentrer  cette  province  dans  l'ordre,  sans  lequel  le  re- 
tour du  calme  est  impossible ,  de  donner  plein  et  entier  effet  à 
notre  royale  dépêche  du  7  janvier  dernier,  et  n'étant  alors  plus 
arrêté  par  aucune  gêne  que  la  constitution  nous  faisait  éprouver, 
nous  saurons  rentrer  dans  toute  l'étendue  de  nos  droits  de  sou- 
veraineté. 

c  Si  donnons  en  mandement  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra , 
d'observer  et  de  faire  observer  ponctuellement  le  contenu  des 
présentes  :  car  ainsi  nous  plait-il.  En  témoignage  de  quoi  nous 
avons  signé  les  présentes,  et  nous  y  avons  fait  mettre  notre  grand 
scel.  Donné  à  Laxembourg,  le  6  juin  de  l'an  de  grâce  1789,  et 
de  nos  règnes ,  de  l'empire  romain  le  24« ,  de  Hongrie  et  de 
Bohême  le  9e. 

«  Paraphé  K.  R.  V1. 
c  Signé  Joseph. 

t  Par  l'Empereur  et  Roi, 
«  Contresigné  A.  G.  De  Leberer.  » 
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La  pièce  que  nous  venons  de  reproduire  contenait  Yultimatum 
de  Joseph  II ,  etr  Ton  sait  par  quel  concours  de  circonstances 
l'Empereur  avait  été  poussé  jusque-là.  Les  premières  atteintes 
portées  aux  institutions  politiques  du  pays  furent  d'abord  répa- 
rées, ou  plutôt  on  renonça  à  des  tentatives  imprudentes;  mais 
déjà  les  esprits  étaient  montés  et  des  concessions  tardives  ne 
firent  que  les  exalter  davantage.  Le  tiers-état  du  Brabant  et  du 
Hainaut  saisit  ensuite  le  prétexte  du  séminaire  général  pour  re- 
fuser le  subside  ordinaire.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  ce 
refus  était  une  espèce  de  déclaration  de  guerre  à  l'Empereur  : 
il  avait  pour  effet  de  rendre  impossible  l'administration,  le  gou- 
vernement intérieur.  Refuser  le  service  au  prince,  c'était  rom- 
pre les  liens  établis  par  le  pacte  inaugural;  c'était  forcer  le  sou- 
verain ou  à  renoncer  à  sa  domination,  ou  à  l'exercer  par  des 
moyens  violents.  Ce  dernier  parti  avait  été  pris  immédiatement 
à  l'égard  du  Hainaut.  Le  lecteur  sait  déjà  par  suite  de  quelle 
transaction  il  en  avait  été  agi  avec  plus  de  modération  envers  le 
Brabant  :  les  deux  premiers  ordres  de  cette  province  avaient 
fait  une  démarche  qui  avait  permis  de  suspendre  toute  mesure 
arbitraire.  Mais  cet  état  provisoire ,  qui  ne  permettait  pas  au 
gouvernement  de  compter  sur  la  perception  des  impôts  pour 
plus  de  six  mois,  devait  avoir  un  terme,  et  ne  pouvait  même 
durer  longtemps.  Ce  fut  dans  le  but  de  fixer  ce  terme  que  fut 
porté  le  diplôme  du  6  juin. 

Si  l'on  considère  la  position  que  le  tiers-état  avait  faite  au  gou- 
vernement, on  est  obligé  de  reconnaître  que  les  exigences  de  ce 
diplôme  étaient  fort  modérées.  Pour  un  ennemi  déclaré,  il  était 
impossible  de  faire  des  conditions  plus  douces  à  son  ennemi. 
On  peut  même  dire  qu'elles  étaient  fort  raisonnables.  Àu  point 
de  vue  du  droit  public  moderne,  on  ne  leur  trouverait  peut-être 
d'autre  défaut  que  d'être  émanées  de  l'autorité  d'un  seul;  mais 
il  ne  faut  point  oublier  que  toutes  les  constitutions  avaient  été  faites 
de  cette  manière ,  et  que  jusqu'alors  il  était  peut-être  sans  exemple 
que  les  représentants  de  la  nation  fussent  intervenus  dans  la  con- 
fection des  lois  politiques.  Ces  conditions  n'étaient,  du  reste,  pas 
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imposées  aux  états  de  Brabant;  elles  leur  étaient  proposées,  et  le 
gouvernement  ne  demandait  pas  mieux  que  de  les  voir  soumises 
à  une  discussion  sérieuse  et  de  bonne  foi.  Dans  les  pourparlers 
qu'il  eut  avec  les  députés  des  états,  le  ministre  plénipotentiaire 
fit  tous  ses  efforts  pour  arriver  à  ce  résultat  et  pour  éluder  une 
résolution  négative  de  l'assemblée  générale.  Il  redoutait  plus 
qu'eux  les  conséquences  de  semblable  résolution  ;  car  il  savait 
quels  étaient  les  ordres  que,  dans  ce  cas,  il  aurait  à  faire  exé- 
cuter. «  J'ose  en  appeler,  dit-il  dans  son  mémoire  justificatif, 
sinon  à  la  nation  entière,  qui  l'ignore,  du  moins  aux  principaux 
membres  des  états,  qui  en  sont  instruits,  sur  les  peines  que  je  me 
suis  données  pour  l'éviter  ;  mais  on  ne  me  fournit  pas  le  moindre 
prétexte  pour  en  différer  au  moins  l'exécution ,  et  il  fallut  s'y 
soumettre  (i).  » 

En  effet,  les  états  refusèrent  toute  espèce  d'arrangement.  Il 
fallut  bien  alors  làcber  la  dépêche  impériale  qui  accompagnait 
le  diplôme,  et  dont  les  termes,  malheureusement,  n'étaient  pas 
faits  pour  ramener  les  esprits  à  des  idées  de  conciliation.  Voici 
ce  document  : 

«  L'Empereur  et  Roi , 

t  Très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles,  chers  et 
féaux ,  chers  et  bien  amés , 

c  Je  ne  vous  rappellerai  point  les  excès  scandaleux  qui  ont  été 
commis  en  1787,  nommément  dans  ma  province  de  Brabant,  à 
l'occasion  des  arrangements  que  je  voulais  y  introduire,  pour  le 
plus  grand  bien  de  mon  peuple,  et  qui  tendaient  à  pourvoir  aux 
inconvénients  démontrés  par  les  requêtes  et  plaintes  sans  nom- 
bre qui  m'ont  été  portées ,  lorsqu'en  me  rendant  dans  mes  pro- 
vinces belgiques,  j'avais  cherché  à  m'instruire  par  moi-même  de 
tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  bonheur  de  mes  sujets,  fidèles 
encore  alors,  afin  de  pouvoir  y  porter  tous  mes  soins. 

«  Je  ne  vous  rappellerai  point  que,  compatissant  à  votre  fai- 

(0  Notes  que  M.  le  comte  De  Trauttmaïudorff  a  remise*  au  cabinet  de  Vienne,  etc., 
d«jà  citée*  p.  11. 
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blesse ,  j'ai  renoncé  à  ces  vues  salutaires ,  que  vous  envisagiez 
comme  un  malheur  pour  des  provinces  dont  je  ne  voulais  que  le 
bien. 

«  Je  ne  vous  rappellerai  point  que  le  retour  de  vos  députés, 
que  j'avais  traités  avec  bonté  et  clémence ,  et  qui  étaient  les  por- 
teurs de  résolutions  également  généreuses  de  ma  part,  a  été, 
pour  ainsi  dire,  le  signal  d'un  nouvel  acte  de  rébellion,  par  le- 
quel on  a  reproduit,  le  20  septembre  1787,  moyennant  une  ré- 
sistance ouverte ,  le  scandale  affreux  qu'on  s'était  déjà  permis, 
par  la  môme  voie,  le  50  mai  de  ladite  année,  en  forçant  mes 
gouverneurs  généraux  à  signer  des  déclarations  qui  passaient 
infiniment  les  bornes  de  leur  autorité.  J'eusse  pu ,  j'eusse  dû 
peut-être  vous  priver  dès  lors  de  votre  constitution,  vous  décla- 
rer déchus  de  tous  vos  privilèges,  et  traiter  enfin  ces  provinces 
comme  un  pays  que  vous  me  forciez  de  reconquérir. 

<  Je  ne  vous  rappellerai  point  non  plus  toutes  les  promesses 
de  zèle,  de  soumission  et  de  Gdélité  que  vous  m'avez  faites,  lors- 
que vous  m'avez  demandé  l'oubli  de  ces  horreurs.  Puissent-elles 
être  effectivement  oubliées  à  jamais!  Puissiez- vous  ne  jamais  res- 
sentir les  funestes  effets  de  ce  délire  qui  déshonorera  toujours 
une  nation  distinguée  autrefois  par  son  attachement  pour  ses 
maîtres! 

c  C'est  des  derniers  événements  seuls  que  je  dois  vous  parler, 
au  moment  où  ma  dignité ,  mon  devoir,  le  bien  de  mon  service, 
et  plus  que  tout,  celui  du  pays,  exigent  absolument  que  je  mette 
fin  à  l'esprit  de  résistance  et  de  méfiance  qui  y  règne  si  fort 
encore,  et  à  l'anarchie  qui  en  est  une  suite  nécessaire. 

c  La  déraison  de  deux  années  consécutives  a  été  couronnée 
par  le  scandale,  sans  exemple,  d'un  refus  des  prestations  ordi- 
naires, indispensablement  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ad- 
ministration publique.  Ce  refus  n'a  été  porté,  à  la  vérité,  que 
par  le  troisième  ordre  des  étals  de  ma  province  de  Brabant;  mais 
tout  ce  qui  a  précédé  cette  époque,  de  la  part  des  autres  classes, 
et  les  circonstances  qui  ont  accompagné  le  consentement  des  deux 
premiers  ordres  ayant  désigné  la  source  du  mal  et  rendant  tout 
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le  corps  également  coupable,  je  me  suis  vu  obligé  de  révoquer, 
par  ma  dépêche  du  7  janvier,  non-seulement  l'oubli  du  passé 
que  ma  bonté  et  ma  confiance  m'avaient  engagé  à  accorder,  trop 
tôt  peut-être,  et  auquel  on  avait  renoncé  volontairement,  par 
une  démarche  aussi  répréhensible  ;  mais  aussi  toutes  les  conces- 
sions et  privilèges  accordés  à  ma  province  de  Brabanl,  et  même 
la  constitution  en  entier ,  n'ayant  plus  cru  pouvoir  être  lié  envers 
des  sujets  qui,  s'érigeant  en  juges  de  leur  propre  cause  et  se 
refusant  à  ce  que  tout  vrai  sujet  doit  à  son  souverain,  s'étaient 
dégagés  d'eux-mêmes  du  lien  qui  les  attachait  à  leur  maître. 

«  La  requête  qui  m'a  été  adressée,  le  26  janvier,  par  les  deux 
premiers  membres  de  mes  états  de  Brabant,  et  par  laquelle  ils 
se  soumettaient  à  ce  que  je  statuerais,  en  vertu  de  la  plénitude 
de  ma  puissance  souveraine,  sur  le  recouvrement  immédiat  des 
impositions,  en  me  priant  de  daigner  regarder  comme  non  ave- 
nues leurs  fréquentes  et  indécentes  représentations ,  et  en  m 'of- 
frant d'aller  au-devant  du  moindre  de  mes  désirs ,  pour  me  com- 
plaire en  toutes  choses,  m'a  engagé  à  agir  envers  vous  avec  la 
bonté  et  la  clémence  que  vous  imploriez,  et  à  satisfaire  au  désir 
de  vous  conserver  cette  constitution  et  ces  privilèges  que  vos 
ancêtres  avaient  mérités  de  mes  prédécesseurs  par  leur  fidélité 
et  leurs  services  signalés ,  et  dont  je  ne  vous  aurais  privés  et  ne 
vous  priverais  encore,  que  si  vous  m'y  forciez  en  persistant  dans 
votre  aveuglement. 

<  J'ai  donc  suspendu,  par  ma  dépêche  du  15  février,  l'exécu- 
tion des  ordres  que  j'avais  donnés,  dans  l'attente  que  vous  réa- 
liseriez en  tous  temps ,  en  toutes  circonstances  et  à  l'égard  de 
tous  les  objets,  ce  qu'annonçait  votre  requête  et  que  le  devoir 
vous  imposait. 

«  Je  n'ai  fait  cependant  cette  disposition  provisoire  que  sous 
la  condition  expresse  : 

<  4°  Que  vous  procéderiez  d'abord,  et  sans  interruption,  au 
recouvrement  des  impôts; 

«  2°  Que  vous  continueriez  ainsi ,  jusqu'à  ce  que  je  vous  aurais 
fait  connaître  mes  intentions  sur  les  arrangements  que  je  trou- 
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verais  bon  dé  prendre,  pour  qu'il  ne  puisse  plus  se  produire  un 
scandale  pareil  à  celui  dont  je  voudrais  pouvoir  effacer  la  moin- 
dre trace ,  pour  que  ceux  qui  en  sont  la  principale  cause  soient 
les  premiers  à  ressentir  les  effets  de  ma  juste  indignation,  et 
pour  que  les  frais  de  l'administration  soient  à  jamais  mis  à  cou- 
vert ;  enfln 

«  5°  Que  vous  concourriez ,  avec  la  soumission  et  le  zèle  que 
vous  m'aviez  promis,  à  faciliter  et  accélérer  mes  vues,  dont  le 
but  était  de  tarir  le  plus  tôt  possible  la  source  des  maux  qui  affli- 
geaient mes  provinces,  et  d'assurer  la  félicité  publique,  qui  est 
l'objet  principal  de  mon  devoir  et  de  mes  soins. 

<  Mais  quelle  a  été  ma  surprise  et  mon  indignation  extrême, 
lorsque  j'ai  appris  que  les  différents  points  dont  il  s'agissait ,  fai- 
saient déjà  naître  des  doutes,  que  vous  osiez  prévoir  de  la  diffi- 
culté à  y  consentir,  et,  par  conséquent,  selon  vous,  de  l'impossi- 
bilité à  l'exécution  de  mes  vues,  comme  s'il  s'agissait,  en  un 
moment  où  vous  avez  démérité  votre  constitution ,  où  votre  sou- 
mission seulement  m'avait  engagé  à  tenir  en  suspens  les  disposi- 
tions résolues  pour  la  casser,  et  où  rien  que  votre  empressement 
à  réaliser  celte  soumission,  pouvait  vous  la  faire  obtenir  de  ma 
bonté  et  de  ma  générosité;  comme  s'il  s'agissait,  dis-je,  après  tout 
ce  que  vous  vous  étiez  permis,  d'un  consentement  de  votre  part, 
pour  déterminer  et  statuer  ce  qui  était  nécessaire  pour  le  retour 
de  la  tranquillité  et  du  calme. 

c  Quelle  a  dû  être  surtout  mon  indignation,  lorsque  j'ai  appris 
que  la  première  disposition  que  j'avais  trouvé  bon  de  faire,  en 
conséquence  de  ma  dépêche  du  15  février,  relativement  à  la  ré- 
forme de  la  représentation  du  tiers-état,  avait  d'abord  éprouvé 
des  difficultés,  et  que  le  tribunal  de  la  province,  à  qui  j'avais 
iléralivement  ordonné  son  émanation,  avait  eu  la  témérité  de 
s'y  refuser  avec  une  obstination  vraiment  criminelle,  en  soute- 
nant, sans  pouvoir  alléguer  aucun  article  qui  fût  contraire  à  la 
joyeuse  entrée,  la  nécessité  du  concours  des  trois  ordres  des 
états  de  la  province,  par  conséquent  aussi  du  tiers,  dont  la  puni- 
tion faisait  un  des  principaux  objets  de  cette  réforme. 
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t  Ce  nouvel  attentat  fait  à  ma  dignité  et  à  mon  autorité  sou- 
veraine, par  un  tribunal  qui,  dès  le  commencement  des  malheu- 
reux troubles  qui  ont  désolé  ces  provinces,  avait  déjà  encouru 
ma  juste  indignation,  par  des  démarches  concertées  avec  vous, 
également  attentatoires  à  ma  souveraineté  et  contraires  à  la  tran- 
quillité publique,  doit  nécessairement  combler  la  mesure;  et  si 
je  n'écoutais  que  ma  justice,  il  en  ressentirait  d'abord  les  effets 
par  une  cassation  plus  que  méritée;  mais,  étant  informé  que  ce 
coupable  excès  est  une  suite  de  la  cabale  d'une  partie  de  ses 
membres  qui  s'étaient,  dans  tous  ces  derniers  temps,  signalés 
par  un  esprit  de  désobéissance  et  de  révolte,  ainsi  que  de  plu- 
sieurs individus  du  tiers-état,  également  connus  comme  de  vrais 
boute-feux,  peut-être  même  d'une  intrigue  sourde  plus  étendue 
que  celle  du  tiers-ordre,  et  que  je  souhaite  ne  devoir  pas  appro- 
fondir de  plus  près,  je  voudrais  différer  encore,  ne  devoir  punir 
les  innocents  avec  les  coupables,  en  ne  faisant  pas  ressentir  au 
corps  entier  la  peine  que  n'ont  méritée  que  quelques  personnes 
de  différentes  classes,  que  je  connais  et  saurai  mettre  hors  d'état 
de  nuire  davantage. 

«  C'est  d'après  le  même  principe  que  je  crois  devoir  agir  envers 
toute  la  province,  que  je  ne  veux  également  point  exposer  au 
danger  de  perdre  sa  constitution  et  ses  privilèges,  et  d'éprouver 
peut-être  de  plus  grands  malheurs  encore,  pour  la  déraison  de 
quelques-uns  de  ses  représentants  qui  pourraient  vouloir  sacri- 
fier le  bien  de  la  généralité  à  leur  entêtement  et  obstination  per- 
sonnelle, ainsi  qu'à  leurs  intérêts. 

«  Ce  serait  peut-être  un  malheur  pour  le  pays  de  perdre  sa 
constitution;  mais  c'en  serait  un  bien  positif  et  un  bien  plus 
grand,  d'y  laisser  continuer  l'esprit  de  révolte  et  d'anarchie  qui 
y  règne  et  qui  doit  nécessairement  le  ruiner. 

«  C'est  une  fin  à  ces  désordres,  qu'il  faut  plus  que  toute  chose; 
c'est  celle-là  qu'il  est  de  ma  dignité  et  de  mon  devoir  de  procu- 
rer sans  délai ,  coûte  que  coûte; c'est  donc  à  rétablir  l'obéissance, 
dont  le  retour  seul  peut  amener  celui  de  l'ordre,  du  calme  et  de 
la  tranquillité,  que  je  suis  absolument  et  irrévocablement  dé- 
n.  u 
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cidé,  en  revendiquant  de  gré  ou  de  force  mes  droits  de  souve- 
raineté, qu'on  ne  cesse  d'insulter  et  d'attaquer. 

€  Je  voulais,  en  vous  faisant  connaître  mes  intentions,  d'après 
ma  dépêche  du  15  février,  disposer  sur  de  certains  objets;  de- 
mander votre  consentement  sur  d'autres  absolument  indispensa- 
.  bles,  et  même  m'entend re  avec  vous  sur  quelques-uns  qui,  sans 
être  si  nécessaires,  seraient  au  moins  utiles  à  l'intérêt  public; 
mais  que  puis-je,  dans  la  disposition  actuelle  des  esprits,  atten- 
dre de  votre  part,  quant  à  ces  derniers?  Et  comment  pourrais-je , 
en  un  moment  si  essentiel ,  soumettre  au  hasard  d'un  consente- 
ment l'important  objet  de  terminer  de  si  longs  embarras,  et  d'é- 
carter à  jamais  la  possibilité  de  les  voir  renaître? 

«  Il  ne  me  faut  pas  votre  consentement  pour  faire  le  bien,  et 
je  regarde  comme  mon  principal  devoir,  de  vous  sauver,  même 
malgré  vous,  du  danger  auquel  vous  vous  exposeriez  peut-être, 
ainsi  que  toute  la  nation,  si  j'attendais  votre  concours  aux.  réso- 
lutions souveraines  et  absolues  que  je  crois  indispensablement 
nécessaires,  auxquelles  je  veux  bien  me  borner,  et  que  je  vous 
fais  connaître  par  le  diplôme  dispositif  ci-joint,  pour  mettre  fin, 
en  les  annonçant  dans  leur  entier,  au  malheureux  état  dans  le- 
quel un  délai ,  provenant  de  toutes  les  inquiétudes  qu'on  cherche 
a  faire  naître  sur  mes  intentions  ultérieures,  entrelient  ma  pro- 
vince de  Brabant  et  qui  la  détruirait,  si  je  le  laissais  conti- 
nuer. 

«  Gomme  il  s'agira  surtout  de  rendre  les  impositions  ordinai- 
res fixes  et  permanentes  pour  l'avenir,  afin  de  ne  plus  voir  renaî- 
tre le  scandale  d'un  refus  aussi  injuste  et  aussi  injurieux  à  ma 
dignité  que  l'a  été  celui  qu'on  s'est  permis,  au  moment  où  les 
frais  d'une  guerre  coûteuse  augmentent  considérablement  les 
besoins  de  la  monarchie,  et  comme  vous  pourriez  trouver  quel- 
que difficulté  à  ce  que  la  députation  ordinaire  des  trois  états, 
telle  qu'elle  existe,  fasse  le  recouvrement  de  ces  impositions,  je 
l'y  autorise,  non-seulement  en  suppléant,  par  la  plénitude  de 
mon  pouvoir  souverain,  au  consentement  du  tiers-état;  mais 
ferai  même  faire,  s'il  le  fallait,  cette  perception  par  mes  propres 
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officiers,  ainsi  que  j'en  suis  en  droit  dans  ions  les  cas,  et  à 
l'exemple  des  princes,  mes  prédécesseurs. 

«  J'entends  en  outre  que  les  arrière-membres  de  cet  ordre, 
tel  qu'il  est  composé ,  n'aient  plus  la  moindre  influence ,  ni  dans 
les  actes  d'accord,  ni  dans  aucune  affaire  de  la  généralité  de  la 
province,  jusqu'à  la  publication  du  nouveau  règlement  que  j'ai 
ordonné  sur  la  réforme  du  tiers-état,  et  que  je  me  réserve  de 
faire  émaner  en  un  temps  plus  calme,  où  l'on  sera  plus  à  même 
d'en  sentir  tout  le  prix. 

«  Si  cependant  les  arrière-membres  des  trois  chefs-villes  con- 
tinuaient dans  leur  esprit  d'insubordination,  ou  prétendaient  se 
mêler,  malgré  ma  défense,  dans  les  affaires  de  la  généralité  de 
la  province,  dans  ce  cas,  je  suis  résolu  d'avoir  enfin  recours  à  la 
sévérité,  de  renouveler,  bien  malgré  moi,  les  punitions  généra- 
les et  terribles  que  mes  prédécesseurs  ont  déployées  quelquefois, 
et  de  punir  la  crédulité  de  ceux  qui  les  écouteront,  en  suspen- 
dant, dès  maintenant  pour  lors,  les  trois  chefs-villes  de  Brabant 
de  tous  leurs  droits,  franchises  et  privilèges  déjà  démérités  de- 
puis longtemps,  et  même  en  faisant  cesser,  sans  exception,  les 
exemptions  de  ton  lieu  ou  autres  quelconques  ,  dont  jouissent 
les  bourgeois  et  marchands  de  ces  villes ,  indociles  à  mon  autorité. 

<  C'est  ainsi  que  je  punirai ,  et  désignerai  à  la  nation  entière 
les  esprits  pervers  et  turbulents  qui  ont  été  les  auteurs  des  maux 
et  de  la  défiance  qui  l'agite,  et  c'est  ainsi  que  je  saurai  ramener 
enfin  l'ordre  et  la  tranquillité. 

t  Je  m'attends  à  assez  de  soumission ,  de  fidélité  et  de  raison 
de  votre  part,  pour  croire  inutile  de  vous  recommander  d'éviter 
soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  m'obliger  à  vous  contraindre 
de  force  à  l'obéissance  à  mes  ordres  absolus.  Je  compte  au  con- 
traire si  parfaitement  sur  l'empressement  avec  lequel  vous  saisi- 
rez les  moyens  que  ces  résolutions  définitives  vous  fournissent, 
de  concourir  à  ramener  incessamment  le  calme  et  la  confiance 
dans  ces  provinces,  que  je  ne  doute  nullement  de  recevoir  l'hom- 
mage de  votre  soumission,  relativement  aux  arrangements  qui 
vous  concernent,  et  dont  vous  aurez  à  porter  l'assurance  à  mon 
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ministre  plénipotentiaire,  dans  la  matinée  même  où  la  communi- 
cation vous  en  aura  été  faite.  J'espère  voir  arriver  alors  le  mo- 
ment où  je  pourrai  vous  donner  des  marques  de  ma  bonté  et  de 
ma  confiance ,  ainsi  que  celles  du  retour  complet  de  mes  bonnes 
grâces;  mais  si ,  contre  toute  attente,  on  était  assez  déraisonnable 
pour  ne  pas  saisir  avec  empressement  cette  occasion  de  sauver 
la  constitution ,  en  se  soumettant  à  ce  que  j'ai  prescrit  dans  le 
diplôme,  en  ce  cas,  qui,  j'espère  cependant,  n'arrivera  pas,  je 
me  verrais  forcé,  pour  venger  ma  dignité  blessée,  pour  la  met- 
tre à  jamais  à  l'abri  de  pareilles  injures,  et  pour  faire  rentrer 
cette  province  dans  l'ordre,  sans  lequel  le  retour  de  la  tranquil- 
lité est  impossible,  de  faire  sortir  son  plein  et  entier  effet  à  ma 
dépêche  du  7  janvier  dernier. 

«  Et  quoiqu'il  ne  puisse  plus  être  question  d'aucun  des  points 
des  fréquentes  représentations  qu'on  m'a  faites,  vu  que  j'ai  sou- 
vent déclaré  ne  vouloir  plus  en  entendre  parler,  et  que  vous 
m'avez  supplié  vous-mêmes  de  regarder  ces  représentations 
comme  non  avenues,  je  veux  cependant  bien  vous  répéter  cette 
souveraine  décision ,  encore  au  moment  où  il  s'agit  de  finir  tout, 
parce  que  je  veux  écarter  tout  prétexte  quelconque  qui  puisse 
troubler  encore  la  tranquillité  publique,  en  faisant  naître  le 
moindre  doute  sur  aucun  des  objets  dont  il  s'agit.  Vous  devez 
donc  les  regarder  tous  comme  absolument  décidés ,  et  avoir  en 
même  temps  assez  de  confiance  dans  la  pureté  de  mes  vues  et 
dans  mon  zèle  pour  notre  sainte  religion ,  pour  croire  que,  quant 
aux  craintes  qu'on  a  su  inspirer  sur  l'enseignement  de  la  théolo- 
gie, à  Louvain,  afin  d'empêcher  l'établissement  et  le  succès  du 
séminaire  général ,  j'envisage  comme  mon  principal  devoir  de 
me  procurer  à  moi-même,  et  par  conséquent  à  la  nation  entière, 
un  plein  apaisement  sur  cet  objet  essentiel. 

c  A  tant,  etc. 

c  Laxembourg,  le  6  juin  1789.  » 

Loin  de  porter  la  conviction  dans  l'esprit  des  membres  des 
états,  la  lecture  de  cette  pièce,  à  leur  assemblée  générale,  les 
détermina  à  prendre  immédiatement  une  résolution  négative. 
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Cette  résolution  se  trouve  consignée  dans  l'extrait  suivant  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  18  juin  : 

t  Ayant  été  fait  lecture  de  la  lettre  de  l'Empereur,  datée  de 
Luxembourg,  le  6  de  ce  mois,  sous  l'auguste  seing  de  Sa  Majesté , 
par  laquelle  elle  ordonne  de  porter,  dans  la  matinée,  de  la  pré- 
sente assemblée  générale  au  ministre  plénipotentiaire,  les  assu- 
rances de  la  soumission  des  états  aux  arrangements  contenus 
dans  un  diplôme  de  la  même  date,  6  de  ce  mois,  duquel  le  pré- 
cis par  extrait  des  points  dispositifs  a  été  remis  ce  malin  à  une 
députation  des  états  par  Son  Excellence  le  ministre;  lecture  faite 
desdils  points  et  le  rapport  entendu  de  la  députation  qui  avait 
été  à  l'audience  du  ministre; 

c  Après  mûre  délibération,  il  a  été  résolu  par  nous,  prélats  et 
nobles,  de  déclarer  à  Son  Excellence,  pour  les  deux  premiers 
ordres,  qu'ils  sont  pénétrés  du  plus  profond  respect  pour  la  per- 
sonne de  l'Empereur,  et  animés  du  zèle  le  plus  pur  pour  le  vrai 
service  de  Sa  Majesté  ;  que  rien  ne  démentira  jamais  la  soumis- 
sion et  l'obéissance  qu'ils  auront  à  ses  ordres;  mais  qu'ils  sup- 
plient très-humblement  Sa  Majesté  de  daigner  considérer  l'im- 
possibilité où  ils  se  trouvent  de  concourir  de  leur  part  aux  arran- 
gements portes  par  le  diplôme  du  6  de  ce  mois,  dont  les  points 
ont  été  communiqués  par  Son  Excellence  à  la  députation  sus- 
mentionnée, d'autant  que  ces  mêmes  points  sont  subversifs  de  la 
constitution;  suppliant  Sa  Majesté,  avec  toute  l'humilité  possible 
et  avec  la  plus  sincère  douleur,  de  ne  point  leur  imputer  cette 
déclaration  à  désobéissance  ;  mais  seulement  au  devoir  impé- 
rieux du  serment  qui  les  lie  à  l'observation  des  lois  constitu- 
tionnelles du  pays ,  sans  y  pouvoir  contrevenir  directement  ou 
indirectement.  » 

11  était  sept  heures  du  soir,  lorsque  le  gouvernement  se  fut 
assuré  que  cette  résolution  était  définitive.  11  n'y  avait  plus 
aucun  moyen  de  reculer,  quelque  envie  qu'on  en  pût  avoir. 
Depuis  trois  heures,  on  avait  fait  occu[fer  la  Grand'Place  par 
une  force  armée  imposante;  toute  la  ville  était  en  émoi  et  atten- 
dait le  dénoûment  avec  impatience.  Après  tant  de  démonstra- 


211 


KAPÉDILS 


tions  menaçantes,  il  était  impossible  de  finir  autrement  que  par 
un  coup  d'État.  Les  ordres  de  Vienne  étaient  positifs  d'ailleurs, 
et  l'obstination  des  états  de  Brabant  ne  fournissant  aucun  pré- 
texte pour  en  dévier ,  le  gouvernement  général  des  Pays-Bas  n'au- 
rait pas  osé  les  enfreindre  directement.  Vers  sept  heures  donc, 
M.  de  Kùlberg,  conseiller  d'Etat,  directeur  de  la  chancellerie  du 
conseil  royal,  se  rendit  à  l'assemblée  générale  des  états  de  Bra- 
bant et  y  fit  lecture  de  l'ordonnance  suivante  : 

•  Joseph  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  des  Romains, 
toujours  auguste,  etc. 

<  Les  dispositions  sévères  auxquelles  la  conduite  des  états  de 
Brabant  nous  avait  déterminé,  et  que  nous  leur  avons  annon- 
cées ,  par  dépêche  du  7  janvier  dernier ,  n'avaient  été  suspen- 
dues, par  notre  dépêche  du  15  février  suivant ,  que  dans  l'attente 
que  les  deux  premiers  ordres  auraient  rempli,  à  tous  égards, 
les  assurances  de  l'entière  soumission  qu'exprimait  leur  requête 
du  26  janvier  ;  mais ,  au  lieu  de  répondre  à  la  confiance  à  laquelle 
nous  avons  bien  voulu  nous  rendre ,  au  lieu  de  remplir  les  assu- 
rances que  portait  leur  requête,  au  lieu  de  profiter  de  nos  dispo- 
sitions à  la  clémence  et  des  moyens  qui  leur  ont  été,  prescrits  de 
notre  part,  pour  procurer,  avec  le  rétablissement  parfait  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  le  maintien  de  la  consti- 
tution et  des  privilèges  qu'ils  avaient  déjà  mérité  de  perdre,  ils 
ont  préféré  de  ne  pas  obtempérer  à  des  vues  si  salutaires.  Une 
telle  conduite,  qui  provoque  de  plus  en  plus  notre  indignation, 
ne  permet  pas  à  notre  dignité  de  différer  davantage  l'exécution 
absolue  de  notre  susdite  dépêche  du  7  janvier  ;  et ,  en  consé- 
quence, nous  avons  ordonné  et  statué,  ordonnons  et  statuons  les 
points  et  articles  suivants  : 

t  Art.  1.  A  compter  de  ce  jour,  toutes  les  concessions  faites, 
accordées  et  confirmées  par  nous  à  notre  province  de  Brabant , 
ainsi  que  les  privilèges  de  cette  province,  de  même  que  le  con- 
tenu entier  de  la  joyeuse  entrée,  seront  et  demeureront  révo- 
qués, casses  et  annulés. 

«  Art.  2.  Seront  pareillement  supprimés,  à  compter  de  ce  jour, 
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le  comité  intermédiaire  des  états,  connu  sous  le  nom  de  députa- 
tton  des  étals,  ainsi  que  tous  les  receveurs,  officiers  et  autres 
employés  desdits  états,  sans  exception. 

<  Art.  3.  Nous  déclarons  néanmoins  que  ces  receveurs,  offi- 
ciers et  employés  pourront  continuer  à  remplir ,  comme  aupara- 
vant, les  devoirs  et  les  fonctions  de  leurs  places  respectives  et 
jouir  du  môme  gage  ou  traitement  qu'ils  ont  perçu  jusqu'ici , 
moyennant  qu'ils  nous  fassent  au  préalable  le  serment  apparte- 
nant à  leurs  offices,  tel  qu'ils  l'ont  fait  précédemment  aux  états 
de  Brabant,  celui-ci  devant  venir  à  cesser  à  tous  égards. 

<  Art.  4.  Nous  pourvoirons  incessamment ,  par  les  moyens  qui 
seront  trouvés  convenables  et  rendus  publics,  au  recouvrement 
des  impositions  et  charges  publiques ,  et  on  prélèvera  sur  leur 
produit  les  intérêts  des  rentes  et  charges  qui  y  sont  alfectées,  et 
qui  seront  acquittées  avec  la  plus  grande  exactitude;  il  sera 
pourvu  avec  la  même  exactitude  au  remboursement  des  capi- 
taux, d'après  les  engagements  contractés  avec  les  préteurs  et  les 
excédents  qu'il  y  aura  sur  les  différents  moyens. 

<  Art.  5.  Le  conseil  de  notre  province  de  Brabant  venant 
d'ajouter  la  désobéissance  la  plus  marquée  aux  excès  scandaleux 
qu'il  s'est  permis  en  1787,  nous  le  déclarons  cassé  et  supprimé, 
comme  nous  l'avons  cassé  et  supprimé  par  notre  diplôme  du  6  de 
ce  mois,  avec  défense  expresse  à  chacun  de  ses  membres,  d'exer- 
cer, après  la  réception  de  notre  dit  diplôme,  aucun  acte  d'auto- 
rité, de  juridiction  ou  fonctions  quelconques ,  du  chef  de  leurs 
ci-devant  emplois,  à  peine  de  bannissement  perpétuel  hors  des 
terres  de  notre  domination  aux  Pays-Bas. 

<  Art.  6.  Et  la  cassation  de  ce  tribunal  exigeant  que  nous  pour- 
voyions notre  province  de  Brabant  d'un  juge  supérieur,  nous 
établissons  notre  grand  conseil,  séant  à  Malines,  comme  nous 
l'avons  établi  par  un  autre  diplôme  du  6  de  ce  mois,  pour  exer- 
cer, à  l'égard  de  ladite  province,  tout  acte  de  juridiction  quel- 
conque, soit  contentieuse  ou  volontaire,  qu'y  a  exercé  ci-devant 
le  conseil  que  nous  avons  cassé. 

«  Art.  7.  Nous  assurons  à  tous  nos  fidèles  sujets,  de  quelque  état 
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ou  condition  qu'ils  soient,  leurs  anciens  droits  de  liberté  et  de 
propriété  individuelle;  de  même  que  celui  de  ne  pouvoir  être 
traités ,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  civile  ou  criminelle ,  réelle 
ou  personnelle,  qu'en  justice  réglée,  par  droit  et  sentence,  et 
par-devant  leur  juge  compétent ,  qui ,  en  dernière  instance  et  pour 
les  personnes,  cas  et  matière  privilégiés,  qui  ont  été  de  la  com- 
pétence du  ci-devant  conseil  de  Brabanl,  sera,  d'après  ce  que 
nous  avons  statué  par  notre  diplôme  du  6  de  ce  mois ,  rappelé 
dans  l'article  précédent,  notre  grand  conseil  séant  à  Malines,  à 
l'exception  de  ceux  qui ,  à  l'occasion  des  événements  passés  ou  à 
venir,  se  sont  rendus  ou  se  rendront  coupables  envers  nous. 

«  Art.  8.  Nous  prévenons  tous  et  un  chacun  que  notre  volonté 
suprême  est  que  ces  coupables  ,  sur  le  résultat  des  recherches 
faites  et  à  faire  à  leur  charge,  d'après  les  ordres  contenus  dans 
notre  dépèche  du  7  janvier  dernier,  rappelée  ci-dessus,  soient 
arrêtés  d'abord,  sans  autre  provision  de  justice,  pour  être  enten- 
dus et  jugés  selon  les  circonstances  et  par  tel  juge  ou  tribunal 
que  nous  trouverons  à  propos  de  désigner  ou  d'établir  à  cet  effet. 

t  Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  ordonnance  soit  im- 
primée, publiée  et  affichée  dans  la  province  de  Brabant,ès  lieux 
accoutumés  et  partout  où  besoin  sera ,  afin  que  personne  n'en 
puisse  prétexter  cause  d'ignorance.  En  témoignage  de  quoi,  nous 
avons  fait  mettre  à  ces  présentes  notre  grand  scel.  Donné  en 
notre  ville  de  Bruxelles,  le  18e  jour  du  mois  de  juin,  l'an  de 
grâce  1789,  de  nos  règnes,  savoir  :  de  l'empire  romain  le  24e, 
de  Hongrie  et  de  Bohème  le  9e. 

«  Paraphé  Tr.  V». 
«  Par  l'Empereur  et  Roi ,  en  son  conseil , 

«  Signé  Wildt.  » 

Après  la  lecture  de  celte  ordonnance,  les  membres  des  états 
restèrent  stupéfaits,  bien  qu'ils  dussent  s'y  attendre.  Personne 
ne  parlait  ni  ne  bougeait ,  lorsque  M.  le  marquis  De  Preudhomme 
d'Ailly  (i)  se  leva  et  dit  :  €  Puisque  nous  n'avons  plus  rien  à  faire 

(\)  Louis  Henri  Joseph  De  Preudhomme  d'Ailly .  marquis  de  Verquifrneul ,  oé  au  château  de 
Verquigneul  (  département  du  Pai  de  Calais) ,  le  îl  janvier  17»,  était  fils  aine  d'Albert 
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ici,  je  suis  votre  très-humble  serviteur,  ik  ben  U.  E.  oodmoedigen 
dienaer.  »  Toute  rassemblée  se  leva  en  même  temps  et  suivit  les 
traces  du  marquis,  abandonnant  ses  papiers  et  documents  aux 
commissaires  royaux ,  qui  les  mirent  sous  scellés.  Les  membres 
de  l'état  ecclésiastique  qui  avaient  assisté  à  la  séance  furent  aver- 
tis qu'ils  eussent  à  ne  pas  quitter  la  ville  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Parmi  eux  se  trouvaient  les  abbés  de  S'-Bernard ,  de  Parc ,  de 
Ueylissem,  de  Tongerloo  (i),  de  Grimberghe,  de  Villers,  etc. 
Quelques  membres  des  états  se  firent  conduire  au  conseil  de 

Constant  Joseph  chevalier  de  Prcudhomme  d'Ailly,  marquis  de  Vcrqnigneul,  comte  d'Alluin, 
seigneur  de  Vcrquigncul,  Maucourt,  Courcellcs,  la  Marlière,  Sauoou  du  Prelz,  Manrhicourt 
et  autre*  lieux,  et  de  la  cousine  de  celui-ci,  Marie  Augustine  Colette  De  I'reudhommc  d'Ailly  do 
Nieuport.  Il  avait  épousé  en  premières  noces ,  le  19  avril  1775,  Anne  Marie  Josèphe  Ghislaine 
De  Stcelanl  de  Maerselaerc ,  baronne  héritière  de  Perck  et  d*Elewyt ,  dame  de  Mérodc,  Bergh , 
Lille,  Rullcrt,  Pcrregal,  Loium,  Chapelle  S"  Lambert ,  Herseaux,  etc. ,  fille  de  Louis  Joseph 
De  Stcelanl  deMaersclaere,  baron  et  seigneur  des  mêmes  lieux,  et  de  Marie  Philippine  Ghislaine 
Van  de  Veldc:  laquelle  lui  apporta  la  terre  de  Perck  et  d'Elcwyt  en  mariage.  Il  fut,  en  cotisé 
queuce,  ailuiis  aux  étals  de  Brabaut,  comme  baron  de  Perck,  le  19  avril  1775,  après  avoir 
prouvé  les  quartiers  suivants  : 

PllEt  DH0HE  d'AiLLT  DR  VïBQI  IGlfElL.  PbïITIHOOE  D'AlLLT  DE  NlElFORT. 

De  Dios.  D'Oscros  de  Coibbikbc. 

Le  marquis  De  Verquigoeul  épousa ,  en  secondes  noces,  le  19  septembre  1808,  Isabelle  Marie 

Van  Oiidbeusden  de  Scvenhuysen.  Lors  de  la  création  de  l'ordre  équestre ,  en  1815 ,  le  roi  des 
Pays-Bas  le  désigna  pour  faire  partie  du  corps  équestre  de  la  province  de  Brabant  méridional 
et  lui  couféra  la  clef  de  chambellan.  Il  mourut  à  Bruxelles,  le  7  juin  1818. 

(  i  )  Godefroid  llermans ,  44r  et  dernier  abbé  de  Tongerloo ,  monastère  de  l'ordre  des  Prénion 
très,  près  d'Iloogstraeten ,  dans  la  Campine  brabançonne,  né  au  village  de  Vorst,  le  19  novem- 
bre 17:25 ,  fut  nommé  abbé  de  Tongerloo ,  en  remplacement  de  Siard  Van  den  Nieuwen-Eynden, 
mort  en  1779.  Il  fut  installé  dans  son  abbaye,  le  51  juillet  1780,  et  reçut  la  consécration  cano- 
nique, le  12  septembre  suivant ,  des  mains  de  l'évèque  d'Anvers  ,  assisté  des  abbés  de  S'  Michel 
et  de  S'-Sauvcur  de  Pierre-Pot<,  dans  la  chapelle  du  réfuge  que  son  abbaye  possédait  à  Anvers. 
Il  fut  aimis  immédiatement  après  dans  le  premier  ordre  des  étals  de  Brabant.  Pendant 
la  durée  des  troubles ,  il  se  montra  constamment  comme  l'un  des  membres  les  plus  turbulents  du 
clergé.  Ce  fut  sous  les  auspices  de  ce  prélat  que  l'abbaye  de  Tongerloo  acquit  du  gouvernement, 
par  une  convention  conclue  le  11  mai  1789,  la  bibliothèque,  l'imprimerie  et  le  fonds  de 
magasin  des  célèbres  bagiographrs ,  connus  sous  le  nom  de  Bollandistcs.  A  dater  de  cette  épo- 
que, les  acta  sanctorum  furent  continués  à  Tongerloo,  et  le  55'  et  dernier  volume  publié  de 
cette  immense  collection,  parut  1  Tongerloo,  en  1794.  Voyez  Mémoire  historique  sur  les 
Bollandisles  el  leurs  travaux,  spécialement  depuis  la  suppression  de  f  ordre  des  jésuites,  en 
1775 ,  jusqu'à  leur  réunion  aux  religieux  de  Tongerloo,  en  178!»,  lu  A  la  séance  de  la 
commission  royale  d'histoire,  tenue  le  3  avril  1835.  Ce  mémoire  a  été  inséré  dans  le  Mena 
ger  des  sciences  et  des  arts  de  la  Belgique.  Gand,  1855 ,  t.  III,  pp.  200  249.  En  1790 ,  l'abbé 
de  Tongerloo  fut  nommé  auniAnier  général  des  armées  belgiqucs,  et  devint  colonel  propriétaire 
de  deux  régiments,  dont  un  d'infanterie  et  l'autre  de  cavalerie.  Après  la  suppression  de  son 
abbaye,  qui  passait  pour  la  plus  belle  et  pour  l'une  des  plus  riches  des  Pays-Bas,  Godefroid 
Hcrmans  se  retira  sur  le  territoire  hollandais,  el  mourut ,  le  15  juillet  1799,  dans  la  maison 
curiale  de  Baeren,  non  loin  de  Bois  le  Du-  , 


Digitized  by  Google 


218  RAPÉDIUS 

Brabant,  pour  y  protester  contre  ce  qu'ils  appelaient  un  acte  de 
violence;  mais  ils  arrivèrent  trop  tard  :  le  conseil  venait  aussi 
d'être  licencié.  Un  des  conseillers,  M.  Del  Marmol,  avait  même 
été  arrêté,  au  sortir  de  la  séance,  par  un  lieutenant  du  régiment 
de  Ligne,  et  conduit  sous  escorte  à  la  grand'garde.  Ce  magistrat 
fut  transporté,  la  nuit  suivante,  par  un  détachement  de  dragons, 
à  la  citadelle  d'Anvers,  pendant  qu'on  mettait  les  scellés  sur  ses 
papiers.  On  fit,  la  même  nuit,  une  descente  chez  M.  le  conseiller 
De  Jonghe,  que  l'on  voulait  arrêter  également.  Sa  maison ,  située 
à  l'angle  de  la  rue  Neuve  et  de  la  rue  S'-Michel ,  fut  cernée  et 
envahie  par  des  soldats,  qui  escaladèrent  les  murailles  du  jar- 
din; mais  il  avait  eu  soin  de  se  mettre  en  lieu  de  sûreté.  Autant 
en  avaient  fait  MM.  Charlier,  Van  Doorslaer  et  le  baron  d'Overs- 
chie. 

Le  lendemain,  par  ordre  du  ministre  plénipotentiaire  (t),  le 
substitut  procureur  général,  De  Leenheer,  se  présenta  comme 
commissaire  royal  au  domicile  de  M.  De  Jonghe ,  à  celui  du  prêtre 
Van  Hove,  chez  le  doyen  des  métiers  Sagermans  et  chez  le  notaire 
Van  Daele  ;  il  mit  sous  scellés  les  papiers  de  toutes  ces  personnes. 
11  tint,  de  ces  diverses  opérations,  une  note  dont  nous  avons  la 
minute  sous  les  yeux ,  et  qui  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Le  18  juin  1789,  la  nuit,  j'ai  mis  le  scellé  chez  le  ci-devant 
conseiller  de  Brabant  Del  Marmol ,  en  présence  du  lieutenant  du 
régiment  de  Ligne,  Le  Breux,  du  domestique  dudit  conseiller  et 

(i)  Voici  les  terme*  de  ce*  ordres  ,  dont  nous  avons  vu  le»  originaux  : 

€  Il  ett  ordonné  au  substitut  procureur  général  de  Sa  Majesté  Leenheer ,  de  se  rendre  Inces 

sauraient,  comme  commissaire  royal,  à  la  maison  du  ci-devant  conseiller  au  conseil  de  Brabant 

Del  Marmol ,  afin  de  mettre  le  scellé  sur  tous  ses  papiers. 
«  Brnelles ,  18  juin  1789. 

«  TiAirrnAAsaoafv.  • 

«  U  est  ordonné  au  substitut  procureur  général  de  Sa  Majesté  Leenheer,  de  se  rendre  inces- 
samment ,  corn  me  commissaire  royal ,  à  la  maison  du  ci-devant  conseiller  au  conseil  de  Brabant 
De  Jongbe.  afin  de  mettre  le  scellé  sur  tousses  papiers. 

«  Bruxelles,  le  18  juin  1789. 

•  TRAuminsBoarr.  ■ 

■  Son  Excellence  a  chargé  et  autorisé  le  substitut  procureur  général  Leenheer,  de  se  rendre 
dans  les  maisons  du  ci-devant  conseiller  de  Brabant  De  Jonghe,  du  prêtre  Van  Bore,  du  doyen 
Sagermans  et  du  notaire  Van  Daele,  et  de  mettre  sous  scellé  tous  les  papiers  qui  s'y  trouveront. 

.  Fait  à  Bruxelles ,  le  19  juin  1789. 
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du  mien,  savoir  :  sur  les  fenêtres  et  les  portes  extérieures  du 
cabinet  de  ce  conseiller ,  consistant  en  trois  pièces  ou  chambres. 

«  Le  19  au  malin ,  chez  le  conseiller  De  Jonghe ,  en  présence 
de  Madame  sa  mère,  de  son  domestique  et  du  mien,  savoir  :  sur 
les  portes  et  fenêtres  d'une  chambre  sur  le  derrière  du  bâtiment 
à  la  rue,  et  d'une  chambre  dans  le  fond  au-dessus  de  la  remise. 

c  Chez  le  sieur  Sagermans,  sur  deux  tiroirs  d'une  commode 
dans  une  chambre  au  premier,  sur  le  derrière  de  sa  maison,  en 
présence  de  la  femme  dudit  Sagermans,  du  sieur  Vaublock,  son 
voisin,  d'un  prêtre  et  de  mon  domestique. 

«  Chez  le  prêtre  Van  Hove,  demeurant  chez  un  boutonnier, 
me  de  l'Hôpital,  dans  une  chambre  sur  le  derrière  du  bâtiment, 
à  la  rue,  sur  un  prie-Dieu ,  un  pupitre  au-dessus  d'une  biblio- 
thèque et  un  secrétaire  tenant  à  une  commode,  et  ce  en  présence 
de  la  sœur  dudit  Van  Hove  et  de  mon  domestique. 

«  Chez  le  notaire  Van  Daele,  rue  au  Beurre,  où  j'ai,  en  pré- 
sence de  sa  mère,  de  ses  sœurs  et  de  mon  domestique,  mis  le 
scellé  sur  un  pupitre  de  bois  de  chêne,  qui  se  trouvait  dans  la 
chambre  dudit  notaire.  » 

Le  substitut  procureur  général  De  Leenheer  rendit  compte  de 
ces  opérations  au  ministre,  par  la  lettre  suivante  : 
<  Monseigneur, 

c  J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excel- 
lence que ,  conformément  à  ses  ordres,  j'ai  mis,  pendant  la  nuit 
du  18  au  19  du  courant,  le  scellé  sur  tous  les  papiers  du  ci-devant 
conseiller  au  conseil  de  Brabant  Del  Marmol.  J'étais  assisté  d'une 
garde  militaire,  commandée  par  le  lieutenant  du  régiment  de 
Ligne,  Le  Breux ,  et  tout  s'y  est  passé  avec  la  plus  grande  tran- 
quillité. 

«  Le  lendemain,  Monseigneur,  j'ai  mis  les  scellés  sur  tous  les 
papiers  du  ci-devant  conseiller  de  Brabant  De  Jonghe,  du  prêtre 
Van  Hove,  du  doyen  Sagermans  et  du  notaire  Van  Daele.  II  y 
avait  une  garde  militaire  chez  ledit  Van  Hove;  mais  j'ai  été  sans 
garde  chez  les  autres,  où  je  n'ai  rencontré  aucune  opposition 
dans  l'exercice  de  mes  fonctions. 
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c  Je  suis  avec  le  respect  le  plus  profond,  Monseigneur,  de 
Votre  Excellence,  le  très,  etc. 

«  Le  substitut  procureur  général  de  Sa  Majesté, 
c  Signé  De  Leesoeer. 

«  Bruxelles,  le  20  juin  1789.  » 

Quelques  jours  après,  il  fut  procédé  à  la  levée  des  scellés, 
d'abord  chez  M.  Del  Marmol,  où  quelques  papiers  furent  saisis, 
et  puis  chez  les  autres ,  où  Ton  ne  trouva  rien  de  suspect.  Nous 
avons  cru  devoir  rejeter,  à  la  lin  de  ce  volume  (V.  Documents, 
n°  6),  le  complément  des  pièces  relatives  à  cette  affaire,  et  parmi 
lesquelles  on  trouvera  l'inventaire  des  papiers  saisis  chez  le  con- 
seiller Del  Marmol. 

La  mémoire  de  la  suppression  du  conseil  de  Brabanl  fut  con- 
sacrée par  le  chronogramme  suivant  : 

DeCIMa  oCtaVa  IVhI  eXpVLsVs  brabantI*  senatVs. 
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Le  coup  d'État  du  18  juin  valut  à  M.  le  comte  de  Trauttmans- 
dorff  des  félicitations  qui  l'embarrassèrent  d'autant  plus  que  c'é- 
tait bien  malgré  lui  qu'il  en  était  venu  à  cette  extrémité.  «  Je 
reçus  force  compliments  le  lendemain  et  le  surlendemain  » ,  dit-il 
dans  ses  Notes,  «  tout  ce  qui  était  royaliste  témoignait  une  joie 
indécente;  je  cherchais  à  calmer,  à  ramener  les  esprits,  etc.  » 
Fidèle  à  son  caractère,  M.  de  TraultmansdorfT  tremblait  devant 
son  œuvre;  il  aurait  voulu  en  amoindrir  les  résultats,  r^tte  me- 
sure si  hardie,  si  périlleuse,  il  était  prêt  à  la  réduire  aux  pro- 
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portions  d'un  acte  inutile.  Maître  absolu  dans  le  duché  de  Bra- 
bant,  la  première  chose  qu'il  eût  eu  à  faire,  s'il  avait  voulu  con- 
server ce  pouvoir,  c'eût  été  de  s'en  servir  contre  les  ennemis 
du  gouvernement  et  de  leur  ôter  l'envie  de  reprendre  leurs  me- 
nées révolutionnaires.  C'était  ainsi  que  d'Alton  en  aurait  agi  (i), 
et  il  eût  au  moins  été  conséquent  dans  sa  conduite.  Mais  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  avait  une  politique  plus  raffinée  :  après 
avoir  brûlé  ses  vaisseaux,  il  aurait  voulu  pouvoir  encore  s'échap- 
per par  quelque  faux-fuyant.  Il  parlait  de  gagner  les  esprits;  il 
croyait  pouvoir  s'assurer  du  peuple  des  campagnes,  par  l'aboli- 
tion de  quelques  droits.  Peut-être  y  avait-il  encore* possibilité  de 
réussir  de  ce  côté,  mais  il  ne  suffisait  pas  d'abolir  des  droits  pour 
y  parvenir.  La  suppression  du  séminaire  général  pouvait  seule 
amener  ce  résultat.  Si  le  gouvernement  avait  convoqué  les  évêques 
et  qu'il  eût  fait  au  clergé  un  sacriûce  facile,  le  peuple  des  campa- 
gnes n'eût  plus  songé  peut-être  à  se  soulever  :  car  le  clergé  aurait 
eu  d'autant  moins  d'intérêt  à  produire  le  désordre ,  que  l'exemple 
de  ce  qui  se  passait  en  France,  et  même  dans  la  principauté  de 
Liège,  devait  lui  en  faire  craindre  les  suites.  Les  élections  avaient 
fait  de  la  France  une  sorte  de  tour  de  Babel ,  où  il  était  facile  de 
prévoir  qu'à  force  de  parler  sans  s'entendre,  on  finirait  par  s'en- 
tr'égorger.  Personne  ne  se  doutait  alors  qu'il  se  trouverait  un 
jour  des  écrivains  assez  habiles  pour  prêter  un  caractère  de  gran- 
deur à  ce  tohu-bohu  de  prétentions  et  de  projets  extravagants. 

(i)  Voici  comment  le  généra!  d'Alton  s'exprimait  a  ce  sujet  dans  un  rapport  à  l'Empereur, 
daté  du  19  juin  : 

a  Pour  rendre  cette  révolution  heureuse,  il  serait  nécessaire  maintenant  de  purger  le  conseil 
du  gouvernement  et  de  rompre  celte  aristocratie  qui  gouverne  sans  réserve  depuis  Cobenzl ,  et 
enfin  d'atterrer  l'hydre  monacale  en  réformant  d'un  coup  toutes  les  abbayes  dont  les  chefs  se 
sont  montrés  si  rebelles  aux  volontés  souveraines.  Si,  sur  le  nombre  monstrueux  de  cent  et  huit 
de  ces  maisons  qui  existent  aux  Pays-Bas ,  on  en  diminuait  un  tiers,  qu'on  pourrait  distribuer 
dans  celles  qui  resteraient,  et  si,  en  même  temps  on  créait  quelques  établissements  pour  le 
soulagement  de  l'humanité,  comme  cela  s'est  pratiqué  en  Allemagne,  bien  loin  d'accuser  le 
souverain  d'irréligion,  on  te  bénirait  et  rendrait  justice  à  ses  vues  éclairées  et  bienfaisantes.  Ces 
deux  opérations  feraient  plaisir  a  la  nation  et  seraient  très-avantageuses  aux  intérêts  du  souve- 
rain. Mais  en  refondant  le  conseil  du  gouvernement,  on  n'aurait  rien  fait  si  on  continuait  a 
employer  U»  deux  frère»  dans  le  pays  :  ce  serait  éterniser  le  despotisme  et  le  monopole  du  pou- 
voir qui  a  existé  si  longtemps  ici,  l'un  des  frères  étant  a  la  tête  du  conseil  de  Brabant  et  l'antre 
ayant  celui  du  gouvernement  totalement  à  sa  disposition.  » 

(  Mémoire»  pour  tervir  à  la  justification  du  général  d'Alton ,  déjà  cités,  \>.  130.  ) 
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A  Liège,  le  commencement  de  la  maladie  révolutionnaire  se 
manifestai  t  par  des  symptômes  tout  particuliers  et  vraiment  étran- 
ges. Depuis  quelque  temps  on  avait  établi  une  salle  de  spectacle 
dans  cette  ville  :  le  goût  de  la  scène  s'y  développa  tout  à  coup 
d'une  manière  si  effrayante,  que  deux  théâtres  d'amateurs  s'ou- 
vrirent presque  en  même  temps.  Mais  ce  qui  surtout  offrait  un 
caractère  alarmant  pour  la  raison  publique ,  c'est  qu'on  ne  se 
contentait  plus  d'assister  en  spectateur  aux  représentations  scé- 
niques  :  tout  le  monde  voulait  jouer  la  comédie  et  surtout  la  tra- 
gédie. On  vit  jusqu'à  des  prêtres  monter  sur  les  planches  (i),  dans 
un  théâtre  fondé  sur  les  immunités  ecclésiastiques.  Quelques-uns 
de  ces  acteurs  improvisés  furent  applaudis  avec  tant  de  fureur, 
qu'ils  se  crurent  du  talent  et  partirent  pour  Paris,  afin  de  s'y 
produire  sur  une  scène  plus  digne  d'eux.  Les  journaux  du  temps 

(i)  On  trouve  daas  le  Journal  général  de  r  Europe (  1789,1.  Il,  n°  50,  p.  67,  det  annonça, 
artidei  et  avis  divers) ,  une  lettre  datée  de  Liège ,  Î5  mars  1 789 ,  qui  contient  le  curieux  passage 

suivant  :  «  Il  est  vrai  que ,  par  un  reste  d'indifférence  plutôt  que  de  respect  pour  d'anciens  usa* 

ges,  on  souffre  encore  que  le  grand  théâtre  reste  fermé  en  carême;  mais  ou  en  est  ucNIntiiuiazé  avec 
usure.  Au  défaut  de  mimes  soudoyés,  on  a  substitué  deux  théâtres  ou  écoles  de  moeurs  bour- 
geoises, dont  les  acteurs  pourraient  figurer  avec  les  meilleures  troupes.  L'un  placé  sur  les  immu- 
nités ecclésiastiques  ne  ressemble  pas  mal  aux  théâtres  de  Rome,  où  les  hommes,  comme  on 
sait,  remplissent  les  rôles  de  femmes;  l'autre  réunit  les  deux  sexes  et  n'en  est  que  plus  attrayant. 
Deux  membres  du  clergé  y  ont  brillé  surtout  et  enlevé  tous  les  suffrages.  J'ai  assisté  à  une  do 
leurs  représentations,  et  Rosette  m'a  enchanté;  Rosette  m'a  presque  enflammé.  Mais  quelle  a  été 
ma  surprise,  le  lendemain,  en  passant  par  la  cathédrale,  de  voir  Rosette â  l'autel  et  dire  la 
messe!  » 

Le  fait  auquel  il  était  fait  allusion ,  au  travers  de  ce  persifllage,  était  vrai;  on  n'en  saurait 
douter,  après  avoir  lu  une  lettre  de  l'abbé  Ista,  bénéficier  de  la  cathédrale,  insérée  dans  le 
même  journal,  n*  49.  L'auteur  se  plaint  beaucoup  de  ce  qu'on  l'a  enveloppé  dans  l'accusation 
portée  à  la  charge  de  son  ami  l'abbé  D.,  et  il  blâme  hautement  celui-ci  d'avoir  pu  s'oublier  au 
point  de  flgnrer  au  théâtre  et  de  s'exposer  aux  sifflets  de  la  multitude.  «  J'ai  remontré,  dit-il, 
â  mon  ami ,  le  tort  qu'il  s'est  fait  ;  je  l'ai  engagé  à  se  retirer  d'une  société  qui  ne  pouvait  que 
nuire  infiniment  a  son  avantage  ;  je  l'ai  fait  avec  la  douceur  de  l'amitié,  parce  que  je  sais  que 
l'homme  le  plus  vertueux  n'est  point  exempt  de  vices  :  je  me  serais  bien  gardé  d'instruire  les 
trois  quarts  de  ses  concitoyens  d'un  écart  qu'ils  ignoraient  ;  mon  zèle  n'eut  été  que  scandale,  etc.  » 

Les  curés  de  Liège,  indignes  de  ce  qui  se  passait ,  adressèrent ,  sous  la  date  du  20  mars  1789  ,  à 
leur  prince-évéque,  une  requête  énergique,  dana  laquelle  on  remarque  les  passages  suivants  : 
«  Il  doit  être  connu  à  V.  A.  combien  l'histrionisme  a  gagné  dans  notre  cité ,  depuis  la  fatale 
érection  du  théâtre.  C'est  là  l'époque  de  la  décadence  des  mœurs  et  du  triomphe  du  liberti- 
nage U  s'est  élevé  depuis  un  an  ,  au  milieu  des  calamités  publiques,  une  jeunesse  effrénée 

qui ,  montée  d'abord  sur  des  trétaui  dans  un  grenier,  s'est  exercée  dans  l'art  funeste  de  fomen- 
ter les  passions  et  d'attiser  le  fea  dévorant  de  l'impureté.  Knbardie  par  les  applaudissements  de 
l'imbécile  frivolité,  cette  troupe  d'efféminés  s'est  bientôt  partagée  en  deux  bandes,  d'où  va  se 
provigner.  dit-on ,  une  troisième  branche.  Un  de  leurs  repaires  est  même  établi  sur  les  immuni 
i  pour  braver  le  bras  séculier  tous  l'égide  des  sacrés  < 
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et  de  la  localité  citent  particulièrement  un  monsieur  Gaspard, 
qui,  ayant  pris  cette  résolution,  emporta  les  regrets  et  les  vœux 
du  public  liégeois.  Nous  ne  sachons  pas  qu'on  ait  jamais  entendu 
parler  des  débuts  de  ce  grand  artiste  au  théâtre  français. 

Quand  on  considère  quels  sont  les  éléments  ordinaires  des 
révolutions,  on  est  porté  à  croire  qu'une  révolution  eût  été 
impossible  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  si  le  gouvernement 
l'avait  voulu;  que  même  les  efforts  de  la  propagande  y  eussent 
échoué.  Les  habitants  des  campagnes  étaient  littéralement  sous 
le  joug  du  clergé,  et  ils  n'avaient  pas  la  moindre  velléité  de 
secouer  ce  joug.  Il  en  était  de  même  du  peuple  des  petites  villes 
et  d'une  partie  de  la  population  des  grandes  villes.  Les  esprits 
forts  étaient  en  très-petit  nombre  et  ne  se  trouvaient  guère  que 
parmi  les  avocats  et  les  nobles.  En  supposant  qu'ils  fussent  par- 
venus à  ameuter  les  Nations  et  les  Serments  de  Bruxelles,  il  n'y 
avait  pas  assez  d'énergie,  dans  tous  ces  bons  bourgeois,  pour  résis- 
ter à  un  bataillon  de  troupes  régulières.  Quant  au  reste  du  pays, 
le  pouvoir  n'avait  qu'à  faire  cause  commune  avec  le  clergé,  et 
non-seulement  il  n'aurait  pas  eu  de  révolution  à  appréhender, 
mais  il  aurait  trouvé  des  ennemis  acharnés  de  toute  révolution 
tentée  dans  un  esprit  français  (i).  Ceci  n'est  pas  une  simple  suppo- 

(i)  Sous  ce  rapport ,  les  me»  do  général  d'Alloo  étaient  singulièrement  erronées.  11  croyait  la 
révolution  française  favorable  aux  desseins  de  l'Empereur,  et  s'imaginait  que  le  peuple  braban- 
çon était  mûr  pour  entrer  dans  ce  nouvel  ordre  d'idées-  11  écrivait  a  l'Empereur,  sous  la  date 
du  19  août  1789  :  «  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  prêtres  cabalent  avec  impunité;  ce  n'e»l 
pas  aussi  d'aujourd'hui  qu'ils  sont  protégés  par  l'aristocratie ,  dont  la  manœuvre  a  toujours  eu 
pour  but  de  ramener  l'ancienne  constitution,  en  faisant  naître  mille  difficultés  dans  tous  le» 
changements  qu'on  a  voulu  introduire,  et  sur  lesquels  le  peuple  a  toujours  été  tenu  dans  l'obs- 
curité, parce  qu'éclairé  sur  les  avantages  du  nouveau  système,  il  n'aurait  eu  qu'une  vois  pour 
en  demander  l'établissement ,  et  l'aristocratie  aurait  été  à  sa  (in.  Tout  ce  qui  me  reste  a  dire , 
est  que  l'exemple  de  la  France ,  qui ,  en  se  créant  une  nouvelle  constitution ,  suit  presque  1rs 
mêmes  principes  sur  lesquels  est  fondé  le  nouveau  système,  fournit  la  plus  belle  occasion  pas- 
sible pour  ouvrir  les  jeux  au  peuple,  sur  les  avantage*  qu'il  a  refusés ,  et  les  lui  faire  désirer.  » 
Et  sous  la  date  du  16  septembre ,  il  ajoutait  :  «  Le  gouvernement  n'a  point  la  confiance  de  la 
nation,  et  il  parait  détenir,  de  moment  en  moment,  plus  urgent  de  lui  donner  une  constitution 
quelconque.  Celle  qui  se  construit  en  France  a  beaucoup  d'analogie  avec  le  nouveau  système  : 
on  la  recevrait  ici  à  bras  ouverts,  et  on  y  gagnerait  au  moins  le  tiers  état.  Si,  d'un  côté,  les 
nobles  et  le  clergé  en  étaient  mécontents,  de  l'autre,  on  s'attacherait  le  tiers-état,  qui  est  par- 
tout la  partie  essentielle  de  la  nation.  »  (  Mémoire  pour  servir  à  la  justification  du  général 
d'Alton,  etc.,  déjà  cité  p.  1*9  et  185.) 
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si  (ion  :  la  faiblesse  du  parti  vonckiste  et  les  haines  sous  le  poids 
desquelles  ce  parti  se  vit  écrasé  presqu'en  naissant,  sont  des 
preuves  qu'il  n'est  pas  permis  de  récuser.  Mais  le  gouvernement 
autrichien  voyait  dans  le  clergé  un  rival.  Au  lieu  de  faire  tour- 
ner à  son  profit  la  puissance  des  idées  religieuses ,  comme  vou- 
draient le  faire,  aujourd'hui  qu'elles  sont  impuissantes,  certains 
hommes  d'État,  il  avait  déclaré  la  guerre  à  ceux  qui  disposaient 
de  celte  puissance,  alors  si  énergique.  Et  quand,  d'un  autre  côté, 
les  idées  démagogiques  firent  invasion  dans  nos  provinces,  il  se 
trouva  désarmé  :  la  seule  arme  avec  laquelle  il  aurait  peut-être 
réussi  à  les  combattre,  s'était  tournée  contre  lui,  et  d'ailleurs 
cette  arme,  il  avait  fait  tout  ce  qu'il  avait  pu  pour  l'émousser , 
pour  en  rendre  l'usage  impossible. 

L'affaire  du  séminaire  général  avait  été  fort  mal- à -propos  évo- 
quée de  nouveau.  Le  ministre  plénipotentiaire  avait  fait  venir 
le  cardinal-archevêque  à  Bruxelles,  le  15  juin ,  et  lui  avait  intimé 
l'ordre  de  se  prononcer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  l'or- 
thodoxie de  l'enseignement  de  cette  école.  Le  lendemain,  16  juin, 
l'archevêque  adressa  au  ministre  une  déclaration  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Jean  Henri,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  cardinal^prètre  de  la 
sainte  Église  romaine,  de  Franckenberg  et  Schellendorff,  arcfievcque 
de  Matines,  primat  des  Pays-Bas,  grand  croix  de  l'ordre  de  Saintr 
Étienne  de  Hongrie,  conseiller  actuel  intime  d'Étal  de  Sa  Majesté 
impériale  et  royale  apostolique,  etc. 

«  A  tous  ceux  qui  les  présentes  liront  ou  entendront,  salut  en 
Notre  Seigneur. 

<  Nous  trouvant  requis  et  pressé  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi  de  lui  faire  connaître,  dans  la  journée  d'aujourd'hui,  le  ré- 
sultat de  l'examen  doctrinal  que  nous  avons  fait  à  Louvain,  nous 
déclarons  qu'après  avoir  mûrement  délibéré,  tant  sur  les  répon- 
ses qui  nous  ont  été  rendues  par  les  professeurs  aux  questions 
que  nous  leur  avions  posées,  que  sur  les  livres  classiques,  nous 
avons  trouvé  sur  ces  deux  objets  plusieurs  chefs  de  répréhensi- 
hilité  très-notables  ;  de  sorte  que  nous  sommes  forcé  de  regar- 
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der  l'enseignement  de  celte  école  comme  non  orthodoxe,  ainsi 
que  nous  ferons  conster  par  les  détails  et  les  preuves  que  nous 
ne  tarderons  pas  d'en  donner. 

*  Fait  à  Malines,  le  16  juin  1789. 

«  Signé  *  Jean  Henri,  card.-arch.  de  Malines. 
<  Par  ordre  de  Son  Éminence  : 
t  Contresigné  J.  H.  Duvivier  ,  secrétaire.  » 

Cette  déclaration  fut  suivie,  le  26  du  même  mois,  d'un  long 
mémoire,  intitulé  également  Déclaration,  et  contenant  l'examen: 
c  1°  des  sentiments  des  professeurs  préposés  à  l'enseignement  du 
séminaire  général ,  relativement  à  certains  chefs  de  la  doctrine 
catholique  ;  2°  de  la  doctrine  enseignée  dans  les  livres  classiques, 
spécialement  destinés  aux  élèves  de  cet  établissement.  > 

Dans  ce  mémoire,  l'archevêque  commence  par  rendre  compte 
des  principes  qui  l'ont  guidé  dans  la  délicate  opération  dont  il  rat 
chargé  au  séminaire  général.  Le  premier  de  ces  principes  est  que 
l'orthodoxie  d'une  école  exige  ,  non-seulement  qu'elle  n'enseigne 
rien  de  contraire  à  la  doctrine  de  l'Église  catholique,  mais  qu'elle 
enseigne  sans  réserve  tout  ce  que  l'Église  catholique  enseigne.  Le 
deuxième  de  ces  principes  est  que  les  évoques  sont  seuls  compé- 
tents pour  décider  ce  qui  est  point  doctrinal  et  ce  qui  ne  l'est  pas. 
On  comprend  qu'après  avoir  posé  cette  double  base,  Son  Émi- 
nence ne  pouvait  manquer  d'avoir  raison,  et  l'on  s'étonne  de  ce 
qu'elle  se  soit  donné  la  peine  d'entrer  dans  de  si  longs  dévelop- 
pements pour  prouver  le  bien  fondé  de  ses  jugements.  11  était 
également  inutile  de  poser  cet  autre  principe,  fort  commode, 
du  reste,  pour  les  juges  en  matière  de  doctrine  :  que  l'enseigne- 
ment catholique  n'exclut  pas  seulement  tout  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  foi,  mais  aussi  toute  proposition  qui  y  répugnerait, 
comme  sont  les  propositions  sentant  t  hérésie,  suspectes  dhèrésk, 
proximes   hérésie;  les  propositions  schismaùques;  les  propositions 
met  mènent  au  schisme;  les  propositions  erronées ,  proximes  de 
C  erreur,  sentant  terreur,  suspectes  d'erreur;  les  propositions  scan- 
daleuses, téméraires ,  séditieuses,  maisonnantes,  blasphématoires,  im- 
pies, offensant  les  oreilles  pieuses;  les  propositions  taxes,  tendant  à 
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séduire  les  simples;  les  propositions  fausses»  apocrijpfus,  improba- 
bles ou  condamnées  par  l'Église  sous  toute  autre  qualification. 
L'archevêque  passe  ensuite  en  revue  toutes  les  questions  qu'il  a 
successivement  posées  aux  professeurs  de  la  faculté  de  théologie 
et  toutes  les  réponses  qui  y  ont  été  faites,  et  il  disserte  longue- 
ment sur  chacune  de  ces  réponses.  Les  livres  destinés  à  l'usage 
des  élèves  du  séminaire  général  font  également  l'objet  de  sa  cri- 
tique, et  il  termine  par  une  conclusion  presque  textuellement 
semblable  à  sa  déclaration  du  16  juin ,  que  nous  avons  rappor- 
tée ci-dessus. 

Ces  deux  pièces  ayant  été  publiées  peu  de  temps  après ,  et  au 
milieu  des  troubles  qui  vinrent  bientôt  agiter  le  pays  (i),  portè- 
rent l'exaltation  du  clergé  à  son  comble.  Le  ministre  qui  y  avait 
imprudemment  provoqué,  eut  beau  manifester  son  mécontente- 
ment, les  moyens  de  répression  lui  manquaient.  11  en  était  réduit 

(t)  La  déclaration  doctrinale  de  l'archevêque  de  Malines,  rédigée  par  l'abbé  DuviTier,  son 
secrétaire,  parut  clandestinement  au  mois  de  juillet  ou  d'août  1789.  Elle  fui  éditée  par  François 
Michel,  libraire  de  Louvain ,  alors  réfugié  à  Saint- Trood.  Elle  avait  été  envoyée  a  celui-ci  par 
Adrien  Oomeo,  licencié  en  théologie,  alors  secrétaire  de  l'évéque  d'Anvers.  Cette  édition  fut 
soignée  par  François  O  Hearn,  professeur  d'éloquence  a  l'université  de  Louvain ,  et  par  Jean- 
Dapliste  Cypers  ,  bachelier  en  théologie,  alors  professeur  de  syntaxe  au  collège  de  la  Sainte- 
Trinité,  depuis  curé  du  village  de  Beveren,  au  pays  de  Waes.  L'archevêque  nia  toute  participa- 
tion a  cette  publication  clandestine.  L'édition,  devenue  très-rare  aujourd'hui ,  est  de  format  In-*', 
et  a  110  pages.  En  voici  le  titre  exact  : 

Déclaration  deS.E.U  cardinal-archevêque  de  Malinet,  sur  renseignement  du  sémi- 
naire général,  avec  tezamen  doctrinal  des  sentiments  des  professeurs  et  des  livres  classi- 
ques de  cette  nouvelle  institution,  du  26  juin  1789.  Sans  lieu  d'impression,  1789,  in-4*. 

Cette  pièce  fut  réimprimée,  la  même  année,  a  Liège  et  a  Strasbourg,  in  8*.  Il  eu  parut  aussi,  la 
même  année,  deux  traductions  flamandes  ,  augmentées  de  notes,  l'une  Breda,  1789,  in-8',  et 
l'autre  1789,  sans  lieu  d'impression.  (Bruxelles),  aussi  in-8*.  Au  mois  de  juin  1790 ,  l'archevêque 
en  bt  paraître  lui-même  une  édition  officielle.  Elle  est  intitulée  : 

Déclaration  de  Son  Éminence  le  cardinal  de  Franckenberg ,  archevêque  de  Malines,  sur 
renseignement  du  séminaire  général  de  Louvain,  suivie  de  r approbation  du  souverain 
pontife ,  des  actes  d'adhésion  de  plusieurs  èvéques  et  universités  et  d'autres  pièces  relatives. 
Malines,  Hanicq,  1790,  in-8»,  pp.ïlO. 

Cette  édition  contient ,  de  plus  que  les  précédentes,  l'approbation  pontificale  et  les  différentes 
adhésions,  dont  la  date  est  postérieure  h  celle  de  l'édition  de  Michel,  ta  plupart  des  exemplaires 
sont  revêtus,  à  la  dernière  page ,  de  la  signature  autographe,  soit  de  l'abbé  Duvivier,  soit  de 
l'abbé  Van  Zeebroek ,  tous  deux  secrétaires  de  l'archevêque  de  Malines. 

Malgré  sa  longueur,  celte  pièce  a  été  textuellement  Insérée  dans  le  Journal  historique  de 
Ftller,  1790,  t.  II ,  pp.  240,  3t4  et  464.  Elle  a  été  en  outre  récemment  reproduite  par  l'abbé 
F.  X.  De  Ram,  dans  son  Synodicon  belgicum  sive  acta  omnium  ecclesiarum  Belgii  a  cele- 
brato  coneiHo  tridentino  usque  ad  concordahm  1801.  MechHnat,  Hanicq,  18*9,  in-4», 
I.  Il,  archiepiscopatus  Mechliniensis ,  pp.  78-187. 
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à  fulminer  des  ordonnances,  qui  ne  produisaient  pas  plus  d'effet 
dans  notre  pays  que  n'eussent  produit  en  France  les  bulles  du 
Vatican.  En  voici  une,  par  exemple,  qui  semblait  lancée  à  l'adresse 
du  cardinal-archevêque,  pour  servir  de  réponse  à  sa  déclaration  : 

t  De  par  l'Empereur  et  Roi , 

t  Tandis  que  tous  les  soins  de  Sa  Majesté  n'ont  pour  objet  que 
de  faire  renaître  dans  ces  provinces  l'ordre,  le  calme  et  le  bon- 
heur; tandis  que  l'oubli  généreux  qu'elle  a  nouvellement  accordé 
a  ceux  qui ,  étant  tombés  dans  des  écarts  criminels ,  ont  eu  recours 
à  sa  clémence,  aurait  dû  ramener  tous  ses  sujets,  sans  exception , 
à  des  sentiments  d'amour  et  à  ceux  de  la  reconnaissance,  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  lui  ont  déjà  témoignés,  on  voit  cependant,  non 
sans  douleur ,  que  des  sujets  également  dangereux  et  méchants , 
les  mômes  sans  doute  qui  ont  fomenté  et  entretenu  les  troubles 
et  désordres  qui ,  depuis  deux  ans ,  ont  fait  le  malheur  de  ces 
pays,  répandent  encore  actuellement  dans  ces  provinces  des  écrits 
inflammatoires  et  séditieux,  qui,  falsifiant  les  faits  et  prêtant  au 
souverain  des  vues  aussi  contraires  à  ses  principes  qu'à  ses  inten- 
tions bienfaisantes,  tendent  à  séduire  le  peuple  et  à  l'inquiéter. 
Dans  cet  état  de  choses ,  il  est  de  la  bonté  et  de  la  justice  de  Sa 
Majesté  pour  ses  fidèles  sujets  en  général,  d'ajouleraux  assurances 
de  bonté  et  de  clémence  qu'elle  a  eu  la  générosité  d'annoncer , 
par  sa  déclaration  du  20  juin ,  le  bienfait  d'employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  découvrir  la  source  d'où  émanent  ces  pro- 
ductions criminelles  et  dangereuses,  et  pour  en  éviter  plus  sûre- 
ment les  effets,  même  celui  de  coufondre  dans  les  soupçons  ceux 
qui  se  sont  toujours  bien  conduits,  ou  qui,  revenus  de  leurs  er- 
reurs et  ayant  obtenu  les  effets  du  pardon,  n'ont  commis  aucun 
excès  depuis. 

•  Kn  conséquence,  il  a  été  résolu  d'accorder,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  une  récompense  de  dix  mille  florins  à  celui  ou  ceux 
qui  dénonceront  les  auteurs  et  imprimeurs  de  pareils  écrits  sédi- 
tieux, et  une  récompense  de  six  mille  florins  à  celui  ou  ceux  qui 
en  dénonceront  les  distributeurs,  moyennant  qu'ils  subminis- 
trent,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  preuves  nécessaires  pour 
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convaincre  les  coupables  à  suffisance  de  droit,  et  pouvoir  les 
poursuivre  et  punir  extraordinairement ,  dans  toute  la  rigueur 
des  lois,  comme  perturbateurs  du  repos  public  et  coupables  de 
haute  trahison,  sans  espoir  de  pardon. 

<  Au  surplus,  les  noms  des  dénonciateurs  seront  tenus  secrets, 
et  les  complices  même  qui  dénonceront,  sur  le  pied  ci-dessus 
exprimé,  soit  les  auteurs  et  imprimeurs,  soit  les  distributeurs 
de  ces  écrits,  jouiront,  non-seulement  des  récompenses  respec- 
tives promises  par  la  présente  déclaration,  mais  aussi  d'une 
entière  impunité,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  eux-mêmes  les 
auteurs  ou  imprimeurs  desdits  écrits,  ni  les  distributeurs  immé- 
diats. 

c  Fait  à  Bruxelles,  sous  le  cachet  secret  de  Sa  Majesté,  le 
14  juillet  1789. 

«  Paraphé  Tr.  V. 
«  Par  ordonnance  de  Sa  Majesté, 
<  Signé  P.  De  Ledeber.  > 

Cette  pièce,  envisagée  sous  le  point  de  vue  moral,  pourrait  don- 
ner matière  à  bien  des  considérations,  s'il  n'était  évident  que  son 
but  unique  et  fort  innocent  était  de  faire  peur  à  ceux  qu'on  y 
menaçait.  Personne,  en  effet,  ne  songea  à  gagner  les  primes 
promises,  par  la  raison  fort  simple  que  les  conditions  étaient 
impossibles  à  remplir.  H  aurait  fallu  que  le  dénonciateur  pro- 
duisît des  preuves  telles  qu'elles  amenassent  la  condamnation  du 
coupable.  Or ,  il  n'y  avait  pas  de  condamnation  possible  à  cette 
époque;  il  n'y  avait  pas  de  justice  répressive.  L'ordonnance  du 
14  juillet  peut  donc  être  classée  au  nombre  des  mille  et  une  pro- 
clamations tcrroriuantesqueM.DeTrauttmansdorff  se  plaisait  à 
lancer  dans  le  public ,  et  qui  ne  faisaient  peur  à  personne. 

Quant  au  clergé,  il  était  moins  effrayé  que  qui  que  ce  fût  de 
ces  vaines  démonstrations.  Il  paraissait,  du  reste,  ne  pas  com- 
prendre la  portée  des  événements  de  l'extérieur,  et  le  gouver- 
nement même,  s'il  était  mieux  éclairé,  n'en  avait  guère  plus 
de  prévoyance.  Sa  conduite,  à  l'égard  du  clergé  belge,  peut 
s'expliquer  jusqu'au  moment  où  la  révolution  française  n'avait 
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pas  encore  pris  de  caractère  bien  déterminé;  mais  à  l'époque 
où  se  passaient  les  faits  dont  nous  nous  occupons,  la  France 
était  déjà,  depuis  quelque  temps,  livrée  à  une  sorte  de  délire 
qui  menaçait  de  devenir  frénétique.  Il  n'était  plus  possible  de 
se  faire  illusion  sur  les  conséquences  de  cette  crise,  c  Déjà  des 
éclairs  échappés  de  la  nue  éblouissent  nos  yeux  et  glacent  nos 
cœurs  »;  s'écriait  l'archevêque  de  Lyon,  dans  son  mandement 
de  carême  de  cette  année  :  c  le  tonnerre  gronde  de  loin;  la 
foudre  va  bientôt  éclater;  une  inquiétude  universelle  s'est  ré- 
pandue subitement  dans  la  nation;  un  esprit  de  vertige  s'est 
emparé  de  toutes  les  têtes;  des  idées  nouvelles,  substituées 
brusquement  aux  anciennes  maximes,  ont  semé  la  discorde  et 
la  défiance  parmi  nos  concitoyens;  une  subversion  générale  sem- 
ble menacer  toutes  les  institutions  politiques ,  civiles  et  religieu- 
ses. Le  royaume  éprouve  une  crise  redoutable  >  Ce  tableau 

n'avait  rien  d'exagéré,  et  les  événements  ne  tardèrent  pas  à  prou- 
ver la  vérité  de  ses  couleurs.  La  bastille  s'écroula  le  14  juillet; 
l'émigration  commença  immédiatement;  les  enfants  du  comte 
d'Artois,  le  prince  de  Gondé  et  le  duc  de  Bourbon,  arrivèrent  à 
Bruxelles,  le  22  juillet.  M.  De  Trauttmansdorff  sentit  si  bien  la 
gravité  de  ces  événements,  qu'en  annonçant  à  l'Empereur  l'arri- 
vée des  princes  français,  il  lui  dit  :  c  Qu'il  craignait  un  contre- 
coup, qu'il  désirait  une  augmentation  de  force,  et  qu'il  avait  prié 
le  général  commandant  de  faire  venir  le  régiment  de  Bender, 
que  Sa  Majesté  avait  laissé  à  sa  disposition.  » 

Cette  précaution  était  bonne,  sans  doute;  mais  il  y  en  avait 
une  meilleure  à  prendre,  dans  l'intérêt  du  pouvoir  :  c'était  de  se 
servir  des  croyances  religieuses  du  pays,  comme  d'un  préser- 
vatif contre  l'invasion  des  idées  démagogiques.  Le  contre-coup, 
dont  M.  De  Trauttmansdorff  craignait  les  effets,  se  serait  amorti 
par  l'influence  du  clergé.  Il  était  peut-être  urgent  de  se  ména- 
ger son  appui;  mais  loin  de  rien  faire  pour  l'obtenir,  le  ministre, 
ne  prévoyant  pas  que  tôt  ou  tard  il  serait  forcé  d'entrer  dans 
cette  voie,  resta  inflexible  en  tout  ce  qui  concernait  les  affai- 
res ecclésiastiques.  Il  se  montra,  d'autre  part,  assez  disposé  à 
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faire  des  concessions  aux  émeu tiers.  Sous  la  date  du  20  juin, 
il  avait  fait  publier  un  édit  qui  rappelait  les  sujets  égarés  à  leur 
légitime  maître.  C'était  une  sorte  d'amnistie ,  ou  plutôt  une  pro- 
messe d'amnistie  pour  ceux  qui  témoigneraient  du  repentir.  Le 
nombre  des  solliciteurs  fut  grand,  si  l'on  en  croit  les  notes  de 
M.  De  Trauttmansdorff.  <  Pendant  plus  de  huit  jours,  dit-il, 
mon  anti-chambre  ne  désemplissait  pas  de  monde  qui  venait 
demander  la  grâce  de  ses  frères,  cousins  ou  parents,  ou  qui  me 
remerciait  de  l'avoir  obtenue.  Tous  me  témoignaient  de  la  re- 
connaissance, et  surtout  de  la  joie,  de  ce  qu'àprésent  tout  était 
fini.  »  Le  ministre  ajoute  :  c  Je  conçus,  dès  lors,  le  plus  grand 
espoir  et  certainement  pas  à  tort.  >  Cet  espoir  fut  déçu,  cepen- 
dant, et  par  une  raison  qu'il  est  bien  facile  de  concevoir.  Rien 
n'était  plus  inopportun  dans  ce  moment,  qu'un  édit  d'amnistie. 
Tout  le  monde  sut  par  là  que  le  ministre  n'avait  exécuté  qu'avec 
répugnance  les  ordres  de  l'Empereur ,  et  dès  lors  on  crut  à  la  pos- 
sibilité d'en  éluder  les  effets.  C'était  de  la  fermeté,  au  contraire, 
qu'il  aurait  fallu  déployer  à  l'égard  de  ceux  qui  avaient  fomenté 
les  troubles.  Plus  la  situation  était  dangereuse  et  critique,  plus  il 
fallait  montrer  de  résolution  et  de  courage.  Partout  où  il  y  avait 
des  éléments  d'ordre,  il  eût  été  d'une  bonne  politique  de  les 
accaparer  ;  mais  il  fallait  en  même  temps  savoir  être  inexorable 
à  l'égard  de  tous  ceux  qu'on  ne  pouvait  espérer  de  voir  marcher 
droit.  Qu'arriva-t-il  du  système  suivi  par  le  gouvernement?  Que 
les  hommes  d'anarchie  se  montrèrent  plus  hardis  que  jamais,  et 
que  l'élément  le  plus  essentiellement  conservateur,  le  clergé,  se 
joignit  à  eux  pour  détruire. 

Parmi  les  personnes  sur  lesquelles  s'étendit  la  clémence  du 
ministre  plénipotentiaire,  se  trouva  l'inévitable  Mm  De  Bellem, 
espèce  de  femme  libre,  connue  sous  le  nom  de  la  Pineau.  Elle 
avait  été  incarcérée  pour  la  seconde  fois,  le  5  février  1780,  en 
même  temps  qu'un  apothicaire  nommé  Henekin,  qui  demeurait 
à  l'angle  des  rues  de  la  Magdelaine  et  de  Cantersteen.  On  les 
soupçonnait,  l'un  et  l'autre,  d'être  les  auteurs  de  l'affiche  que 
nous  avons  reproduite  au  chapitre  XXV,  p.  117.  La  Pineau  s'occu- 
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pait  beaucoup  d'écrits  de  cette  nature.  Son  mari,  qui  avait  été 
fournisseur  de  l'armée,  avait  eu  avec  le  gouvernement  des  démê- 
lés assez  graves,  et  elle  croyait  avoir  une  vengeance  à  en  tirer. 
Du  reste,  elle  passait  pour  femme  d'esprit,  et  recevait  beaucoup 
de  monde.  On  rencontrait  dans  ses  salons,  des  prêtres,  des  ma- 
gistrats et  des  comédiens  des  deux  sexes.  Son  habitation  se  trou- 
vait rue  Marché  au  Charbon.  C'est  une  chose  assez  remarqua- 
ble, que  les  comédiens  ont  toujours  eu  leur  rôle  à  jouer  dans  les 
révolutions  bruxelloises,  et  ce  qui  est  remarquable  encore,  c'est 
que,  tandis  qu'à  Liège  on  préludait  à  la  politique,  en  se  faisant 
comédien,  à  Bruxelles  les  comédiens  devenaient  hommes  poli- 
tiques. 

M.  Del  Marmol  fut  aussi  un  de  ceux  qui  recouvrèrent  la 
liberté,  par  suite  des  dispositions  bienveillantes  du  comte 
De  Trauttmansdorff;  mais  on  ne  lui  rendit  pas  sa  charge  de  con- 
seiller. Les  membres  du  conseil  de  Brabant,  nouvellement  pro- 
mus, furent  seuls  conservés  dans  leurs  fonctions.  On  les  adjoi- 
gnit au  conseil  de  Matines,  pour  former  deux  chambres,  sous  la 
présidence  de  M.  De  Fierlant  (i),  qui  était  déjà  président  du 
grand  conseil.  La  première  chambre  fut  composée  de  MM.  Van 

(  i  )  Gotwio  Anne  Marie  De  Fierlant ,  né  à  Bruxelles ,  en  1755 ,  était  fils  de  Guillaume  Antoine 
Kicolas  De  Fierlant,  seigneur  d'Esscbeloo,  chef  écoutette  de  la  Tille  et  quartier  de  Turnhout, 
où  il  mourut  le  14  juillet  177S ,  et  d'Anne  Charlotte  Van  den  Broeck,  décédée  le  11  mai  1768. 
Il  fut  nommé,  en  1768,  secrétaire  du  conseil  privé,  et  l'année  suivante,  il  fut  élevé  a  la  charge 
de  conseiller  au  même  conseil.  Il  fut  nommé ,  par  lettres  patentes  du  26  décembre  1775 ,  chef- 
président  du  grand  conseil  de  Malincs,  en  remplacement  de  Guillaume  Ignace  Pycke,  seigneur 
d'Idegbcm,  mort  le  93  juillet  de  la  même  année.  Il  fut  installé  dans  ces  importantes  fonctions, le 
9  févr.  de  l'année  suivante.  Il  avait  été  promu  aussi  a  la  dignité  de  conseiller  d'Etat,  par  lettres  pa- 
tentes du  20déc.  1775.  Il  fil  partie,  en  1787,  du  conseil  général  du  gouvernement,  et  fut  nommé, 
au  mois  de  mal  de  la  même  année,  président  du  conseil  d'appel  de  Bruxelles.  L'empereur 
Joseph  II  lui  conféra  la  croix  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  dans  les  derniers  jours  de  décembre 
1788.  Après  la  rentrée  des  Autrichiens  en  Belgique ,  il  fut  nommé,  au  mois  de  juin  1795,  ebef- 
président  du  conseil  privé ,  en  remplacement  de  Henri  De  Crumpipen ,  qui  passa  dans  la  carrière 
diplomatique ,  et  cessa  de  jouer  un  rôle  dans  le  gouvernement  des  Pays  -  Bas  autrichiens. 
M.  De  Fierlant  resta  pendant  près  d'un  an  à  la  tête  du  conseil  privé ,  jusqu'au  moment  où  ce 
corps  fut  dissous ,  par  suite  de  la  conquête  de  la  Belgique  par  les  années  françaises.  Rentré  dans 
la  vie  privée,  il  mourut  a  Bruxelles,  le  29  pluviôse  an  XII,  19  février  1804. 

Il  était  frère  de  Guillaume  Joseph  De  Fierlant,  qui  avait  été  nommé,  en  1788,  conseiller  an 
conseil  souverain  de  Brabant ,  et  sur  lequel  il  a  été  donné  une  notice ,  t.  II ,  p.  44.  Il  avait  épousé 
sa  cousine  Marie  Thérèse  comtesse  De  Nenny ,  fille  du  célèbre  Patrice  comte  De  Nenny,  chef 
plaident  du  conseil  privé  des  Pays  Bas  autrichiens  et  d'Albertino  De  >Vyoants. 
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der  Fosse  (i),  De  Ghison  (s)  et  Goubau  (s),  de  Malines; 
Duchesne,  De  Fierlant,  Antbonis  et  Van  Langendonck,  du  Bra- 

(  i  )  Jean- Baptiste  Nicolas  Van  der  Fosse,  chevalier ,  né  à  Furnes ,  avocat  au  grand  conseil , 
avait  été  nommé,  le  31  mai  1774,  conceiller  pensionnaire  de  la  ville  de  Malin».  Il  fut  appelé 
à  siéger  au  grand  conseil , d'abord  en  qualité  de  conseiller  extraordinaire,  avec  droit  de  succès 
sion  a  In  première  vacance,  par  lettres  patentes  du  3  septembre  1776,  en  remplacement  du 
conseiller  Daniel  Servaes,  que  ses  infirmités  mettaient  hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions.  11 
prêta  serment  et  prit  possession  de  sa  charge,  le  19  du  même  mois.  Le  conseiller  Henri  Charles 
Goubau,  chevalier,  seigneur  de  Middelswaele  et  de  Dietteren,  étant  venu  à  mourir,  le  16  no- 
vembre de  la  mime  année ,  le  conseiller  Van  der  Fosse  le  remplaça  de  plein  droit,  en  vertu  de 
son  droit  de  succession ,  dans  la  place  de  conseiller  maître  des  requêtes  ordinaire  au  grand  con- 
seil. Il  quitta  le  grand  conseil ,  en  1791 ,  ayant  été  nommé  conseiller  au  conseil  privé.  Ce  magis- 
tral appartenait  a  une  famille  noble  de  la  Flandre  occidentale.  Son  père  Guillaume  François  Van 
der  Fosse,  premier  conseiller  pensionnaire  de  la  ville  et  chatellenie  de  Fumes,  avait  obtenu  de 
l'impératrice  Marie-Thérèse ,  sous  la  date  du  40  octobre  1764,  des  lettres  patentes  de  déclara- 
tion et  de  confirmation  de  noblesse.  Le  conseiller  Van  der  Fosse  épousa ,  le  2  juillet  1763 ,  Cathe- 
rine Hyacinthe  Ghislaine  De  Rcspani,  née  le  19  février  1738,  dont  il  eut  plusieurs  enfants , 
entre  autres,  Alexandre  François  Ghislain  vicomte  Van  der  Fosse,  né  le  SO  mai  1769,  mort  à 
Matines,  le  28  février  1840,  qui  remplit,  pendant  plusieurs  années ,  les  fonctions  de  procureur 
général  à  la  cour  supérieure  de  justice  de  Bruxelles,  et  son  frère  Hyacinthe  Charles  Guillaume 
Ghislain  Van  der  Fosse,  gouverneur  du  Brabant  méridional  a  l'époque  de  la  révolution  de  1830. 
»  Van  der  Fosse,  dit  M.  De  Crumpipen  (  dans  ses  Notes  confidentielles ,  contenant  les  por- 
traits des  employés  du  gouvernement  autrichien,  etc.,  p.  8),  est  un  sujet  distingué  par  ses 

mérites  ,  ses  lumières  et  son  honnêteté ,  comme  par  son  tèle  S'il  y  avait  une  ouverture  au 

conseil  du  gouvernement ,  dans  un  département  de  justice  ou  de  police ,  je  ne  balancerais  pas  à 
le  proposer  avec  distinction.  » 

(  t  )  Jacques  François  Joseph  De  Ghison  ,  né  à  Quiévrain,  en  Hainaut ,  licencié  en  droit  à 
l'université  de  Louvain ,  le  23  août  17S7 ,  puis  avocat  au  grand  conseil  de  Malines ,  y  fut  nommé 
conseiller  maître  des  requêtes  ordinaire ,  par  lettres  patentes  du  3  février  1783 ,  en  remplace- 
ment du  conseiller  Pierre  Joseph  Deudon,  né  à  Mons,  le  17  janvier  1708,  mort  i  Matines,  le 
31  octobre  1  "81  .après  y  avoir  siégé  au  grand  conseil ,  en  qualité  de  conseiller,  depuis  le  16  octo- 
bre 1741.  Le  grand  conseil  avait  élu  M.  De  Ghison  pour  candidat  a  celle  place,  le  2  août  1781 , 
après  l'avoir  déjà,  à  diverses  reprises ,  porté  comme  candidat  à  ces  fonctions,  nommément  le 
27  octobre  1777 ,  lorsqu'il  s'était  agi  de  remplacer  le  conseiller  Brenart ,  devenu  évéque  de 
Bruges.  11  prêta  serment  et  fut  installé  dans  sa  charge ,  le  18  février  1783  Au  mois  de  mai  1787 , 
le  gouvernement  avait  fait  choix  de  ce  conseiller  pour  présider  le  conseil  de  première  instance 
de  Tourna  y.  Ce  magistrat  siégea  au  grand  conseil  jusqu'à  l'époque  de  la  suppression  de  ce 
corps  judiciaire,  après  l'invasion  de  la  Belgique  par  les  armées  françaises. 

(  s)  Melchior  Joseph  François  baron  Goubau  d'Hovorst,  né  a  Malines,  le  14  février  1737, 
était  fils  aîné  de  Charles  Henri  Goubau,  chevalier,  seigneur  de  Middelswaele  et  de  Dietteren  , 
conseiller  maître  des  requêtes  ordinaire  au  grand  conseil  de  Malines,  depuis  le  9  janvier  1744, 
décédé  le  16  novembre  1776,  et  de  Reine  Charlotte  baronne  De  Villégas  d'Hovorst.  Il  fil  ses  étu- 
des académiques  à  l'université  de  Louvain,  et  y  obtint  la  seconde  place  de  la  seconde  ligne  dans 
la  pédagogie  du  château  ,  au  concours  général  de  philosophie  de  l'année  1773.  Il  passa  a  l'étude 
de  la  jurisprudence,  et  après  avoir  été  fisc  et  doyen  des  bacheliers  de  cette  faculté,  il  y  fut 
promu  au  grade  de  licencié,  le  7  juillet  1777.  Il  pratiqua  ensuite  comme  avocat  au  grand  con- 
seil, dont  il  fut  nommé  conseiller  maître  des  requêtes  ordinaire,  par  lettres  patentes  du  23  fé- 
vrier 1788,  en  remplacement  du  conseiller  Jean-Baptiste  Van  Velde ,  qui  venait  d'être  appelé  aux 
fonctions  déconseiller  au  conseil  royal  du  gouvernement  général  des  Pays-Bas ,  el  d'être  chargé  de 
la  direction  du  département  des  fondations  pieuses.  Le  conseiller  Goubau  fut  exempté,  par  ses 
lettres  patentes ,  de  payer  la  médianate  et  les  autres  droits  qui  se  percevaient  d'ordinaire  à  charge 
de  ceux  qui  étaient  pourvus  d'un  consulat  nu  grand  conseil.  Il  prêta  serment,  le  19  mars,  ri  prit 
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bant  :  la  seconde  chambre,  de  MM.  De  Laing  (1),  Diu  (t)  et 
Cottin  (s),  de  Malines;  Orts,  De  Villégas  de  Pellemberg  et 

possession  de  ses  nouvelles  fonctions,  le  4  avril  suivant.  En  1789,  Il  fat  nommé  conseiller  avocat 
fiscal  au  même  coaseil,  en  remplacement  de  Jacques  Joseph  Augustin  De  Stasaart,  promu  à  la 
présidence  du  conseil  de  Namur ,  et  fit  partie  de  ce  corps  jusqu'à  l'époque  de  l'invasion  de  la 
Belgique  par  les  armées  françaises ,  en  1794.  Promu  à  la  dignité  de  chambellan  actuel  de  l'Em- 
pereur, en  1791 ,  il  quitta  la  Belgique,  en  1794,  à  la  suite  des  armées  autrichiennes,  et  vécut 
À  Vienne  éloigné  des  affaires  jusqu'en  1814,  époque  où  il  fut  chargé,  par  quelques  membres  in- 
fluente du  clergé  belge,  de  défendre  les  intérêts  de  ce  corps  auprès  du  congres.  Bientôt  après,  il 
rentra  dans  sa  patrie,  et  reparut  de  nouveau  sur  la  scène  politique.  Le  nouveau  roi  des  Pays- 
Bas  ayant  organisé  son  ministère  et  formé  de  l'administration  des  affaires  du  culte  catholique 
une  branche  séparée  d'administration ,  par  son  arrêté  du  10  septembre  1815 ,  M.  Goubau  fut 
mis  a  la  tète  de  ce  département,  avec  le  titre  de  directeur  général ,  par  arrêté  royal  du  16  sep- 
tembre suivant.  Le  18  novembre  de  la  même  année,  il  fut  nommé  chevalier  de  Tordre  du  lion 
Belgique,  qui  venait  d'être  récemment  créé,  et  bientôt  après,  il  fut  élevé  à  la  dignité  de  com- 
mandeur du  même  ordre.  Par  arrêté  du  7  novembre  1833,  il  fat  nommé  plénipotentiaire  du 
roi  des  Pays-Bas,  pour  négocier ,  conjointement  arec  MM.  le  baron  De  Nagell  d'Ampsen,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  commandeur  de  Reinbold ,  alors  envoyé  eitraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  des  Pays  Bas  à  la  cour  de  Rome,  un  concordat  entre  tes  Pays-Bas  et  le 
saint  Siège.  Le  plénipotentiaire  pontifical  était  le  comte  Ignace  De  Nasal li,  archevêque  de  Cyr, 
spécialement  envoyé  pour  cette  négociation  à  La  Baye,  en  qualité  de  nonce  apostolique.  Apres 
dii-neuf  conférences ,  qui  eurent  lieu  entre  les  plénipotentiaires  respectifs,  depuis  le  10  novem- 
bre 1833,  jusqu'au  84  avril  de  l'année  suivante,  les  parties  n'ayant  pu  s'entendre,  les  négocia- 
tions furent  rompues,  et  le  nonce,  rappelé  par  le  souverain  pontife,  qui  tu  les  Pays-Bas.  M.  Gou- 
bau fut  inculpé  d'être  l'auteur  des  arrêtés  pris  par  le  roi  Guillaume,  en  1844,  tant  pour  ta  créa- 
tion du  collège  philosophique  que  sur  l'instruction  publique  en  général.  M.  De  Gerlache  prodigue 
a  ce  sujet  h  M.  Goubau  les  épithèles  d'ancien  janséniste ,  semi-théologien ,  semi-philosophe,  fort 
entiché  des  projets  de  Joseph  II.  Voyex  E.  C.  De  Gerlache.  Histoire  du  royaume  des  Pays 
Bas,  depuis  ISUjusquen  1830.  Bruxelles,  1842,  seconde  édition ,  t.  I,  p.  579.  Un  rappro- 
chement entre  les  Pays-Bas  et  la  cour  de  Rome  s'étaat  opéré  en  18Î6,  et  le  comte  de  Celles 
ayant  été  envoyé  a  Rome  en  qualité  d'ambassadeur,  la  direction  générale  des  affaires  du  culte 
catholique,  qui  portait  ombrage  au  saint  Siège,  fut  supprimée  et  réunie  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. M.  Goubau  fut  alors  nommé  membre  de  la  première  chambre  des  étals-généraux,  re- 
traite ordinaire  des  ministres  que  le  roi  voulait  écarter  des  affaires.  Il  fat  bientôt  après  décoré 
du  titre  de  ministre  d'État.  A  la  révolution  de  1830,  il  s'établit  en  floilande,  où  il  mourut  à 
La  Baye, Je  18  janvier  1836.  Il  avait  épousé  sa  cousine  germaine  Marie  Julie  baronne  De  Villé- 
gas de  Pellemberg,  dame  de  Tordre  de  la  croix  étoiléc,  morte  le  27  janvier  1838,  dont  il  eut 
trois  filles.  Cette  dame  était  fille  de  Jean  François  Joseph  De  Villégas  baron  de  Pellemberg 
dHororst  et  de  Spang,  membre  des  états  de  Brabant ,  et  de  Marie  Françoise  Eugénie  Marin 
De  la  Motte,  sa  seconde  femme. 

(i)  Léopold  François  Xavier  Antoine  De  Laing,  né  à  Luxembourg,  le  18  octobre  1745,  fils 
de  Philippe  De  Laing,  général-major  des  armées  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique , 
chef  du  corps  des  ingénieurs,  conseiller  au  conseil  des  finances,  etc.,  et  d'Anastasie  Heooet  ; 
licencié  en  droit  à  l'université  de  Lourain,  le  19  août  1764 ,  substitut  du  procureur  général  dn 
grand  conseil,  par  lettres  patentes  du  26  novembre  1767,  fut  nommé  conseiller  maître  des 
requêtes  ordinaire  au  même  conseil,  par  lettres  patentes  du  3  décembre  1777,  en  remplace- 
ment du  conseiller  Félix  Guillaume  Antoine  Brenart ,  qui  venait  d'être  promu  au  siège  épfecopal 
de  Bruges.  Il  prêta  serment ,  en  cette  qualité ,  et  prit  possession  de  son  consulat,  le  17  décembre 
«uivant.  Le  grand  conseil  l'avait  présenté  comme  le  premier  des  trois  candidats  séculiers ,  pour 
remplir  cette  vacance,  le  «3  octobre  de  la  même  année.  En  1787,  il  avait  été  nommé  membre 
du  conseil  suprême  du  gouvernement.  Ce  magistrat  fit  partie  du  grand  conseil  jusqu'à  l'époque 
de  l'invasion  de  la  Belgique  par  les  armées  françaises,  en  1794. 
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Staquet.du  Brabant.  MM.  les  conseillers  Douglas  (4)  etPouppez  (s) 
firent  aussi  parlie  de  ce  conseil.  On  ne  restitua  pas  non  plus 

(•)  Henri  Chrétien  Diu  de  Blaesvekl,  né  à  Grammont,  licencié  en  droit  è  l'université  de 
Louvain,  le  14  juin  1781,  puis  avocat  au  grand  cooscU  de  Malines,  y  fut  nommé  substitut 
procureur  général;  puia,  par  lettre*  patentes  du  19  août  1767,  conseiller  mettre  de»  requêtes 
ordinaire,  en  remplacement  du  conseiller  Henri  Théodore  Jean  Jacobs,  décédé  le  19  juin  de  la 
même  année.  Il  prêta  serment,  et  lut  mis  eu  possession  de  son  consulat ,  le  3  septembre  suivant. 
Bientôt  après,  il  y  fut  nomme  conseiller  procureur  général,  par  lettres  patentes  du  22  octobre 
de  la  même  année ,  en  remplacement  du  même  conseiller  Jacobs.  Au  mois  de  mai  1787 ,  il  avait 
été  nommé  conseiller  du  conseil  d'appel  de  Bruxelles.  Ce  magistrat  6t  partie  du  grand  conseil  , 
comme  conseiller  procureur  général ,  jusqu'à  l'époque  de  la  suppression  de  ce  corps. 

(s)  Thomas  Joseph  Cotlin ,  natif  de  Bincbe,  troisième  de  la  seconde  ligne  dans  la  pédagogie 
du  \wrv  à  l'université  de  Louvain,  au  concours  général  de  l'année  1757,  licencié  en  droit,  en  1760, 
et  ensuite  avocat  au  grand  conseil  de  Matines,  y  fut  nommé  conseiller  maître  des  requêtes  sur- 
numéraire, par  lettres  patentes  du  35  juin  1785,  pour  remplacer  le  conseiller  Gilles  De  Cock, 
que  ses  in6r mités  rendaient  incapable  de  remplir  ses  fonctions.  Il  prêta  serment  et  entra  en  fonc- 
tion ,  le  50  juin  de  la  même  année ,  et  y  devint  bientôt  après  conseiller  maître  des  requêtes 
ordinaire.  Au  mois  de  mai  1787,  il  avait  été  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  conseiller  au 
conseil  de  première  instance  de  Cotirtray.  Ce  magistrat  mourut  en  1795. 

(s)  Jacques  François  Douglas,  dit  Schott,  né  à  Segedin  ,en  Hongrie,  le  17  août  1745,  fils  de 
Simon  Robert  Douglas ,  dit  Schott,  né  a  Matines,  en  1709,  y  décédé,  le  17  août  1773,  et  de 
Julienne  De  Mostbourg.  Apres  avoir  fait  ses  études  académiques  à  l'université  de  Louvain,  où 
il  obtint  la  huitième  place  de  la  première  ligne  au  concours  général  de  l'année  1762,  il  y  fut 
promu  au  prade  de  licencié  en  droit,  le  5  août  1765,  et  embrassa  la  profession  d'avocat  au  grand 
conseil  de  Malines.  Il  fut  déclaré  habile  à  desservir  tous  offices  et  a  jouir  de  tons  privilèges  dont 
ceui  de  Malines  jouissaient ,  par  décret  de  l'impératrice  Marie-Thérèse ,  du  19  juillet  1766.  Après 
avoir  été  présenté  plusieurs  fois  comme  candidat  à  une  place  de  conseiller,  tantôt  au  grand 
conseil,  tantôt  au  conseil  provincial  de  Flandres,  il  fut  nommé  substitut  procureur  général  au 
grand  conseil ,  par  lettres  patentes  du  28  janvier  1778 ,  en  remplacement  de  Léopold  François 
Xavier  Antoine  De  Laing,  récemment  nommé  conseiller  au  même  conseil.  Il  prêta  serment  et 
fut  installé  dans  celte  charge,  le  24  février  suivant.  Après  avoir  rempli,  pendant  cinq  ans ,  ces 
fonctions,  il  fut  nommé  conseiller  maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  de  Sa  Majesté,  par 
lettres  patentes  du  3  février  1785,  en  remplacement  du  conseiller  Martial  Joseph  Louis  De  le 
Veillieuse  (  dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut  ),  qui  venait  d'être  nommé  conseiller  au  conseil 
privé.  Il  prêta  serment  et  fut  installé  dans  son  consulat ,  le  18  février  suivant.  Il  avait  été 
nommé,  le  1er  mai  1787,  président  du  tribunal  de  première  instance  «TYpres ,  aui  appointe- 
ments de  "2,809  florins.  Ce  magistrat  a  fait  partie  du  grand  conseil  .jusqu'à  l'époque  de  sa  sup- 
pression. 

(  s  )  Jean  Henri  Joseph  Vincent  Pouppex,  né  à  Malines ,  fils  de  Nicolas  Joseph  Pouppez ,  natif 
de  Soignies,  conseiller  maître  des  requêtes  ordinaire  au  grand  conseil ,  décédé  le  1"  janvier  1779, 
et  de  Louise  Françoise  De  Kettenis,  dame  d'Hollacken.  Il  fit  ses  études  académiques  à  l'univer- 
sité de  Louvain,  et  n'obtint  que  la  12*  place  de  ht  seconde  ligne  dans  la  pédagogie  du  faucon, 
au  concours  général  de  philosophie  de  l'année  1769  ;  après  y  avoir  été  promu  au  grade  de  licen- 
cié en  droit ,  le  11  décembre  1775,  il  embrassa  la  profession  d'avocat  au  grand  conseil  de  Mali- 
nes. Ce  corps  le  présenta ,  en  1778,  comme  candidat  à  la  place  de  substitut  procureur  général , 
devenue  vacante  par  la  nomination  du  titulaire  Léopold  François  Xavier  Antoine  De  Laing  (men- 
tionné plus  haut),  a  une  place  de  conseiller.  En  1779,  le  conseil  souverain  de  Brabant  le  pré- 
senta deux  fois  comme  candidat  pour  un  consulat  étranger.  Enfin,  ayant  été  présenté  parle 
grand  conseil,  le  7  janvier  1788,  comme  premier  candidat,  pour  remplacer  le  conseiller  Gilles 
De  Cock,  qui  venait  de  mourir,  il  fut  nommé  conseiller  a  ce  conseil,  et  maître  des  requêtes 
ordinaire  de  l'hôtel  de  Sa  Majesté,  par  lettres  patentes  du  25  février  1788.  Le  gouvernement  lui 
accorda,  par  ces  mêmes  patentes,  l'exemption  du  droit  de  médianale.  Il  prêta  serment ,  le 
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aux  membres  dépossèdes  de  l'ancien  conseil  de  Brabant,  les 
sommes  qu'ils  avaient  payées,  à  divers  titres,  lors  de  leur  entrée 
en  fonctions.  Ce  n'était  cependant  pas  une  chose  indifférente,  à 
une  époque  où  la  possession  des  charges  était  considérée  comme 
donnant  un  droit  de  propriété.  En  l'absence  d'industrie  et  de 
commerce,  il  s'était  organisé  un  système  de  profils  mutuels, 
auxquels  une  classe  nombreuse  de  la  société  participait ,  sous  le 
titre  de  casuel,  d'épices,  de  salaires,  etc.  Ainsi,  par  exemple, 
celui  qui  obtenait  une  charge  de  conseiller  au  conseil  souverain 
de  Brabant,  outre  les  4000  florins  qu'il  devait  à  l'État,  pour  sa 
médianate,  payait  une  autre  petite  médianate  de  280  florins  au 
conseil  même  ;  il  payait  encore  des  droits  de  patente  au  con- 
seil privé,  des  droits  de  sceau  et  de  serment  au  chancelier ,  d'au- 
tres droits  à  la  chambre  des  comptes,  aux  états,  aux  gens  de  la 
cour,  du  ministre,  du  conseil  privé  et  du  conseil  de  Brabant;  il 
n'était  pas  un  huissier,  un  domestique  ou  un  messager  apparte- 
nant à  l'administration,  jusqu'au  suisse  de  l'hôtel  de  ville,  à  qui 
il  ne  fût  dû  une  rétribution  (i).  Mais  à  son  tour,  dès  qu'il  était 
entré  en  fonctions ,  le  conseiller  de  Brabant  avait  des  sources 
multipliées  de  revenus  et  y  trouvait  une  large  indemnité  de  ses 
dépenses.  Cet  état  de  choses  devait  avoir  pour  résultat  d'intéres- 
ser à  son  maintien  une  grande  partie  de  la  population.  Le  suppri- 
mer, c'était  répondre  par  une  cruelle  déception  à  des  espérances 
fondées  sur  un  usage  depuis  longtemps  établi. 

Bruxelles  était  la  ville  où  se  trouvaient  presque  toutes  les  per- 
sonnes lésées  dans  leurs  intérêts  par  les  derniers  actes  du  gou- 
vernement, et  cependant  ce  ne  fut  pas  Bruxelles  qui ,  cette  fois, 
donna  le  signal  de  la  révolte.  Ce  signal  fut  donné  par  des  paysans, 
dans  la  partie  de  la  province  où  le  clergé  régnait  de  la  manière 
la  plus  absolue  :  tant  il  était  vrai  que  M.  de  Trauttmansdoriï s'é- 
tait trompé  sur  les  dispositions  des  habitants  de  la  campagne, 

19  mars  de  la  même  année ,  rt  fut  installé  dans  «on  consulat ,  le  4  avril  suivant.  Ce  magistral 
fil  partie  du  grand  conseil ,  jusqu'à  l'époque  de  sa  suppression. 

(  i  )  On  trouvera  à  la  fin  de  ce  volume  ( Document  ir  7  ),  une  noie  détaillée  de  ce  que  coû- 
tait une  charge  de  conseiller  au  conseil  souverain  de  Drabant  et  une  autre  note  de  C6  qu'elle 
rapportait. 
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lorsqu'il  croyait  les  séduire  par  l'abolition  de  quelques  droits. 
Tirlemont  fut  le  théâtre  où  les  paysans  des  environs  vinrent 
préluder,  par  une  ignoble  scène  révolutionnaire,  à  un  drame  plus 
sérieux.  Voici  quelle  en  fut  l'occasion  :  un  brasseur,  nommé 
Windelinckx,  qui  avait  dû  s'expatrier,  pour  avoir  participé  aux 
troubles  précédents,  était  rentré  chez  lui,  avec  l'autorisation 
du  chef-mayeur  Kindermans,  ci-devant  commissaire  du  cercle. 
Le  mercredi,  22  juillet,  au  matin,  il  sortait  de  l'église  de  Saint- 
Germain  ,  accompagné  de  deux  habitants  de  la  campagne  , 
lorsqu'il  fut  arrêté  par  un  officier  de  maréchaussée,  qui  se  trou- 
vait à  Tirlemont  avec  six  cavaliers  de  son  arme ,  un  caporal  et 
dix  hommes  du  3e  bataillon  de  Ligne,  pour  veiller  à  la  sortie  des 
grains.  Un  de  ses  compagnons  voulut  le  défendre,  mais  fut  ter- 
rassé. L'autre  prit  la  fuite,  et  alla  raconter  l'événement  à  ses 
amis  dans  le  village  de  Uougaerde,  sur  le  territoire  liégeois.  Aus- 
sitôt, cette  nouvelle  se  répandit  dans  tous  les  villages  a  voisinants. 
Vers  cinq  à  six  heures  de  l'après-midi ,  on  vit  arriver  à  Tirlemont 
plus  de  quatre  cents  paysans  armés  de  fusils,  de  fourches,  de  bâ- 
tons, et  conduits  par  un  homme  à  cheval ,  vétu  d'habits  d'arle- 
quin, qui  paraissait  les  commander.  Ils  se  rendirent  directement 
à  la  prison  et  demandèrent  que  le  brasseur  Windelinckx  fût  mis 
en  liberté.  Le  geôlier  s'y  étant  refusé,  ils  brisèrent  les  portes  de 
la  prison  et  élargirent  tous  les  détenus  sans  distinction.  De  là  ils 
se  transportèrent  à  la  demeure  du  chef-mayeur,  et  se  mirent  à 
piller  et  à  dévaster  cette  maison  de  fond  en  comble.  Les  meubles 
furent  volés  ou  brisés,  et  quelques-uns  brûlés  sur  la  place  publi- 
que. Les  portes,  les  fenêtres,  et  jusqu'au  toit,  furent  mis  en 
pièces.  Les  partisans  des  pillards  leur  firent  un  mérite  de  ce  qu'ils 
avaient  conservé  les  papiers. 

Pendant  ce  temps,  on  sonnait  le  tocsin  dans  tous  les  villages 
des  environs,  afin  de  soulever  les  paysans  et  de  les  exciter  à  aller 
grossir  la  bande  qui  avait  envahi  la  ville.  Il  s'ensuivit  que  ceux 
qui  arrivèrent  trop  tard  pour  assister  au  pillage  de  la  maison 
Kindermans,  s'en  dédommagèrent  en  se  jetant  soit  sur  d'au- 
tres habitations  de  fonctionnaires,  soit  sur  les  magasins  les  mieux 
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fournis.  Leur  fureur  et  leur  rapacité  eurent  à  s'exercer  sur  vingt- 
six  à  vingt-sept  maisons.  Ce  ne  fut  que  le  lendemain,  et  après 
vingt-quatre  heures  de  pillage ,  que  le  magistrat  et  les  bons  habi- 
tants de  Tirlemont  parvinrent  à  mettre  fin  à  ce  désordre.  Le  capi- 
taine D'Rarnoncourt,  du  régiment  de  Vierset,  vint  à  leur  aide  avec 
un  détachement  de  soixante  hommes.  Alors ,  ceux  qui  n'étaient 
pas  suffisamment  gorges,  partirent  pour  Diest ,  où  ils  arrivèrent 
à  dix  heures  du  soir  et  pillèrent  encore  huit  maisons.  De  ce  nom- 
bre étaient  le  comptoir  royal,  le  comptoir  des  états ,  chez  M.  Van- 
dormael ,  l'habitation  du  drossart  De  Paramo  (\  ) ,  la  maison  du 
mayeur  Severyns  et  celle  du  notaire  Quistout,  secrétaire  de  la 
ville.  Le  pillage  dura  toute  la  nuit  et  ne  finit  que  le  lendemain 
vers  dix  heures  du  matin.  Un  caporal  et  dix  hommes  du  régi- 
ment de  Ligne,  qui  formaient  toute  la  garnison  de  Diest,  se  dis- 
tinguèrent ,  dans  cette  circonstance ,  par  leur  bravoure  et  leur 
probité.  Retranchés  dans  le  bureau  des  douanes,  ils  y  soutinrent 
un  siège  en  règle  pendant  neuf  heures,  et  ne  se  retirèrent 
qu'après  avoir  sauvé  la  càisse. 

Il  arriva  de  cette  émeute  ce  qui  arrive  de  toute  sédition  mal 
réprimée ,  lorsque  les  esprits  sont  d'ailleurs  disposés  à  la  révolte  : 
elle  eut  pour  résultat  de  mettre  en  émoi  une  grande  partie  de  la 
population,  et  de  disposer  le  pays  à  un  soulèvement  général.  La 
ville  de  Louvain  fut  particulièrement  agitée;  ce  ne  fut  que  par 
des  moyens  de  rigueur  que  la  garnison  resta  maîtresse  de  la 
place.  Depuis  le  26,  le  bruit  s'y  était  répandu  que  les  pillards  de 
Tirlemont  devaient  se  joindre  aux  paysans  des  environs  de  Lou- 
vain et  s'introduire  dans  cette  ville  au  son  du  tocsin,  pendant 
que  les  habitants  tiendraient  la  troupe  en  échec  dans  l'intérieur. 
Le  commandant  de  la  place,  comte  de  Gontrœuil  (s),  avait  pris 

(t)  François  Hubert  Emmanuel  Fernandez  De  Paramo,  né  à  Diest,  licencié  en  droit  à 
l'université  de  Louvain ,  le  15  novembre  1771 ,  était  fils  de  Louis  Constantin  François  Fer- 
nandez De  Paramo,  décédé  à  Bruxelles,  en  1757,  et  d'Anne  Reine  Augustine  Van  Grinsveo, 
décédée  dans  la  même  ville ,  presque  centenaire ,  le  19  brumaire  an  XIV.  Il  avait  été  nommé,  en 
1777 ,  drossart  de  la  ville  de  Diest,  par  le  prince  d'Orange,  qui  était  seigneur  de  cette  petite 
ville,  et  avait  remplacé,  dans  cette  charge,  Ferdinand  Damicn  Cordey»,  décédé  en  177*.  U 
mourut  à  Bruxelles ,  le  22  février  180X. 

(  %  )  Charles  Philippe  Joseph  Agathon  comte  De  Vlnchant  de  Contrceuil ,  né  à  Mons ,  re  5  juil- 
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de  sages  dispositions  pour  prévenir  ce  désastre.  11  avait  fait  pla- 
cer deux  pièces  de  canon  devant  la  grand'garde,  et  avait  adjoint 
une  pièce  à  chaque  division  (deux  compagnies)  de  la  garnison.  De 
forts  piquets  de  cavalerie  et  d'infanterie  avaient  dispersé  les  ras- 
semblements qui  se  formaient  sur  les  places  publiques.  Les  gar- 
des des  portes  avaient  été  doublées,  avec  ordre  d'arrêter  tout  ce 
qui  se  présenterait  en  armes.  Ces  dispositions  avaient  imposé  à  la 
multitude  et  beaucoup  d'habitants  de  la  campagne  qui  étaient  ve- 
nus en  ville  avec  de  mauvaises  intentions  «  s'étaient  empressés  de 
retourner  chez  eux.  Cependant  le  soir ,  vers  huit  heures  et  demie, 
lorsqu'on  croyait  la  tranquillité  publique  assurée,  des  portes  fu- 
rent enfoncées  et  des  maisons  furent  pillées  dans  différents 
quartiers,  avant  que  la  garnison  en  eût  reçu  le  moindre  avis. 
Mais  bientôt  le  tocsin  se  fit  entendre,  d'abord  dans  la  paroisse 
St-Quentin  et  ensuite  dans  diverses  autres  paroisses.  Les  troupes 
prirent  les  armes  et  se  mirent  en  devoir  de  réprimer  ces  actes 
de  brigandage.  Elles  furent  reçues  à  coups  de  fusils  et  de  pierres 
dans  différents  quartiers ,  surtout  dans  les  rues  de  Bruxelles  et 
de  Paris.  Un  feu  de  peloton  bien  nourri  dispersa  pour  un  mo- 
ment la  populace,  qui  alla  se  rallier  dans  d'autres  rues.  Il  fallut 
employer  encore  le  même  moyen  pour  les  en  éloigner.  Plusieurs 
rues  étaient  barricadées;  on  y  avait  tendu  des  chaînes  et  ren- 
ie* 1755,  capitaine  de  grenadiers  et  en  tuile  major  au  régiment  de  Vierset  (infanterie,  n*  14), 
commandait  la  place  de  Louvain.  Cet  officier,  issu  d'une  famille  noble  du  Hainaut,  qui  avait 
obtenu  le  titre  de  comte,  par  lettres  patentes  de  l'impératrice  Marie-Thérèse,  en  date  du 
10  janvier  1753,  était  fils  unique  de  Charles  François  Jean  Augustin  comte  De  Vinchant , 
seigneur  de  Gontrceuil,  né  à  Mous,  le  10  mai  1724,  général-major  au  service  impérial,  et 
d'Anne  Constance  Adrienne  De  Dam.  Le  comte  de  Gontratiil  fut  nommé ,  au  mois  d'ao&t  1789 , 
lieutenant-colonel  au  régiment  de  Ligne  (infanterie,  n*  49).  11  conserva  eo  même  temps  le 
commandement  de  la  place  de  Louvain.  Il  avait  épousé,  le  14  mars  1783 ,  Marie  Thérèse  Amélie 
Apolline  De  Pestra,  de  Senefle.  On  trouve  dans  les  notes  du  général  d'Alton  (  Mémoire  justi- 
ficatif, p.  231),  le  portrait  suivant  de  M.  De  Gontrceuil  :  ■»  Un  des  officiers  majors  les  plus  dis- 
tingués de  l'armée,  d'une  bravoure  a  toute  épreuve,  sans  qu'il  s'en  doute  lui-même,  passionné 
pour  1a  discipline,  sévère  sous  tous  les  rapports  du  service  militaire ,  avide  de  connaître  les  plus 
petites  parties  de  son  état,  domine  pour  la  passion  de  bien  mériter  pour  avoir  des  droits  aux 
grades  supérieurs.  Généreux,  doux,  affuble  avec  ses  officiers,  craint  de  ceux  qui  abhorent  la 
discipline  et  l'exactitude,  estimé  de  ceux  qui  se  sont  montrés  dignes  de  la  confiance  du  souve- 
rain ,  bal  de  ceux  de  ses  égaux  dont  la  médiocrité  de  génie  et  de  talent  leur  laisse  peu  d'espé- 
rance de  marcher  sur  ses  traces.  Gontrceuil ,  sous  tous  les  rapports,  est  un  des  meilleurs  officiers 
de  l'armée  impériale ,  destiné  à  fournir  une  carrière  brillante  dans  les  armes.  • 
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versé  des  charrettes  de  brasseurs.  La  porte  d'Heverlé  était  mena- 
cée par  une  bande  de  paysans  qui  tiraient  des  coups  de  fusils  sur  la 
garde.  Ce  ne  fut  qu'après  quatre  heures  de  combat,  que  la  garni- 
son  parvint  à  anéantir  cette  espèce  de  révolte.  Alors  le  tocsin 
cessa  dans  la  ville,  mais  il  se  ût  entendre  encore  longtemps  au 
dehors,  et  surtout  vers  la  porte  d'Heverlé,  village  où  se  trouvait 
le  château  du  duc  d'Arenberg. 

Le  général  d'Alton  témoigna  sa  satisfaction  aux  troupes  de  la 
garnison  de  Louvain,  et  le  ministre  plénipotentiaire  voulut  y 
joindre  ses  remercîments  particuliers.  Il  écrivit  au  comte  De  Gon- 
trœuil ,  sous  la  date  du  28  juillet,  une  lettre  dans  laquelle  on 
remarque  le  passage  suivant  :  «  Je  regarde  comme  un  devoir 
dont  je  m'acquitte  avec  la  plus  grande  satisfaction,  de  vous  re- 
mercier de  la  façon  dont  vous  me  secondez  dans  l'exercice  de  ma 
place,  en  un  moment  si  pénible  et  si  important.  Il  a  fallu  ce  cruel 
exemple,  pour  sauver  des  milliers  d'hommes  qui  allaient  se  livrer 
au  môme  danger.  »  On  voit  que  M.  De  Trauttmansdorff  était 
partisan  des  mesures  vigoureuses,  après  qu'elles  avaient  réussi.  Il 
remerciait  alors  ceux  qui  les  avaient  prises,  et  il  allait  jusqu'à 
les  récompenser.  Il  fit  donner  aux  troupes  de  Louvain  des  rations 
de  viande  et  de  bierre  aux  frais  de  la  ville,  et  à  dater  de  ce  jour, 
toute  l'armée  des  Pays-Bas  fut  mise  sur  pied  de  guerre  et  en 
reçut  les  allocations. 

Suivant  son  habitude,  le  gouvernement  prit  encore  une  fois 
des  dispositions  exagérées,  qu'il  n'avait  ni  la  force  ni  le  courage 
de  faire  exécuter.  Un  édit  impérial  parut  sous  la  date  du  27  juil- 
let, portant  peine  de  mort  contre  tout  individu  convaincu  de 
pillage,  et  contre  ceux  qui  auraient  conseillé,  dirigé,  fomenté 
ou  protégé  le  pillage  ou  l'émeute.  Les  poursuites  devaient  avoir 
lieu,  soit  devant  le  juge  ordinaire,  soit  devant  l'office  du  prévôt 
de  l'hôtel  de  Sa  Majesté,  ou  devant  tels  autres  juges  qu'il  plai- 
rait au  gouvernement  de  désigner.  Cet  édit  contenait,  en  outre, 
un  article  assez  remarquable,  en  ce  qu'il  fut  introduit  plus  tard 
dans  la  législation  française,  qui  nous  régit  encore.  C'était  l'arti- 
cle IV,  ainsi  conçu  :  *  Celui  qui,  ayant  dénoncé  à  l'officier  ou  à 
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la  loi  du  lieu ,  le  pillage  de  sa  maison  ou  de  son  bien ,  prouvera 
à  suffisance  de  droit  le  fait  de  ce  pillage  et  affirmera,  sous  ser- 
ment, dans  la  première  quinzaine  après  ce  pillage,  le  montant 
de  la  perte  qu'il  aura  essuyée  de  ce  chef,  sera  entièrement  dé- 
dommagé, sur  le  pied  de  son  affirmation,  par  la  communauté 
du  lieu  où  ce  crime  aura  été  commis,  ou  par  le  district,  en  cas 
que  cette  communauté  ne  soit  pas  suffisante  pour  payer  ce  dé- 
dommagement; le  tout  à  peine  d'exécution  para  te,  à  faire  à  l'ad- 
jonction, et,  au  besoin ,  à  la  poursuite  de  nos  conseillers  fiscaux, 
ladite  communauté  ou  le  district  respectivement  entiers,  néan- 
moins, contre  les  coupables.  » 

Cet  édit  fut  amplifié  par  une  ordonnance  du  magistrat  de 
Bruxelles,  qui  parut  le  même  jour.  La  confusion  d'idées  qui 
règne  dans  ce  dernier  document  le  rend  assez  remarquable. 
On  y  menace  de  mort,  pour  des  délits  qui  n'avaient  pas  môme 
été  prévus  par  l'édit  impérial ,  ceux  qui  s'en  rendront  coupa- 
bles ou  complices;  et  d'un  autre  côté,  on  annonce  que  les 
auteurs  de  certains  crimes  seront  envoyés  en  Hongrie ,  pour  y 
servir  dans  les  armées  de  l'Empereur.  Voici  les  termes  de  cette 
singulière  disposition  :  c  Et  comme  le  magistrat  est  informé 
que  le  gouvernement  général,  à  l'occasion  des  circonstances 
actuelles  et  afin  de  maintenir  la  sûreté  publique ,  a  pris  des 
mesures  rigoureuses,  dont,  entre  autres,  les  suites  seraient  que 
ceux  qui  se  permettraient  quelques  entreprises  criminelles, 
seraient  appréhendés  à  l'instant,  enrôlés  et  envoyés  à  Luxem- 
bourg, pour  être  de  là  transportés  et  forcés  de  servir  en  Hongrie, 
comme  aussi  que ,  si  quelqu'un  osait  se  permettre  de  tirer  ou  jeter 
hors  des  maisons  des  pierres  ou  choses  semblables,  la  maison 
où  cela  arriverait  serait  à  l'instant  abattue  à  coups  de  canon  : 
Si  est-il  que  Messieurs  notifient ,  par  cette,  à  un  chacun,  ces  dis- 
positions, et  exhortent  tous  les  habitants  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique,  à  l'effet  d'éviter  ces  malheurs.  »  (i) 

Le  général  d'Alton  prit  au  sérieux  cette  ordonnance,  qui,  à  la 

(0  U  pièce  entière  »e  trouve  dans  YEsprit  du  GattUe$,  1789 ,  t.  XX ,  p.  f)S- 
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vérité ,  avait  sa  source  dans  les  instructions  données  au  magistrat 
par  le  gouvernement  général.  Le  lendemain  de  sa  publication , 
le  28  juillet,  vers  neuf  heures  du  soir,  il  fit  arrêter,  dans  un 
cabaret  nommé  les  Armes  de  Louvain,  près  la  porte  de  ce  nom, 
une  vingtaine  de  jeunes  gens  qui  préludaient  à  la  révolution  par 
des  chants  patriotiques;  et  quatre  jours  après,  il  les  Ot  diriger, 
par  Namur,  sur  Luxembourg,  pour  être  de  là  conduits  en  Hon- 
grie. Mais  ce  procédé  souleva  l'indignation  générale.  Les  parents, 
les  amis  des  captifs,  les  corps  de  métiers ,  le  magistrat  lui-même, 
les  avocats,  les  journalistes ,  jusqu'à  l'avocat  Linguet  se  mirent 
à  pétitionner.  LL.  AA.  RR.  les  gouverneurs  généraux  s'étaient 
soustraits  à  cet  orage,  en  partant  pour  Spa;  de  sorte  que  toutes 
les  clameurs  arrivèrent  à  l'adresse  du  ministre  plénipotentiaire. 
M.  De  Traultmansdorff  n'était  pas  homme  à  y  résister  longtemps  : 
il  signa  l'ordre  de  faire  revenir  les  déportés,  pour  les  livrer  à 
leurs  juges  naturels,  et  un  courrier  partit  sur-le-champ  pour 
Namur.  L'expédition  rentra  à  Bruxelles,  le  11  août;  le  lende- 
main, les  échevins,  chargés  d'instruire  le  procès,  déclarèrent 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  poursuivre,  et  firent  mettre  en  liberté 
tous  les  accusés. 

Les  dispositions  prises  contre  les  pillards  de  Tirlemont  et  de 
Louvain  furent  tout  aussi  bruyantes  et  aussi  vaines.  On  envoya, 
dans  cette  dernière  ville ,  le  prévôt  général  des  Pays-Bas  avec  les 
conseillers  assesseurs  de  son  office,  MM.  Simons  (i),  Dumont, 
O'Kelly  (a)  et  Clément;  on  les  fit  suivre  par  le  bourreau  de 

(  i  )  Chartes  Simons,  06  à  Bruielles  ,  en  1757 ,  licencié  en  droit  à  l'université  de  Louvain,  le 
7  juillet  1758,  avocat  au  conseil  souverain  do  Brabanl,  et  à  la  jointe  militaire  déléguée  pour 
les  Pajs-Bas  autrichiens,  conseiller  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  assesseur  de  l'office  du  prévôt 
général  des  Pays-Bas  cl  de  l'hôtel  de  Sa  Majesté  et  de  l'office  du  drossarl  de  Brabanl,  est  décédé 
h  Bruiellea ,  le  8  mars  1790.  Il  avait  épousé,  le  98  mars  1776,  Jeanne  Van  den  Abcete,  dont 
postérité. 

(»)  Philippe  Jean-Bapiistc  O'Kelly ,  licencié  en  droit  a  l'université  de  Louvain,  et  ensuite 
avocat  au  conseil  souverain  de  Brabanl,  fut  nommé,  par  lettres  patentes  du  15  mars  1781  , 
a&esseur  du  prévôt  général  de  la  cour,  lorsque  le  gouvernement  jugea  convenable  d'augmenter 
le  nombre  de  ces  as&cv.eurs.  Il  prêta  serment,  le  51  du  même  mob.  entre  les  mains  du  comte 
de  Nenny.  Il  joignit  a  ces  fonctions  celles  d'assesseur  du  drossarl  de  Brabanl ,  et  les  exerça  jus- 
qu'à l'époque  de  l'entrée  des  Français ,  en  1794.  Il  a  laissé,  en  manuscrit ,  un  travail  intéressant , 
intitulé  : 

Analyse  de  tmi*  les  édiîs,  règlement*  et  décrets  pénaux,  émanés  pour  le  duché  de  Bra 
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Bruxelles,  muni  des  instruments  de  supplice,  et  soutenir  par 
un  bataillon  de  Clairfayt  qu'on  avait  fait  venir  de  Gand.  Mais  il 
paraît  que  les  magistrats  de  la  prévôté  n'étaient  pas  plus  dispo- 
sés que  les  juges  naturels  à  faire  application  des  lois  :  car  ils  s'ex- 
cusèrent, autant  que  possible,  de  cette  commission ,  et  l'un  d'eux, 
l'avocat  Dumont,  alla  même  jusqu'à  offrir  sa  démission.  Le  gou- 
vernement général  le  fit  remplacer,  sans  délai ,  par  M.  Ponthieure 
de  Berlaere,  qui  avait  servi  comme  lieutenant  au  régiment  de 
Murray.  La  jointe  prévôtale  fit  arrêter  quelques  personnes  pré- 
venues d'avoir  participe  aux  pillages;  mais  ces  poursuites,  comme 
tontes  les  autres,  restèrent  sans  résultat.  Tandis  qu'un  homme 
pendu  aurait  suffi  pour  rétablir  la  tranquillité,  comme  l'écrivait 
naïvement  le  général  d'Alton  à  l'Empereur,  tous  les  crimes 
commis  sous  le  masque  de  la  politique  restèrent  impunis. 

Les  faits  sur  lesquels  portèrent  les  investigations  de  la  justice 
n'en  sont  pas  moins  intéressants  à  connaître.  On  trouve  des 
documents  précieux ,  sous  ce  rapport ,  dans  la  correspondance  de 
Vonck  (i).  Nous  citerons,  entre  autres,  un  rapport  adressé,  sous 
la  dnteduôaoût  1789,  au  ministre  plénipotentiaire,  par  M.  Schep- 
raans,  substitut  procureur  général,  qui  avait  été  envoyé  à  Lou- 
vain,  comme  M.  De  Leenheer  avait  été  envoyé  à  Diest.  Ce  rap- 
port commence  par  des  plaintes  sur  la  conduite  du  magistrat, 
qui  y  est  accusé  de  négligence  et  d'insouciance  des  plus  répré- 
hensibles.  «  A  peine,  dit-il ,  a-t-on  pu,  par  des  demandes  itéra- 
tives, faire  assembler  ce  corps,  pour  prendre  les  mesures  que 
la  circonstance  de  l'événement  exigeait,  et  les  dépositions  des 
témoins  démontrent  combien  quelques  individus  paraissent 
même  affectés  d'une  joie  indiscrète  sur  les  malheurs  de  quelques 
citoyens,  victimes  de  ce  jour.  » 

Parmi  les  témoins  interpellés  se  trouvaient  plusieurs  prêtres. 
Tous  refusèrent  de  répondre,  prétendant  qu'ils  ne  pouvaient, 

bant,  depuis  la  charte  du  dut  Jean,  de  Pan  1318,  jusqu'à  Cannée  1785,  méthodiquement 
en  ordre  de  date  et  littéralement  déduit.  Un  fort  volume  grand  in-4*. 

Ce  volume  était  prêt  à  être  mis  sous  presse;  les  événements  politiques  et  l'abolition  de  l'an 
eienne  jurisprudence  criminelle  en  ont  empêché  la  publication. 

(  t  )  Manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Bourgogne ,  t.  1,  n»  14,890  de  l'inventaire  général. 


UAPÉDIUS 


sans  autorisation  de  leur  évêque  diocésain,  se  soumettre  à  ren- 
dre témoignage  devant  un  officier  du  ministère  public.  Il  est  à 
remarquer  qu'il  s'agissait  principalement,  dans  les  interpella- 
tions  qui  leur  étaient  adressées,  de  rechercher  les  maisons  reli- 
gieuses où  l'on  avait  sonné  le  tocsin ,  et  les  personnes  qui  s'étaient 
ainsi  rendues  coupables  d'excitation  à  la  révolte.  Il  fut  constaté 
que  le  premier  signal  de  cette  espèce  était  parti  de  la  tour  de 
S'-Quenlin,  et  qu'il  avait  été  répété  par  les  cloches  des  grands 
carmes,  des  sœurs  noires,  du  Béguinage  et  des  carmes  connus 
sous  le  nom  de  Tacet.  Il  parut,  au  reste,  que  le  bruit  du  tocsin 
n'avait  pas  été  partout  le  fait  des  habitants  de  ces  maisons.  Plu- 
sieurs témoins  déclarèrent  que ,  dans  la  soirée  du  26 ,  deux 
femmes,  Elisabeth  De  Keridder  et  sa  sœur,  c  criaient  et  répé- 
taient à  voix  déployée,  dans  la  rue  d'Heverlé,  qu'il  fallait  inces- 
samment sonner  le  tocsin;  qu'il  était  plus  que  temps;  qu'il  fallait 
assassiner  les  coquins;  qu'on  sonnait  déjà  à  S'-Quentin  :  pronon- 
çant des  imprécations  et  des  menaces  terribles  contre  le  clerc 
de  la  chapelle  des  Sept  Douleurs,  parce  qu'il  ne  sonnait  pas.  > 
Un  autre  témoin  dit  aussi  qu'il  avait  vu  le  nommé  Mertens,  fils 
d'un  brasseur  de  Louvain ,  à  la  téte  d'une  bande  de  furieux,  armés 
de  fourches,  qui  criaient  :  e  Où  est  ce  coquin  de  clerc?  Où  est-ce 
qu'il  reste?  Nous  lui  ferons  donner  les  clefs;  nous  l'y  forcerons 
pour  faire  sonner  les  deux  cloches.  >  Il  s'agissait,  dans  celte  dé- 
position ,  du  clerc  d'Heverlé. 

On  aurait  tort  de  conclure  de  ces  derniers  faits,  que  le  clergé 
soit  resté  totalement  étranger  aux  pillages  de  Louvain.  Les  ex- 
traits suivants  du  rapport  de  M.  Schepmans  permettent,  au  con- 
traire, de  lui  en  attribuer  une  large  part  ; 

c  J.  Vanderhoegt,  J.  Pauwels,  M.  De  Mesemaere,  F.  Wynants 
déclarent  que,  le  21,  deux  jours  avant  la  bagarre  du  26,  ils  ont 
observé  que  le  nommé  Dauw,  prêtre  et  ancien  maître  d'hôtel  de 
l'abbaye  supprimée  de  Parc,  se  trouvait  en  pleine  rue,  associé 
avec  des  gens  de  la  lie  du  peuple,  habillés  en  saurauts,  parlant 
avec  beaucoup  de  feu. 

€  P.  Mallinus,  A.  Mallinus,  J.  Mallinus  déclarent  que,  le  24, 
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deux  jours  avant  que  la  bagarre  eut  lieu  en  cette  ville,  le  nommé 
Vandevaert ,  paveur  de  profession,  se  présenta ,  avec  d'autres  in- 
connus, devant  leurs  maisons,  en  les  menaçant  et  jurant  de  les 
détruire  au  premier  jour.  Lesdits  témoins  déclarent  pareillement 
d'avoir  observé  que ,  les  jours  antérieurs  au  26,  les  pères  domini- 
cains en  cette  ville  se  sont  fait  voir  en  grand  nombre ,  visitant  fort 
lard ,  le  soir,  toutes  les  maisons  des  patriotes  qui  les  avoisinenl , 
tandis  que ,  pendant  ce  jour ,  on  avait  également  remarqué  que 
des  moines  de  toute  espèce  s'étaient  rendus  audit  couvent. 

c  Les  deux  dépositions  que  j'ai  prises  du  nommé  Ackermans, 
pensionnaire  pour  sa  vie  audit  couvent,  ainsi  que  d'un  domesti- 
que qui  y  demeure,  conviennent  d'avoir  remarqué  que,  les  jours 
du  25,  26  et  27,  il  y  eut  beaucoup  de  mouvement  audit  couvent, 
et  que  les  esprits  des  individus  paraissaient  fort  jovials;  mais 
qu'ils  n'ont  pu  entendre  leur  conversation,  parce  qu'ils  parlaient 
latin.  Ajoutant  ce  domestique  que  le  frère  Bénédict  lui  avait 
dit,  le  27 ,  que  le  clerc  de  Bierbeck  avait  sonné  le  tocsin  et  qu'il 
avait  très-bien  fait. 

«  A.  Mallinus  atteste  au  surplus  que,  le  matin  du  26,  deux 
paysans  s'étanl  rendus  audit  couvent,  s'adressèrent  au  frère  du 
déposant  (qui  est  détesté  dans  la  communauté),  pour  recevoir 
leur  confession,  et  qu'ils  voulaient  approcher  la  sainte  table, 
parce  que,  ce  même  soir,  ils  se  proposaient  de  se  battre  pour  la 
foi.  Sur  quoi  ledit  religieux  refusa  son  ministère. 

«  J.  Vanderheyden,  épouse  du  fripier  Denoir,  pillée  le  26, 
déclare,  au  moment  que  l'invasion  fut  faite  dans  sa  maison,  s'être 
sauvée  par  derrière  de  sa  demeure,  avec  ses  enfants,  sans  avoir 
connu  ou  avoir  une  présomption  quelconque  sur  les  fauteurs  ou 
complices  de  ce  délit,  sinon  d'avoir  encouru  la  haine  pour  avoir 
acheté  à  la  vente  de  l'abbaye  supprimée  de  Parc  :  déclarant 
cependant  que  le  nommé  Depreter,  garçon  chirurgien,  l'avait 
déjà  prévenue,  le  24  du  mois  passé,  que  les  pilleurs  de  Liège 
se  seraient  rendus  en  cette  ville,  et  qu'elle  devait  veiller  à  sa 
maison. 

i  P.  Depreter  convient  de  cette  advertance,  par  sa  déposition. 
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déclarant  d'avoir  été,  le  24,  visiter  le  prieur  des  Augtistins,  à 
Tirlemont,  où  il  entendit  dire  que  les  pilleurs  du  pays  de  Liège 
seraient  descendus  vers  la  ville  de  Louvain,  et  que  ce  fut  par  un 
principe  d'humanité  qu'il  informa  Joanne  Denoir  de  cette  nou- 
velle ,  sachant  qu'elle  et  son  mari  étaient  odieux  aux  patriotes , 
sans  pouvoir  entrer  dans  d'autres  détails  à  cet  égard. 

<  J.  J.  Delrée  atteste  que,  le  27  du  mois,  deux  paysans  de 
Beauvechain,  dont  il  croit  qu'un  se  nomme  Jacquart,  maître 
maréchal,  lui  déclarèrent  que  les  prieur  et  proviseur  de  l'abbaye 
de  Gembloux  avaient  distribué  de  l'argent ,  le  25  du  mois  passé , 
dans  l'après-dînée,  aux  paysans  dudit  village  de  Beauvechain,  à 
concurrence  de  sept  escalins  à  chacun,  aûn  que  ces  paysans  se 
seraient  rendus  incessamment  dans  la  ville  de  Louvain,  pour 
venir  assister  les  séditieux.  » 

M.  Schepmans  termine  son  rapport  par  des  doléances  sur  les 
difficultés  de  sa  mission,  et  conclut  en  ces  termes  :  c  Ce  non- 
obstant, le  soussigné  estime  (sous  très-humble  correction),  vu 
la  circonstance  du  temps  et  combien  il  est  difficile  de  pénétrer 
au  vrai ,  dans  un  temps  que  la  religion  même  autorise  des  moyens 
à  céler  les  délits,  qu'il  résulte  des  dépositions  ci-dessus  transcrites, 
que  les  moines  ont  eu  une  grande  influence,  et  nommément  les 
dominicains  et  récollets;  que  la  conspiration,  présomptiveinent , 
a  été  formée  dans  la  ville  de  Tirlemont  ou  ses  environs,  sous 
prétexte  que  les  prétendus  Liégeois  feraient  une  descente  en  cette 
ville,  dans  un  temps  que  la  conduite  insouciante  et  inactive  du 
magistrat  de  cette  ville  n'a  fait  qu'enhardir  les  audacieux  à  s'y 
joindre.  Les  convictions  qui  résultent  des  mêmes  témoins  parais- 
sent prouver  à  suffisance  et  rendre  coupables  les  personnes  de 
Jean  Vandevaert,  Emmanuel  Navaux,  Henry  Janssens,  N.  Mer- 
tens,  ainsi  que  les  filles  de  Kerridder;  tous  personnages  qui  ont 
manifestement  démontré,  le  jour  du  26,  leur  conduite  séditieuse, 
ayant  donné  matière  au  moins  de  les  mettre  hors  d'état  de  nuire 
au  repos  public.  » 

Ces  derniers  mots  résument  tout  le  système  de  l'époque.  Mettre 
hors  d'état  de  nuire  au  repas  public,  cela  voulait  dire  incarcérer 
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préventivement  pendant  quelques  jours ,  quelques  semaines,  ou 
même  quelques  mois ,  les  individus  qui  paraissaient  les  plus 
dangereux,  et  puis  les  relâcher  avec  un  brevet  d'innocence ,  ou 
plutôt  d'impunité.  On  n'en  agissait  pas  autrement  dans  toutes  les 
circonstances.  Partout  le  pouvoir  était  terrible  dans  ses  menaces 
et  nul  dans  la  répression.  Il  s'ensuivait  que  ceux  qui  avaient  été 
atteints  et  incarcérés,  par  mesure  préventive,  se  considéraient , 
lorsqu'ils  recouvraient  la  liberté ,  comme  ayant  échappé  à  un 
grand  péril,  en  dépit  et  à  la  honte  du  gouvernement;  il  s'en- 
suivait que  l'impunité  était  pour  eux  une  occasion  de  triomphe , 
et  un  encouragement  pour  ceux  qui  briguaient  les  honneurs  d'un 
martyre  aussi  facile. 

On  conçoit  aisément,  d'après  cela ,  que  les  scènes  de  désordre 
se  soient  multipliées  dans  nos  provinces.  Quant  au  caractère 
particulier  de  chacune  d'elles,  il  se  trouve  suffisamment  indi- 
qué par  les  faits  qui  en  fournirent  l'occasion.  Ainsi ,  par  exemple, 
à  Namur,  ce  fut  la  défense  faite  par  l'édit  du  10  mai  1786,  de 
porter,  dans  les  processions,  des  statues  ou  images  de  saints, 
qui  mit  l'ordre  public  en  danger.  Voici  comment  M.  Borgnet 
rapporte  cet  épisode  :  <  Le 20  juillet,  les  prêtres  officiants,  défé- 
rant à  l'avis  de  M.  le  substitut  du  procureur  général  et  pour  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'édit,  avaient  dû  quitter  l'église 
sans  l'image  de  la  Vierge.  Un  grand  nombre  de  femmes ,  mécon- 
tentes de  ne  pas  voir  l'objet  de  leur  vénération,  se  précipitèrent 
dans  la  cathédrale,  descendirent  l  image  de  la  Vierge  du  socle  sur 
lequel  elle  était  placée,  et  la  portant  sur  les  épaules ,  rejoignirent, 
en  dépit  des  baïonnettes  dont  les  soldats  les  menaçaient,  la  pro- 
cession, qui  s'acheva  ensuite  au  milieu  d'un  concours  de  monde 
extraordinaire.  L'exaspération  était  si  grande ,  que  la  garnison , 
quoique  très-nombreuse ,  ne  put  empêcher  cette  manifestation 
séditieuse  d'un  nouveau  genre,  et  que  l'autorité  judiciaire  dut 
même  renoncer  à  suivre  une  information  commencée  le  lende- 
main (i). 

(  i  )  Lettres  sur  la  révolution  brabançons* ,  t. 1 ,  p.  909.  Bien  que  cet  ouvrage  ail  été  conçu 
<i«ns  un  esprit  révolutionnaire  retigiecn,  ce  qui  nous  parait  être  un  non  sens,  nous  le  citons 
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Une  scène  tout  à  fait  semblable  eut  lieu  à  Laeken,  le  45  août, 
à  l'exception  seulement  que  là  ce  ne  furent  pas  les  femmes ,  mais 
les  hommes  de  la  commune ,  qui  enlevèrent  la  Vierge  miraculeuse 
de  Laeken  (t) ,  pour  la  porter  à  la  procession.  Mais  aussitôt  que  le 

«ouvent,  parce  que  nous  ai  mon»  à  lui  tendre  cette  justice,  que  c'est  la  seule  histoire  de  cette 
époque  dont  l'auteur  ait  résumé  les  faite  d'une  manière  a  peu  près  complète,  avec  assez  d'ordre 
et  d'exactitude. 

(  i  )  I. 'histoire  de  l'église  de  Laeken  et  de  l'image  miraculeuse  de  la  Vierge  qui  y  est  révélée, 
a  donné  naissance  à  un  grand  nombre  de  monographies.  Nous  citerons  : 

1°  Historié  van  de  kercke  van  ehristus  gewydt,  beeli,  draet  ende  machlighr  teercken 
van  de  sorte  moeder  GodU  Maria  M  Laken ,  by  Brunei.  Betchreven  door  H.  Laurentius 
Van  Bcntden,  licentiaet  in  de  geestclydte  ende  wereldllycke  rechien,  pastor  toi  Laken. 
Brunei,  16S0,in-12. 

Cet  opuscule  a  été  traduit  en  espagnol ,  sous  le  titre  de  :  Historia  de  la  ygletia ,  imagen 
S.  Hilo  milagroi  de  nuetlra  senôra  de  Laquen.  Compuesto  por  el  licentiado  Loreneo 
Benedio,  cura  de  la  tnisma  ygletia.  A  BrusseUas,  en  casa  de  Godofredo  SchoenarU, 
1636,  tn  12.  Cette  traduction,  aujourd'hui  très-rare,  était  dédiée  au  cardinal  infant,  don 
Ferdinand  d'Autriche,  archevêque  de  Tolède. 

2»  Laca  Bruxcllente  suburbanum  euUu  ae  prodigiU  deiparos  A  Normannorum  tempo 
ribus,  idest,  anle  omnia  parlhenii»  œdibus  et  iconibus  miraculotit  in  Belgio  loca  clora, 
celebris,  nova  studio  iUuttrata  per  R.  P.  Joannem  Anlonium  a  Gurnes,  cxmgregat. 
Oratorii  presbyterum.  Bruxellœ,  apud  Godefridum  Schovartium,  1647,  in-4\  pp.  Î75. 

L'auteur  de  cet  ouvrage,  Jean  Antoine  Gurnez,  prêtre  de  l'oratoire,  était  né  à  Stavclot,  en 
1585.  Recteur  de  la  chapelle  de  Notre  Dame  de  Bon  Secours,  à  Bruxelles,  depuis  l'année  1632 , 
il  mourut,  le  23  octobre  1652.  11  avait  dédié  son  œuvre  k  l'archevêque  de  Malines,  Jacques 
lloonen ,  qui ,  en  qualité  d'abbé  d'Afllighem ,  était  patron  perpétuel  de  l'église  de  Laeken. 

3*  Laca  Parthenia  Mariant  cullus  antiquitate  et  miraculorum  gloria  iltuttrit.  Qwxm  e 
majorions  cjusdem  argumenli  cotnmentariis  nuper  editis  Joannis  Anionii  a  Gwrnei  prêt 
byleri  oratoriani ,  hic  breviorem  alibi  auctam  et  imaginibus  œneis  ornatam  rursusin 
lucem  educit  AnUmiut  Sonderas  presbyter ,  iprensis  eccluia  canonicus,  nuper  et  pceni 
tentiarius.  Bruxelles  apud  Philippum  Vleugartium ,  1659,  in  folio,  pp.  65,  avec  plan 
ches ,  ouvrage  reproduit  dans  la  Chronographia  sacra  BrabanHa.  Bruxelles,  1659, 1. 1«,  et 
dans  la  deuxième  édition,  t.  III,  pp.  257  327.  Sanderus  l'avait  dédié  a  l'archiduc  LéopoM  Guil- 
laume ,  gouverneur  général  des  Pays-Bas. 

4*  Trophée  de  la  religion  catholique,  après  la  défaite  des  infidèles  dans  les  Pays-Bas,  par 
l'Empereur  Arnulphe,  roi  de  Bavière ,  l'an  895,  érigé  a  la  Reine  du  Ciel  par  deux  vierges ,  sœurs 
de  Hugue,  duc  de  Germanie  et  de  Lorraine ,  enseveli  au  Lacq  sous  les  ruines  des  Normands.  Dédié 
a  Son  Altesse  Électorale  la  duchesse  de  Bavière ,  princesse  royale  de  Pologne ,  par  maître  Quen- 
tin Hennin ,  prêtre  de  l'oratoire ,  pasteur  au  Lacq ,  doyen  de  la  chréliennelé.  Bruxelles ,  Judocus 
Stryckwant,  1694,  in- 12,  avec  figure*. 

Cette  histoire  a  été  souvent  réimprimée.  La  dernière  édition  est  de  Bruxelles ,  M.  J.  G.  Simon, 
1791 ,  in- 12.  Il  en  existe  aussi  une  traduction  flamande ,  publiée  eu  169*. 

5*  Origine  de  l'église  miraculeuse  de  Lacq,  désignée  par  la  Vierge ,  consacrée  par  Jésus-Christ 
(  Bruxelles ,  1726 ,  in- 12 ,  avec  planches  ) ,  par  F.  Pleckc ,  pasteur  au  Lacq ,  qui  en  a  signé  la 
dédicace  adressée  à  l'archiduchesse  Marie  Elisabeth,  gouvernante  des  Pays  Bas.  L'auteur  de  cet 
opuscule  en  publia  aussi  une  édition  flamande. 

Une  inscription,  répétée  en  langues  française,  latine  et  flamande,  se  lit  encore  aujourd'hui 
sur  l'un  des  murs  intérieurs  de  l'église  de  Notre  Dame  de  Laeken;  elle  retrace  dans  les  termes 
suivante  ,  l'histoire  vraie  ou  fausse  de  sa  fondation  : 

Dans  l'année  893,  l'empereur  Arnould,  roi  de  Bavière,  ayant  débit  cent  mille  Normand; 
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curé  se  fut  aperçu  de  la  présence  de  Notre-Dame ,  il  retourna  à 
l'église,  y  déposa  le  S1 -Sacrement,  et  laissa  la  procession  marcher 
sans  lui.  Les  paysans  continuèrent  gravement  leur  promenade 
religieuse  en  chantant  des  litanies,  et,  à  leur  rentrée  dans  le 
temple,  ils  entonnèrent  le  te  Deum. 

II  y  eut  aussi  des  désordres  à  Tournay.  Le  notaire  Bousmar , 
que  toute  la  Belgique  a  connu  depuis,  et  que  ses  poésies  baroques 
ont  rendu  célèbre,  avait  excité  des  troubles  au  marché,  à  l'oc- 
casion de  la  cherté  des  céréales  (i).  11  fut  arrêté,  par  ordre  de 

pris  de  Louvain ,  Hugo ,  doc  d'Allemagne  et  de  Lorraine ,  combat  arec  eux  pria  de  Bruxelles , 
pour  la  plus  importante  affaire  de  la  foi ,  et  sous  leur  débite  mourut  glorieusement 

«  Ses  îkrtirs  viennent  en  grande  diligence  faire  des  obsèques  à  leur  frère  et  préparent  cette  cha- 
pelle mausolée  a  leur  frère ,  plus  précieux,  sans  douie ,  que  celui  que  l'antiquité  superstitieuse 
à  construit  a  Achilles,  tué  devant  Troye.  Strabo.  Geogr.  lib.  XV.  a 

Voici  Je  texte  latin ,  écrit  en  style  presque  aussi  barbare  que  la  traduction  française  : 

Deletis  anno  895  prope  Lovanium,  per  Arnulphum  imperatorem,  Bavariœ  regem,  cm 
tum  millibut  Normannorum,  ultimam  fidei  causant  cum  Mis  depugnat  juxla  Bruxellat, 
Hugo,  Germaniœ  et  Lotharingia  dus,  et  sub  eorum  tirage  gloriosè  occumbit. 

Ad  volant  sorores,  fraterno  funtri,  tenero  ofjicio  pareniatura  sanctumque  hoc  parant 
sacrocius  reverà  fralri  Mansolcum,  quam  quod  AchUli  ante  llium  casa  superstUiosa 
cotutruxit  antiquitas.  Strabo.  Geogr.  lib.  IV. 

(<)  Voki  comment  Bousmar  a  voulu  lui-même  transmettre  a  la  postérité  la  mémoire  de  ce 
haut  fait ,  dont  il  avait  été  le  héros  : 

•  L'auteur, 

Reconnu  de  n'agir  qu'arec  désintéressement , 
Ne  basant  que  sur  l'intérêt  légal , 
Que  ne  l'a-t-il  constamment  témoigné  ! 
Et  spécialement  le  14  août  1789, 

Prétendit  d'acheter  tout  le  mont  de  sacs  de  grains  installé  au  marché , 

Arec  offre  de  les  reposer  au  marché  suivant , 

A  deux  florins  de  moins  au  sac. 

Que  ne  lui  en  fit-on  ainsi  crime , 

Et  il  fut  arrêté  et  conduit  a  YAmigo , 

Attendu  que  c'était  des  grains  du  comité , 

Sur  ce  n'ayant  aucun  règlement  promulgué , 

Donc  libre  comme  celui  d'un  particulier , 

O  comité ,  sous  le  prétexte  apparent  d'humanité , 

Que  n'étais- tu  plutôt  de  sinistre  établi  par  ces  rapports , 

N'étant  qu'imaginé  pour  (aire  naître  trouble , 

Aussi  constaté  par  direction  suivie , 

Pour  dmenler  et  établir  révolution  contre  Joseph  II , 

Souverain  de  nos  provinces  belgiquea! 

Qui  le  clergé  des  Étals  étant  les  premiers  acteurs , 

Qu'aussi  ouvrirent  leurs  trésors  croupissants, 

Pour  établir  et  soutenir  telle  horreur, 

Qu'aussi  Dieu  étant  juste  a  permis  l'éparpillement , 

D'aussi  de  tels  trésors  iniques  et  profanes , 


-250 


RAPÉDIU8 


la  régence,  le  14  août,  au  sortir  du  salut.  On  le  déposa  à  la 
grand'garde;  mais  aussitôt  le  peuple  s'ameuta  et  Tint  demander 
sa  liberté,  menaçant  d'user  de  violence,  en  cas  de  refus.  On  céda 
à  ces  menaces,  et  le  prisonnier  fut  relâché  vers  neuf  heures  du 
soir.  Cet  acte  de  faiblesse  fut  le  signal  du  pillage.  Le  peuple  se 
porta  d'abord  à  la  maison  de  M.  le  prévôt  De  Basserode ,  premier 
juré,  puis  chez  M.  Dupré-Duffalu,  procureur  général  et  chez 
M.  Macau ,  conseiller  pensionnaire  des  états.  Les  habitations  de 
ces  fonctionnaires  furent  entièrement  dévastées,  et  ces  actes  de 
brigandage  se  seraient  étendus  beaucoup  plus  loin,  si  les  soixante 
hommes  qui  formaient  la  garnison  de  Tournay,  joints  à  un  assez 
fort  détachement  de  gardes  bourgeoises,  n'y  avaient  mis  fin  en 
tirant  sur  les  pillards.  Quatre  ou  cinq  individus  furent  tués  et 
un  assez  grand  nombre  blessés.  On  trouve  des  détails  très-cir- 
constanciés de  cette  affaire  dans  le  Livre  noir  de  Tournay. 

.N'étant  que  («bien  de*  pauvre* , 

Et  ils  le*  possédaient  sou»  le  nom  de  l'Eglise. 

Rcl&cbé  et  conduit  en  triomphe  chez  moi , 

Criant  k  voii  déployées  :  vive  Joseph  II  !  aussi  notre  nom  ; 

Et  au  diable  les  magistrats , 

Ce  qu'aussi  sur  la  fin  de  Tannée  se  réalisa  , 

A  quelle  fin  tribune  établie  à  notre  cathédrale  , 

En  costume  pontifical  il  monta  un  chanoine  aussi  prêtre  , 

Présent  toutes  les  autorités  et  en  grand  costume  , 

Fit  lecture  k  haute  vois,  de  ce  qui  était  concerté , 

Par  lequel  déclaré  Joseph  II  impie  et  profane . 

Comme  tel  déchu  de  sa  souveraineté, 

Suivit  léseraient  prêté  ayant  l'Évangile  en  mains, 


Que  ne  fit-il  que  le  S  septembre  suivant  réarrêté  nous  fuine* , 

M  êlant  fait  garder  a  vue  qui  fui  deux  gardes  des  états  , 

El  à  qui  je  paya  4  florins  toutes  les  24  heures, 

Ce  qui  fut  continué  inclus  le  19  novembre  aussi  suivant 

Qu'à  ce  jour  un  juge  député  du  conseil  provincial 

Se  rendit  k  ma  chambre  d'arrêt ,  aussi  en  grand  costume  , 

Et  fil  lecture  du  jugement  dudit  conseil  et  nous  le  délivra , 

Par  lequel  la  cour  me  déclarait  libre , 

Et  sans  aucune  culpation  déshonorante, 

Qu'aussi  nous  avons  continué  l'exercice  du  notariat , 

Jusqu'au  courant  d'avril  1833 , 

D'après  notre  pourvoi  de  démission  obtenue , 

Pour  aussi  nous  appliquer  plus  librement  à  nos  établis.  • 

[Œuvres  de  J.  B.  Bousmar ,  relatifs  à  sa  promotion  de  membre  cor- 
respondant de  l'académie  de  Dijon.  Bruxelles,  chez  l'auteur,  rue  de  la 
Montagne ,  18Î8.  Brochure  in  8-,  pp.  85.  ) 
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Enfin,  le  pillage  et  la  dévastation  s'étendirent  jusques  dans  la 
Campine.  On  pilla,  à  Moll ,  le  17  août,  la  maison  du  curé,  qui  était 
en  même  temps  tand  deken  du  district.  Un  père  franciscain ,  qui 
demeurait  avec  le  curé  et  qui  remplissait  les  fonctions  de  vicaire 
de  la  paroisse,  eut  la  gloire  d'être  l'objet  d'une  distinction  toute 
particulière  en  cette  circonstance  :  on  respecta  sa  chambre  et 
tout  ce  qu'elle  contenait.  Les  amis  du  franciscain  surent  d'ail- 
leurs s'indemniser ,  en  allant  dévaster  une  ferme  tenue  par  les 
parents  du  docteur  Dillen,  professeur  de  théologie  pastorale  à  la 
nouvelle  université  de  Louvain. 

L'impunité  accordée  aux  auteurs  de  tous  ces  brigandages  pro- 
duisit un  nombre  considérable  de  vagabonds  et  de  voleurs.  La 
propriété  n'eut  plus  de  garantie  nulle  part;  mais  ce  fut  surtout 
dans  les  campagnes  qu'elle  se  trouva  exposée  à  mille  espèces  de 
dommages.  Le  gouvernement  fit  tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  en 
publiant  une  ordonnance  qui  portait  des  peines  graves  contre 
quiconque  volerait  des  grains  ou  autres  fruits,  soit  dans  les 
champs,  prairies  ou  jardins,  ou  qui ,  par  envie  de  nuire,  com- 
mettrait quelque  dégât.  Il  ne  manquait  à  cette  ordonnance,  pour 
qu'elle  produisît  de  bons  résultats,  que  les  moyens  de  la  faire 
exécuter.  Nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  le  gouvernement 
était  impuissant,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'actes  légaux.  Il 
faisait  beaucoup  de  bruit,  grand  déploiement  de  force;  il  aurait 
mis  toute  l'armée  en  mouvement,  pour  faire  exécuter  un  acte 
arbitraire.  Des  lois,  il  pouvait  en  faire,  mais  non  s'en  servir;  ce 
n'était  pas  une  arme  qui  fût  à  sa  disposition.  Il  s'attirait  l'ani- 
madversion  publique  par  ses  violences,  et  l'impunité  était  au  bout 
de  tous  les  crimes. 

Cependant,  au  milieu  des  embarras  de  cette  situation,  lorsque 
les  hostilités  étaient,  pour  ainsi  dire,  flagrantes,  M.  De  Trault- 
mansdorff  crut  encore  qu'il  était  possible  de  se  concilier  les 
esprits  par  quelques  mesures  bienveillantes.  Le  prix  des  grains 
étant  fort  élevé  (la  rasière  de  froment  se  vendait  sept  florins), 
il  prit  diverses  mesures  pour  que  le  pain  ne  se  vendît  pas  trop 
rhor,  *»t  pour  qu'il  oùt  un  bon  poids.  Il  lit  même  vendre  du  sei- 
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gle,  à  un  magasin  établi  près  de  l'entrepôt  de  Bruxelles ,  au  prix 
de  deux  florins  et  seize  sous  la  rasière.  H  suffisait,  pour  s'en 
procurer  de  cette  manière,  de  produire  un  certificat  du  curé  ou 
des  gens  de  loi ,  portant  que  ce  seigle  était  destiné  à  la  consomma- 
tion de  l'acheteur,  qui  avait  besoin  de  pareil  secours.  Une  autre 
mesure,  plus  importante  et  qui  paraissait  être  dictée  par  le  même 
esprit,  fut  annoncée  en  même  temps.  Sous  la  date  du  2  août,  le 
ministre  plénipotentiaire  adressa  la  dépêche  suivante  aux  dépu- 
tés des  états  de  Flandres,  aux  états  de  Luxembourg,  de  Lim- 
bourg,  de  Namur,  du  Tournésis,  aux  magistrats  de  la  ville  et 
cité  de  Tourna  y  et  aux  magistrats  de  Malines  : 

t  Messieurs, 

<  Dans  l'ensemble  des  dispositions  annoncées  au  nom  de  l'Em- 
pereur, Sa  Majesté  a  eu  pour  objet  direct  des  établissements  uti- 
les à  la  religion ,  au  bien  de  l'humanité  souffrante  et  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse.  Si  les  circonstances  n'ont  pas  permis  jus- 
qu'ici de  réaliser  ces  établissements,  Sa  Majesté  n'en  est  pas 
moins  décidée  à  y  donner  effet,  et  même  à  les  déterminer,  dès  à 
présent,  et  à  fixer,  en  conséquence,  aussi  dès  maintenant,  rem- 
ploi d'une  partie  des  revenus  acquis  à  la  caisse  de  religion ,  quoi- 
qu'ils ne  soient  proprement  destinés  qu'aux  améliorations  néces- 
saires pour  la  cure  d  ames. 

t  Au  moyen  de  cela,  Sa  Majesté  veut  remplir  et  seconder  les 
vœux  qui  lui  ont  été  exprimés  lors  des  suppressions  qu'elle 
avait  trouvées  nécessaires  à  cet  effet.  Mais  il  s'agit,  avant  tout, 
de  régler  ces  destinations  et  de  les  porter  sur  les  objets  les  plus 
nécessaires  et  les  plus  urgents,  non-seulement  dans  les  villes, 
mais  aussi  dans  les  campagnes,  dont  les  besoins  en  ce  genre 
méritent  également  toute  l'attention  du  souverain  et  des  admi- 
nistrateurs. 

c  Pour  fixer  ces  destinations  d'une  manière  conforme  aux  vues 
que  la  piété  et  les  bontés  inaltérables  de  Sa  Majesté  pour  son  bon 
peuple  ont  dictées,  j'ai  cru,  Messieurs,  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  vous  communiquer  ses  intentions  souveraines ,  et  de  con- 
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su  lier  votre  zèle  pour  le  bien  public  et  vos  lumières,  sur  les 
besoins  et  même  sur  les  secours  qui  seraient  à  la  fois  les  plus  uti- 
les ,  les  plus  pressants  et  en  même  temps  les  plus  analogues  au 
vœu  des  habitants  du  pays. 

«  Je  suis  bien  persuadé,  Messieurs,  que  vous  répondrez  à  la 
confiance  avec  laquelle  je  m'adresse  à  vous,  pour  un  objet  si  inté- 
ressant, et  qu'en  envisageant,  sans  distinction,  toutes  les  classes 
de  sujets,  en  les  consultant  et  en  me  communiquant  l'expression 
de  leur  désir  à  cet  égard,  vous  me  proposerez  les  ressources 
essentielles  qui  leur  manquent  dans  l'état  des  choses,  afin  que 
Sa  Majesté  puisse  se  déterminer  en  conséquence. 

c  Je  recevrai ,  avec  autant  d'empressement  que  de  confiance , 
les  avis  que  vous  donnerez,  ou  les  propositions  que  vous  ferez  sur 
un  objet  qui  me  tient  si  fort  à  cœur,  conformément  aux  inten- 
tions souveraines  de  Sa  Majesté,  et  ne  doute  point  de  la  célérité 
avec  laquelle  vous  vous  occuperez  à  remplir  l'objet  de  la  pré- 
sente. » 

Il  eût  été  difficile,  pensons-nous,  de  montrer  plus  de  courtoi- 
sie et  de  déférence  pour  les  vœux  des  autorités  locales,  qu'il  n'y 
en  avait  dans  les  termes  de  cette  dépêche.  Malheureusement,  par 
son  objet  même ,  elle  n'était  propre  qu'à  réveiller  des  souvenirs 
odieux.  Elle  rappelait  la  suppression  des  couvents  et  des  confré- 
ries religieuses,  leur  spoliation  au  profit  de  la  caisse  dite  de 
religion,  et  semblait  convier  les  états  des  provinces  à  participer 
à  la  consommation  d'une  œuvre  tant  décriée.  Certes,  l'idée  n'était 
pas  heureuse  et  le  moment  aurait  pu  être  mieux  choisi.  Des  bien- 
faits répandus  aux  dépens  du  clergé  n'étaient  propres ,  ni  à  exci- 
ter la  sympathie  et  la  reconnaissance  du  peuple,  ni  à  conjurer  la 
haine  et  la  vengeance  des  partis.  M.  De  Trautlinansdorff  en  jugea 
sans  doute  autrement  :  car  il  poursuivit  son  idée  de  fonder  des 
établissements  de  bienfaisance,  sur  les  débris  des  établissements 
religieux  supprimés,  au  travers  des  troubles,  des  émeutes  et  des 
pillages.  Dans  le  courant  du  mois  d'août,  il  ordonna  des  construc- 
tions considérables ,  pour  agrandir  les  bâtiments  du  couvent  sup- 
primé de  S1- Pierre,  à  Bruxelles,  et  pour  les  convertir  en  hôpital 
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général.  Il  Gt  annoncer  que,  dès  le  1er  septembre,  on  y  recevrait , 
sans  distinction  d'état  et  de  maladie,  tous  les  malades  et  les  fem- 
mes enceintes  qui  s'y  présenteraient,  et  qu'on  y  entretiendrait 
les  enfants  qui  y  naîtraient.  Le  peuple  tint  fort  peu  de  compte  des 
avantages  de  cet  établissement  nouveau ,  et  le  clergé  vit  dans 
cette  destination  définitive,  donnée  aux  bâtiments  d'un  monas- 
tère, la  continuation  d'un  système  d'hostilités  à  son  égard. 

Le  gouvernement  paraissait  cependant  commencer  à  compren- 
dre qu'il  importait  de  faire  des  concessions  au  clergé;  mais  il  les 
ût  un  peu  tard  et  ne  sut  pas  les  faire  assez  complètes.  Lorsque  le 
clergé  était  en  état  d'insurrection  flagrante  contre  le  pouvoir 
temporel,  et  que  celte  insurrection  avait  pour  cause  principale 
l'érection  du  séminaire  général,  un  édit  de  l'Empereur,  daté  du 
14  août  1789,  vint  en  quelque  sorte  lui  donner  raison ,  en  ren- 
dant la  fréquentation  des  cours  du  séminaire  général  facultative 
et  en  permettant  aux  évêques  d'enseigner  la  théologie  dans  leurs 
séminaires  épiscopaux.  Mais  la  même  faculté  d'enseignement  ne 
fut  pas  rendue  aux  chefs  des  maisons  religieuses,  et  c'est  ce  qui 
nous  a  fait  dire  que  la  mesure  était  incomplète.  En  général ,  le 
sort  des  demi-mesures,  en  pareil  cas,  est  d'accorder  trop  et 
trop  peu  tout  à  la  fois.  Il  en  résulte  qu'elles  ont  tous  les  in- 
convénients d'un  acte  de  faiblesse  et  aucun  des  avantages  d'une 
sage  concession.  Ce  fut  précisément  ce  qui  arriva  de  l'édit  du 
14  août  :  tout  le  monde  en  conclut  que  le  gouvernement  avait 
peur,  et  personne  ne  fut  satisfait  d'une  disposition  qui  laissait 
subsister  le  séminaire  général,  cette  abominable  Babylone, 
comme  on  l'appelait  dans  les  couvents  et  les  séminaires. 

Le  clergé  régulier  lui-même,  en  faveur  duquel  la  mesure  sem- 
blait avoir  été  prise,  ne  se  relâcha  pas  le  moins  du  monde  de  ses 
menées  révolutionnaires.  Il  s'ensuivit  que  le  gouvernement  fut 
obligé  de  continuer  à  user  de  rigueur  à  son  égard ,  et  que  l'es- 
pèce de  guerre  civile,  qui  avait  commencé  par  les  pillages,  fut 
nourrie  et  entretenue  par  une  multitude  de  petits  faits  acciden- 
tels. Ainsi ,  par  exemple ,  le  curé  de  Keerbergen ,  près  de  Malines, 
Jean-Bapt.  Schepens ,  se  fit  arrêter  dans  la  nuit  du  29  au  50  août. 
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Un  détachement  de  vingt  dragons  et  de  quarante  fusiliers  de  la 
garnison  de  Bruxelles  avait  été  chargé  de  cette  expédition.  Il  fut 
question  aussi  de  s'emparer  de  la  personne  du  curé  de  Wille- 
broeck  (i) ,  dans  la  nuit  du  1er  au  2  septembre.  Trois  à  quatre  mille 
paysans  avaient  pris  les  armes  pour  le  défendre.  Vonck ,  qui  parle 
de  ce  fait,  dans  une  de  ses  lettres,  ne  cite  ce  projet  d'arrestation 
que  comme  un  faux  bruit  (vaisch  gerugt).  Le  curé  d'Opwyck,  éga- 
lement menacé,  prit  la  fuite  et  n'attendit  pas  qu'on  vint  l'enle- 
ver. Nous  pourrions  rappeler  bon  nombre  d'autres  faits  sembla- 
bles; les  troupes  étaient  constamment  employées  à  de  vaines 
opérations  de  cette  espèce.  On  verra,  du  reste,  par  la  suite  des 
événements,  que  la  concession  tardive  faite  au  clergé,  par  l'édit 
du  14  août,  ne  le  fit  aucunement  changer  de  conduite.  Il  s'était 
lancé  sur  une  pente  trop  rapide  et  trop  glissante,  pour  pouvoir 
désormais  s'arrêter. 

(i  )  L«  curé  de  Willebroeck  et  le  curé  d'Opwyck  furent  au  nombre  des  ecclésiastique*  qui 
prirent  le«  armes  .  en  1790. 


CHAPITRE  XXX. 


INTlUGirES  DE  VAN  DER  NOOT  A  L#.TRA.\GER.— POLITIQirE  DE  LA 


LA  HOLLANDE ,  DE  LA  PRISSE  ET  DE  LA 


Avant  de  continuer  à  observer  les  progrès  de  l'anarchie  dans 
les  villes  et  villages  du  Brabant,  il  est  nécessaire  que  nous  fas- 
sions une  excursion  à  l'étranger,  pour  y  suivre  les  intrigues  de 
Van  der  Noot ,  de  ce  tribun  désappointé  et  proscrit,  qui  écrivait 
à  sa  chère  Pineau  :  «  On  verra  de  quoi  la  vengeance  d'un  homme 
est  capable!  »  (i)  On  vit  bientôt,  en  effet,  que  la  vengeance  de  cet 
homme-là  était  capable  de  recourir  aux  moyens  les  plus  odieux  : 


(i)  M.  Goelhals,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Bruielles  ,  nom  a  affirmé  avoir  vu  la  lettre  qui 
contenait  cette  phrase. 

11.  " 
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car  ce  fut  aux  ennemis  naturels  de  son  pays  que  Van  der  Noot 
alla  faire  des  propositions  d'alliance;  ce  fut  à  la  Hollande,  à  la 
Prusse,  à  l'Angleterre,  qu'il  voulut  confier  ses  destinées  :  à  la 
Hollande  qui,  depuis  la  séparation  définitive  des  Dix-sept  Pro- 
vinces (1579),  s'était  plu  à  nous  abreuver  d'humiliations;  à  la 
Hollande  et  à  l'Angleterre  qui ,  après  avoir  envahi  et  mutilé  notre 
malheureuse  Belgique ,  n'en  avaient  livré  les  lambeaux  à  la  maison 
d'Autriche  que  sous  la  condition  d'une  impuissance  éternelle;  à  la 
Hollande  enfin  qui,  depuis  près  d'un  siècle,  tenait  les  bouches  de 
l'Escaut  fermées  au  commerce,  et  qui ,  tout  récemment  encore, 
avait  évoqué  le  triste  souvenir  des  traités  de  la  Barrière,  pour 
empêcher  Joseph  II  de  briser  d'humiliantes  entraves.  Van  der 
Noot  s'en  allant  proposer  à  de  pareils  voisins  de  l'aider  à  affaiblir 
son  pays,  à  le  bouleverser,  à  le  soulever  contre  un  gouverne- 
ment qui  semblait  avoir  quelque  velléité  de  le  tirer  de  l'abîme 
où  la  politique  des  puissances  maritimes  l'avait  plongé,  Van  der 
Noot  était  bien  sûr  d'être  écouté.  Son  arrivée  à  La  Haye  coïnci- 
dait d'ailleurs  avec  des  circonstances  singulièrement  favorables 
à  ses  desseins.  La  maison  d'Orange  était  triomphante,  et  déjà, 
à  cette  époque ,  les  princes  de  cette  maison  avaient  sur  les  Pays- 
Bas  autrichiens  des  vues  que  ne  partagea  pas  toute  la  nation 
hollandaise.  Quelques  années  plus  tôt,  Van  der  Noot  eût  été, 
peut-être,  assez  mal  reçu  par  les  patriotes  hollandais,  qui  étaient 
alors  au  pouvoir;  mais  ils  venaient  précisément  d'être  renversés, 
et  le  stathouder  avait  repris  sur  la  direction  des  affaires  une 
influence  décisive.  Pour  apprécier  toutes  ces  circonstances,  il 
faut  s'élever  au-dessus  de  ce  mouvement  de  fourmis  qui  agitait 
les  provinces  belgiques  ,et  chercher  un  point  de  vue  plus  étendu. 
C'est  ce  qu'on  verra  que  Van  der  Noot,  ou  plutôt  ceux  qui  le 
dirigeaient  s'efforcèrent  eux-mêmes  défaire,  comme  s'ils  avaient 
voulu  se  priver  de  l'excuse  de  la  bêtise ,  aux  yeux  de  la  postérité. 

Le  stathouder  héréditaire,  Guillaume  V,  ayant  succédé  à  son 
père,  à  l'âge  de  trois  ans,  avait  passé  une  partie  de  sa  minorité 
sous  la  régence  de  sa  mère,  qui  était  une  princesse  anglaise.  Il 
avait  eu  ensuite  pour  tuteur,  pendant  sept  ans,  le  prince  Louis 
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Ernest  de  Brunswick,  feld -maréchal  de  la  république.  Celui-ci 
cultivait  l'amitié  de  l'Angleterre  et  se  tenait  soigneusement  en 
garde  contre  les  entreprises  de  la  France.  Chef  des  troupes  de 
terre ,  il  faisait  tous  ses  efforts  pour  maintenir  son  armée  sur  un 
pied  respectable.  Après  le  traité  de  Hubertsbourg,  qui  fut  signé 
le  15  février  1761 ,  il  s'était  empressé  de  remettre  garnison  dans 
toutes  les  places  de  la  Barrière.  Le  stalhouder ,  parvenu  à  sa 
majorité,  en  1760,  resta,  pendant  plusieurs  années  encore,  sous 
la  tutelle  morale  du  duc  de  Brunswick.  C'est  dire  assez  qu'il 
adopta  son  système  et  qu'il  eut  constamment  ses  vues  tournées 
vers  les  Pays-Bas  autrichiens,  soit  par  appréhension  de  la  France, 
soit  par  un  désir  secret  de  voir  s'étendre  les  limites  du  territoire 
soumis  à  son  autorité.  On  lui  reprocha  même  plus  tard,  ainsi 
qu'au  duc  de  Brunswick,  d'avoir  négligé  l'armée  navale,  pour 
renforcer  l'armée  de  terre,  et  d'être  ainsi  cause  de  tous  les  désas- 
tres que  la  république  essuya  dans  ses  guerres  maritimes.  Le 
prince  de  Brunswick,  dégoûté  par  les  clameurs  de  la  multitude, 
donna  sa  démission,  en  1782.  Trois  ans  plus  tard,  au  mois  de 
septembre  1785,  le  prince  d'Orange  ayant  été  dépouillé  du  com- 
mandement de  la  garnison  de  La  Haye ,  au  mépris  des  préroga- 
tives de  sa  charge,  quitta  cette  ville  et  se  retira  à  Nimègue,  pour 
réclamer  la  protection  du  roi  de  Prusse,  dont  il  avait  épousé  la 
nièce. 

Ce  fut  vers  cette  époque  qu'eut  lieu  la  guerre  de  la  marmite , 
et  que  fut  conclu  le  traité  de  Fontainebleau.  Joseph  II  avait  com- 
mencé par  faire  démolir  la  plupart  des  forteresses  des  Pays-Bas , 
occupées  par  des  garnisons  hollandaises ,  faute  grave  dont  il  eut 
à  se  repentir,  dans  la  suite,  et  qui  lui  fut  reprochée  par  tous  les 
historiens.  C'était  au  commencement  de  1782.  L'autorité  du  stat- 
houder  baissait  déjà,  et  les  états-généraux,  en  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne,  n'étaient  pas  éloignés  de  rechercher  l'alliance 
de  la  France.  Ils  retirèrent,  sans  trop  de  difficultés,  leurs  trou- 
pes des  places  de  la  Barrière.  Les  Autrichiens,  encouragés  par  ce 
premier  succès,  s'emparèrent  des  forts  de  S'-Donaes,  de  S'-Paul 
et  de  S'-Job,  situés  le  long  du  canal  de  Bruges  à  l'Écluse.  Ces  actes 
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de  violence  donnèrent  lieu  aux  conférences  de  Bruxelles,  qui 
s'ouvrirent  le  4  mai  1784.  On  sait  que  le  comte  de  Belgiojoso  y 
présenta  un  mémoire  intitulé  :  Tableau  sommaire  des  prétentions 
de  CEmpereur,  et  que  les  Hollandais  y  répondirent  par  un  autre 
mémoire.  Ces  conférences ,  dans  lesquelles  on  se  mit  à  débattre 
les  limites  de  la  Flandre,  la  démolition  des  forts  de  Lillo  et  de 
Liefkenshoek ,  la  souveraineté  de  l'Escaut,  depuis  Anvers  jusqu'à 
l'extrémité  de  la  terre  de  Saflingen,  l'abandon  à  l'Empereur  de 
quelques  villages  de  la  mairie  de  Bois-le-Duc ,  la  cession  du  village 
et  de  l'abbaye  de  Postel ,  la  restitution  des  villages  de  Rédemption, 
de  la  ville  de  Maestricht,  du  comté  de  Vroenhoven,  et  plusieurs 
autres  points  tout  aussi  épineux;  ces  conférences  auraient  pu 
durer  fort  longtemps  :  mais,  le  23  août  1784,  Joseph  II  déclara 
que,  ce  qu'il  voulait,  c'était  l'ouverture  de  l'Escaut  et  la  libre 
navigation  de  ce  fleuve.  Les  Hollandais  lui  opposèrent  l'article 
14  de  la  paix  de  Munster,  qui  ordonnait  expressément  la  ferme- 
ture de  l'Escaut,  et  l'article o  du  traité  de  Vienne,  de  1731 ,  qui , 
en  abolissant  la  compagnie  d'Ostende,  interdisait  à  jamais  tout 
commerce  des  Pays-Bas  autrichiens  aux  Indes.  Ce  fut  alors  que 
Linguet  publia,  en  faveur  des  prétentions  impériales,  ses  Consi- 
dérations sur  touverture  de  C Escaut,  et  que  Mirabeau,  prenant 
fait  et  cause  pour  le  parti  des  patriotes,  qui  dominait  en  Hol- 
lande, répondit  par  un  écrit  intitulé  :  Doutes  sur  la  liberté  de 
t Escaut,  réclamée  par  CEmpereur;  Londres,  178o.  Les  états-géné- 
raux firent  mieux  que  d'écrire  :  ils  envoyèrent  l'amiral  Reynst 
occuper  les  bouches  du  fleuve  avec  une  escadre. 

Le  stathouder ,  à  ce  moment ,  était  bien  près  de  sa  chute ,  et 
le  parti  dominant  négociait  ouvertement  une  alliance  avec  la 
cour  de  France.  Les  états-généraux  comptaient  sur  cette  alliance, 
autant  pour  s'assurer  la  victoire  sur  le  parti  orangiste ,  que  pour 
obtenir  des  conditions  favorables  de  paix  avec  l'Autriche.  La 
France ,  de  son  côté ,  craignait  l'union  de  la  Hollande  avec  l'An- 
gleterre, union  qui  aurait  eu  lieu  infailliblement,  si  le  stathou- 
der avait  ressaisi  son  influence;  mais,  alliée  à  l'Autriche,  elle 
refusa  de  signer  un  traité  avec  la  Hollande ,  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
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aplani  toutes  les  difficultés  qui  pouvaient  entraîner  la  républi- 
que dans  une  guerre  avec  le  beau-frère  de  Louis  XVI.  Le  gouver- 
nement français  se  posa  en  même  temps  médiateur  entre  l'Au- 
triche et  les  états-généraux,  et  ce  fut  à  son  intercession  que 
ceux-ci  durent  l'heureuse  issue  de  cette  querelle. 

Cependant,  l'Empereur  avait  voulu  forcer  le  passage  de  l'Es- 
caut. Le  8  octobre  1784,  la  marmite,  qui  donna  son  nom  à  celle 
guerre,  avait  été  brisée,  d'un  coup  de  canon,  sur  le  pont  du  bri- 
ganlin  impérial  qui  la  portait.  Gît  événement  avait  paru  devoir 
être  le  signal  d'une  guerre  sérieuse.  On  avait  pris  les  armes  de 
part  et  d'autre.  Les  Hollandais  avaient  fait  venir  un  général 
prussien  pour  commander  leur  armée  de  terre  ;  mais  tout  en  se 
préparant  à  une  défense  vigoureuse,  ils  n'avaient  pas  négligé  les 
moyens  diplomatiques.  Pour  stimuler  le  zèle  de  la  cour  de  France 
en  leur  faveur,  ils  avaient  fait  semblant  de  vouloir  renouer  leurs 
liaisons  avec  l'Angleterre  :  quelques  négociations  avaient  été  enta- 
mées à  ce  sujet  avec  le  chevalier  liarris,  ministre  britannique  à 
La  Haye.  Le  moyen  leur  réussit  tellement  que  Louis  XVI  fit  décla- 
rer à  l'Empereur,  le  27  novembre  1784,  qu'il  s'opposerait,  à 
main  armée,  à  toute  entreprise  hostile  contre  la  république.  Il 
renouvela  en  même  temps  l'offre  de  sa  médiation,  et  cette  offre 
ayant  été  acceptée,  des  conférences  s'ouvrirent  à  Versailles,  le 
8  décembre  1784.  On  sait  que  Joseph  II ,  après  s'être  montré  fort 
exigeant,  finit  par  céder  sur  presque  tous  les  points.  Quant  à  la 
France,  elle  était  si  désireuse  de  terminer  celte  affaire,  qu'elle 
consentit  à  payer  elle-même  une  partie  de  la  somme  d'argent  que 
l'Empereur  exigeait  des  états-généraux,  à  titre  de  satisfaction, 
pour  l'insulte  faite  à  son  pavillon  sur  l'Escaut. 

Le  traité  fut  signé  le  8  novembre  1785,  et  deux  jours  après, 
le  10  novembre,  les  plénipotentiaires  des  états-généraux  signaient 
un  traité  d'alliance  avec  la  France.  Cet  acte  fut  le  signal  du  triom- 
phe des  patriotes  sur  le  parti  orangiste.  Non  content  d'avoir  ôté 
au  stathouder  le  commandement  de  la  garnison  de  La  Haye ,  on 
lui  contesta  le  droit  de  nommer  les  magistrats  des  villes;  les 
états  de  Hollande  allèrent  jusqu'à  le  suspendre  de  la  charge  de 
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capitaine  général  de  leur  province.  Enfin,  une  guerre  civile  était 
près  d'éclater  dans  les  Provinces-Unies,  lorsque,  à  la  sollicita- 
tion de  la  princesse  d'Orange,  le  roi  de  Prusse  se  décida  à  y  en- 
voyer une  armée  de  trente  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  duc 
régnant  de  Brunswick.  Ceci  se  passait  au  mois  de  septembre  1787. 
La  France  avait  protesté  contre  cette  invasion;  elle  avait  déclaré 
qu'elle  s'y  opposerait  par  la  force  des  armes;  mais  déjà,  à  cette 
époque,  la  France  était  trop  embarrassée  de  ses  propres  affaires, 
pour  qu'elle  pût  songer  à  se  mettre  en  campagne  pour  des  inté- 
rêts étrangers.  L'Angleterre  lui  signifia ,  du  reste,  que  si  le  stat- 
bouder  était  attaqué,  elle  le  défendrait,  et,  en  même  temps,  elle 
fit  mettre  sa  marine  sur  pied  de  guerre.  Cette  circonstance  per- 
met de  croire  que  l'invasion  des  Provinces-Unies  par  une  armée 
prussienne  avait  été  résolue  de  commun  accord  avec  la  cour  de 
Londres,  et  que  déjà  le  germe  de  la  triple  alliance,  dont  nous 
aurons  à  nous  occuper  bientôt,  avait  été  jeté. 

L'armée  prussienne  n'eut  pas  de  peine  à  pénétrer  au  cœur  de 
la  Hollande.  Les  patriotes  n'avaient  à  lui  opposer  que  quelques 
compagnies  franches,  qui  furent  bientôt  désarmées.  Le  rhingrave 
Frédéric  de  Salm ,  qui  avait  consenti  à  prendre  le  commandement 
de  ces  troupes,  les  abandonna  clandestinement.  Après  deux  années 
d'absence,  le  prince  d'Orange  fit  son  entrée  à  La  Haye,  le  20  sep- 
tembre 4787.  Amsterdam,  dont  les  habitants  avaient  le  regard 
constamment  tourné  vers  la  mer  et  connaissaient  les  vues  essen- 
tiellement territoriales  de  la  maison  d'Orange ,  Amsterdam  ré- 
sista quelque  temps  encore;  mais  elle  se  rendit  le  10  octobre. 
A  dater  de  ce  moment,  le  stathouder  rentra  dans  la  plénitude  de 
ses  droits  et  prérogatives.  Les  états,  en  grande  partie  renouvelés, 
lui  déférèrent ,  pour  une  fois  seulement ,  le  droit  de  destituer  tous 
les  magistrats  des  villes  et  de  les  remplacer  par  des  personnes  de 
son  choix.  Plusieurs  centaines  d'officiers  furent  cassés.  Des  me- 
sures furent  prises  en  même  temps  pour  augmenter  les  forces  de 
terre  et  de  mer.  Les  états-généraux  prirent  à  leur  solde  un  corps 
de  5,000  hommes  de  troupes  de  Brunswick  et  un  autre  corps  de 
1,000  hommes  du  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin. 
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On  conçoit  que  cette  es[>èce  de  révolution  dut  changer  entiè- 
rement le  système  politique  des  Provinces-Unies.  Le  traité  d'al- 
liance, que  les  patriotes  avaient  conclu  avec  le  cabinet  français, 
fut  rompu ,  ou  du  moins  annulé  de  fait.  Par  compensation ,  une 
alliance  étroite  avec  la  Grande-Bretagne  fut  contractée  à  La  Haye , 
le  13  avril  1788.  Le  chevalier  Harris,  ambassadeur  d'Angleterre, 
et  M.  Yan  de  Spiegel,  grand  pensionnaire  de  la  province  de  Hol- 
lande, en  signèrent  l'instrument.  Le  même  jour,  15  avril,  un 
traité  d'alliance  défensive  se  signait  à  Berlin,  entre  les  comtes 
de  Finkenstein  et  de  Herlzberg,  au  nom  du  roi  de  Prusse,  et  le 
baron  de  Reede,  au  nom  des  états-généraux.  L'acte  de  garantie 
mutuelle  des  sept  Provinces-Unies  (î),  signé  le  5  juillet  suivant,  vint 

(i)  Cet  acte,  émané  d'un  peuple  qui  sortait  d'une  révolution,  est  un  curieux  monument  de 
sagesse  nationale.  Nous  le  donnons  ici  pour  faire  voir  combien  les  Hollandais ,  qui  avaient  passé 
par  la  république  pure ,  étaient  plus  avancés  en  raison,  que  certain  peuple  qui  fit  de  la  raison 
une  divinité  et  se  prétendit  seul  destiné  a  propager  son  culte. 

«  Les  seigneurs  états  des  provinces  de  GueJdre,  llol lande  et  Westfrise,  Zélande,  Utrecht , 
Frise ,  Overyssel  et  Groningue ,  avec  ceux  du  pays  de  Drenthe ,  ayant  réfléchi  sur  les  causes  des 
divisions  domestiques  par  lesquelles  la  république  en  général ,  et  chaque  province  en  particu- 
lier ,  ont  été  récemment  agitées ,  et  ayant  trouvé  qu'elles  sont  résultées  en  grande  partie  des 
idées  erronées ,  extrêmement  dangereuses ,  que  quelques  personnes  se  sont  formées  réellement 
ou  en  apparence ,  et  qu'elles  ont  inspirées  à  d'autres  citoyens  peu  éclairés ,  au  sujet  de  la  consti- 
tution et  de  la  forme  de  gouvernement  de  ce  pays,  spécialement  touchant  l'importance  et  la 
nécessité  des  dignités  éminentes  et  héréditaires  de  slathouder,  capitaine  général  et  amiral  géné- 
ral; ayant  considéré ,  de  plus,  que,  lors  de  l'heureux  rétablissement  du  statboudérat  et  de  la 
confirmation  héréditaire,  eu  1747  et  1748,  les  confédérés  ont  regardé  comme  un  grand  avan- 
tage pour  l'État ,  qu'ils  voyaient  réunies  sur  la  téte  d'un  seul  et  même  prince  ces  hautes  digni- 
tés, relativement  a  toutes  les  provinces  et  aux  pays  de  la  généralité,  et  qu'ils  s'en  sont  promis 
une  nouvelle  force  et  solidité  du  lien  de  l'union  ;  que ,  par  conséquent ,  lesdites  dignités  ayant 
reçu  dès  lors  une  relation  plus  étroite  et  plus  immédiate  pour  toute  la  confédération ,  devaient 
être  regardées ,  non-seulement  comme  une  partie  essentielle  de  la  constitution  et  de  la  forme  de 
gouvernement  de  chaque  province,  mais  de  l'Étal  en  entier,  et  tellement  liées  à  l'union  elle- 
même  ,  qu'il  est  impossible  que  Tune  fleurisse  et  conserve  son  bien-être  sans  l'autre  ;  et  qu'ainsi , 
de  même  que  les  confédérés  sont  obligés  de  s'cnlr'aider  réciproquement  sur  les  premiers  et  prin- 
cipaux moyens  par  lesquels  l'union  doit  se  maintenir ,  et  de  veiller,  à  forces  réunies ,  contre  toute 
atteinte  qui  y  serait  portée ,  d'autant  plus  que  l'expérience  a  appris ,  dans  les  derniers  troubles , 
comment  des  principes  les  moins  considérables ,  qui ,  d'abord  paraissaient  avoir  pour  but  de  légers 
changements ,  il  est  résulté  néanmoins  une  confusion  générale  qui  a  conduit  la  confédération 
sur  le  point  d'une  destruction  totale  : 

a  A  ces  causes ,  MM.  les  députés  des  provinces  susdit*  s ,  au  nom  et  par  ordre  des  seigneurs 
états ,  leurs  commettants ,  déclarent  solennellement ,  par  la  présente ,  que  les  seigneurs  états 
susdits  tiennent  et  regardent  les  dignités  héréditaires  de  statbouder ,  capitaine  général  et  ami 
ral  général ,  avec  tous  les  droits  et  prééminences  qui  y  sont  attachés ,  telles  et  sur  le  pied  qu'elles 
ont  été  déférées  dans  leurs  provinces  respectives ,  et  prises  en  possession  dans  l'année  1766 ,  par 
le  présent  seigneur  statbouder  héréditaire,  pour  une  partie  essentielle  de  leur  constitution  et 
forme  de  gouvernement ,  et  qu'ils  se  les  garantissent  réciproquement  par  forme  de  confédéra- 
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ajouter  encore  à  la  force  que  ces  traités  venaient  de  donner  au 
stathoudérat  héréditaire,  et  enfin  le  traité  de  la  triple  alliance, 
conclu  à  Berlin ,  le  15  août  1788,  acheva  de  donner  à  la  maison 
d'Orange  un  éclat  qui  devait  nécessairement  accroître  son  orgueil 
et  ses  vues  d'avenir. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Van  der  Noot  arriva  à  La 
Haye  :  il  eût  été  impossible  d'en  rencontrer  de  plus  favorables  à 
ses  desseins.  Le  prince  d'Orange  avait  à  réparer  le  tort  que  lui 
avait  causé  le  traité  de  Fontainebleau ,  conclu  sous  l'influence  du 
parti  patriote;  il  avait  à  récupérer  le  terrain  qu'il  avait  perdu 
par  l'abandon  des  places  de  la  Barrière ,  abandon  auquel  les  pa- 
triotes avaient  si  facilement  consenti.  Enfin,  appuyé  comme  il 
l'était  par  la  Prusse  et  par  l'Angleterre,  n'était-il  pas  aisé  de  lui 
faire  entrevoir  les  chances  d'une  domination  plus  directe  sur  les 
Pays-Bas  autrichiens.  C'est  ce  que  Van  der  Noot  pensa,  ou  du 
moins  ce  qu'on  lui  Gt  penser,  et  il  n'hésita  point,  comme  nous 
allons  le  voir,  à  exciter  dans  la  maison  d'Orange  un  sentiment 
qui  ne  pouvait  être  satisfait  que  par  la  soumission  de  la  Belgique 
au  joug  de  la  Hollande.  Le  premier  personnage  politique  auquel 
il  parvint  à  faire  des  ouvertures,  fut  le  grand  pensionnaire  Van 
de  Spiegel,  qui  avait  signé  le  traité  d'alliance  avec  l'Angleterre, 
homme  influent  et  tout  dévoué  aux  intérêts  du  stathouder.  Van 
der  Noot  fut  reçu  chez  lui,  le  10  mai  1789,  et  ils  eurent  un  en- 
tretien dont  le  résumé  nous  a  heureusement  été  conservé  par 
le  grand  pensionnaire  lui-même.  Bien  que  ce  document  ait  déjà 
été  publié  (i),  il  est  d'une  si  haute  importance  pour  le  sujet  que 
nous  essayons  de  traiter ,  que  nous  ne  pouvons  nous  abstenir  d'en 
reproduire  ici  la  traduction  : 

«  Le  10  mal  1789,  se  présenta  chez  moi  l'avocat  Van  der  Noot, 

lion ,  comme  une  loi  fondamentale  de  l'Étal ,  promettant  de  m  point  souffrir  que,  dans  une  de» 
provinces  de  la  confédération ,  Ton  s'écarte  jamais  de  cette  loi  salutaire  et  indispensable  pour 
le  repos  et  la  sûreté  de  l'État.  » 

(i)  Résumé  des  négociations  qui  accompagnèrent  la  révolution  des  Payt  Bat  autrichiens, 
avec  les  pièces  justificatives,  par  L.  P.  J.  Van  de  Spiegel ,  membre  du  corps  équestre  de  la 
province  de  GueWrc,  secrétaire  de  légation  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas.  Amsterdam ,  cbei 
Johannes  Muller,  lMl,in-8<. 
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sous  le  nom  de  Gobbelschroy,  qu'il  uie  dit  être  celui  d'une  sei- 
gneurie appartenant  à  sa  famille. 

c  II  commença  par  me  dire  qu'il  était  autorisé  cum  plena,  non 
tant  par  les  états  qu'individuellement  par  leurs  membres  les 
plus  influents;  que  les  privilèges  des  Pays-Bas  étaient  foulés  aux 
pieds,  quoique  la  paix  de  Rastadt  les  eût  garantis;  qu'il  impor- 
tait à  la  Grande-Bretagne,  à  la  Prusse  et  à  la  république  que  la 
Belgique  ne  fût  pas  opprimée;  que  l'Empereur  n'avait  d'autre 
dessein  que  d'introduire  des  subsides  perpétuels  et  la  conscrip- 
tion militaire,  afin  d'avoir  toujours  de  l'argent  et  une  armée 
pour  attaquer  la  république. 

<  Je  répondis  que  nous  avions  appris  avec  chagrin  cet  état 
des  affaires;  qu'à  nous  Néerlandais,  issus  d'une  même  origine, 
le  sort  de  nos  voisins  ne  pouvait  être  indifférent;  que  nous- 
mêmes  nous  avions  autrefois  tout  risqué,  pour  conserver  nos 
privilèges;  mais  que  les  circonstances  étaient  bien  différentes, 
et  que  les  habitants  des  Pays-Bas,  n'ayant  ni  armée  ni  chef, 
seraient  plus  que  téméraires  en  tentant  de  résister. 

«  Van  der  Noot  raisonna  longuement  sur  la  révolution  à  laquelle 
la  république  doit  son  existence;  mais  il  ne  dit  rien  de  positif 
concernant  les  moyens  de  résistance  existant  en  Belgique.  Il  parla 
seulement  vaguement  d'une  grande  multitude,  qui  désirait  avec 
ardeur  prendre  les  armes,  et  qu'il  espérait  encore  être  à  même  de 
renforcer  par  des  soldats  aguerris,  qui  déserteraient  le  service  de 
plusieurs  puissances  voisines.  Le  commandement  devait  alors 
être  donné  à  un  général  qu'une  de  ces  puissances  démissionnerait. 

<  Je  lui  représentai  combien  tout  ceci  élait  vague  et  peu  satis- 
faisant, en  appuyant  sur  l'exemple  de  nos  soldats  patriotes,  et 
je  demandai  quelles  étaient  les  intentions  de  son  parti ,  s'il  par- 
venait à  triompher. 

c  Dans  ce  cas,  me  répondit-il,  nous  voulons  établir  une  répu- 
blique indépendante,  d'après  le  modèle  de  la  vôtre;  nous  voulons 
aussi  choisir  un  stathouder,  par  exempte,  le  second  fils  du  prince 
a0 Orange;  et,  si  la  différence  de  religion  ny  met  obstacle,  nous  dési- 
rons nom  réunir  à  votre  répttblique. 
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c  Je  répliquai  que  de  pareils  résultats  ne  pouvaient  être  ame- 
nés que  par  une  autorité  légale,  et  non  par  une  faction.  Van  der 
Noot  atïirma  qu'il  désirait  amener  une  union  des  dix  provinces 
pareille  à  la  nôtre,  et  remettre  le  gouvernement  aux  états- 
généraux. 

c  J'exprimai  mes  craintes  sur  la  réussite  de  ce  plan ,  à  cause 
de  la  jalousie  existant  entre  le  Brabant  et  les  Flandres,  et  je  dis 
que,  pour  ce  qui  regardait  les  projets  ultérieurs,  il  me  semblait 
que  la  nomination  d'un  des  Gis  du  prince  d'Orange,  comme  stat- 
houder  d'une  république  voisine,  devait  occasionner  de  graves 
inconvénients,  tant  à  notre  État  qu'au  prince  d'Orange  lui- 
même  ;  que  la  république  projetée  ne  me  paraissait  pas  devoir  se 
soutenir,  parce  que  l'Empereur  ayant  démoli  les  fortifications, 
le  nouvel  État  serait  toujours  dans  un  état  de  dépendance ,  sous 
la  protection  de  Tune  ou  l'autre  puissance;  que  ta  différence  de 
religion,  il  est  vrai,  ne  s'opposait  pas  à  une  réunion  des  Pays-Bas 
à  notre  république,  chacune  de  nos  provinces  étant  souveraine  en 
matière  de  religion;  mais  que  d'autres  raisons  me  semblaient 
devoir  empêcher  cette  réunion.  En  somme,  je  demandai  ce  que 
signifiaient  ces  ouvertures  et  pourquoi  l'on  s'adressait  à  la  répu- 
blique. 

c  Van  der  Noot  répondit  qu'il  ne  demandait,  de  la  part  du 
roi  de  Prusse,  que  l'assurance  qu'en  cas  de  révolte,  il  empêche- 
rait que  des  troupes  autrichiennes  n'accourussent  d'Allemagne, 
et  de  la  part  des  puissances  alliées,  l'assurance  qu'elles  ne  souf- 
friraient pas  que  les  Français  se  mêlassent  des  affaires  des  Pays- 
Bas. 

<  Je  répliquai  qu'il  était  facile  de  comprendre  que  nul  minis- 
tre ne  pouvait  s'expliquer  sur  de  pareils  intérêts  avec  un  homme 
sans  qualification,  et  que,  même  en  supposant  que  ces  demandes 
ne  déplaisaient  pas  au  gouvernement  de  la  république,  il  était 
nécessaire  de  se  concerter  sur  ce  point  avec  les  autres  puissan- 
ces. Je  demandai  aussi  comment  lui ,  Van  der  Noot,  s'était  trouvé 
de  son  voyage  en  Angleterre. 

«  Il  me  dit  qu'il  avait  vainement  et  à  plusieurs  reprises  tenté 
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d'avoir  une  conversation  avec  M.  Pitt,  et  que,  se  trouvant  à 
Londres  pendant  les  troubles  de  la  régence ,  il  n'avait  osé  s'ou- 
vrir à  aucun  autre  ministre. 

«  Je  répondis  que  néanmoins  il  devait  comprendre  qu'il  lui 
était  nécessaire  de  parler  au  ministère  britannique,  et  qu'il 
devait  se  rappeler  que  la  Grande-Bretagne  s'était  intéressée  au 
sort  des  Pays-Bas,  lorsqu'en  i  757  on  voulut  faire  occuper  Ostende 
et  Nieuport  par  des  troupes  françaises. 

«  Van  der  Noot  se  fit  fort  de  démontrer  à  M.  Pitt  le  danger  que  le 
commerce  anglais,  surtout  en  temps  de  guerre ,  aurait  à  redouter  dans 
le  cas  qu  Ostende  tombât  entre  les  mains  des  Français  ou  d'un  souve- 
rain absolu. 

«  Je  lui  demandai  s'il  avait  vu  un  ministre  prussien,  et  je  lui 
dis  que,  s'il  allait  à  Londres,  il  y  trouverait  un  diplomate  prus- 
sien, auquel  il  pourrait  s'ouvrir  complètement;  mais  je  lui  répé- 
tai en  même  temps  que  nul  ministre  ne  parlerait  avec  lui,  s'il 
n'était  qualifié  et  en  état  de  donner  connaissance  des  moyens  de 
son  parti,  et  que  de  plus  aucune  des  trois  puissances  ne  s'engage- 
rait sans  se  concerter  avec  les  autres. 

c  Van  der  Noot  dit  alors  qu'il  en  savait  assez,  qu'il  écrirait  à 
ses  amis  et  qu'il  partirait  de  suite  pour  Londres.  > 

Cette  note  révèle  un  fait  extrêmement  important  :  c'est  que 
Van  der  Noot  et  les  siens  comprenaient  la  politique  des  puissan- 
ces maritimes ,  qu'ils  savaient  que  ces  puissances  avaient  intérêt 
à  maintenir  la  Belgique  dans  cet  état  de  torpeur,  qui  la  rendait 
inhabile  à  tenter  la  moindre  entreprise,  et  qui  l'empêchait  de 
reprendre  son  rang  parmi  les  nations.  C'était  donc  avec  la  con- 
science de  leur  opprobre  que  ces  gens-là  allaient  éveiller  l'at- 
tention de  la  Hollande,  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre,  sur  les 
projets  de  Joseph  II ,  et  solliciter  l'appui  de  ces  puissances,  pour 
empêcher  l'émancipation  politique  de  nos  provinces.  C'était, 
sachant  ce  qu'ils  faisaient,  qu'ils  allaient  dire  à  l'étranger  :  «  pre- 
nez garde!  la  Belgique  peut  se  réveiller  et  s'organiser;  un  gou- 
vernement fort,  une  administration  régénérée  peuvent  la  tirer  de 
son  avilissement;  son  commerce  peut  renaître;  Ostende  essaiera 
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peut-être  de  faire  concurrence  à  l'Angleterre;  Anvers  aussi  peut 
finir  par  prendre  goût  à  l'Escaut  et  vouloir  user  de  cette  voie 
de  navigation.  Prenez-y  bien  garde,  et  hâtez-vous  de  joindre 
vos  efforts  aux  nôtres,  de  crainte  que  notre  heureuse  patrie  ne 
vienne  à  briser  ses  langes;  de  crainte  que  Joseph  II,  cet  exécra- 
ble tyran,  ne  la  rende  assez  forte  pour  braver  vos  interdictions 
et  pour  profiler  de  tous  les  avantages  que  la  Providence  lui  a 
départis.  » 

Nous  ne  savons  trop  comment  qualifier  un  pareil  langage. 
En  1789,  cela  s'appelait  du  patriotisme,  et  jusqu'à  nos  jours, 
tant  d'écrivains  ont  essayé  de  maintenir  la  réputation  des  patrio- 
tes de  ce  temps,  que  l'on  considérera,  sans  doute,  comme  une 
étrange  découverte,  celle  de  ce  fait  :  que  Van  der  Noot,  Van 
Eupen  (1),  et  tous  les  gens  du  comité  de  Bréda  étaient  des  oran- 
gistes,  dans  l'acceptiou  moderne  du  mot.  Gela  est  cependant  in- 
contestable, puisqu'ils  offrirent  d'une  manière  assez  directe  au 
stathouder  de  lui  livrer  nos  provinces.  Certes,  s'il  s'était  agi  de 
réunir,  dans  des  conditions  de  parfaite  égalité,  deux  peuples  qui 
avaient  une  origine  commune  et  qui  ne  s'étaient  séparés  qu'à  re- 

(i)  Pierre  Jean  Simon  Van  Eupen,  né  à  Anvers,  d'une  famille  bourgeoise,  le  19  DOTembre 
1744,  promu,  en  1763,  à  la  33'  place  de  la  3*  ligne,  sur  104  concurrents ,  an  concours  général 
do  philosophie  a  l'université  de  Louvain ,  dans  la  pédagogie  du  faucon ,  licencié  en  théologie 
dans  la  même  université,  puis  successivement  professeur  au  séminaire  épiscopal  d'Anvers,  et 
curé  du  village  de  Cumplich,  fut  nommé,  en  1775,  chanoine  gradué  du  chapitre  de  l'église 
cathédrale  de  Notre  Dame,  1  Anvers,  en  remplacement  du  chanoine  Jean  François  De  Bruyu , 
président  du  séminaire  épiscopal ,  décédé  la  même  année.  Au  mois  de  mai  de  l'année  suivante , 
1776,  il  fut  nommé  doyen  rural  du  district  d'Anvers,  et  censeur  ecclésiastique  de  la  librairie , 
en  remplacement  du  chanoine  Verbe) en,  qui  venait  de  mourir.  Au  mois  de  novembre  de  la 
mémo  année,  il  fut  nommé  pénitencier,  en  remplacement  du  chanoine  Antoine  De  Vri«, 
promu  à  la  dignité  (farchiprélrc  de  cette  cathédrale.  Il  se  fil,  par  ses  sermons,  une  assez  bril- 
lante réputation  d'orateur,  mais  quoiqu'il  partit  et  écrivit  assez  correctement  le  français,  il  ne 
prêcha  jamais  qu'en  langue  flamande.  Quelques  biographies  rapportent  qu'étant  déjà  revêtu  de 
dignités  ecclésiastiques,  une  iulrigue  scandaleuse  avec  une  femme  le  força  a  s'eipatrier.  Voyez 
Biographie  nouvelle  des  Contemporains.  Paris,  18i5,  t.  XX,  p.  146.  Biographie  étran 
gère ,  par  une  Société  de  gens  de  lettres.  Paris  ,  1819  ,  t.  II ,  p.  227.  Il  prit  une  part  active 
a  la  révolution  brabançonne.  Il  lut  nommé  secrétaire  d'Étal  au  congrès  souverain,  en  1789. 
Lors  de  la  rentrée  des  Autrichiens,  au  mois  d'octobre  1790,  il  se  réfugia  en  Hollande.  lien 
revint,  en  1794,  mais  sa  présence  alarmant  les  conventionnels  français,  en  mission  en  Belgi- 
que, ils  le  firent  arrêter  comme  otage  et  conduire  a  la  citadelle  de  Lille.  Il  fut  transféré 
ensuite  à  la  prison  de  Bicêtre ,  dont  il  ne  sortit  qu'en  1795;  il  se  retira  alors  en  Hollande,  dans 
le  village  de  Zuutphaas,  près  d'Utrechl,  où  il  mourut,  le  14  mai  1804.  Plusieurs  biographies 
disent  qu'il  fut  déporté  à  la  Guyana*  et  qu'il  y  finit  ses  jours,  en  1798,  mais  cela  n'est  pas  exact 
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gret,  il  n'y  aurait  eu  dans  cette  pensée  rien  qui  ne  fût  avoua- 
ble; mais  après  tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  près  de  deux 
siècles,  après  les  avanies  sans  nombre  que  les  Hollandais  nous 
avaient  fait  subir  chaque  fois  qu'ils  en  avaient  trouvé  l'occasion  ; 
après  l'expérience  que  l'on  avait  du  seul  usage  auquel  ils  pussent 
destiner  nos  provinces ,  la  proposition  de  réunir  celles-ci  à  la 
république  des  états-généraux ,  sous  le  statboudérat  du  prince 
d'Orange,  était  un  acte  de  trahison,  une  véritable  félonie.  Ceux 
qui  faisaient  cette  proposition,  ne  pouvaient  ignorer  que,  depuis 
l'établissement  de  la  république  ,  les  états-généraux  avaient  con- 
stamment manifesté  la  crainte  d'être  en  contact  avec  la  France; 
que  notre  pays  ne  leur  avait  jamais  paru  propre  qu'à  les  tenir 
éloignés  des  Français;  que,  lorsqu'ils  en  avaient  disposé  à  leur 
gré ,  comme  au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  ce  n'avait 
été  que  pour  y  faire  construire  des  citadelles  et  pour  y  tendre 
des  inondations;  que  le  littoral  seul  leur  avait  paru  bon  à  join- 
dre à  leur  territoire ,  afin  de  pouvoir  nous  interdire  l'accès 
de  la  mer.  Us  savaient  bien  tout  cela,  les  meneurs  du  parti 
patriote,  puisqu'ils  connaissaient  assez  la  politique  des  puissan- 
ces, pour  aller  leur  faire  des  ouvertures  conformes  à  leurs  vues. 
Quelles  pouvaient  donc  être  leurs  espérances,  et  dans  quel  inté- 
rêt voulaient-ils  faire  si  bon  marché  de  l'honneur  et  de  l'indé- 
pendance de  leur  pays? 

II  serait  assez  embarrassant  de  répondre  à  cette  question,  si 
nous  n'avions  vu,  dans  les  temps  modernes,  des  patriotes  sor- 
tant d'une  révolution  transiger  avec  le  parti  vaincu ,  les  uns 
pour  vendre  leur  pays  moyennant  finances,  les  autres  pour  le 
livrer  gratis,  dans  le  but  de  satisfaire  de  petites  rancunes  ou  de 
venger  leur  amour-propre  blessé  (i).  Van  der  Noot  et  les  siens 

(i)  Noui  connaissons  un  médecin  patriote,  qui  a  voulu,  peu  d'années  après  une  révolution, 
en  mettant  de  nouveau  son  pays  à  feu  et  à  sang ,  le  faire  retomber  entre  les  mains  de  l'étranger, 
et  qui  n'aspire  peut-être,  aujourd'hui  même,  qu'au  bonheur  de  placer  la  guillotine  en  perma- 
nence sur  la  Grand"  Place  de  Bruxelles,  par  la  seule  raison  qu'un  autre  Esculape ,  plus  adroit  que 
lui,  a  su  se  faire  donner  une  place  qu'il  convoitait.  Quand  nous  écrirons  l'histoire  de  la  révola- 
tion  de  1830,  nous  aurons  l'occasion  de  tracer  quelques  biographies  contemporaines,  qui  ne  le 
cèdent  en  rien  à  celles  du  temps  de  Van  der  Noot.  Nous  avons  déjà  recueilli ,  pour  ce  travail,  de 
précicui  documents.  Bien  des  gens ,  qui  ne  s'attendent  pas  a  cet  honneur,  seront  un  jour  attache* 
au  pilori  de  l'hisli/ire. 
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pouvaient  croire  aussi  que  le  stathouder,  tout  en  jetant  des 
troupes  sur  quelques  points,  en  inondant  une  partie  des  Flan- 
dres, en  fermant  les  bouches  de  l'Escaut  et  en  nous  interdisant 
l'accès  de  la  mer,  abandonnerait  à  leurs  mains  avides  l'ad- 
ministration intérieure  du  pays;  qu'il  leur  permettrait  d'y  établir 
une  sorte  de  république  sémi-avocassière,  sémi-théocratique,  et 
d'y  exploiter  à  leur  profit  les  privilèges  et  tous  les  abus  que  le 
temps  en  avait  fait  découler.  Du  reste ,  quels  qu'en  pussent  être 
les  motifs ,  le  fait  n'en  est  pas  moins  constant ,  et  le  document 
cité  plus  haut  n'est  pas  la  seule  preuve  que  nous  ayons  à  produire 
à  l'appui  de  notre  assertion.  Nous  nous  proposons  d'en  donner 
plusieurs  autres.  En  attendant ,  voici  une  pièce  émanée  de  Van 
der  Noot  même  et  remise  par  lui  au  grand  pensionnaire  Van  de 
Spiegei ,  qui  semble  avoir  été  écrite  pour  certiûer  les  faits  rappor- 
tés dans  la  note  précédente. 

Canevas  de  réflexions  politiques  sur  les  troubles  des  Pays-Bas 

autrichiens  (î). 

<  Personne  n'ignore  que  ces  pays ,  quoique  déchus  de  leur  an- 
cienne grandeur,  par  le  démembrement  de  plusieurs  provinces 
et  de  plusieurs  parties  des  provinces  restantes  ,  sont  encore  une 
belle  et  florissante  contrée,  dont  la  population,  proportion  gardée 
de  leur  étendue,  n'est  égalée  dans  aucun  pays  de  l'Europe  :  leur 
situation  et  la  fertilité  de  leur  sol  correspondent  avec  l'industrie 
des  habitants  de  ces  provinces  ;  mais  la  source  et  la  cause  prin- 
cipale de  leur  ancienne  opulence  et  de  leur  prospérité  gisent  dans 
les  privilèges,  dans  la  liberté  et  dans  la  constitution,  dont  elles 
ont  joui  depuis  plusieurs  siècles. 

c  Personne  ne  peut  disconvenir  que  l'Empereur  a  violé  la  con- 
stitution de  ces  provinces,  même  le  serment  inaugural  prêté  sur 
la  ponctuelle  observation  d'icelle,  et  qu'il  s'érige  en  despote  re- 
doutable ;  donc  l'exécution  de  ses  vues  ne  sera  pas  funeste  seule- 
ment aux  habitants  de  ces  provinces ,  mais  aussi  à  bien  d'autres, 
et  il  bouleversera  l'équilibre  de  la  balance  politique  de  l'Europe. 

{ »)  Résumé  de*  négociation* ,  <J*ji  «lé,  page  M. 
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«  Quoique  jusqu'à  présent  il  n'étende  pas  les  limites  des  pro- 
vinces ,  il  n'agrandit  pas  moins  ses  domaines  et  ses  forces  :  en 
supprimant  les  abbayes,  les  couvents,  les  confréries  et  autres 
fondations  ecclésiastiques,  il  s'approprie  leurs  biens ,  il  anéantit 
l'état  ecclésiastique,  il  s'enrichit  de  plusieurs  millions  par  an  ;  en 
introduisant  la  conscription  militaire,  comme  il  est  résolu,  il 
augmente  ses  forces  militaires,  au  point  que  l'exécution  de  son 
système  le  met  à  même  d'avoir  en  tout  temps  dans  ces  pays  cent 
mille  hommes  sur  pied  :  ces  pays  ont  fourni  à  la  France  qua- 
rante huit  millions  de  florins  par  an,  lorsqu'elle  en  a  été  en  pos- 
session dans  la  dernière  guerre  qu'elle  a  eue  contre  la  maison 
d'Autriche,  sans  les  milices  qu'ils  ont  fournies  en  outre.  Quel  est 
le  souverain  voisin  qui  peut  résister  à  un  despote  aussi  puissant? 

c  De  plus ,  ses  vues  despotiques  ne  se  bornent  pas  à  tyranniser 
les  habitants  de  ces  provinces,  mais  elles  tendent  à  s'agrandir  à 
tous  égards  ;  son  plan  est  médité  depuis  longtemps,  il  est  réfléchi 
et  formé  de  longue  main;  enfin  il  menace  la  tranquillité  de  toute 
l'Europe;  tout  bon  politique  doit  le 'sentir  et  en  convenir. 

«  Les  circonstances,  calculant  les  probabilités  politiques,  ne 
laissent  pas  douter  qu'il  agira  par  préférence  contre  la  république 
de  Hollande;  il  l'envisage  comme  la  plus  faible  de  ceux  contre 
qui  il  a  conçu  d'agir  ;  il  a  déjà  manifesté  ses  vues,  en  exigeant  quelle 
évacuasse  les  barrières,  comme  elle  a  fait  ne  les  connaissant  pas 
tors,  elle  s'est  privée  dun  garant  qu'elle  avait  contre  toute  surprise  de 
sa  part;  mais  cette  évacuation  des  barrières  ne  Ca  pas  contenté,  elle 
ne  remplissait  pas  son  but  ;  il  a  demandé  ensuite  Couverture  de  C  Es- 
caut, mais  il  est  constant  que  la  fin  de  sa  demande  ne  tendait  pas  à 
procurer  la  liberté  de  la  navigation  de  la  mer  aux  Brabançons ,  puis- 
qu'il en  avait  le  moyen  sans  t ouverture  de  t Escaut,  en  exécutant 
le  plan  de  creuser  le  canal  projeté  en  IGDo;  son  but  était  de  se 
rendre  maître  de  l'Escaut,  même  de  s'emparer  de  Flessingue, 
Middelbourg,  Rotterdam,  et  plusieurs  autres  villes  en  deçà  de 
cette  dernière  ville. 

«  Tout  homme  sensé  comprend  que  l'Empereur,  exécutant  son 
plan  dans  les  Pays-Bas,  devient  redoutable  à  tous  les  souverains 
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de  l'Europe  :  il  sera  l'ennemi  de  la  république  de  Hollande,  il 
n'épargnera  rien  pour  s'emparer  de  tout  ce  qu'il  pourra  des  sept 
Provinces-Unies  ;  il  les  envisage  encore  comme  une  partie  de  la 
succession  de  la  maison  d'Autriche,  enlevée  par  la  force  :  il  est 
plus  que  probable,  dans  les  circonstances  des  choses,  qu'il  ten- 
tera tout  sans  aucun  ménagement  et  sans  prendre  aucun  égard 
aux  traités  de  ses  prédécesseurs ,  puisqu'il  n'observe  pas  ceux 
qu'il  a  faits  lui-même,  et  il  est  indubitable  qu'ayant  les  forces 
militaires  que  l'exécution  de  son  système  dans  les  Pays-Bas  lui 
procurera ,  que  dans  une  nuit  il  peut  s'emparer ,  par  surprise , 
des  villes  de  Bergen-op-Zoom ,  Bréda  et  Geertruydenberg,  sur- 
tout pendant  l'hiver  que  les  eaux  sont  gelées  :  s'étant  emparé  de 
ces  villes ,  il  aura  le  moyen  de  poursuivre  ses  conquêtes  sur  la 
république,  surtout  sur  la  province  de  Hollande. 

«  Ce  n'est  pas  la  république  seule  qui  est  en  butte  à  cette  in- 
vasion :  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  stathouder  héréditaire 
est  exposé  à  des  pertes  énormes;  en  premier,  il  s'emparera  de 
tous  ses  biens  situés  dans  la  baronnie  de  Bréda  et  ailleurs  dans 
les  pays  envahis ,  il  s'appropriera  tous  ses  fiefs  en  Brabant ,  sous 
prétexte  de  félonie. 

c  Après  un  calcul  exact  de  toutes  les  probabilités  politiques, 
après  un  mûr  examen  de  toutes  les  circonstances,  tout  bon  politi- 
que doit  convenir  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  la 
tranquillité  de  l'Europe  et  pour  le  maintien  de  l'équilibre  de  la 
balance  politique,  que  l'exécution  du  système  de  la  maison  d'Au- 
triche, soit  non-seulement  arrêtée  tout  court,  mais  qu'il  y  soit 
mis  des  obstacles  à  ne  jamais  pouvoir  y  parvenir  dans  la  suite. 

c  II  importe  encore  plus  particulièrement  à  Leurs  Majestés  les 
rois  de  Prusse  et  de  la  Grande-Bretagne,  pour  d'autres  raisons 
qu'on  pourrait  déduire  en  temps  et  lieu,  et  il  importe  à  la  répu- 
blique de  Hollande,  pour  les  raisons  ci-dessus  rapportées  en  pré- 
cis et  autres  qu'on  doit  concevoir  et  apprécier. 

c  Les  circonstances  présentes  sont  si  favorables  à  porter  le 
coup  aux  vues  de  la  maison  d'Autriche,  qu'on  ne  peut  pas  douter 
de  la  réussite,  pourvu  que  Leurs  Majestés  les  rois  de  la  Grande- 
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Bretagne,  de  Prusse  et  la  république  de  Hollande  ne  s'y  oppo- 
sent pas;  il  s'agit  seulement  qu'ils  y  concourent  indirectement, 
même  sans  s'exposer  à  une  guerre  avec  la  maison  d'Autriche  ou 
avec  la  France  :  outre  le  maintien  de  l'équilibre  de  la  balance 
politique,  et  la  tranquillité  future  de  l'Europe,  qui  sera  le  fruit 
de  ce  coup  à  porter,  il  en  résulte  encore  des  avantages  très-consi- 
dérables, tant  pour  Leurs  Majestés  les  rois  de  la  Grande-Bretagne , 
de  Prusse  et  la  république  des  Provinces-Unies,  que  pour  les 
États  et  sujets  respectifs;  mais,  si  on  néglige  de  saisir  les  circon- 
stances, le  coup  sera  manqué  immanquablement,  et  on  n'y  par- 
viendra plus  jamais,  si  on  laisse  échapper  l'occasion  favorable 
qui  se  présente  en  ce  temps.  » 

A  travers  les  grossières  finesses  et  les  étonnantes  suppositions 
dont  cette  pièce  abonde,  perce  évidemment  la  crainte  de  voir 
Joseph  II  faire  quelque  chose  d'utile  au  pays.  Yan  der  Noot 
avertit  les  puissances  étrangères  de  l'importance  politique  et  com- 
merciale que  pourraient  prendre  nos  provinces,  si  elles  venaient 
à  être  gouvernées  par  une  main  ferme  et  habile;  il  en  exagère 
les  ressources  en  finances  et  en  hommes,  afin  d'exciter,  sinon 
leur  crainte ,  du  moins  leur  envie.  Il  prévient  la  Hollande  que 
Joseph  II,  quand  il  le  voudra,  forcera  le  passage  de  l'Escaut 
et  reprendra  les  portions  de  territoire  qu'elle  a  usurpées.  Rien 
enfin  de  ce  qui  peut  réhabiliter  les  provinces  belges,  n'est 
omis  dans  l'énumération  qu'il  fait  des  projets  criminels  de  l'Em- 
pereur. 11  n'est  pas  jusqu'à  l'évacuation  des  places  de  la  Bar- 
rière, qui  ne  soit  pour  lui  un  sujet  d'incrimination.  Ce  rôle 
avait  quelque  chose  de  si  odieux,  et  la  manière  de  le  jouer  était 
si  ignoble,  que  Ton  est  étonné  de  l'accueil,  en  quelque  sorte 
bienveillant,  qui  fut  fait  à  Van  der  Noot.  Le  grand  pension- 
naire, on  l'a  vu  dans  la  note  précédente ,  lui  indiqua  la  marche 
à  suivre  pour  ouvrir  des  négociations  avec  la  Prusse  et  avec 
l'Angleterre.  C'était  assez  lui  laisser  entrevoir  qu'il  y  avait  chance 
d'obtenir  le  concours  de  ces  puissances  et  celui  de  la  république. 
Il  alla  jusqu'à  lui  dire  que  la  différence  de  religion  ne  s'opposait 
pas  à  une  réunion  des  provinces  belges  et  hollandaises.  II  insi- 
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nua  que  cette  réunion  serait  beaucoup  plus  facile  que  l'établisse- 
ment d'une  république  distincte,  avec  un  fils  du  prince  d'Orange 
pour  stathouder.  Tout  cela  était  assez  clair,  et  il  n'en  fallait  pas 
davantage  pour  encourager  Yan  der  Noot,  auquel  les  destinées 
de  sa  patrie  semblaient  être  fort  indifférentes,  pourvu  qu'il  par- 
vînt à  se  venger  du  gouvernement  autrichien. 

Le  cabinet  de  La  Haye  ne  se  borna  point  à  ces  encouragements 
donnés  à  la  trahison  et  à  la  révolte  par  un  des  hommes  les  plus 
considérables  du  parti  orangiste  :  il  voulut  agir  activement  dans 
les  négociations  que  Van  der  Noot  devait  tenter  d'ouvrir  avec  les 
cours  de  Prusse  et  d'Angleterre.  Un  mémoire  du  grand  pension- 
naire fut  adressé  au  baron  Van  Reede,  qui  se  trouvait  à  Berlin, 
pour  le  communiquer  aux  ministres  de  Sa  Majesté  prussienne. 
On  commençait  par  rappeler  assez  longuement,  dans  ce  mé- 
moire (i),  toutes  les  circonstances  qui  avaient  engagé  les  puissan- 
ces maritimes  à  faire  de  la  Belgique  une  barrière  contre  les  entre- 
prises de  la  France;  on  ajoutait  que,  depuis  lors,  la  politique  de 
l'Autriche  avait  changé  ;  que  cette  puissance,  étant  devenue  l'amie 
de  la  France,  n'offrait  plus  les  mêmes  garanties;  on  en  concluait 
que  le  sort  des  Pays-Bas  ne  pouvait  être  indifférent  aux  puissan- 
ces opposées  de  vues  et  d'intérêt  à  l'Autriche  et  à  la  France,  et 
l'on  finissait  par  l'examen  de  la  conduite  à  tenir  en  présence  des 
troubles  qui  agitaient  nos  provinces.  La  question  était  posée  et 
divisée  de  celte  manière  :  «  4°  Comment  les  puissances  inté- 
ressées agiront-elles  dans  les  circonstances  présentes?  2°  A  quel 
but  importe-t-il  de  diriger  les  mesures  à  prendre?  »  Une  double 
solution  répondait  à  ces  questions,  dans  les  termes  suivants: 

c  1°  La  fermentation  règne  dans  les  Pays-Bas,  mais  il  n'est  pas 
notoire  que  les  mécontents  aient  uu  plan  fixé,  et  ils  manquent 
également  de  chefs  habiles  et  d'autorité  légale  qui  servent  de 
centre  de  réunion,  ce  qui  donne  lieu  de  présumer  qu'il  se  pour- 
rait bien  qu'une  révolution  finirait  par  le  triomphe  des  forces 
militaires  sur  des  masses  mal  organisées.  Par  conséquent,  il 

{ i  )  Résumé  des  négociations ,  etc. ,  déjà  cité ,  pp.  87  et  mirant*. 
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serait  imprudent  de  se  compromettre  vis-à-vis  des  mécontents, 
d'autant  plus  qu'un  événement,  prévu  depuis  quelque  temps  (<), 
semble  devenir  probable  et  devoir  changer  la  face  des  affaires. 
Ce  qui  reste  donc  à  faire  est  de  faire  donner,  sous  main,  aux 
mécontents,  l'assurance  que  les  puissances  garantes  et  intéres- 
sées n'abandonneront  jamais  les  intérêts  des  Belges,  s'ils  tien- 
nent une  conduite  sage  et  modérée.  Dans  le  cas  qu'on  s'aperçoive 
que  les  mécontents  agissent  avec  suite,  et  qu'ils  veulent  se  lais- 
ser diriger  par  les  puissances  alliées,  celles-ci  pourraient  aller 
plus  loin,  et  offrir  leur  médiation  à  l'Empereur.  Il  est  surtout 
nécessaire  que  les  envoyés  des  alliés  à  Paris  soient  autorisés  à 
faire  entendre  à  la  cour  de  Versailles  qu'une  intervention  armée 
des  Français  ne  saurait  être  tolérée. 

c  On  pourrait  aussi  attendre  le  cours  des  événements;  mais  il 
faut  empêcher,  en  tout  cas,  que  l'Empereur  ne  réduise  les  mécon- 
tents à  l'aide  de  troupes  étrangères,  et, s'il  le  tente,  les  puissances 
maritimes  doivent  s'y  opposer  de  toutes  leurs  forces. 

c  2°  La  première  mesure  qu'il  importe  de  prendre  est  l'établis- 
sement d'un  concert  secret  entre  les  puissances  alliées,  afin  de 
se  soutenir  réciproquement  et  d'exécuter  conjointement  les  me- 
sures que  nécessiteront  les  circonstances  du  moment.  Il  paraît 
que  les  mécontents  penchent  à  se  déclarer  indépendants;  quel- 
ques-uns désirent  une  réunion  aux  Provinces- Unies;  d'autres  veulent 
se  constituer  d'après  le  modèle  de  la  république  ;  mais  l'un  et 
l'autre  de  ces  plans  présentent  de  graves  inconvénients  :  l'un 
parce  que  le  nouvel  État  ne  pourrait  probablement  pas  se  soute- 
nir, l'autre  parce  que  l'intérêt  de  la  république  et  la  nature  de 
la  chose  elle-même  semblent  s'y  opposer. 

«  De  tout  ceci  paraîtrait  résulter  que  le  principal  but  des  puis- 
sances alliées  doit  tendre  à  obtenir  l'assurance  que  les  Pays-Bas 
ne  serviront  jamais,  directement  ou  indirectement,  par  traité  ou 
par  influence ,  à  l'agrandissement  de  la  France.  Cette  assurance 
pourrait  être  obtenue  par  les  puissances  alliées ,  de  diverses  ma- 

(i)  U  mort  de  J<M*ph  II. 
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nières,  entre  autres  :  1°  par  ta  cession  des  Pays-Bas  à  taie  maison 
capable  de  les  défendre,  et  dont  la  politique  ne  laisse  aucun  doute  pat- 
rapport  à  son  opposition  aux  vues  de  la  France;  2"  par  le  maintien 
de  la  souveraineté  des  provinces  belges  dans  la  maison  d'Autri- 
che, sous  la  condition  que  cette  souveraineté  ne  puisse  jamais 
être  réunie  à  la  couronne  impériale ,  et  que  le  souverain  des  Pays- 
Bas  consente  à  donner  satisfaction  aux  alliés,  sur  les  différents 
points  que  leur  sûreté  exige  de  modifier. 

«  Le  choix  entre  ces  deux  partis  est  difficile;  un  événement 
qui  ne  paraît  pas  devoir  être  ti ès-éloigné ,  pourrait  influer  sur 
cette  décision  et  déterminer  la  marche  à  suivre  par  les  puis- 
sances alliées.  » 

L'événement  prochain  auquel  il  était  si  souvent  fait  allusion 
dans  ce  mémoire,  était  la  mort  de  Joseph  H.  Depuis  plus  de  six 
mois,  la  santé  de  l'Empereur  était  altérée.  Après  plusieurs  chutes 
et  rechutes,  ce  prince  en  avait  essuyé  une  plus  inquiétante  que 
les  autres,  vers  la  fin  du  mois  de  mars.  Il  avait  été  contraint  de 
s'abstenir  de  tout  travail  et  même  de  garder  le  lit  pendant  quel- 
que temps.  Cependant ,  la  santé  de  l  Empereur  semblait  être  ré- 
tablie; Sa  Majesté  avait  repris  ses  travaux ,  lorsque,  dans  la  nuit 
du  13  au  H  avril,  elle  fut  subitement  attaquée  d'une  toux  plus 
violente  que  de  coutume ,  toux  qui  fut  accompagnée  d'un  crache- 
ment de  sang  considérable.  Ces  symptômes  reparurent  ensuite 
à  diverses  reprises,  et  d'une  manière  si  effrayante  que,  sentant 
lui-même  tout  le  danger  de  sa  situation,  Joseph  II  s'était  fait 
administrer  les  secours  de  la  religion.  Cette  cérémonie  s'était 
faite,  avec  beaucoup  d'appareil,  dans  la  matinée  du  16  avril. 
Depuis  lors,  la  santé  du  prince  s'était  un  peu  améliorée;  mais  il 
était  de  notoriété  publique  qu'il  continuait  à  être  atteint  d'une 
maladie  très-dangereuse.  Les  allusions  du  grand  pensionnaire 
Van  de  Spiegel  à  un  événement  qui  paraissait  ne  pas  devoir  être 
très-éloigné ,  n'avaient  donc  rien  d'extraordinaire  ni  d'étonnant. 

La  maladie  de  Joseph  II  était  généralement  attribuée  aux  fa- 
tigues qu'il  avait  essuyées  dans  sa  dernière  campagne  contre  les 
Turcs,  et  cette  circonstance  lui  donnait  un  intérêt  européen  : 
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car  à  celte  époque  aussi  la  politique  avait  sa  question  d'Orient  ; 
l'existence  de  l'empire  ottoman  était  menacée  par  la  Russie  et 
l'Autriche,  coalisées  pour  le  détruire.  Le  monde  entier  avait  les 
yeux  fixés  sur  cette  grande  entreprise,  et  si  la  France  et  l'Espagne 
semblaient  y  applaudir ,  la  Grande-Bretagne ,  la  Prusse  et  les 
Provinces-Unies  faisaient  de  puissants  efforts  pour  en  empêcher 
la  réussite.  Cette  triple  alliance  ne  se  bornait  pas  à  soutenir  le 
courage  de  la  Porte  ottomane  ;  elle  s'attachait  à  créer  des  embar- 
ras aux  deux  empires.  Déjà  l'on  avait  vu  la  Suède  attaquer  la 
Russie ,  au  moment  où  celle-ci  se  disposait  à  faire  passer  une 
escadre  dans  la  Méditerranée ,  et  le  langage  des  puissances  mari- 
times, celui  de  la  Prusse  surtout,  avait  suffi  pour  empêcher  le 
Danemarck  d'agir  contre  la  Suède,  malgré  les  traités  qui  l'unis- 
saient à  l'empire  moscovite.  D'autre  part,  la  diète  de  Pologne 
semblait  repousser  ses  anciennes  liaisons  avec  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg  et  vouloir  en  contracter  de  nouvelles  avec  la  cour  de 
Berlin.  Déchiré  par  les  factions,  ce  malheureux  pays  n'était  pas 
loin  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la  Prusse,  pour  échapper  à  une 
influence  dont  le  poids  lui  paraissait  insupportable. 

Quant  à  l'Autriche,  la  Prusse  lui  était  ouvertement  hostile,  et 
semblait  même  chercher  une  occasion  de  rompre  avec  cette  puis- 
sance. Non-seulement  elle  avait  pris  une  attitude  menaçante  en 
Silésie;  mais  elle  se  montrait  disposée  à  entrer  dans  toutes  les  in- 
trigues propres  à  causer  à  l'Autriche  des  embarras.  La  Hollande, 
ou  plutôt  la  maison  d'Orange ,  connivait  aux  projets  de  la  Prusse. 
Le  stathouder  augmentait  ses  armements  autant  qu'il  le  pouvait. 
11  s'était  fait  donner  des  pleins-pouvoirs  pour  augmenter  d'un 
bataillon  chacun  des  régiments  allemands  prisa  la  solde  des  états- 
généraux.  Nous  verrons  bientôt  quels  furent  les  résultats,  pour 
la  Belgique,  de  ces  dispositions  de  la  Prusse  et  de  la  Hollande  à 
l'égard  de  l'Autriche;  nous  verrons  aussi  que,  si  la  cour  de 
SVJames  partageait  les  vues  de  ses  alliés,  en  ce  qui  concernait  la 
question  d'Orient ,  elle  paraissait  loin  de  vouloir  favoriser  leurs 
desseins  à  l'égard  des  Pays-Bas  autrichiens.  L'Angleterre  ne  s'é- 
tait unie  à  la  Prusse  que  par  suite  du  traité  de  1756,  qui  l'avait 
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forcée  de  rompre  avec  l'Autriche  ;  mais  elle  aurait  vu  avec  regret 
l'affaiblissement  de  cette  dernière  puissance,  si  nécessaire  à  l'é- 
quilibre de  l'Europe.  Il  était  douteux  aussi  qu'il  entrât  dans  ses 
vues  d'augmenter  la  puissance  hollandaise,  par  l'adjonction  à 
son  territoire  des  riches  provinces  belgiques.  La  Hollande  était 
alors,  comme  elle  l'est  encore,  la  seule  puissance  qui  fît  concur- 
rence à  l'Angleterre  dans  la  mer  des  Indes.  Augmenter  ses  res- 
sources en  finances  et  en  hommes,  c'eût  été  rendre  celte  concur- 
rence d'autant  plus  dangereuse.  Cette  observation,  si  simple, 
parait  avoir  été  perdue  de  vue  par  le  cabinet  britannique,  en  1815, 
lors  de  la  création  du  royaume  des  Pays-Bas.  La  prospérité  de  ce 
nouvel  État  apprit  bientôt  à  l'Angleterre  la  faute  qu'elle  avait 
commise  en  cette  occurrence,  et  certes  ce  ne  fut  pas  sans  un 
secret  sentiment  de  joie  que ,  quelques  années  plus  tard ,  elle  vit 
tomber  et  se  scinder  ce  beau  royaume ,  à  la  formation  duquel  elle 
avait  si  imprudemment  coopéré. 

Les  circonstances  que  nous  venons  de  rapporter  expliquent 
tous  les  faits  politiques  qui  suivirent.  Nous  devons  ajouter  cepen- 
dant, pour  ce  qui  concerne  la  Prusse,  que  c'était  plutôt  le  roi 
lui-même,  que  son  ministère,  qui  semblait  entrer  dans  les  vues 
de  la  maison  d'Orange.  M.  de  Hertzberg,  ministre  sage  et  d'une 
haute  expérience,  penchait  évidemment  vers  les  moyens  de  pa- 
cification. Il  espérait  mettre  un  terme  à  la  guerre  contre  les 
Turcs,  par  quelques  concessions  à  faire  à  l'Autriche  et  à  la 
Russie.  On  aurait  consenti,  d'après  son  plan,  à  ce  que  la  dernière 
de  ces  puissances  conservât  la  Grimée  et  Oczakof,  et  à  ce  que  la 
Moldavie  et  la  Valachie  passassent  à  la  maison  d'Autriche,  pourvu 
qu'elle  rendît  la  Gallicie  aux  Polonais.  Quant  aux  Turcs,  on  leur 
aurait  représenté  leur  triste  situation  et  le  besoin  qu'ils  avaient 
de  la  garantie  de  tous  les  États  chrétiens,  pour  conserver  une 
position  en  Europe.  Mais  le  roi  de  Prusse  était  bien  loin  d'adop- 
ter ces  idées.  Il  ne  voyait  pas  la  nécessité  de  donner  la  Moldavie 
et  la  Valachie  à  l'Empereur,  qui  n'avait  pas  su  les  conquérir,  et 
de  la  Gallicie  il  entendait  faire  un  foyer  de  troubles  qui  se  com- 
bineraient avec  ceux  des  Pays-Bas,  et  qui  donneraient  assez 
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d'embarras  au  cabinet  de  Vienne  pour  refroidir  son  ardeur  bel- 
liqueuse. On  conçoit,  d'après  cela,  que  le  mémoire  du  grand 
pensionnaire  dût  être  bien  reçu  à  la  cour  de  Berlin,  surtout  par 
le  roi,  dont  M.  de  Hertzberg  lui-même  lut  obligé  de  suivre  l'im- 
pulsion. Voici  les  termes  dans  lesquels  le  baron  Van  Reede  ren- 
dit compte  à  M.  Van  de  Spiegel  du  succès  de  sa  démarche  : 

«  Berlin,  le  21  mai  1789. 

*  Je  ne  me  suis  ouvert  qu'au  seul  comte  de  Hertzberg,  qui, 
tout  de  suite,  en  a  fait  part  au  roi.  Tous  deux  approuvent  haute- 
ment la  chose,  et  sont  parfaitement  décidés  à  la  suivre  et  à 
entrer  dans  les  mesures  que  l'on  voudra  arrêter.  On  observe 
seulement  que  le  roi  ne  peut  pas  faire  seul  une  démarche,  qui 
perdrait  par  là  même  de  son  influence  :  ainsi ,  on  désire  ici  un 
concert  entre  les  alliés,  que,  d'après  les  relations  qui  existent, 
on  croit  suffisant  de  bouche,  manière  qui  me  paraît  même  la 
plus  convenable  pour  nous,  parce  que,  moyennant  cela ,  on  assure 
le  secret,  et  que  votre  consentement  à  ce  concert,  celui  du  prince 
et  du  petit  nombre  de  régents  que  vous  voudrez  initier  dans  le  secret  (î), 
suffit,  sans  vous  compromettre.  Cependant,  parce  que  le  secret, 
absolument  nécessaire  pour  le  succès,  sera  strictement  gardé,  et 
comme  ce  n'est  qu'au  moment  où  il  faudrait  agir  que  LL.  NN.  PP. 
devraient  en  être  informées,  il  vous  serait  aisé  alors,  Monsieur, 
de  leur  prouver  l'importance  pour  elles  de  faire  cause  commune 
avec  la  Prusse  et  l'Angleterre.  Pour  allier  le  désir  du  roi  avec 
la  prudence,  on  n'écrira  point  sur  ce  sujet  à  M.  d'Alvenslebcn  (*); 
mais  comme  M.  Ewart  (s)  est  ardemment  porté  pour  la  chose  et 
désire  en  assurer  le  succès,  il  écrira  simplement  à  sa  cour  que, 
d'après  les  nouvelles  qu'on  a  reçues,  par  la  Hollande,  des  dispo- 
sitions des  habitants  des  dix  provinces,  il  suffirait  de  les  encou- 
rager, pour  les  porter  à  défendre  leurs  privilèges  et  une  consti- 
tution garantie  par  les  traités,  et  que  le  roi  est  prêt,  si  ses  alliés 
veulent  s'y  engager  avec  lui ,  à  promettre  aux  Brabançons  l'assis- 

(  i  )  Ce*  à  dire  le  parti  orangisic  seulement. 

(i)  Ministre  prussien  à  Londres. 

(3)  Ministre  anglais  a  Berlin.  Ce  diplomate  semblait  se  méprendre  singulièrement  sur  les 
disposition!!  de  sa  cour. 
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lance  la  plus  efficace  contre  la  France,  dans  le  cas  que  la  France 
voulût  secourir  l'Empereur  et  faire  occuper  ces  provinces  par 
ses  troupes.  M.  Ewart  ajoutera  qu'il  croit  que  cette  idée  n'est  pas 
désapprouvée  en  Hollande,  et  qu'il  a  lieu  de  croire,  d'après  ce 
que  j'écrirai  confidentiellement  sur  cet  objet,  que  de  La  Haye  on 
pourrait  faire  quelques  ouvertures  à  Londres,  auxquelles  il  ne 
peut  que  se  rapporter,  lui  paraissant  suffisant ,  pour  le  moment, 
d'assurer  que  le  roi  de  Prusse  est  prêt  à  souscrire  à  ce  que  ses 
allies  lui  proposeront  à  cet  égard.  On  a  craint  de  gâter  les  affaires, 
dans  l'ignorance  jusqu'à  quel  point  elles  étaient  avancées.  On  n'a 
pas  voulu ,  de  l'aveu  de  M.  Ewart,  faire  aucune  démarche  directe 
ici  vis-à-vis  de  l'Angleterre.  On  croit  qu'il  faut  vous  laisser  à  cet 
égard  le  maître  de  le  faire  et  d'y  sonder  le  terrain  à  votre  gré , 
si ,  comme  nous  le  désirons ,  vous  voulez  y  proposer  votre  plan  ; 
et  comme  Ewart  ne  doute  pas  qu'il  n'y  soit  goûté ,  comme  on  saura 
en  môme  temps  que  le  roi  de  Prusse  y  souscrit,  il  sera  aisé  alors 
d'arrêter  tout  de  suite  la  marche  qui,  nous  étant  communiquée 
ici ,  sera ,  j'en  réponds ,  adoptée.  On  désire  ici ,  en  attendant,  con- 
naître un  peu  davantage  les  personnes  vis-à-vis  de  qui  on  s'enga- 
gerait, pour  être  assuré  que  la  partie  est  bien  liée.  Voudriez- 
vous  me  mettre  à  même  de  satisfaire  à  ce  désir?  Je  serais  bien 
lieurettx  si,  par  vos  soins  et  sous  votre  ministère,  un  événement  aussi 
remarquable, aussi  avantageux,  pour  nous  surtout ,  s'effectuait.  La  pre- 
mière réflexion  de  M.  de  Hertzbergfut  que,  si  dune  ou  d'autre  manière 
nous  pouvions  ensuite  nous  entendre  avec  les  Brabançons,  nous  serions 
un  Mal  très-respectable,  et  que  cela  lui  ferait  grand  plaisir  (i).  » 

Les  vues  du  parti  orangiste  se  montrent  à  découvert  dans  tous 
les  documents  émanés  des  agents  du  slathouder.  Faire  des  Pro- 
vinces-Unies et  des  provinces  des  Pays-Bas  un  total  respectable, 
était  leur  plus  ardent  désir.  Les  étals-généraux  pouvaient  bien 
n'être  pas  du  même  avis;  mais  il  était  entendu  qu'on  ne  leur  en 
parlerait  que  quand  la  chose  serait  décidée  par  la  Prusse  et  par 
l'Angleterre,  et  qu'alors  on  leur  représenterait  la  nécessité  de 
marcher  d'accord  avec  ces  puissances.  Telle  était  la  tactique  de 

(O  Résumé  dtt  négociation*,  tic  ,  d*jà  ciW ,  page  61. 
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M.  te  baron  Van  Reede,  tactique  qui  paraît  avoir  été  adoptée  par 
le  cabinet  de  La  Haye.  L'Angleterre  ne  se  prêta  point ,  comme 
on  s'y  attendait,  à  cette  combinaison.  C'était  envain  que  Van  der 
Noot,  muni  d'une  procuration  qu'il  avait  fait  signer  par  quel- 
ques membres  des  états,  était  allé  frapper  de  nouveau  à  la  porte 
de  M.  Pitt ,  et  s'y  était  fait  annoncer  sous  le  titre  pompeux  Gagent 
plénipotentiaire  du  peuple  brabançon  :  le  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  s'était  pas  soucié  d'entrer  en  relation  avec  lui ,  et 
Van  der  Noot  était  revenu,  pour  la  deuxième  fois,  de  Londres  à 
La  Haye,  sans  avoir  pu  faire  la  moindre  ouverture  au  cobinet  de 
Suâmes.  Il  fut  plus  heureux  en  Hollande  :  il  y  rencontra  le 
général  De  Schlieften ,  qui  était  envoyé  par  le  roi  de  Prusse  à 
Londres,  pour  lâcher  d'y  négocier  un  concert  entre  les  trois 
puissances,  au  sujet  des  affaires  des  Pays-Bas.  Van  der  Noot  eut 
un  entretien  avec  ce  diplomate,  le  29  juillet.  Il  lui  fit,  selon  son 
habitude,  de  longs  raisonnements,  mêlés  de  vrai  et  de  faux, 
sur  les  événements  qui  semblaient  se  préparer  en  Belgique,  et 
sur  l'intérêt  des  alliés  à  ne  pas  souffrir  que  l'Empereur  s'empa- 
rât du  pouvoir  absolu.  Il  prélendit  que,  si  les  impôts  étaient 
levés  sans  le  consentement  des  états,  une  armée  de  cent  mille 
nommes  pouvait  facilement  être  entretenue  en  Belgique.  Il  cher- 
cha à  faire  peur  au  ministre  prussien,  en  ajoutant  que  les 
Français  n'épargnaient  rien  pour  s'assurer  l'affection  des  Belges. 

Toutes  ces  subtilités  de  Van  der  Noot  étaient  assez  inutiles  : 
car  M.  De  Schlieffen  n'allait  à  Londres  qu'avec  des  instructions 
précises  de  son  gouvernement.  On  trouve  néanmoins ,  dans  ces 
instructions  mêmes,  qui  sont  d'une  date  postérieure  à  l'entretien 
dont  nous  venons  de  parler,  quelques  passages  qui  semblent  être 
des  réminiscences  de  cet  entretien.  Cette  pièce  est  trop  impor- 
tante pour  ne  pas  figurer  ici  in  extenso. 

Instructions  pour  te  baron  De  Schlieffen  (1). 

«  Vous  êtes  déjà  instruit  des  propositions  que  l'avocat  Van  der 
Noot  vous  a  faites,  ainsi  qu'au  grand  pensionnaire,  au  nom  des 

(i  )  néiumé  de*  négociations,  rte,  dVjà  cilé,  pp.  67  rt  suivant» 
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états  de  Brabant,  et  vous  recevrez  encore  ci-joint,  pour  votre 
plus  ample  information ,  le  précis  de  ce  qui  s'est  passé  entre  lui 
et  le  grand  pensionnaire. 

c  II  est  sûrement  de  mon  grand  intérêt»  ainsi  que  de  celai  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  que  les  Pays-Bas  autrichiens  ne 
soient  ni  entièrement  subjugués  par  l'Empereur,  ni  cédés  ou 
autrement  associés  à  la  France. 

<  Vous  savez  déjà  les  séditions  qui  ont  eu  lieu  à  Tirlemont,  à 
Louvain  et  autre  part,  et  cet  esprit  de  révolte  qui  règne  présen- 
tement en  France,  paraît  se  communiquer  également  aux  habi- 
tants des  Pays-Bas,  et  devenir  assez  général  ;  on  dit  qu'une  partie 
de  la  nation,  excédée  du  joug  autrichien ,  est  fort  portée  à  s'asso- 
cier avec  la  nation  française,  pour  profiter  de  la  nouvelle  con- 
stitution que  celle-ci  veut  se  donner  présentement. 

t  D'un  autre  côté,  il  se  pourrait  que  l'Empereur,  ayant  subju- 
gué les  Brabançons  prêts  à  se  révolter  contre  lui,  voudrait  y 
envoyer  un  plus  grand  nombre  de  troupes  pour  les  soumettre, 
et  requérir  de  la  cour  de  France  de  faire  entrer  des  troupes  dans 
ses  Pays-Bas.  11  serait  visiblement  contre  mes  intérêts  et  contre 
ceux  des  deux  puissances  maritimes ,  comme  il  a  déjà  été  ob- 
servé, que  les  Pays-Bas  autrichiens  fussent  exposés  à  de  pareilles 
révolutions,  et  fussent  ou  entièrement  subjugués  par  la  maison 
d'Autriche,  ou  annexés  à  la  monarchie  française.  Les  susdites 
deux  puissances  maritimes  ont  des  titres  suffisants  pour  s'y  oppo- 
ser et  pour  prendre  une  part  décidée  au  sort  de  ces  provinces, 
par  le  traité  de  paix  d'Utrecht  et  par  le  traité  des  Barrières  de  1715, 
par  lesquels  elles  sont  devenues  garantes  de  la  constitution  des 
Pays-Bas ,  et  d'après  lesquels  la  maison  d'Autriche  n'a  acquis  ces 
Pays-Bas,  que  sous  la  condition  expresse  qu'ils  ne  viendraient 
jamais  sous  le  pouvoir  et  la  domination  d'un  prince  de  France. 

t  J'ai  le  même  droit  et  intérêt  d'intervenir  et  de  prendre  part 
au  sort  des  Pays-Bas  autrichiens,  tant  comme  leur  proche  voi- 
sin ,  que  comme  contractant  de  la  paix  d'Utrecht,  et  comme  élec- 
teur et  membre  de  l'empire  germanique,  auquel  les  Pays-Bas 
autrichiens  appartiennent  depuis  leur  origine,  et  ont  été  encore 
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plus  étroitement  annexés,  sous  le  titre  de  cercle  de  Bourgogne, 
par  le  traité  que  l'Empereur  Charles  V  a  conclu  avec  l'empire,  à 
la  diète  d'Augsbourg,  en  1548;  de  sorte  que  ce  cercle  de  Bour- 
gogne appartenant  à  la  masse  du  corps  germanique,  ne  peut  pas 
en  être  aliéné  ni  soumis  à  un  pouvoir  arbitraire,  mais  se  trouve 
sous  la  protection  et  la  garantie  dudit  empire  et  de  chacun  de 
ses  membres  intégrants  :  si  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas  arri- 
vait donc,  que  les  habitants  des  Pays-Bas  voudraient  s'associer 
avec  la  France,  ou  si  l'Empereur  voulait  céder  ces  provinces  à 
la  France  ou  les  faire  occuper  par  des  troupes  françaises,  j'aurais 
autant  de  droit  que  d'intérêt  de  m'y  opposer  avec  mes  alliés, 
l'Angleterre  et  la  Hollande,  et  nous  aurions  toute  raison  de  le 
faire  sans  balancerai  les  états  de  Brabant  et  les  autres  Pays-Bas 
autrichiens,  révoltés  par  le  joug  et  par  le  changement  inconsti- 
tutionnel dont  on  les  menace,  réclamaient  mon  assistance  et 
ma  protection,  avec  celle  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Je  sais 
que  le  gouvernement  hollandais  est  fort  disposé  à  intervenir , 
dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  susdits,  et  je  me  flatte  que  le  gou- 
vernement britannique,  connaissant  ses  véritables  intérêts  à 
l'égard  des  Pays-Bas  autrichiens,  se  trouvera  dans  les  mêmes 
dispositions. 

«  Vous  exposerez  donc ,  de  concert  avec  le  sieur  d'Alvensleben , 
toutes  ces  circonstances  aux  ministres  anglais,  et  vous  tâcherez 
de  prendre  avec  eux  un  concert  sûr  et  déterminé ,  pour  que ,  si  les 
états  de  Brabant  et  des  autres  Pays-Bas  autrichiens ,  en  opposi- 
tion de  l'assujettissement  ou  de  tout  autre  changement  inconsti- 
tutionnel ,  dont  ils  seraient  menacés  par  les  cours  de  Vienne  et  de 
France,  réclamaient  ma  protection  et  celle  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollande,  et  publiaient,  pour  cet  effet,  un  manifeste  ou  tel 
autre  écrit,  nous  les  prenions  sous  notre  protection  commune, 
nous  leur  accordions  notre  assistance  et  prenions,  tant  éventuel- 
lement que  dans  le  cas  existant,  des  mesures  suffisantes  pour  les 
mettre  en  état  de  s'ériger  en  république  et  de  s'associer  peut-être 
avec  celle  des  sept  Provinces-Unies. 

«  Je  ne  puis  rien  prescrire  ni  suggérer  d'avance  sur  les  moyens 
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et  les  mesures  à  prendre  pour  accorder  cette  protection  efficace 
aux  états  des  Pays-Bas  autrichiens.  Cest  l'objet  du  détail  et  de 
l'exécution  de  cette  grande  et  importante  affaire,  sur  lequel  le 
général  de  Schlieffen  et  le  sieur  d'Alvensleben  auront  soin  de  se 
concerter  avec  le  ministre  britannique ,  et  le  général  de  Schlieffen 
avec  le  prince  d'Orange  et  le  grand  pensionnaire ,  ainsi  que  le 
sieur  Fitz  Herbert  (1) ,  à  son  retour  pour  La  Haye,  et  c'est  sur  quoi 
j'attends  leurs  rapports  ultérieurs. 
Berlin,  le  8  août  1789. 

Ad  conlrasignand  :  t  Finckbnstein.    Hertzberg.  » 

Ce  document  est  un  véritable  chef-d'œuvre  de  déraison  politique. 
Quoi  !  vous  reconnaissiez  que  l'esprit  de  révolte  qui  agitait  la  na- 
tion française  pouvait  se  communiquer  aux  habitants  des  Pays-Bas 
et  devenir  assez  général;  vous  pensiez  qu'une  partie  de  la  nation 
belge  était  fort  portée  à  s'associer  avec  les  Français;  d'une  autre 
part,  vous  vouliez  à  tout  prix  empêcher  la  Belgique  de  s'unir  à 
la  France ,  et  vous  n'imaginiez  pas  d'autre  moyen  de  sauver  l'Eu- 
rope des  effets  de  la  propagande  révolutionnaire,  d'y  soustraire 
en  premier  lieu  la  Belgique ,  que  de  favoriser  l'insurrection  des 
habitants  de  ce  pays  contre  leur  souverain,  et  d'interdire  à  la 
maison  d'Autriche  l'exercice  d'un  pouvoir  efficace!  Il  est  vrai 
qu'à  côté  de  la  France  révolutionnaire  se  trouvait  la  France  mo- 
narchique, et  que  vous  exprimiez  aussi  la  crainte  de  voir  celle-ci 
faire  occuper  les  Pays-Bas  par  une  armée,  à  la  demande  de  l'Em- 
pereur, son  allié;  mais  cette  crainte  avait  toutes  les  formes  d'une 
dérision.  Vous  saviez  bien,  en  effet,  que,  déjà  à  l'époque  où  vous 
écriviez,  le  roi  de  France  n'avait  plus  d'armée;  vous  saviez  bien 
que  la  fameuse  déclaration  des  droits  de  l'homme  avait  détruit 
tous  les  droits  du  pouvoir;  que  le  pillage,  la  dévastation,  le  dés- 
ordre armé  se  promenaient  sur  le  territoire  français;  que  des 
milliers  de  vagabonds  avaient  envahi  et  détruit  les  bureaux  de 
l'administration;  que  partout  les  troupes  fraternisaient  avec  les 
milices  citoyennes,  quand  elles  ne  se  formaient  pas  en  bandes  de 


(0  Ambassadeur  hriuniikju?  à  La  Haye. 
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voleurs  ;  que  les  gardes  françaises  avaient  forcé  leurs  officiers 
à  donner  leur  démission  en  niasse,  et  avaient  pris  le  beau  tilre 
de  régiment  de  la  nation  ;  que  les  soldats  suisses  eux-mêmes 
avaient  secoué  le  joug  de  la  discipline;  qu'enfin  il  n'était  pas  jus- 
qu'aux gardes  du  corps  du  roi ,  qui  ne  se  fussent  insurgés  contre 
leur  capitaine ,  M.  le  duc  de  Guiche.  Vous  saviez  tout  cela ,  vous 
saviez  même  qu'on  assassinait  légalement  dans  les  rues  de  Paris, 
par  autorité  du  peuple,  et  vous  faisiez  semblant  de  croire  à  la 
possibilité  dune  occupation  régulière  des  Pays-Bas  par  une  armée 
du  roi  de  France  !  Et  c'était  à  l'Angleterre  que  M.  le  baron  De 
Schlieflen  devait  aller  faire  part  de  vos  craintes  à  ce  sujet!  Il 
fallait  que  la  diplomatie  fût  bien  habituée,  dans  ce  temps-là,  à 
l'emploi  de  moyens  fallacieux,  pour  qu'on  ne  craignît  point  de 
se  servir  de  ruses  aussi  palpables. 

Le  fond  de  votre  pensée  était  que  les  troubles  des  Pays-Bas 
fourniraient  à  l'empereur  d'Autriche  l'occasion  d'y  établir  un 
pouvoir  absolu,  et  de  tirer  de  ces  provinces  tout  le  parti  que 
leurs  immenses  ressources  semblaient  promettre;  vous  suppo- 
siez que  la  monarchie  autrichienne  en  acquerrait  une  force  nou- 
velle, et  vous  vouliez,  au  contraire,  en  favorisant  ces  troubles, 
en  les  poussant  jusqu'à  l'état  de  révolution ,  les  faire  tourner  au 
détriment  de  l'Empereur,  affaiblir  d'autant  la  monarchie,  et 
combiner  les  embarras  suscités  à  la  maison  d'Autriche  sur  divers 
points,  de  manière  à  lui  faire  abandonner  la  guerre  d'Orient, 
lui  enlever  la  Gallicie  et  lui  ôter  à  jamais  la  possibilité  de  s'op- 
poser aux  desseins  de  la  Prusse.  Ce  fut  en  ce  sens  que  l'Angle- 
terre comprit  votre  diplomatie,  et  on  ne  la  vit  s'y  prêter  que 
pour  autant  qu'il  entrât  dans  ses  vues  d'entraver  les  projets  de 
l'Autriche  sur  la  Turquie,  et  d'empêcher  la  Belgique  de  prendre 
rang  parmi  les  nations  commerçantes  (i).  Si  la  France  put ,  à  cette 
occasion,  occuper  la  pensée  des  ministres  anglais,  ce  fut  comme 

(i)  Enlre  autres  preuve*  de  la  circonspection  avec  laquelle  le  cabinet  de  S'-Jaaies  se  conduisit 
dans  cette  a  flaire,  noua  citerons  t'extrait  suivant  d'une  lettre  de  M.  le  baron  Van  Reede  au 

grand  pensionnaire ,  datée  de  Berlin ,  3  octobre  1789  :  •  Les  ordres  d'Ewart,  dont  il  s'est 

acquitté,  portent  de  dire  que,  quelque  importantes  que  soient  les  affaires  du  Drabant,  on  ne 
les  croit  pas  dans  une  position  qui  permette  d'y  entrer  pour  le  moment.  » 
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foyer  d'idées  subversives  de  l'ordre  social ,  seul  point  de  vue  rai- 
sonnable sous  lequel  on  pût  alors  envisager  cette  contrée. 

On  trouve  la  véritable  pensée  du  cabinet  de  Berlin,  exprimée 
en  termes  assez  peu  équivoques,  dans  la  lettre  par  laquelle  M.  le 
baron  Van  Reede  annonça  au  grand  pensionnaire  de  Hollande , 
l'envoi  d'une  copie  des  instructions  qui  précèdent  :  <  Vous  êtes 

<  informé,  Monsieur,  des  sentiments  du  Roi;  ces  mêmes  senti- 
c  ments  et  dispositions  m'ont  été  confirmés  deux  fois  par  la  bou- 
c  cbe  de  S.  M.  et  reviennent  à  ceci  :  que  le  Roi  sent  tout  l'avan- 

<  tage  de  la  révolte  des  habitants  des  dix  provinces,  tant  pour 

<  lui-même  que  pour  ses  alliés;  que  Sa  Majesté  est  d'accord  qu'il 
t  y  a  une  liaison  naturelle  entre  celle-ci  et  celle  de  la  Gallicie; 
c  qu'en  les  faisant  marcher  de  pair,  on  assure  le  succès  de  l'une 
c  et  de  l'autre;  que  le  Roi  est  convaincu  qu'il  faut  à  tout  prix 

<  prévenir  que  les  Brabançons  ne  s'unissent  à  la  France  > 

Et  de  quelle  France  pouvait-il  être  question  ici,  si  ce  n'était 

de  la  France  révolutionnaire?  Certes,  on  ne  pouvait  pas  crain- 
dre que  les  Brabançons  ne  secouassent  le  joug  de  l'Autriche  pour 
s'unir  à  la  France  monarchique,  lorsque,  d'un  autre  côté,  on 
faisait  dire  au  cabinet  anglais  qu'il  était  à  craindre  que  le  Roi 
de  France  ne  vint  en  aide  à  l'Empereur ,  en  faisant  occuper  les 
Pays-Bas  par  une  armée.  La  pensée  de  la  Prusse  s'était  donc  révé- 
lée toute  entière  dans  les  conûdences  auxquelles  cette  lettre  fai- 
sait allusion.  Elle  voulait  favoriser  les  troubles  des  Pays-Bas 
pour  nuire  à  la  puissance  autrichienne  ;  mais  en  même  temps 
elle  désirait  prévenir  l'union  des  patriotes  belges  aux  révolution- 
naires français.  Pour  atteindre  ce  double  but,  elle  entendait 
s'emparer  de  la  révolution  brabançonne ,  la  soutenir  de  manière 
à  s'en  rendre  maîtresse  et  à  la  diriger.  Cétait  ainsi  que  l'avait 
compris  M.  le  baron  Van  Reede ,  et  ce  qui  lui  faisait  ajouter  : 
«  Sa  Majesté,  en  conséquence,  est  disposée  à  se  prêter  à  tout 
«  ce  que  ses  alliés  peuvent  désirer  d'elle;  elle  consent- à  ce  qu'on 
«  donne  aux  députés  des  Pays-Bas  l'assurance  qu'ils  demandent, 
€  et  aussitôt  que  les  états,  après  la  publication  du  manifeste, 
«  réclameront  l'appui  des  trois  allies,  S.  M.  se  prêtera  de  son  côté 
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«  à  tout  ce  que  les  deux  autres  puissances  voudront  faire....  (i)  > 
Celte  lettre  se  terminait  par  un  passage  dans  lequel  les  espé- 
rances du  parti  orangiste,  se  confondant  avec  les  idées  véritable- 
ment hollandaises  et  avec  les  craintes  de  la  Prusse,  conduisaient 
à  une  conclusion  assez  remarquable  : 

c  On  sent  vivement  ici,  Monsieur,  tout  le  mal  qui  résulterait 
pour  nous  d'une  réunion  des  dix  provinces  avec  la  France ,  ce  qui 
entraînerait  tôt  ou  tard,  avec  notre  entière  dépendance,  l'ouver- 
ture de  l'Escaut.  Ainsi ,  on  ne  doute  pas  que  nous  et  l'Angleterre, 
également  intéressée  à  contrecarrer  cette  réunion,  ne  nous  y 
opposions.  On  voudrait  fort  voir  les  dix-sept  provinces  faire  un  corps; 
on  en  sent  les  difficultés;  mais  on  pense  que,  si  elles  forment  ' 
une  république  séparée,  comme  ce  même  Escaut  sera  toujours 
la  pomme  de  discorde,  tôt  ou  tard  cette  nouvelle  république 
cherchera  un  appui  étranger  pour  se  procurer  l'ouverture  de 
cette  rivière,  et  à  la  longue  elle  doit  l'obtenir;  qu'ainsi,  le  parti 
à  prendre  dans  ces  circonstances  est  embarrassant  et  présente 
bien  des  difficultés.  Celui  a°une  réunion,  tout  hérissé  qu'il  en  peut 
cire,  offrira  cependant  un  avenir  moins  dangereux;  mais,  peut-être, 
d'après  cela ,  serait-il  plus  à  désirer  pour  nous ,  que  la  maison 
d'Autriche  restât  paisible  possesseur,  d'après  la  stipulation  du  traité 
des  Barrières;  mais  cela  paraissant  aujourd'hui  impraticable,  et 
n'ayant  que  l'alternative  de  voir  ces  provinces  à  la  France,  ou 
de  nous  les  assurer  dune  ou  d'autre  manière,  on  ne  croit  pas  qu'il  y 
ait  à  hésiter,  » 

La  politique  hollandaise  est  assez  nettement  dessinée  dans  ces 
lignes  tracées  par  la  main  d'un  Hollandais.  Malgré  son  dévoûment 
à  la  maison  d'Orange ,  M.  le  baron  Van  Reede  hésite  à  se  pronon- 
cer pour  la  réunion.  Il  prévoit  combien  il  serait  difficile  de  main- 
tenir la  fermeture  de  l'Escaut,  si  les  deux  républiques  venaient 
à  n'en  faire  qu'une;  mais  les  mêmes  difficultés  se  présentent  à 
son  esprit,  dans  l'hypothèse  d'une  république  belge  indépendante, 
et  plus  encore  dans  l'hypothèse  d'une  union  des  Pays-Bas  avec  la 

(i )  Résumé  des  négociations,  fie. ,  déjà  cité,  page  6tt. 
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France.  Dans  sa  perplexité,  il  se  demande  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  maintenir  la  domination  de  la  maison  d'Autriche,  sous 
les  dures  conditions  du  traité  des  Barrières,  et  ce  n'est  qu'à  cause 
de  l'impossibilité  apparente  de  ce  terme  moyen,  qu'il  se  décide 
en  faveur  de  la  réunion  de  nos  provinces  à  la  Hollande.  La  maison 
d'Orange  pouvait  désirer  cette  réunion  à  tout  prix  ;  mais  il  n'en 
était  pas  de  même  de  la  nation  hollandaise.  Celle-ci  ne  l'aurait 
acceptée  que  comme  une  nécessité ,  et  dans  le  cas  seulement  où 
elle  n'eût  pas  trouvé  d'autre  moyen  de  nous  opprimer  :  car, 
malgré  les  alliances  de  son  parti  patriote  avec  la  France,  elle  ne 
se  souciait  aucunement  d'être  en  contact  immédiat  avec  ce  pays. 
Dans  tous  les  temps,  elle  avait  évité  ce  contact  :  lorsqu'on  1655, 
S.  M.  T.  C.  et  les  états-généraux  étaient  convenus  par  un  traité 
d'obliger  les  Pays-Bas  espagnols  à  se  déclarer  libres  et  indépen- 
dants, le  roi  de  France  avait  fait  insérer  dans  ce  traité  que,  si 
les  Pays-Bas  refusaient  de  se  constituer,  ils  seraient  démembrés 
et  partagés  entre  les  deux  alliés.  L'occasion  se  présenta  de  mettre 
ce  traité  à  exécution;  on  en  chargea  le  prince  Frédéric  Henri 
d'Orange,  un  des  plus  grands  capitaines  de  son  siècle;  mais  les 
états-généraux ,  malgré  le  succès  de  leurs  armes,  finirent  par 
traiter  séparément  avec  l'Espagne,  parce  qu'ils  craignaient  de 
faire  des  conquêtes  qui  les  eussent  rapprochés  de  la  France. 
Or,  la  politique  hollandaise  était  la  même  en  1789,  et  ce  qui  le 
prouve  bien,  c'est  que,  aussitôt  qu'il  fut  possible  de  rendre  à  la 
maison  d'Autriche  la  possession  des  Pays-Bas,  en  lui  imposant 
toutes  les  clauses  du  traité  des  Barrières,  le  stathouder  lui- 
même  dut  renoncer  à  ses  vues  d'agrandissement  et  la  Hollande 
fut  la  première  à  favoriser  la  restaur  ation  du  pouvoir  autrichien 
dans  nos  provinces. 
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POLITIQUE  COMPARÉE  DE  VAN  DER  NOOT  ET  DE  VONCK. —  TRAMES  VONCKI8TF.S 
—  UNION  DES  DEUX  PARTI». — ÉMIGRATIONS  ET  AHMF.Mr.VTH. 


Les  pillages  de  Tirlemont,  de  Diest  et  de  Louvain  avaient  ar- 
raché à  leurs  occupations,  à  leurs  travaux  habituels,  une  multi- 
tude de  jeunes  gens,  ouvriers  et  autres,  qui,  s'étant  jetés  dans 
la  vie  vagabonde,  y  avaient  pris  goût  et  ne  songeaient  plus  qu'à 
trouver  les  moyens  d'en  prolonger  le  terme.  En  joignant  à  ces 
oisifs  les  gens  sans  aveu,  les  aventuriers  de  tous  les  étages,  qui 
pullulent  partout  où  il  y  a  symptôme  de  désorganisation ,  un 
n.  i!> 
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homme  bien  décidé  eût  pu  des  lors  rassembler  tous  les  éléments 
de  ce  qu'on  appelle  une  armée  patriotique.  Mais  personne  encore, 
à  cette  époque,  n'aurait  osé  tenter  une  entreprise  aussi  hardie. 
Il  fallut  d'assez  longs  tâtonnements  d'une  part,  et  de  nombreux 
actes  de  faiblesse  de  l'autre,  pour  que  les  événements  mêmes 
en  fissent  naître  l'occasion.  Cependant,  un  grand  nombre  de 
ces  honnêtes  patriotes  se  dirigèrent,  comme  par  instinct,  vers 
la  frontière  hollandaise,  espérant  sans  doute  y  rencontrer  Van 
der  Noot  ou  l'armée  que  celui-ci  promettait  incessamment  d'en- 
voyer. Quelques-uns  même  arrivèrent  jusqu'à  lui  ;  mais  il  paraît 
qu'ils  furent  assez  mal  reçus  par  ce  grand  citoyen.  Aveuglé  par 
ses  succès  diplomatiques,  l'agent  plénipotentiaire  du  peuple  bra- 
bançon ne  voulait  plus  avoir  affaire  qu'à  ses  hauts  alliés  le  roi 
de  Prusse  et  les  puissances  maritimes.  Il  rebuta  ces  malheureux 
émigrés,  les  chassa  à  grand  renfort  de  God  verdom  et  d'autres 
expressions  également  énergiques,  dont  l'usage  lui  était  familier. 
Ils  n'eurent  d'autre  ressource  que  de  s'enrôler  dans  les  troupes 
prussiennes  et  hollandaises,  ou  de  rentrer  dans  leur  pays.  On 
en  vit  bientôt  des  bandes  parcourir  les  campagnes,  vivre  d'au- 
mônes et  de  rapine,  rançonner  les  habitants,  sous  prétexte  de 
patriotisme,  de  religion,  etc.  Les  bruits  et  les  écrits  que  l'on 
répandait  de  toutes  parts  les  entretenaient  dans  l'espoir  d'une 
révolution  prochaine,  qui  devait  changer  leurs  destinées.  Les 
uns  attendaient  l'armée  de  Van  der  Noot,  pour  s'y  joindre  et 
combattre  avec  elle;  les  autres,  pour  l'aider  à  piller. 

Déjà  plusieurs  membres  des  états  s'étaient  réunis  à  Bréda ,  où 
ils  avaient  formé  un  comité  et  établi  une  fabrique  de  pamphlets, 
de  nouvelles  à  la  main.  Ce  fut  de  là  qu'on  vit  partir ,  entre  au- 
tres, le  document  ci-après,  qui  avait  pour  objet  principal  d'in- 
timider les  membres  des  états  restés  dans  le  pays,  et  d'empêcher 
qu'ils  ne  désavouassent  les  démarches  de  leurs  collègues  à  l'é- 
tranger. 

t  De  la  part  des  états  de  Brabant  à  un  chacun  de  leurs  membre*. 
t  Personne  n'ignore  combien  ont  été  inutiles  les  démarches 
et  les  représentations  respectueuses  que  nous  n'avons  cessé  de 
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faire ,  pendant  deux  années ,  pour  la  conservation  de  dos  droits  les 
plus  sacrés.  Nous  n'avons  cessé  de  récrier  contre  les  injustices 
et  les  cruautés  multipliées  qu'on  nous  a  fait  endurer;  mais  tout 
fut  sourd  à  nos  voix.  Le  refus  des  subsides  et  des  impots  n'a  pas 
eu  plus  d'effet. 

«  Il  ne  nous  reste  donc  d'autre  ressource  que  celle  de  suivre 
les  traces  de  nos  voisins  les  Hollandais,  c'est-à-dire  de  secouer  à 
jamais  le  joug  qui  nous  accable.  Pour  y  parvenir,  nous  nous  som- 
mes adressés  à  des  puissances  étrangères  qui  ont  reconnu  la 
justice  de  noire  cause.  Elles  se  sont  prêtées  volontiers  à  tendre 
une  main  secourable  à  un  peuple  outragé.  Les  troupes  auxiliaires 
qu'elles  envoient  pour  aider  à  briser  nos  fers,  sont  déjà  en  mou- 
vement, et  le  peuple  s'apprête  partout  à  seconder  efficacement 
les  opérations  de  notre  salut. 

c  Le  gouvernement  commence  à  voir  le  précipice  où  il  se 
trouve.  Dans  ces  circonstances,  nous  prévoyons  qu'on  va  faire  des 
tentatives  à  nous  engager  à  quelque  accommodement.  A  cet  effet , 
on  fera  peut-être  parler  à  l'un  et  à  l'autre  de  nos  membres  en 
particulier,  pour  sonder  leur  intention;  mais  qu'un  chacun  soit 
averti  que,  s'il  arrivait  que  l'un  ou  l'autre  de  nos  membres  eût 
l'imprudence  de  désavouer  les  démarches  heureuses  que  nous 
venons  de  faire  près  lesdites  puissances  étrangères,  ou  de  mar- 
quer quelque  déférence  pour  les  vues  trompeuses  du  gouverne- 
ment, notre  résolution  est  qu'un  tel  imprudent  encourra,  non- 
seulement  notre  indignation  et  celle  de  la  nation,  mais  sera  re- 
gardé et  puni  comme  traître  à  la  patrie. 

c  Ainsi  résolu  dans  notre  assemblée  secrète,  le  50  août  1789.  » 

Le  gouvernement  ripostait  à  ces  publications  séditieuses  par 
des  ordonnances,  des  déclarations,  des  édits  dépourvus  de  sanc- 
tion réelle  et,  par  conséquent ,  d'efficacité.  Une  déclaration  impé- 
riale, datée  du  1er  septembre  1789,  parut  spécialement  destinée 
à  servir  de  réponse  à  l'écrit  que  nous  venons  de  citer. 

«  Sa  Majesté,  y  était-il  dit,  a  trouvé  bon  de  déclarer,  comme 
elle  déclare  par  la  présente ,  (jue  tous  ces  bruits  d'armées  et  d'in- 
vasions étrangères  sont  absolument  faux ,  chimériques  et  desli- 
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tues  de  toute  ombre  et  apparence  de  réalité,  inventés  unique- 
ment pour  répandre  la  terreur  parmi  les  bons  et  tranquilles 
habitants  des  villes  et  du  plat-pays  et  pour  les  induire  à  donner 
dans  les  vues  incendiaires  et  meurtrières  de  ces  perturbateurs 
du  repos  public. 

c  En  conséquence,  Sa  Majesté  exhorte  tous  et  un  chacun  à  se 
tenir  tranquilles,  à  suivre  en  paix  leurs  professions  et  leurs  occu- 
pations ordinaires  et  à  se  reposer  sur  sa  protection  souveraine, 
en  se  gardant  des  pièges  que  les  malintentionnés  de  toutes  les 
classes  s'efforcent  à  leur  tendre,  pour  les  entraîner  dans  le  der- 
nier des  malheurs.  Sa  Majesté  ordonne  donc  à  tous  les  officiers  de 
justice  et  de  police,  tant  des  villes  que  du  plat-pays,  de  faire  sai- 
sir et  appréhender  tous  ceux  qui  pourraient  se  présenter  pour 
exiger  ou  extorquer  des  secours  quelconques  pour  les  prétendus 
patriotes  et  défenseurs  de  la  religion ,  et  de  les  poursuivre  comme 
concussionnaires  publics,  dans  toute  la  rigueur  des  lois,  à  peine 
d'en  répondre.  » 

M.  le  comte  de  TrauttmansdorIT  croyait  avoir  remporté  une 
grande  victoire,  quand  il  avait  produit  une  œuvre  comme  celle-ci , 
et  il  n'avait  fait  que  fournir  une  nouvelle  occasion  de  constater 

son  impuissance.  11  essaya  cependant  de  sévir  contre  l'arche- 
vêque de  Malines,dont  la  fameuse  déclaration ,  déjà  réimprimée 
pour  la  troisième  fois,  était  répandue  avec  profusion  dans  le 
pays.  Son  Eminence  fut  appelée  à  Bruxelles  et  invitée  à  y  garder 
les  arrêts  civils;  mais  à  cela  se  bornèrent,  pour  le  moment,  les 
rigueurs  annoncées  avec  tant  de  fracas  :  pas  un  officier  de  police 
ou  de  justice  ne  parut  même  soupçonner  l'existence  de  la  déclara- 
tion impériale,  et  loin  de  disparaître,  le  désordre  ne  lit  que  s'ac- 
croître de  jour  en  jour. 

Cependant  Van  der  Noot,  encouragé  par  l'accueil  qu'il  avait 
reçu  à  La  Haye,  s'était  rendu  à  Berlin,  pour  y  demander,  sans 
plus  de  façon ,  des  troupes  et  un  général.  Le  baron  Van  Reede 
eut  beaucoup  de  peine  à  lui  faire  comprendre  que,  de  cette  ma- 
nière, le  roi  ferait  lui-même  la  révolution  ou  plutôt  la  conquête 
du  pays,  et  que,  si  on  allait  jusque-là ,  il  n'y  aurait  qu'un  pas  de 
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plus  à  faire  pour  garder  ce  qu'on  aurait  pris.  L'agent  plénipo- 
tentiaire finit  par  sentir  que  les  patriotes  belges  (levaient  payer 
de  leur  personne ,  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  on  ne  pouvait  deman- 
der à  la  Prusse  autre  chose  que  sa  protection.  Il  remit  alors  la 
note  suivante  à  M.  De  Hertzberg  : 

«  Le  peuple  brabançon  supplie  le  roi  de  lui  faire  savoir  si , 
«  lorsque  la  nation  se  sera  déclarée  libre  et  indépendante  de  la 
t  maison  d'Autriche,  Sa  Majesté  la  reconnaîtra  pour  telle,  de 
«  même  que  les  autres  provinces  des  Pays-Bas  autrichiens  qui 
«  se  joindront  à  elle,  et  si,  dans  le  cas  éventuel,  lesdits  Pays-Bas 
«  pourront  compter  sur  l'assistance  et  les  secours  de  Sa  Majesté 
<  et  de  ses  hauts  alliés,  contre  les  troupes  françaises,  allemandes 
c  ou  autres  quelconques  que  Sa  Majesté  l'Empereur  voudrait 
«  faire  marcher  et  descendre  contre  eux. 

«  Berlin,  le  51  août  1789. 

t  Signé  H.  C.  Van  der  Noot.  » 

M.  De  Hertzberg,  qui  n'était  pas  personnellement  favorable  à 
cette  négociation,  fit  des  difficultés  d'abord  ;  ce  ne  fut  que  sur  les 
instances  du  baron  Van  Reede,  qu'il  permit  à  ce  diplomate  d'es- 
pérer que,  dans  son  rapport  au  roi,  il  proposerait  :  c  de  pro- 
mettre ,  en  réponse  de  bouche ,  que,  la  révolution  faite,  si  les  états 
légitimes  demandaient  ce  que  Van  der  Noot  venait  d'énoncer ,  Sa 
Majesté  alors  accéderait  à  leur  demande  et  se  concerterait  avec 
ses  alliés ,  pour  effectuer  la  chose.  »  Quelques  jours  après,  M.  De 
Hertzberg,  ayant  pris  les  ordres  du  roi,  fit  à  Van  der  Noot ,  tou- 
jours en  présence  du  baron  Van  Reede,  une  réponse  assez  favo- 
rable. Van  der  Noot  mit  par  écrit  cette  réponse,  qu'il  lut  ensuite 
au  ministre  prussien,  en  lui  demandant  si  c'était  bien  là  le  précis 
des  intentions  du  roi.  Voici  les  termes  de  ce  document  important , 
tels  qu'ils  se  trouvent  cités  dans  une  lettre  de  M.  le  baron  Van 
Reede  au  grand  pensionnaire,  sous  la  date  du  25  septem- 
bre 1789  (i)  : 

«  Si  les  états  de  Brabant ,  après  avoir  publié  un  manifeste  par 

;  i  )  Rè$*tmc  tlrt  négociations ,  etc. ,  dtyn  cil* ,  page  7 1. 
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«  lequel  non-seulement  ils  annonceront,  mais  légitimeront  en 
c  même  temps  leur  indépendance,  viennent  à  s'adresser,  comme 
«  anciens  membres  de  l'empire  germanique ,  au  roi  comme  élec- 
«  leur,  et  à  ses  alliés  comme  garants  du  traité  des  Barrières,  Sa 
«  Majesté  témoigne  aujourd'hui  être  disposée  à  concourir,  dans 
•  ce  cas,  avec  ses  alliés  sur  les  moyens  de  les  défendre,  tant  con- 
«  tre  les  troupes  que  la  cour  de  France  voudrait  faire  marcher 
«  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  que  contre  celles  que  l'Empe- 
«  rcur  ou  ses  alliés  voudraient  envoyer;  et  pour  ne  pas  perdre 
«  un  temps  précieux,  S.  M.  fera  part  incessamment  à  ses  alliés, 
«  tant  de  la  demande  que  le  sieur  Vàn  der  Nootluia  faite,  en 
«  vertu  de  ses  pouvoirs  et  comme  délégué  du  peuple  brabançon, 
«  si  ce  peuple  osait  se  flatter  de  l'appui  du  roi  !  que  de  la  réponse 
«  verbale  qui  lui  a  été  faite;  et  cela  pour  établir  en  attendant  un 
«  concert  éventuel  sur  la  conduite  à  tenir  par  le  roi  et  ses  alliés, 
«  quand  les  états  de  Brabant  auront  réclamé  leurs  bons  offices.  » 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  note,  M.  De  Hertzberg 
déclara  qu'elle  était  conforme  à  ce  qu'il  avait  fait  connaître  des 
intentions  du  roi;  il  en  demanda  copie,  et  il  fut  convenu  que 
MM.  Ewart  et  Van  Reede  en  auraient  également  chacun  une 
copie,  pour  les  envoyer  à  Londres  et  à  La  Haye.  Van  der  Noot 
devait  ensuite  se  rendre  à  La  Haye,  pour  y  connaître  la  réponse 
du  grand  pensionnaire,  et  par  celui-ci  ou  M.  Fitz  Herbert,  la 
réponse  de  l'Angleterre.  L'approbation  du  cabinet  de  La  Haye 
était  acquise  d'avance  à  tout  ce  qui  avait  été  fait  à  Berlin;  mais 
il  n'en  était  pas  de  même  de  la  Grande-Bretagne,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer. 

Tandis  que  Van  der  Noot  courait  ainsi  à  l'étranger,  pour 
y  mendier  le  secours  des  puissances  ennemies  ou  rivales 
de  son  pays,  l'avocat  Vonck  (1),  espèce  de  libéral  doctrinaire, 

(t)  Jean  François  Vonck ,  né  le  29  novembre  1745,4  Baerdeghem ,  petit  village  de  l'arrondis 
.sèment  de  Tcrroonde  ,  sur  les  confins  du  Brabnnt,  tils  de  Jean  Vonck,  cultivateur,  et  d'Elisa- 
beth Van  Nuflel  ;  après  avoir  Tait  ses  humanités  au  collège  des  jésuites,  a  Bruxelles ,  étudia  à 
l'université  de  I.ouvnin  ,  dans  la  pédagogie  du  faucon,  où  il  obtint  la  troisième  place, sur  cent 
et  huit  concurrents,  au  concours  général  de  philosophie  de  Tannée  1764.  Ayant  été  promu  tu 
?rade  de  licencié  ru  droit ,  en  I7H7,  il  vint  s'établir  h  Bruxelles,  où  il  exerça  la  profession 
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à  vues  étroites  et  systématiques,  homme  prudent,  du  reste,  et 
se  croyant  fin,  organisait  méthodiquement  une  conspiration  à 

d'avocat  au  conseil  souverain  de  Brabant,  et  obtint  le  double  titre  d'avocat  fiscal  du  chapitre  de 
S'*-Guduleel  du  trésorier  (  rentmeester  )  de  l'abbaye  de  Forêt.  En  1790,  Vonck  devint  le  chef 
du  parti  démocratique  auquel  on  a  donné  le  nom  de  VonckisU.  A  la  rentrée  des  Autrichiens, 
au  moi»  de  décembre  1790,  il  M  réfugia  a  Lille,  où  il  mourut  le  1"  décembre  1792.  Il  fut 
enterré,  par  les  soins  de  sa  famille,  au  village  de  Baerdeghem ,  où  une  pierre  sépulchralc  a  été 
consacrée  a  sa  mémoire.  L'inscription  en  est  rapportée  dans  le  Messager  des  science*  histori- 
ques. Gand,  1840,  in-8*,  p.  525.  Voock  a  publié  : 

1*  Considérations  impartiales  sur  la  position  actuelle  du  Brabant,  où  l'on  examine  :  1*  Si 
les  état*  actuels  du  Brabant  y  représentent  (également  le  peuple  brabançon,  i  l'effet  de  le  gou- 
verner comme  souverains  ;  2*  s'il  serait  compatible  arec  les  règles  de  la  justice  et  avec  l'avantage 
du  Bntlxiut,  que  les  étals  actuels  de  cette  province  exercasscot  la  souveraineté;  3*  comment  oo 
pourrait  organiser,  en  Brabant ,  une  nouvelle  forme  de  représentation  qui,  sans  s'écarter  de 
l'esprit  de  l'ancienne,  serait  néanmoins  conforme  aux  règles  de  la  justice  et  a  ce  qu'exige  le 
bien-être  du  pays;  4*  quelle  serait  la  meilleure  forme  de  gouvernement,  que  les  représentants 
légaux  de  la  nation  pourraient  établir  relativement  au  régime  intérieur  du  Brabant.  (  Anonyme , 
sans  Ueu  ni  date,  1790 ,  pp.  26,  in-8*.) 

Il  y  eut  plusieurs  éditions  de  cet  opuscule,  qui  fit  beaucoup  de  sensation,  et  donna  nai*sanoc  à 
une  polémique  d'où  surgirent ,  a  cette  époque,  une  foule  de  brochures.  Il  fut  imprimé  d'abord 
a  Lille;  mais  presque  tous  les  exemplaires  en  furent  envoyés  à  Bruxelles,  où  ils  furent  saisis 
par  la  police  de  Van  der  Nool.  On  ne  le  rencontre  plus  que  rarement.  On  en  publia  une 
traduction  flamande,  sous  le  titre  de  : 

Onzeidige  aenmerkingen  over  de  gcsteUenis  van  Brabant.  Uit  den  tweeden  franseben 
dmk.  (  Sine  loco),  1791 ,  in-8*. 

2*  Naerdert  onxeydige  aenmerkingen  of  vtrtolg  van  staelkundige  onderrigtingen  voor 
het  Brabantsch  voUt,  betrekkelyk  toi  den  staet  der  opperheerschappye  aldaer  in  1790.  met 
mtrkelyke  aenleekeningen ,  een  kistoritch  byvoegsel  en  een  groote  menigle  van  geloof 
weerdige  stukken  over  den  voorval  van  Natnen  en  de  gevatxgenissen  van  den  gencrael 
Van  der  Mersch,  op  het  casteel  van  Antwerpen;  door  J.  F.  Vonck,  licentiaet  in  beyde  de 
rechten  en  voor  deze  praclisee rende  advoeeet  voor  den  raede  van  Brabant.  Twceden  druk, 
grootelyk  verbeterd  en  vermeerderd  met  nieuwe  aenmerkingen ,  boofdraekclyk  opzigt  heb- 
bende  toi  den  inhoud  der  gevoegde  stukken  die  alsnu  aile  vertaeld  zvn  in  het  nederduytsch. 
Tôt  Byssel,  1792,  in-8*.  pp.  XVI  et  376. 

Une  première  édition  de  cet  ouvrage  avait  paru,  sous  le  titre  de  : 

Vervolg  van  staelkundige  onderrigtingen  voor  het  volk  van  Brabant.  {Sine  loco  ).  Mey  , 
1790,  in  4*. 

3*  Abrégé  historique  servant  d'introduction  aux  considérations  impartiales  sur  l'état 
actuel  du  Brabant.  Lille,  Jacques,  1791 ,  in-8*. 

On  conserve  a  la  Bibliothèque  royale ,  section  des  manuscrits  dite  :  Bibliothèque  de  Bourgogne, 
sous  le  n*  14890-14892,  la  correspondance  autographe  de  Vonck,  depuis  1782  jusqu'en  1792. 
Voyez  (Maréchal),  Catalogue  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale  des  ducs  de  Bour- 
qogne,  publié  par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur.  Bruxelles,  1841,  in  4»,  t.  I,  p.  294,  et 
t.  II ,  p.  69. 

On  trouve  des  notices  historiques  sur  Vonck,  dans  la  Biographie  nouvelle  des  contempo- 
rains. Paris,  1825,  t.  XX,  p.  245.  Biographie  universelle  classique.  Paris,  18*1,  t.  III, 
p.  3276.  Biographie  étrangère.  Paris,  1819,  t.  Il,  p.  237.  Delvcnne.  Biographie  du 
royaume  des  Pays  Bas.  Bruxelles ,  1829 ,  t.  II ,  p.  350.  La  Bévue  de  Bruxelles ,  volume  de 
juillet  1841 ,  a  donné  le  portrait  de  Vonck. 

Son  portrait  avait  été  gravé  en  1790 ,  par  Jean  Joseph  Uurig ,  artiste  allemand ,  établi  à  Lille . 
où  il  mourut,  le  16  février  1816.  Ce  graveur  estimé  fit  aussi  le  portrait  de  Van  der  Mersch. 
Voyez  Arthur  Dinaux,  Iconographie  Lilloise.  Valenciennes,  1841,  in  R-,  p.  56,  et  Archive* 
du  Nord ,  série  II,  1. 1 ,  p.  411  (  dans  la  Biographie  de  J.  J.  Durig  ) 
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l'intérieur.  Son  motif  déterminant  et  avoué  était  le  besoin  de  sor- 
tir d'esclavage.  S'il  voulait  secouer  le  joug  de  l'Autriche,  c'était 
plutôt  pour  n'avoir  plus  de  joug  à  porter  et  pour  briser  ses  fers, 
que  par  des  raisons  d'utilité  publique  bien  déterminées  et  bien 
senties  :  car  plus  tard ,  lorsqu'il  lui  fut  permis  d'émettre  ses 
idées  sur  la  forme  du  gouvernement  et  sur  les  modifications  à 
introduire  dans  l'administration ,  on  trouva  qu'elles  se  rappro- 
chaient tellement  de  celles  de  Joseph  II,  que  son  parti  fut  con- 
fondu avec  le  parti  royaliste  dans  un  même  sentiment  de  répro- 
bation. Ses  efforts,  pour  sortir  d'esclavage,  n'en  avaient  pas 
moins  contribué  à  livrer  les  destinées  du  pays  et  les  siennes 
même  à  ces  gens  qui  le  proscrivirent,  et  qui  n'avaient  pas  plus 
de  sympathie  pour  son  système  que  ne  pouvait  en  avoir  l'Empe- 
reur ,  aussi  longtemps  que  M.  Vonck  ne  consentait  pas  à  rayer  de 
son  dictionnaire  constitutionnel ,  le  mot  république. 

Sous  le  titre  d'Association  pro  aris  et  focis,  Vonck  organisa  froide- 
ment une  révolution,  dont  le  succès  devait  avoir  pour  premier 
résultat  de  faire  triompher  des  idées  diamétralement  opposées 
aux  siennes.  Peut-être  avait-il  une  arrière-pensée  qui  lui  faisait 
porter  ses  vues  vers  la  France.  Cette  supposition,  quelque  peu 
honorable  qu'elle  soit  pour  le  caractère  de  Vonck,  est  cependant 
le  seul  moyen  de  le  sauver  du  reproche  d'imprévoyance,  de  com- 
plète ineptie.  Quant  à  son  aptitude  à  tramer  les  fils  d'une  conspi- 
ration ,  on  en  jugera  par  la  pièce  suivante,  qui  nous  paraît  assez 
curieuse  pour  passer  dans  le  domaine  public.  Nous  avons  cru 
devoir  en  conserver  l'orthographe  : 

♦ 

PRO  ARIS  ET  FOCIS. 

t  Tout  homme  raisonnable  sent  l'état  malheureux  de  ce  pays, 
trois  millions  d'âmes  gémissent  sous  le  joug  de  l'esclavage,  des- 
quelles non-seulement  la  plus  grande  partie,  comme  en  Hollande, 
mais  pas  même  la  centième,  n'a  des  mauvaises  vues. 

t  Dans  ces  trois  millions  se  trouvent  bien  sept  cent  milles  hom- 
mes bien  pensans  et  en  état  de  se  battre ,  qui ,  à  cette  heure  sont 
méconlens;  dans  ceux-ci  sûrement  l'on  en  trouverait  plus  de 
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trois  cens  milles  qui  risqueraient  leur  bien  et  leur  sang  pour  la 
patrie. 

c  Mais  comme  un  geôlier  peut  aisément  dompter  seul  deux 
cents  prisonniers,  parce  qu'il  les  tient  séparés,  de  même  un  si 
petit  nombre  de  militaires,  à  peine  de  treize  mille  hommes,  nous 
tient  tous  séparés  et  dans  l'esclavage. 

<  Chacun  prévoit  que,  si  seulement  cinq  mille  hommes  ou 
même  moins,  pouvaient  s'attrouper,  ils  pourraient  remettre  le 
tout  dans  l'ordre,  et  s'il  y  en  avait  tant  soit  peu  de  plus,  tout 
plierait  tellement  devant  eux,  qu'il  n'y  aurait  point  lieu  de  crain- 
dre l'effusion  de  sang  ni  de  pillage. 

«  L'on  a  donc  résolu ,  après  mûre  délibération ,  de  se  procurer 
une  réunion. 

c  Celte  réunion  servira  pour  redemander,  à  mains  armées, 
notre  constitution  que  l'on  refuse  à  nos  prières  :  et  si  l'on  ne 
nous  la  rend  et  qu'elle  ne  nous  soit  assurée  plus  fermement  que 
par  un  oubli  verbal  ou  de  papier,  nous  ferons  tel  usage  de  notre 
force  que  nous  trouverons  convenir. 

<  Nous  pourrons  quelque  part  prendre  librement  les  armes , 
faire  de  troupes  et  recruter. 

t  De  sorte  qu'il  ne  reste  qu'à  trouver  le  moyen  de  nous  assem- 
bler. 

c  L'endroit  sera  tel  que,  quoique  l'ennemi  le  saurait  d'avance, 
il  ne  nous  pourrait  pas  en  empêcher  l'accès  :  au  contraire,  cha- 
cun pourra  aisément  s'y  rendre,  d'où  il  pourra  s'en  retourner 
quand  il  lui  plaira ,  sans  crainte  d'être  accusé  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre partie. 

t  Pour  pouvoir  s'entre-donner  la  parole  et  faire  parvenir  des 
ordres  sans  que  cela  peut  être  empêché,  l'on  a  trouvé  le  moyen 
suivant  : 

«  Nous  sommes  six  hommes,  nous  nous  sommes  juré  la  der- 
nière fidélité  et  le  plus  grand  secret ,  avec  promesse  de  risquer 
biens  et  corps  pour  la  patrie ,  là  et  partout  où  cela  pourra  se 
faire  avec  fruit. 

t  En  conséquence,  nous  avons  formé  une  association,  sous  le 
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nom  d'AssociATioN  pro  aris  et  focis  :  dont  nous  serons  les  chefs. 

«  Chaque  de  nous  a  six  ou  sept  amis,  auxquels  chaque  en  par- 
ticulier a  parlé  et  dont  il  a  reçu  le  serment  de  fidélité  d'être  tou- 
jours prêt  à  risquer  biens  et  corps  pour  la  patrie,  là  où  il  jugera 
le  pouvoir  faire  avec  fruit. 

<  Nous  chefs,  nous  nous  connaissons  l'un  l'autre,  mais  nos  six 
ou  sept  amis,  que  chacun  de  nous  a  enrôlés  en  particulier,  et 
que  nous  nommons  nos  enrôlés,  ne  se  connaissent  pas  l'un  Vautre. 

«  Chaque  enrôlé,  enrôle  de  même  trois ,  quatre,  cinq ,  six  amis, 
qui  sont  par  conséquent  ses  enrôlés  et  lui  leur  enrôlevr,  et  de  la 
sorte,  chaque  enrôlé  continue  à  en  enrôler  d'autres ,  c'est  ce  qu'à 
la  fin  sera  un  nombre  considérable  de  monde. 

«  Chaque  enrôlé  prend  à  son  enrôlement  tel  nom  qu'il  veut , 
formé  de  deux  mots,  l'un  le  nom  d'un  saint,  l'autre  celui  d'un 
pays ,  ville  ou  village  ;  par  exemple  :  Jean  Brabant ,  Pierre 
Paris,  etc. 

c  L'enrôlé  met  d'abord  le  nom  qu'il  a  pris  sur  un  papier,  de  la 
grandeur  d'une  carte,  lequel  il  met  entre  les  mains  de  son  enrô- 
leur. 

«  Au-dessous  du  nom  de  cet  enrôlé,  l'enrôleur  y  pose  le  sien, 
qui  est  également  adoptif ,  et  celui-ci  fait  ainsi  parvenir  ce  papier 
avec  ceux  de  tous  ses  enrôlés,  et  ceux  des  enrôlés  de  ses  enrôlés 
à  son  enrôleur,  par  conséquent,  tous  ses  papiers  parviendront 
dans  les  mains  des  chefs. 

c  Chacun  pourra  envoyer,  avec  son  billet,  des  lettres  clauses, 
avec  l'inscription  :  aux  chefs  de  {association  pro  aris  et  focis. 

c  Les  chefs  feront  parvenir,  à  chaque  individu,  leur  billet, 
avec  un  nombre  au-dessous  des  deux  noms  :  qui  sera  le  nombre 
des  associés. 

<  Quelquefois  l'on  communiquera  des  ordres  qui  ne  tendront 
qu'à  sonder  l'effet  de  cette  association ,  pour  faire  remarquer  aux 
associés  combien  nombreuse  et  puissante  est  la  congrégation. 

t  L'on  tiendra,  sur  tout  ce  qui  regarde  l'association,  le  plus 
grand  secret. 

•  Puisque  l'association  sera  un  peu  lente  dans  la  communica- 
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lion,  chacun  est  prié  de  faire  la  reddition  le  plus  tôt  possible. 

«  II  est  essentiel  de  n'enrôler  que  de  gens  fidèles,  et  seulement 
ceux  dont  les  intentions  sont  bien  connues. 

c  L'on  doit  être  assuré  que  les  chefs  de  cette  association  sont 
vraiment  bons  patriotes  :  qu'ils  sont  soutenus  et  aidés  par  les 
principaux  membres  des  états,  et  qu'ils  sont  aussi  de  l'association 
qui  travaille  aux  affaires  publiques ,  tant  en  dehors  qu'en  dedans 
du  pays. 

c  Chaque  enrôleur ,  avant  de  rendre  les  billets  ou  les  cartes 
de  ses  enrôlés  à  son  enrôleur  respectif,  aura  soin  de  les  lier 
ensemble  avec  le  sien  d'un  petit  filet,  et  ceux  qui  recevront  les 
paquets,  doivent  les  laisser  liés  :  ce  qui  épargnera  la  peine  aux 
chefs  de  chercher  l'ordre  et  la  subordination,  et  donnera  en 
même  temps  beaucoup  d'aisance  pour  la  reddition.  D'ailleurs,  de 
cette  façon,  rien  ne  pourra  s'égarer. 

c  Finalement,  les  associés  s'engagent  que ,  s'il  arrivait  que  quel- 
qu'un d  eux,  au  sujet  de  patriotisme,  fut  arrêté,  enlevé  par  main- 
forte,  ou  renfermé,  soit  à  la  citadelle  d'Anvers,  soit  dans  une 
autre  prison,  ils  s'assembleront,  sans  délai ,  pour  délivrer  leur 
associé,  par  des  armes,  ou  par  tel  autre  moyen  qu'ils  trouve- 
ront le  mieux  convenir. 

«  L'on  a  trouvé  bon  de  ne  pas  trop  multiplier  ces  exemplaires, 
de  sorte  que  chacun  est  prié  de  faire  passer  le  sien  à  ses  enrôlés 
et  arrière-enrôlés.  » 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  la  manière  dont  ce  plan  fut 
apprécié  par  l'Empereur,  lorsqu'il  vint  à  en  avoir  connaissance  : 
t  Le  plan  d'insurrection  formé  par  le  parti  soi-disant  pro  ans  et 
focis,  écrivait-il ,  sous  la  date  du  15  août ,  est  certainement  conçu 
avec  la  plus  noire  malice;  mais  il  est  aussi  trop  compliqué  pour 
pouvoir  réussir.  Cest  dans  un  moment  d'effervescence  que  la 
multitude ,  qui  connaît  son  chef  ou  boute-feux ,  se  livre  à  des  dé- 
marches irréfléchies  et  même  dangereuses  pour  elle;  mais  elle 
s'y  engage  rarement  et  bien  difficilement  avec  l'esprit  rassis, 
lorsqu'elle  se  trouve  sans  chef  ou  point  de  ralliement.  » 

Joseph  11  aurait  eu  raison,  peut-être,  s'il  s'était  agi  de  faire, 
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dans  l'intérieur  du  pays,  un  de  ces  coups  de  main  qui  exigent  de 
la  spontanéité,  de  l'entraînement,  et  pour  lesquels  il  ne  suffît 
pas  d'une  direction  occulte,  la  présence  d'un  chef  connu  pou- 
vant seule  enlever  la  multitude.  Mais  ce  n'était  pas  ainsi  que 
Vonck  entendait  opérer.  La  Belgique  d'ailleurs  n'avait  pas  un 
seul  homme  capable  de  jouer  le  rôle  que  Joseph  II  supposait  de- 
voir être  celui  d'un  chef  de  parti.  Van  der  Noot  était  sans  doute  le 
plus  téméraire  de  tous ,  et  on  ne  le  vit  remettre  le  pied  sur  le 
sol  du  Brahunt  que  lorsqu'il  n'y  eut  plus  un  seul  Autrichien  à 
Bruxelles.  Beaucoup  plus  circonspect  que  Van  der  Noot,  l'avocat 
Vonck  n'était  pas  homme  à  se  montrer  au  peuple,  à  l'exciter 
par  ses  discours  ou  par  son  exemple.  Cétait  du  fond  de  son 
cabinet  qu'il  tramait  une  révolution ,  en  organisant  des  souscrip- 
tions patriotiques,  en  excitant  les  troupes  impériales  à  la  déser- 
tion ,  en  formant  des  corps  d'émigrés  sur  la  frontière ,  en  entre- 
tenant, par  des  écrits  anonymes,  la  fermentation  des  esprits.  Sa 
manière  était  celle  que  nous  avons  vu  pratiquer  à  une  époque 
plus  récente.  Qui  ne  croirait,  par  exemple,  lire  une  lettre  d'un 
de  nos  grands  citoyens  de  1850,  en  parcourant  la  pièce  ci-après, 
que  nous  avons  trouvée  dans  la  correspondance  de  Vonck  (i)  et 
que  nous  traduisons  littéralement  : 

t  Monsieur  et  fidèle  ami , 

€  Comme  les  citrons  allemands  n'arrivent  pas,  il  sera  nécessaire 
de  se  servir  des  indigènes»  d'autant  plus  que  les  indigènes  ont 
réussi  abondamment.  Je  vous  prie  donc  de  soigner  sans  délai 
pour  des  caisses,  attendu  que  le  marchand,  notre  correspondant ,  ne 
veut  pas  recevoir  de  citrons  qui  ne  soient  régulièrement  enfer- 
més dans  des  caisses.  Le  sieur  W.  vous  en  dira  davantage.  Si 
vous  avez  besoin  de  quelques  courtiers,  vous  n'avez  qu'à  en  parler 
au  porteur,  lequel  est  très-expert  et  vous  donnera  des  instruc- 
tions complètes.  Notre  correspondant,  qui  a  fait  longtemps  le  mar- 
chand de  citrons,  m'a  inspiré  de  l'éloignement  pour  les  citrons 

(0  Correspondance  de  Vonck,  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Bourgogne,  n"  I  W>>0  de  l*in- 
^enuire  génfral. 
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allemands;  il  dit  qu'il  aimerait  beaucoup  mieux  que  nous  ne  fis- 
sions consister  notre  commerce  qu'en  citrons  des  Pays-Bas;  il 
dit  connaître  très-bien  les  allemands;  que  nous  devons  agir  avec 
beaucoup  de  précaution  à  leur  égard  ;  que  nous  ne  devons  pas 
les  laisser  venir  dans  notre  entrepôt,  avant  que  les  nôtres  ne  soient 
expédiés.  Ainsi,  je  vous  prie  de  vous  hâter  le  plus  possible  et  de 
me  faire  savoir  sur  quel  pied  je  vous  ferai  parvenir  le  paiement 
des  frais  nécessaires, 
c  Monsieur, 

«  Votre  dévoué  serviteur  et  ami , 
«  Signé  Plascaert. 

t  Ninove,  le  31  août.  » 

Au  bas  de  cette  minute  de  lettre  se  trouve  la  note  suivante , 
écrite  et  signée  de  la  main  de  Yonck  : 

«  Nota.  Copie  d'une  lettre  écrite  par  l'avocat  Vonck  à  l'avocat 
Van  den  Eynde  (i),  au  commencement  de  l'insurrection  patrioti- 

(0  Thomas  Van  den  Eyode,  né  à  Malin»,  fili  d'Augustin  Van  den  Eynde  el  de  Barbe 
Van  Aerschot ,  sixième  de  la  seconde  ligne  dans  la  pédagogie  du  château  ,  au  concours  général 
de  philosophie  de  l'université  de  Louvain,  de  l'année  1763,  licencié  en  droit  dans  la  même 
université,  en  1766  ,  et  ensuite  avocat  au  grand  conseil.  Il  avait  été  élu  greffier  de  la  chambre 
des  orphelins  de  m  ville  natale,  le  19  juillet  1779.  Dès  les  premiers  jours  de  septembre  1789 , 
il  se  rendit  au  village  de  Tessenderloo ,  où  il  s'occupa  activement  du  recrutement  de  l'année 
patriotique ,  dont  il  fut  immédiatement  après  nommé  lieutenant  auditeur  général.  Il  exerça  ces 
fonctions  jusqu'au  mois  de  février  de  l'année  suivante.  Il  revint  alors  a  Malines ,  et ,  le  22  mare 
de  la  même  année,  il  fut  élu  conseiller  pensionnaire  de  cette  ville,  lors  du  renouvellement  de 
la  loi ,  qui  cul  lieu ,  selon  la  forme  usitée,  par  les  anciens  magistrats ,  réunis  aui  doyens  des  dis- 
sent métiers  el  formant  avec  eux  ce  qu'où  appelait  le  large  conseil  (den  breeden  raet).  Il  fut 
remplacé  dans  ces  fonctions  lors  du  retour  des  Autrichiens. 

L'avocat  Van  den  Eynde  publia  ,  tant  en  français  qu'en  flamand  ,  plusieurs  brochures  politi- 
ques tendantes  à  exciter  les  esprits  à  la  rébellion.  Ses  principaux  écrits,  publiés  presque  tous 
sou»  le  voile  de  l'anooyme ,  sont  : 

1*  Redenvoeringe  over  het  vertrek  van  het  romeynsch  volk  buyten  de  stad  Roomen ,  op 
den  heyligen  bertj,  om  te  doen  ophouden  de  openbaere  verdrukkingen ,  ende  weder  te 
ryttehen  hunne  fondamentale eonstitutionnele  toetthen.  (Sic).  Sans  lieu  ni  date,  1"  août  1789, 
pp.  74,  in-8*. 

2*  Trompette  anti  autrichienne.  Le  prince  déchu  de  ta  touveraineté ,  cl  le  sang  de*  fi- 
dèles sujets ,  at?re  la  religion  venges.  Sans  lieu  ni  date ,  pp.  20 ,  in-8\ 
S*  Tegen  vergift,  en  het  xelve  versterckt.  In  8* ,  sans  lieu  ni  date. 
4»  D'afschaffinge  van  de  abdye  van  Perck.  In- 8*. 

5»  WacrscAouwinge  xcaerby  beknooplelyk  tyn  aengetoond  aile  de  particulière  infrac 
tien.  In-8*. 

C*  Joseph  Ontmomt.  Sans  lieu  ni  date,  in-8*. 

7*  Het  gesond  oordeel  over  de  rechten  van  de  souveryniteyt  der  nieuwe  vereenigde 
provincien  der  Stdtrlandrn.  In  't  tond  der  tcaerheyd.  1790,  in-8* ,  tweeden  drult,  ver- 
luecrdert  met  staetkundige  aenmerkingen  opxigtely  k  tôt  Brabant.  Sans  lieu  ni  date ,  pp  28,  in  8. 

8«  Antiochus  herboren.  1789,  in  8». 


300 


Il  A  PÉ  1)1  US 


que.  Le  sieur  Robyns  avait  été  envoyé  expressément  avec  cette 

9*  Door  het  rtcki  van  den  natuer  ende  van  de  volkeren  betrachl  de  rust  ende  vrede 
van  de  ttad  ende  provincie  van  MeeheUn.  1790 ,  pp.  14,  Sn-8*. 

10e  Justification  pour  Th.  Van  den  Eynde ,  pensionnaire  de  la  viUe  cl  province  de  Mati- 
nes, approuvée  par  le  congrès  souverain,  imprimée  et  distribuée  avec  leur  approbation. 
1790 ,  pp.  5 ,  in-8».  A  la  fin  de  celle  pièce  se  trouve  la  signature  autographe  de  l'auteur.  La 
même  apologie  a  été  aussi  publiée  en  flamand,  tous  le  titre  de  : 

Justifieatie  ofte  veronlschuldinge  van  Th.  Van  den  Eynde ,  pensionnaris  der  stad  ende 
provincie  van  Mechelen,  gocdgekeurt  in  het  iouvereyu  congres.  Gedruckt  en  uytgegeveo  met 
bunnen  oortof ,  1790,  pp.  8,  in-8». 

Plusieurs  pamphlets  furent  diriges  à  cette  époque  contre  l'avocat  Van  den  Eynde.  Voici  le 
titre  de  ceui  que  nous  sommes  parvenu  a  nous  procurer  : 

!•  Sort  en  bestandig  verhael  der  heUtadigheyd  van  denroemweerdigen  Heere  Thomas 
Van  den  Eynde ,  advocael  tôt  Mechelen.  Sans  lieu  ni  date,  pp.  4,  in-8*. 

2*  Den  advocaet  van  quaede  saeken  onderwesen ,  ofte  vrindelyke  vermaeningen  voor 
den  autheur  van  het  schrift  binnen  Mechelen  gestroeyd,  op  den  S  julius  1790,  voor  tittl 
voerende  :  Aenmerkinge  op  een  uytgestroeyd  geschrift  van  eenen  die  synen  naem  niet 
getteld  heefl  ende  die  hier  genoemd  word  den  Mechelschen  droomer  don  Queerdo.  Toi 
Mechelen,  by  Daniel  Renatus ,  in  den  grstaraplen  Duivel,  pp.  20,  in-8*. 

S*  De  souverynityt  opgehelderd  door  DuUus  Sanctus,  Uugtspel  in  drie  aeten,  door 
den  capucien  Canoning.  Toi  Mechelen,  uyt  de  drukkeryc  van  den  jongen  Tj pis ,  geswooren 
drukker  van  de  naemloow  stukken  van  Dullus  Sanctus.  Alwaer  men  vindt  aile  de  werken  van 
de  vonckislcn,  de  welke  aldaer  onder  de  correct ie  van  Dullus  Sanctus  worden  gedruckt  ende 
uytgegeven  met  privilégie  exclusief  tôt  spyt  van  de  waerbeyd ,  pp.  24 ,  in-8*. 

Le  sobriquet  Dullus  Sanctus  désigne  l'avocat  Van  den  Eynde,  et  celui  de  chanoine  capucin , 
le  chanoine  De  Brou ,  qui  avait  été  enfermé  au  couvent  des  capucins. 

4*  De  souverynityt  opgehelderd  door  Dullus  Sanctus,  etc.,  tweeden  aet  verbeldcnde 
den  nacht  raed  der  Vonckisten  van  Mechelen.  Mechelen,  pp.  SI ,  in-8*. 

5*  De  souverynityt  opgeheldert  door  Dullus  Sanctus,  derden  ad  verbtUlcnde  den  ver- 
dienden  loon  van  Dullus  Sanctus.  Mechelen. 

6*  Verhael  van  eenen  Mechelschen  droom  met  desselfs  breeder  uytlegginge,  toegepast 
aen  de  tyds  omstandigheyd ,  raekende  de  despotieke  regeeringe  van  Dullus  Sanctus,  alias 
Van  den  Eynde  en  den  bethlemitischen  Mer  bois.  Gedrukt  in  de  Voile  Maen,  pp.  16,  in-8». 

Par  le  beihlemétique  Mer  bois ,  on  désigne  ici  Augustin  Joseph  Ilusmans  De  Merbois , 
élu  écoulelte  ou  premier  magistral  de  la  ville  de  Matines ,  le  22  mars  1790. 

7*  Thomas  Onlmomd  nfte  brie f  van  eenen  Mechelschen  souveryn  arn  synen  medesouve 
ryn  Thomas  Van  den  Eynde ,  raekende  syne  juslifieatie  uytgestroeyd  op  den  5  julius  1790, 
ende  de  volgende  daegen  publiekelyk  verkogt.  Tôt  Mechelen,  uyt  de  vry  drukkery  van  de 
souverynityt  exclusief,  pp.  16,  in-8*. 

8*  Lammen  in  de  Maen,  ryse  van  eenen  rust  soekende  Mechelschen  borger  naer  de 
maen ,  dienende  dese  voor  antwoord  ende  sleutel ,  100  van  de  souvereyniteyt  opgehelderd 
door  Dullus  Sanctus  als  van  den  MechfLschen  droom  raekende  den  selven.  Toi  Mccheleo  , 
uyt  de  drukkerye  van  Joseph  den  Droomer,  in  Philippus  den  II,  kooing  van  Spaguien,  rrgt 
over  graef  Willem ,  met  gratie  ende  privilégie  van  de  waerbeyd,  pp.  43,  in-8*. 

9°  Liedeken  opgedragen  aen  den  roemweerdigen  Heere  Thomas  Van  den  Eynde,  als 
lieutenant  auditeur  generael  van  't  patriotiekt  léger ,  op  syne  gelukkige  vederkomste  bin  - 
nen  Mechelen.  In-8*. 

10*  Den  roem  van  den  roemweerdigen  advocaet  Thomas  Van  den  Eynden.  bethnemrr 
van  zekere  quaste  klik.  In-8*.  Voici  le  refrain  des  couplets  de  cette  ballade  : 
Muer  'l  is  nogthans  een  saek  die  xeker  en  die  vaut  t'# 
Dut  van  de  quaste  klik  den  alkrgrootsten  quasi  is , 
Thomas  Van  den  Eynden. 
11*  Briefvan  den  traeren  Brabander  aen  dîHeer  Jan  Van  den  Eynde,  advocaet  en 
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lettre  à  Tessenderloo,  où  l'avocat  Van  den  Eynde  se  tenait  alors, 
avec  les  instructions  nécessaires  comme  suit  : 

«  Les  citrons  allemands  signifiaient  les  troupes  étrangères. 

c  Les  indigènes  signifiaient  les  patriotes. 

«  Les  caisses  signifiaient  les  uniformes. 

<  Le  marchand  était  le  général  Van  der  Mersch. 

«  La  lettre  W  était  le  sieur  Weemaels. 

c  Les  courtiers  étaient  les  auxiliaires  de  l'insurrection. 

«  Le  correspondant  était  encore  le  général  Van  der  Mersch. 

«  L'entrepôt  signifiait  les  Pays-Bas. 

c  Les  mots  avant  que  les  nôtres  soient  expédiés  signifiaient  :  avant 
que  nous  ayons  une  armée  patriotique  sur  pied. 
«  Ninove  signifiait  Bruxelles. 

c  Plascaert  était  le  nom  de  M.  l'avocat  Vonck,  qui,  après  le 
4er  juin,  était  convenu  avec  l'avocat  Van  den  Eynde  de  s'en  ser- 
vir pour  toutes  les  affaires  patriotiques.  De  la  même  manière , 
l'avocat  Van  den  Eynde  avait  pris  le  nom  de  Romain  Bourgeois. 

«  Ita  est. 
«  J.  F.  Vonck.  » 

Quand  on  songe  que  c'est  à  l'aide  de  ces  grosses  malices  que 
le  gouvernement  autrichien  se  laissa  renverser ,  on  ne  sait  ce 
qu'on  doit  le  plus  admirer,  de  la  niaiserie  des  conspirateurs  ou 
de  l'incurie  du  pouvoir.  Certes ,  celui-ci  ne  pouvait  prétexter 
ignorance  de  ce  qui  se  passait.  Déjà  le  comité  de  Bréda  avait 
lancé  sa  brand-brief  aux  états  de  Brabant ,  rapportée  ci-dessus  ; 
déjà  le  comité  vonckiste  avait  fait  un  appel  public  aux  mécon- 
tents, en  faisant  paraître  la  brochure  de  Van  den  Eynde,  intitu- 
lée Redenvoeringe  op  het  vertrek  van  het  romeynsch  volk  buyten  de 
stad  Roomen,  op  den  heytigen  berg,  etc.  Cet  opuscule  contenait, 
dans  une  espèce  de  paraphrase  de  l'histoire  romaine ,  une  provo- 
cation assez  directe  à  l'émigration  et  à  la  guerre  civile.  L'auteur 

pensionner  is  toi  Mechelen ,  geboortig  van  Mechelen ,  dienende  M  anlwoord  aen  een  schrifl 
door  hem  gemaekt,  onder  den  tytel  T  Gexond  Oordeel,  etc.,  en  intusschen  tydvoor 
n°  2  van  het  groot  lient,  in  den  welken  ontegcnsprrkelyk  aengetoond  tcord ,  dot  de  souve- 
ryniteyt  inzit  in  de  daedelyk  regeerende  dry  staeten,  waere  en  wettige  représentant™ 
van  't  volk  van  Brabant.  1790,  sans  lieu  d'impression,  pp  52 ,  in  8°. 
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s'efforçait  d'engager  le  peuple  à  s'enrôler  sous  la  bannière  pro  ans 
et  focis  :  les  jeunes  gens  pour  offrir  à  la  patrie  le  sacrifice  de  leur 
sang,  les  habitants  paisibles  pour  fournir  aux  besoins  de  la  fu- 
ture armée  révolutionnaire. 

Afin  d'exciter  d'autant  plus  les  patriotes  à  payer  de  leur  per- 
sonne ,  le  comité  avait  fait  courir  le  bruit  qu'il  s'était  mis  en 
rapport  avec  quelques  membres  de  l'assemblée  nationale  fran- 
çaise, et  notamment  avec  Mirabeau ,  qui  avait,  disait-on,  exprimé 
son  opinion  dans  les  termes  suivants  :  <  La  nation  belgique  doit 
«  employer  ses  propres  forces  pour  se  soustraire  au  joug  autri- 
«  chien  et  se  rendre  indépendante.  Cela  étant  fait,  il  sera  temps 
«  alors  de  penser  aux  alliances  à  contracter.  »  Celte  phrase  avait 
été  imprimée  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  et  publiée 
comme  un  oracle. 

1^  succès  de  ces  manoeuvres  fut  tel  que  la  caisse  patriotique 
se  remplit  comme  par  enchantement,  et  que  l'émigration  devint 
générale.  Bientôt  les  bureaux  où  se  délivraient  les  passeports 
se  virent  encombrés.  Il  y  eut  même  un  jour,  à  Bruxelles,  le 
16  août  1789,  où  tant  de  personnes  se  présentèrent  à  la  fois  à 
l'hôtel  de  ville ,  pour  obtenir  un  titre  qui  leur  permît  d'émi- 
grer  impunément,  qu'on  crut  qu'il  y  avait  une  émeute,  et  qu'un 
détachement  de  dragons  fut  envoyé  pour  la  réprimer.  Tous  ces 
émigranls  se  retirèrent  sur  le  territoire  hollandais  ou  liégeois,  et 
la  plupart  y  furent  entretenus  par  la  caisse  du  comité. 

L'avocat  Vonck ,  qui  ne  méconnaissait  pas  la  popularité  et 
l'influence  de  Van  der  Noot ,  lui  envoya  l'avocat  De  Brouwer,  pour 
l'engager  à  s'associer  à  son  œuvre.  Mais  Van  der  Noot  reçut  cet 
émissaire  du  haut  de  sa  graudeur,  lui  parla  de  ses  relations 
avec  les  puissances,  et  lui  dit  que  l'armée  qu'on  lui  avait  promise 
suffirait  bien  à  ses  desseins.  Ce  fut  alors  que  Vonck  entra  en  né- 
gociation avec  VanderMersch  (i),  et  qu'il  tourna  ses  vues  vers 

(  i  )  Jean  André  Van  der  Merech ,  né  a  Menin ,  le  10  février  1731 ,  issu  d'une  ancienne  famille 
noble  de  cette  ville.  Il  avait  embrassé  de  bonne  heure  la  profession  des  arma,  et  était  entré  an 
service  de  France  dans  le  régiment  du  comte  De  Lamarck.  Il  se  distingua,  par  sa  bravoure, 
dans  la  guerre  de  sept  ans,  obtint  ta  croii  de  chevalier  de  l'ordre  rojal  de  S1- Louis,  sur  le 
champ  de  bataille,  et  fut  nommé,  en  1761 .  lieutenant  colonel.  Il  quitta  Icscnicc  de  France, 
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le  ten-itoire  de  la  principauté  de  Liège.  Van  der  Mersch  sciait 
retire  du  service  d'Autriche  avec  le  grade  de  colonel.  Il  cultivait 
paisiblement  ses  terres  dans  la  Flandre,  lorsque  Vonck  alla  ré- 
veiller son  ambition,  en  lui  promettant  le  grade  de  lieutenant- 
général  et  de  gros  appointements,  hypothéqués  sur  des  biens  d'ab- 
bayes.  Cette  négociation  dut  s'ouvrir  vers  la  fin  du  mois  d'août, 
si  nous  en  croyons  une  note  écrite  de  la  main  de  Vonck ,  sur  la 
minute  d'une  lettre  datée  du  2  septembre.  Cette  noie  est  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Den  volgende  brief  is  geschreven  geweest  door  den  advocaet 

en  1778,  et  entra,  arec  son  grade  de  lieutenant-colonel,  dans  l'armée  anirirhienne.  Il  avait 
quitté  également  le  lervice  de  l'Empereur,  depuis  1786,  avec  le  grade  de  colonel,  el  s'était 
retiré  dans  ses  terres  à  Dadezeele,  près  de  Menin ,  lorsqu'il  fut  appelé  à  prendre  le  commande- 
ment de  l'armée  brabançonne.  Il  se  contenta  provisoirement  du  grade  de  général-major  ;  mais 
il  eut  soin  de  se  faire  donner  une  garantie,  par  acte  du  6  octobre  1788,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Nous  soussignés,  abbés  respectivement  des  abbayes  de  S'-Bernard  et  de  Tongerloo,  mem- 
bres de  l'état  ecclésiastique  de  Brabant ,  considérant  que  le  noble  sieur  Van  der  Mersch  ,  colonel 
nu  service  de  Sa  Majesté  impériale,  ensuite  de  l'interpellation  qui  lui  a  été  faite,  de  la  part  des 
représentants  du  peuple  brabançon,  de  se  rendre  au  service  du  pays  et  d'abandonner  celui  do 
Sa  susdite  Majesté,  a  bien  voulu  déclarer  el  s'engager  de  se  rendre  au  service  du  pays,  et  qu'il 
ne  serait  ni  raisonnable ,  ni  équitable  qu'il  se  trouvât  exposé  à  la  perte  de  toutes  ses  possessions, 
par  la  confiscation  d'icelles;  ce  que  voulant  prévenir  et  lui  donner ,  a  cet  égard,  une  assurance  , 
nou*  déclarons  que  nous  nous  obligeons,  conjointement,  de  bonifier  à  lui  ou  a  ses  héritiers,  dans 
le  cas  de  telle  confiscation  effective  et  de  défaite  finale,  la  somme  de  cent  mille  florins,  argent 
courant  de  Brabant  ;  pour  quel  effet,  nous  engageons  les  biens  de  nos  abbayes ,  situés  sous  la 
domination  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  et  d'en  payer  l'intérêt  selon  le  cours  qui  y  sera  en 
usage,  a  dater  du  jour  de  la  confiscation  effective  ;  le  tout  sous  obligation  et  engagement  comme 
de  droit.  Fait  dans  la  ville  de  Bréda ,  le  6  octobre  1789.  » 

Après  la  bataille  de  Turnhout ,  Van  der  Mersch  fut  promu ,  par  le  comité  de  Bréda ,  au  grade 
de  lieutenant- général.  Le  20  avril  1790,  le  congrès  belgique  lui  conféra  le  titre  de  feld-maré 
chai ,  avec  quinze  mille  florins  d'appointements  et  dix  florins  par  jour  de  frais  de  table.  I.cs  états 
de  Flandre  lui  avaient,  en  outre,  fait  une  pension  de  deux  mille  florins.  Au  mois  d'avril  de  la 
même  année ,  il  fut  arrêté  cl  détenu  à  la  citadelle  d'Anvers.  Transféré  plus  tard  A  L  ou  vain  ,  il 
ne  recouvra  sa  liberté  qu'à  l'approche  des  armées  autrichiennes,  au  mois  de  décembre  suivant. 
Il  se  réfugia  d'abord  à  Lille  ;  mais ,  peu  de  temps  après ,  il  retourna  à  Dadezeele ,  où  il  mourut , 
le  14  septembre  1793.  On  a  prétendu,  dans  le  temps,  qu'il  était  mort  des  suites  d'un  poison 
qui  lui  avait  été  administré  pendant  sa  détention;  mais  rien  n'autorise  cette  assertion.  Quelque 
temps  avant  sa  mort ,  on  vit  paraître  un  ouvrage  intitulé  : 

«  Mémoire  historique  et  pièce*  justificative*  pour  M.  Van  der  Mersch,  où  Tôt»  donne 
«  Us  preuves  de  la  loyauté  de  sa  conduite ,  durant  la  rè volulion  belgique  ;  par  E.  J.  Dinne , 
•  officier  de  la  première  armée  belgique  et  témoin  oeculaire  de  la  plupart  des  faits.  Lille  , 
-  Jacquez,  1791.  »  Trois  volumes  in  8» ,  avec  portrait  de  Van  der  Mersch ,  dessiné  cl  gravé  par 
Durig ,  a  Lille. 

On  trouve  des  notices  biographiques  du  général  Van  der  Mersch  dans  la  Biographie 
nouvelle  des  contemporains ,  t.  XX,  p.  14S;  Biographie  universelle  elassiqw.  t.  III, 
p.  3159;  Delvinne,  Biographie  ancienne  et  moderne  du  royaume  des  Pays  Bas,  1829, 
t.  II,  p.  142,  etc.  M.  Coomans  a  fait  sur  ce  sujet  une  espèce  de  nouvelle  historique,  insérée 
dans  la  Betue  de  Bruxelles ,  novembre  1840,  p.  27. 

II.  20 
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«  Vonck,  onder  den  naem  van  Plaschaert,  aen  d'heer  Weemaels 
c  alsdan  tôt  Luyck  zynde,  alwaer  hy,  naer  dat  den  heer  adv. 
t  Vonck  den  heer  gen.  Van  der  Mersch  geengageert  had ,  zig 
t  had  op  het  vcrzoek  van  d°  adv.  naer  toe  begcven,  om  aen  de 
«  borgemeesters  aldaer  permissie  te  vraegen  om  op  het  Luyks 
€  een  patriotiek  léger  te  mogen  werven.  » 

On  voit  aussi ,  par  cette  annotation ,  qu'à  la  date  du  2  septem- 
bre, M.  Weemaels  se  trouvait  à  Liège,  où  il  avait  été  envoyé  pour 
solliciter  des  bourgmestres  l'autorisation  de  former  une  armée 
patriotique  sur  le  territoire  liégeois.  Le  moment  était  on  ne  peut 
plus  favorable  :  la  noble  cité  de  Liège  venait  de  faire  sa  révolution; 
le  princo-évèque  avait  abandonné  sa  principauté,  et  l'acte  d'u- 
nion, du  ieT  septembre,  avait  arraché  le  pouvoir  à  l'aristocratie. 
Malgré  les  réclamations  du  gouvernement  de  Bruxelles,  Vonck 
obtint  ce  qu'il  demandait,  et  il  établit  bientôt  le  centre  de  ses 
opérations  à  Hasselt.  Sa  correspondance  avec  Liège  et  Maestricht 
prouve  qu'il  s'occupa  activement  d'équiper  et  d'armer  sa  troupe. 
Il  eut  soin  aussi  de  se  tenir  en  relation  constante  avec  le  comité 
de  Bréda.  L'avocat  Van  den  Eynde,  Romain  Bourgeois,  fut  chargé 
d'aller  établir  des  relais  de  distance  en  distance.  On  trouve  des 
détails  assez  curieux  à  ce  sujet ,  dans  une  de  ses  lettres  datée  de 
Reussel,  26  septembre  1789.  t  Le  premier  relais,  dit-il,  peut 
convenablement  être  chez  le  curé  de  Echelen  ;  le  deuxième  à 
Lommel,  chez  Vandenbroek  ;  le  troisième  à  l'abbaye  de  Postel; 
le  quatrième  à  Hooge  Micrde,  chez  le  curé,  qui  est  de  l'abbaye 
d'Everbode,  le  cinquième  chez  le  curé  d'Alphen,  et  ensuite  en- 
core un  entre  Alphen  et  Roosendael  et  enfin  le  dernier  à  Roosendael 

même  Envoyez  de  suite  au  moins  sept  de  nos  frères  pour 

occuper  chacun  de  ces  relais,  dont  un,  le  dernier,  m'apportera 

votre  lettre  à  Roosendael       »  Dans  une  lettre  du  même  jour, 

écrite  en  français  et  dont  nous  conservons  l'orthographe ,  Romain 
Bourgeois  ajoutait  : 

c  A  cette  heure ,  je  me  trouve  encore  à  une  lieue  et  demie 
d'Halfen,  et  je  trouve  bon  ultérieurement  qu'on  met  aussi  une 
station  entre  Halfen  et  Hooge  Mierde,  à  Teulderhoef.  J'aimerais 
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aussi  qu'on  mettrait,  à  chaque  station,  deux  de  nos  frères,  pour 
une  plus  prompte  expédition  de  l'un  et  de  l'autre  côté,  et  pour 
observer  les  mouvements  des  côtés  de  Brabant.  Je  voudrais 
aussi  que  vous  preniez  la  même  précaution  de  l'autre  côté,  en 
côtoyant  le  Brabant  même,  pour  les  Namurois,  les  Montoiset  la 
Flandre,  pour  être  instruit  de  tout.  Nous  avons  des  gens  assez, 
et  j'espère  beaucoup  de  bien  des  rapports  qu'on  fera  de  tous  ces 
endroits  :  mais  il  convient  aussi ,  avant  de  les  envoyer,  de  les 
mettre  au  serment ,  pour  tenir  les  choses  secrètes. 

«  Vous  aurez  la  bonté ,  à  la  première  occasion  par  ces  exprès, 
d'envoyer  à  Roosendael ,  pour  nos  frères,  vingt-quatre  exem- 
plaires de  Anlhiocus  herboren,  et  deux  pour  l'abbaye  de  Postel. 

c  Le  trajet  d'Haï ven  à  Roosendael  est  de  huit  lieues,  pourquoi 
il  faut  entre  ces  deux  places  deux  stations,  et  je  suis,  monsieur, 
votre  fidèle  ami,  «  Romain  Bourgeois. 

«  A  une  heure  après-midi ,  26  septembre  1789.  » 

Vonck  et  ses  amis  préparaient  paisiblement  et  méthodique- 
ment ,  comme  l'on  voit,  tous  leurs  moyens  d'insurrection ,  tandis 
que  M.  le  comte  de  Trauttmansdorff,  également  paisible  et  mé- 
thodique, se  délassait  des  soins  du  gouvernement,  au  château 
de  Marimont ,  dans  la  société  des  archiducs ,  des  dames  de  la  cour 
et  de  la  comtesse  d'Arberg  (î).  Le  plan  de  la  conspiration  pro  aris  et 

(i)  Françoise  Claudine ,  princesse  De  Slolberg  Gedcrn,  née  le  27  juin  1756,  était  fille  de  Gustave 
Adolphe,  prince  de  Slolberg- Gedcrn ,  général- major  au  service  impérial,  commanda  ut  de  la 
ville  de  Nicuport ,  chevalier  de  l'ordre  électoral  de  S' Hubert  de  Bavière,  né  le  6  juillet  1722 . 
marié  le  22  octobre  1751,  tué  à  la  bataille  de  LeuUcn,  le  5  décembre  1757,  cl  d'Elisabeth 
Philippine  Claudine,  princesse  de  Mornes,  dame  de  l'ordre  de  la  croix  éloilée,  etc.  Elle  épousa , 
à  Bruxelles ,  dans  l'église  abbatiale  de  S»  Jacques  de  Gaudcnberg ,  le  0  novembre  17  74,  .Nicolas 
Antoine ,  comte  d'Arberg  de  Vaiengin  et  du  saint  Empire  romaiu,  seigneur  d'Ollignies,  et  en 
celte  qualité  membre  de  la  chambre  de  la  noblesse  des  étals  du  pays  et  comté  de  Hainaut ,  et  plu» 
tard  grand  bailly  de  celte  province,  lieutenant -général  des  armées  impériales,  coloucl  proprié- 
taire d'un  régiment  de  dragons  de  son  nom,  chambellan  de  Leurs  Majestés  impériales, etc.,  né 
a  Nivelles ,  en  1732,  mort  k  Bruxelles,  le  17  septembre  1813,  fils  puiné  de  Maiimilien  Nicolas, 
comte  d'Arberg,  de  Vaiengin  et  du  saint  Empire,  marquis  de  Triceres,  comte  du  souverain 
Bruay,  de  Fresin,  libre  baron  de  la  terre  impériale  d'EIsloo,  seigneur  des  villes  et  ttrres  de 
Hclmont,  de  la  Rochelle,  etc.,  chambellan  et  gentilhomme  de  l'électeur  de  Cologne,  grand 
bailly  du  comte  de  Looi ,  etc. ,  et  d'Henriette,  comtesse  de  Han  de  Marligny ,  sa  seconde  femme. 
Son  frère  aîné,  Charles  Alexandre,  comte  d'Arberg  et  de  Vaiengin ,  évéque  d'Amizon  cl  suflra- 
ganl  de  Liège  (nommé  évéque  d'Ypres,  en  1785),  fit  la  cérémonie  nuptiale,  et  le  prince  Charles 
de  Lorraine ,  gouverneur  général  des  Pays  lias .  signa  son  contrat  de  mariage ,  qui  avait  été  pusse, 
le  5  novembre  précédent.  Lors  de  la  formation  de  la  maison  de  l'impératrice  Joséphine ,  en 
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focis  lui  était  connu,  puisqu'il  avait  été  imprimé;  mais  il  paraît 
certain  qu'il  en  ignorait  et  les  ramifications  et  les  auteurs.  L'Em- 
pereur, du  moins,  était  fort  mal  instruit  de  ses  progrès  et  de  ses 
dangers  réels,  car  M.  le  comte  de  Mercy  (i)  ayant  fait  savoir  au 

« 

1804,  la  comtesse  d'Arberg  fui  nommée  dame  du  palais  de  cette  princesse.  Après  le  divorce  de 
l'Empereur,  elle  resta  attachée  à  l'ancienne  impératrice,  en  qualité  de  dame  d'honneur.  Elle 
cul  de  son  mariage,  am-  le  cutnlc  d'Arbcrg,  plusieurs  enfants  :  1"  Charles  Philippe  conilc 
d'Arbcrg ,  chambellan  de  l'empereur  Napoléon ,  préfet  du  département  des  bouches  du  Weser, 
né  en  1770,  décédéa  Bruxelles,  le  18  mai  1814;  2»  M"'  d'Arbcrg,  mariée,  en  1806,  a  Dominique 
Louis  Antoine  comte  De  Klein,  aujourd'hui  lieutenant  général,  pair  de  France,  etc.  ;  3*  M"' d'Ar- 
bcrg, mariée  a  Georges  Mouton ,  comte  de  Lobau,  depuis  maréchal  et  pair  de  France ,  etc.  ; 
4"  la  comtesse  Joséphine  d'Arbcrg. 

(i)  Florimond  Claude  comte  de  Mercy  Argcnteau ,  chambellan  et  conseiller  d'Étal  intime  de 
Sa  Majesté  impériale  et  royale,  chevalier  de  l'ordre  delà  toison  d'or  et  de  Tordre  de  S'-Éticnoe 
de  Uongrie,  etc. ,  né  le  20  avril  1727 ,  était  fils  de  Charles  Ignace  comte  d'Argenteau ,  lieute- 
nant-général dans  les  armées  de  l'Empereur,  et  d'Henriette  de  Rouvcroy.  Il  avait  été  adopté, 
en  vertu  d'un  diplôme  de  l'empereur  Chartes  VI,  du  27  août  1727,  par  son  cousin  Flo- 
rimond Claude  comte  de  Mercy ,  feld  maréchal  des  armées  impériales ,  tué  a  la  bataille  de 
Parme,  le  29  juin  1734,  qui  lui  laissa  toute  sa  fortune,  à  charge  par  lui  de  joindre  les  noms  et 
les  armes  de  Mercy,  ancienne  famille  originaire  de  la  Lorraine,  à  ceux  d'Argenteau.  Sa  seigneu- 
rie de  Mercy,  qui  avait  été  érigée  en  comté  en  laveur  du  dernier  rejeton  de  celte  famille,  par 
lettres  patentes  du  duc  de  Lorraine,  en  date  du  10  avril  17 19,  passa  aussi  au  comte  d'Argenteau. 
Élevé  depuis  sa  jeunesse  dans  la  diplomatie ,  le  comte  de  Mercy  Argenleau  remplit  successive- 
ment des  ambassades  du  premier  rang,  à  Varsovie,  a  S'-Pélcrsbourg  et  à  Parts,  où  il  occupait 
ce  poste  au  commencement  de  la  révolution  française.  Il  fut  alors  inculpé  d'être  le  directeur 
du  prétendu  comité  autrichien.  En  1790,  il  fut  envoyé  à  La  Haye  pour  négocier  avec  1rs  puis- 
sances maritimes ,  au  sujet  de  la  révolution  brabançonne.  A  la  Cn  de  septembre  de  la  même 
année,  il  vint  en  Belgique  comme  ministre  plénipotentiaire  et  fut  pendant  quelque  temps  chargé 
provisoirement  du  gouvernement  général  de  ces  provinces  ,  où  il  resta  jusqu'à  la  Gn  du  mois  de 
juin  de  l'année  suivante.  En  1793,  il  fut  envoyé  en  ambassade  à  Londres,  où  il  mourut,  le 
25  août  1794.  Il  ne  laissa  pas  d'enfants  légitimes,  cl,  par  son  testament ,  en  date  du  2S  avril  de 
la  même  année ,  il  institua  pour  légataire  universel  son  cousin,  François  Joseph  Charles  Marie 
comte  d'Argenteau  d'Ochain ,  qui ,  a  dater  de  cette  époque ,  prit  le  nom  et  les  armes  de  Mercy 
Argcnteau,  qu'il  porte  encore  aujourd'hui.  Voici  le  portrait  piquant  que  l'abbé  de  Pradt  fait  de 
ce  ministre  :  «  Le  comte  de  Mercy  Argenleau ,  ambassadeur  de  la  cour  de  Vienne  à  Paris ,  rési- 
dait à  Bnnelles,  à  la  suite  du  traité  de  médiation,  dont  il  avait  été  l'un  des  signataires.  C'était 
le  Nestor  de  la  diplomatie  autrichienne.  Il  était  déjà  entré  fort  avant  dans  la  vieillesse  et  son 
esprit  se  ressentait  du  poids  des  ans.  Dans  nn  temps  tranquille ,  où  les  formules  ordinaires  des  gou- 
vernements suffisent  oui  affaires,  le  comte  de  Mercy  eût  suffi  à  son  emploi ,  mais  dans  un  temps 
d'innovations  rapides  cl  inattendues,  il  était  loin  de  répondre  an  fardeau  dont  il  se  trouvait  chargé. 
•  Marie  Thérèse  l'avait  placé,  comme  la  sentinelle  de  l'Autriche,  auprès  de  sa  fille,  la  reine  de  France. 
Il  était  placé  cn  cette  même  qualité  a  Bruielles ,  a  l'égard  de  la  France ,  et  comme  négociateur  avec 
les  étrangers.  Le  comte  de  Mercy  entretenait ,  autant  qu'il  pouvait ,  les  dispositions  pacifiques 
de  sou  cabinet  a  l'égard  de  la  France  et  secondait  les  vues  du  roi  et  de  la  reine  de  France ,  qui . 
en  opposition  à  l'émigration ,  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  éloigner  la  guerre.  Le  comte  de 
Mercy  était  riche  et  fort  occupé  de  sa  fortune,  malheur  toujours  grand  dans  un  homme  d'État , 
et ,  chose  singulière,  mais  vraie,  ce  fut  le  soin  de  cette  fortune ,  pour  laquelle  il  craignait ,  qui 
l'exaspéra  contre  la  révolution,  et  qui  le  décida  h  des  mesures  viriles  contre  elle.  Le  crépuscule 
de  la  vie  de  ce  diplomate  n'annonçait  pas  qu'elle  eût  dû  briller  d'un  éclat  bien  vif;  du  reste,  le 
plus  poli  des  hommes ,  te  plus  recherché  en  pierreries,  habitant  un  cabinet  saturé  d'ambre ,  n'é- 
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ministre  plénipotentiaire  qu'on  lui  avait  offert  de  lui  révéler  le 
secret  des  conspirateurs ,  moyennant  une  gratification  de  mille 
louis ,  et  cette  communication  ayant  été  transmise  à  l'Empereur , 
Sa  Majesté  écrivit,  le  20  septembre,  à  M.  de  Traultmansdorff  : 

<  Quant  à  la  copie  de  la  lettre  du  comte  de  Mercy ,  je  ne  crois  de 
«  vrai  en  tout  cela ,  que  le  désir  sincère  de  cet  ami  anonyme 

<  d'avoir  les  mille  louis,  que  nous  donnerions  pour  avoir  les  noms 
«  de  deux  ou  trois  insolents  fous  qui  ont  tenu  des  propos  et  qui 
c  n'ont  que  de  la  mauvaise  volonté  ,  sans  aucun  moyen  de  l'exécu- 
«  ter  (i).  » 

Peu  de  jours  après,  cependant,  lorsqu'on  vit  les  effets  de  la 
conspiration  se  manifester,  lorsqu'on  vit  que  l'émigration  était 
systématique  et  que  les  émigrés  se  rassemblaient  sur  certains 
points  déterminés ,  le  gouvernement  parut  enfin  s'en  émouvoir  ; 
il  offrit  alors  publiquement  aux  délateurs  la  récompense  qu'il 
leur  avait  refusée  d'abord  en  secret.  Il  fit  publier,  sous  la  date 
du  50  septembre,  une  ordonnance  par  laquelle  il  défendait ,  sous 
peine  de  mort  et  de  confiscation  de  biens,  d'engager,  induire  ou 
exciter,  par  promesse,  menace  ou  autre  manière  quelconque, 
qui  que  ce  fût  à  quitter  le  pays,  pour  aller  se  joindre  aux  ban- 
des patriotiques,  et  surtout  de  fournir  à  cet  effet  aucun  secours, 
soit  en  argent,  denrées,  vivres,  armes  ou  munitions  quelconques. 
Il  promettait  une  récompense  de  dix  mille  florins  à  ceux  qui  dé- 
nonceraient à  l'office  fiscal  les  personnes  qui  auraient  contrevenu 
à  cette  disposition.  Il  défendait  également  de  sortir  du  pays,  pour 
se  joindre  aux  dites  bandes,  à  peine  de  bannissement  perpétuel 
de  toutes  les  terres  de  la  domination  autrichienne,  de  confisca- 
tion de  biens  et  d'être  déclaré  inhabile  à  toute  succession,  legs 
ou  partage  d'hérédité  dans  les  Pays-Bas,  soit  par  testament,  soit 
ab  intestat.  Enfin,  il  ordonnait,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous 
ceux  qui  se  seraient  déjà  rendus  aux  dites  bandes,  de  rentrer 
dans  le  pays  au  plus  tard  endéans  la  quinzaine  de  la  publication 
de  celte  ordonnance. 

cri  van t  que  sur  du  papier  musqué  a  renverser ,  et  marié  a  une  actrice  de  l'opéra  nommée  Rosalie , 
donl  il  avait  deux  enfant*.  »  (  De  Pradl.  De  la  Belgique  depuis  1780  jutqu  rn  1794.  p.  M.  ) 

(t)  Notes  de  M.  le  comte  de  Traultraausdorff,  déjà  citées,  p.  17. 


Digitized  by  Google 


308  RAPÉDIUS 

Avec  le  pouvoir  de  faire  de  pareilles  lois ,  il  ne  manquait  que  la 
possibilité  de  les  exécuter.  Il  aurait  fallu  pour  cela,  d'abord  des 
tribunaux,  et,  en  second  lieu,  une  volonté  ferme  partagée  par 
des  agents  énergiques  Or ,  c'étaient  là  précisément  deux  choses 
dont  le  pouvoir  était  absolument  dépourvu.  On  fit  encore  quelques 
arrestations  préventives.  L'évoque  d'Anvers  fut  appelé  à  Bruxel- 
les et  mis  aux  arrêts  dans  son  refuge,  comme  l'archevêque  de 
Malines  l'avait  été  précédemment.  Le  jésuite  Abraham  Van  Hove, 
chez  lequel  on  avait  déjà  fait  une  visite  domiciliaire,  dont  nous 
avons  parlé,  fut  définitivement  incarcéré.  On  arrêta  aussi  l'avo- 
cat Gryspere  Le  baron  Van  der  Hacghen  («)  et  un  bourgeois  de 
Bruxelles,  nommé  Noville,  n'eurent  que  le  temps  de  prendre  la 
fiiite.Onfitégaleinentune descente  chez  Iefrère  de  l'avocat  Vonck, 
curé  à  Lombeck ,  dans  l'espoir  de  s'emparer  de  la  personne  de  l'in- 
venteur du  pro  aris  et  focis,  dont  on  avait  probablement  fini  par 
soupçonner  les  manœuvres.  Cette  opération  fut  sans  résultat  : 
Vonck  était  caché  à  Molenbeck,  près  de  Bruxelles,  chez  le  curé 
Spinoy.  Enfin,  une  grande  expédition  fut  dirigée  vers  la  frontière 
du  pays  de  Liège  ;  le  bataillon  de  grenadiers  de  Regniac  et  une 
division  de  cavalerie  partirent  de  Bruxelles,  le  9  octobre,  pour 
se  joindre  au  5*  bataillon  de  Ligne,  qui  se  trouvait  à  Louvain,  et 
marcher  ensemble  vers  Diest,  sous  le  commandement  du  géné- 
ral-major baron  De  Schrœder,  chevalier  de  l'ordre  de  Marie- 
Thérèse.  Le  même  jour,  on  vit  partir  de  Malines  un  bataillon 
de  Bender,  pour  aller  remplacer  à  Louvain  le  bataillon  qui  de- 

(i)  Thomas  Joseph  Guillaume  De  Gryspere,  né  à  Oslende,  en  1761,  licencié  en  droit  a 
l'université  de  Louvain  ,  le  23  août  1784,  avocat  au  conseil  souverain  do  Brabant,  capitaine  en 
second  de  la  compagnie  de  cavalerie  des  volontaires  agrégés  au  Serment  de  Saint-Georges ,  en 
1787  ,  était  fils  de  Thomas  Joseph  Guillaume  AJbert  De  Gryspere,  chevalier-conseiller  au  con- 
seil privé ,  mort  le  10  décembre  1787 ,  et  dHumbeline  Marie  Anne  Josèpbe  Petit  d'Obechie», 
morte  le  $7  octobre  1760. 

(  i  )  François  Joseph  Jean  Ghislain  baron  dTScsbecke ,  dit  Van  der  Ilaegben,  né  à  Bnuelles  , 
le  90  mars  17S1 ,  capitaine  de  la  compagnie  des  volontaires  agrégés  au  grand  Serment ,  en 
1787 ,  mort  dans  la  même  ville,  le  28  avril  1818 ,  avait  épousé  Thérèse  Jeanne  Marie  De  Beu- 
gbem,  née  en  1747,  décédéc  le  23  juillet  1818,  fille  de  Jean  Joseph  Hyacinthe  De  Beugbem, 
seigneur  de  Capelle,  vaut  mes  tre  de  Brabant ,  et  de  Marie  Jeanne  Du  Bob.  Le  baron  Van  der 
Ilaegben  était  Gis  d'Honoré  Joseph,  baron  d'Eesbecke,  dit  Van  der  Ilaegben ,  mort  k  Bruxelles , 
le  16  janvier  1779 ,  et  de  Marie  Elisabeth  De  Broe  de  Diepenbend.  Le  titre  de  baron  avait  été 
donné  a  son  aïeul  Honoré  Ignace  d'Eesbecke,  dit  Van  der  Haeghen,  trésorier  de  la  vrille  de 
Bruxelles,  par  lettres  patentes  de  l'empereur  Charles  VI ,  du  16  juillet  1725.  Voyex  (De  Vegiano), 
Nobiliaire  des  Vay*  Bat  et  du  comté  dr  Bourgogne  Louvain,  1760,  in- 12, 1.  II,  p.  709. 
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vait  quitter  cette  ville.  De  Diest,  Schrœder  partit  pour  Zonho- 
ven,  avec  le  5"  bataillon  de  Ligne  et  un  escadron  de  cavalerie; 
puis  il  longea  la  frontière  depuis  S-Trond  jusqu'à  Achel,  et  de 
l'autre  côté  jusqu'à  Hamont,  dans  la  Campine  liégeoise.  Il  sem- 
blait qu'il  allât  détruire  les  bandes  patriotiques  ;  mais  celles-ci 
avaient  eu  le  temps  de  se  retirer  sur  le  territoire  hollandais ,  de 
sorte  que  l'expédition  fut  à  peu  près  sans  résultat.  Les  troupes 
rentrèrent  dans  leurs  garnisons,  le  45  et  le  16  octobre,  rame- 
nant avec  elles  qùelques  émigrants  namurois  qui,  n'ayant  pas 
été  avertis,  's'étaient  trouvés  sur  leur  passage.  Schrœder  avait 
laissé  à  S'-Trond  un  capitaine  et  80  hommes  d'infanterie  avec  un 
brigadier  et  quelques  dragons;  il  avait  détaché  aussi  un  officier 
et  trente  hommes  à  Hougaerde;  mais  ces  troupes  furent  bientôt 
rappelées,  par  ordre  de  l'Empereur,  qui  craignait  les  récrimina- 
tions des  Liégeois. 

Cette  expédition,  quelque  insignifiante  qu'elle  fût,  avait  jeté  la 
consternation  parmi  les  patriotes.  Le  clergé  en  avait  profite  pour 
pousser  à  l'extrême  l'exaltation  des  esprits.  Qu'il  nous  soit  permis 
de  citer  ici  un  passage  de  Goetval ,  que  nous  avons  traduit  litté- 
ralement, autant  que  possible ,  et  qui  peint  bien  les  effets  de  l'en- 
traînement religieux  : 

€  Le  8  octobre,  jeudi,  la  plus  grande  partie  de  la  population 
(excepté  les  fonctionnaires  du  gouvernement,  de  la  cour  et  de 
l'armée),  était  dans  la  plus  grande  et  la  plus  profonde  dévotion 
devant  Dieu  tout-puissant ,  caché,  sous  la  forme  du  pain,  dans  le 
très-saint  Sacrement  de  miracle ,  en  cette  ville  de  Bruxelles,  dans 
l'église  collégiale  et  paroissiale  des  SS.  Michel  et  Gudule  (où  il  est 
honoré  et  adoré  depuis  quatre  cents  ans),  pour  solliciter  du  Ciel 
la  fin  de  l'oppression ,  de  la  désolation  et  de  la  persécution  des 
chrétiens  de  l'Église  romaine ,  dans  les  circonstances  politiques 
ci-devant  décrites,  et  la  réussite  des  efforts  des  patriotes  pour 
préserver  le  pays  de  plus  grands  malheurs. 

<  Depuis  le  malin,  avant  le  jour,  on  voyait  le  peuple  suivre  le 
chemin  de  la  procession  du  très-saint  Sacrement  de  miracle , 
dans  la  plus  grande  dévotion,  et  même  la  plupart  à  pieds  nus, 
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riches  et  pauvres ,  tous  pleurant  pour  prendre  leur  recours  vers 
Dieu  avec  un  cœur  brisé  et  humilié,  et  pour  se  confier  en  même 
temps  à  sa  miséricorde. 

c  L'église  de  S"-Gudulc  fut  assaillie,  toute  la  matinée,  par  une 
foule  immense  qui  pouvait  à  peine  y  pénétrer.  A  dix  heures  et 
demie,  on  y  célébra  la  messe  ordinaire  du  jeudi,  et  à  cinq  heures 
après-midi,  le  salut,  suivant  l'usage  :  car  le  gouvernement  avait 
défendu ,  dans  tout  le  pays,  de  faire  plus  de  services  ou  avec  plus 
d'éclat  que  de  coutume.  Sans  cela  la  grosse  cloche  aurait  an- 
noncé le  service  divin,  et  un  prélat  aurait  célébré  la  messe  et  le 
salut.  Cette  dévotion  dura  trois  jours.  » 

Les  corps  de  patriotes  qui  s'organisaient  sur  le  territoire  lié- 
geois et  qui  s'attendaient  à  l'expédition  des  Autrichiens,  se  reti- 
rèrent, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  sur  le  territoire  hollan- 
dais. Ce  fut  alors  que  le  comité  de  Hasselt  se  rapprocha  du 
comité  de  Bréda,  et  que  Van  der  Noot,  un  peu  désenchanté  par 
les  résultats  pour  ainsi  dire  négatifs  de  sa  diplomatie,  commença 
à  s'humaniser,  et  voulut  bien  enfin  prendre  part  aux  projets  des 
patriotes  militants.  Celte  association  ne  fit  que  donner  une  nou- 
velle activité  aux  manœuvres  des  deux  partis.  Le  gouvernement, 
de  son  côté,  parut  vouloir  redoubler  de  rigueur.  Le  46  octobre,  il 
fit  publier  une  ordonnance,  portant  la  date  du  13,  par  laquelle  les 
abbés  et  religieux  des  monastères  de  Tongerloo,  de  S'-Bernard  (i), 

(i)  L'abbaye  de  S'-Bcrnard.  sur  l'Escaut,  monastère  de  l'ordre  de  Cisteaux,  avait  été  réunie 
à  la  mense  épiscopale  pour  former  la  dotation  de  l'évèché  d'Anvcn ,  Ion  de  l'érection  de  ce 
diocèse,  au  seizième  siècle.  En  conséquence  de  cette  disposition,  l'évéque  d'Anvers  avait  été 
admis  eu  qualité  d'abbé  de  Si-Bernard,  dans  l'ordre  ecclésiastique  des  états  de  Brabant.  En 
1640,  les  religieux  de  cette  abbaye  cédèrent  la  moitié  de  leurs  biens  a  l'évèché  d'Anvers,  et 
obtinrent ,  à  ce  prix ,  d'être  de  nouveau  régis  par  un  abbé  choisi  dans  leur  sein.  Celui-ci  fut  admis 
également  à  siéger  aux  étals;  de  sorte  qu'en  1789,  Corneille  François  Ue  Nelis,  évéque  d'Anvers, 
était  membre  de  ce  corps,  comme  abbé  de  S* -Bernard,  tandis  que  le  titulaire  effectif  de  cette 
abbaye  en  faisait  déjà  partie.  Ce  dernier  était  à  cette  époque  dont  Benoit  Neefs.  (  Voyez  la 
note  page  105.)  Le  58*  et  dernier  abbé  de  S1 -Bernard  futdom  Raphaël  Segbers,  né  au  village 
de  Merchlcm,  en  1745,  religieux  profes  de  cette  maison,  en  1768 ,  cl  ensuite  lecteur  en  théo- 
logie, etc.  Après  la  suppression  de  son  abbaye,  il  se  retira  dans  son  village  natal,  et  y  mourut, 
le  31  aodl  1810,  Agé  de  65  ans.  L'abbé  de  S1  Bernard  était  seigneur  des  villages  dïlemixcm  , 
l'uers,  Soerscl  et  Westmalle.  Cette  abbaye  avait  la  direction  spirituelle  de  six  maisons  de  reli- 
gieuses de  l'ordre  de  Cisteaux,  savoir  :  les  abbayes  de  Notre-Dame  de  la  Vigne,  a  Louvain,  de 
Roosendael ,  près  de  Malincs,  de  Nazareth ,  près  de  Lierre,  de  Swyvecke,  près  de  Termonde ,  du 
Val  de  S'-Bernard ,  à  Diesl ,  et  d'Esperinaille* ,  è  Bruges ,  et  le  prieuré  de  Muysen .  près  de  Malincs. 
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d'Àfflighem  (i),  Gembloux  (2),  Yillers,  Vlierbeck,  Ste-Gertrude ,  S'- 
Michel,  Diligem,  Grimberghe,  Everbode  (s)  et  Heylissem  étaient 

(  1  )  L'abbaye  d'Afflighem,  mooMtère  de  l'ordre  de  S*-Benoll ,  étail  située  au  village  de  Mel- 
dert,  sur  les  conlins  du  Brabant  el  de  la  Flandre.  Elle  avait  été  réunie  a  la  mense  de  l'arcbevêcbé 
de  Malin»,  par  bulles  du  pape  Pie  IV,  inertes  dan*  AuberU  Mirœi  opéra  diplomatiea, 
Edente  J.  Fr.  Foppent,  1. 1 ,  p.  610  et  t.  II,  p.  1092.  Il  avait  été  expressément  stipulé  que 
l'archevêque  de  Malincs  occuperait  ,  en  qualité  d'abbé  d'Afflighem  ,  la  première  place  dans 
l'ordre  ecclésiastique  ,  aux  états  de  Brabunt.  L'administration  intérieure  de  cette  maison  étail 
soumise  à  uo  prévôt ,  choisi  parmi  les  religieux  de  l'abbaye. 

(a)  L'abbaye  de  Gembloux,  de  l'ordre  de  S'- Benoit,  étail  la  plus  ancienne  du  Brabant  :  elle 
avait  été  fondée  par  saint  VVibert  (ou  Guibert) ,  eu  923.  L'abbé  de  cette  maison  était  comte 
de  Gembloui,  et  seigneur  des  villages  de  Cortil,  Ernages,  Gembloux,  Leroux ,  Lonséc,  Grand- 
Maisnil,  Pctit-Haisnil  et  Mont-S»  Guibert  ,  situés  dans  le  duebé  de  Brabant.  Il  possédait ,  en 
outre ,  plusieurs  seigneuries ,  situées  tant  dans  le  comté  de  Namur  que  sur  le  territoire  liégeois. 
U  était  membre  né  des  états  de  Brabant ,  non  dans  le  corps  ecclésiastique,  mais  dans  l'état  noble , 
dont  il  était  le  premier  membre ,  en  qualité  de  comte  de  Gembloux  et  de  premier  noble  du 
Brabant.  Ce  prélat  avait  le  droit  de  porter  l'épéeaux  obsèques  des  ducs  de  Brabant.  Ce  fut  ainsi 
que  la  porta  l'abbé  Philippe  Clockmant,  d'une  ancienne  famille  de  Gand,  aux  obsèques  de 
l'archiduc  Albert,  le  12  mai  1622.  L'abbaye  de  Gembloux  étail  située  dans  le  diocèse  de  Namur. 
L'abbé  de  cette  maison  était,  à  cette  époque,  dom  Jacques  Le  Grain,  natif  de  Namur,  élevé 
en  1788,  a  la  dignité  abbatiale,  en  remplacement  de  dom  Eugène  Gérard.  Il  mourut ,  en  1791 , 
et  fut  remplacé  par  dom  Colomban  Wilmar,  qui  fut  le  dernier  prélat  de  celte  maison.  L'abbé 
Le  Grain  Gt  rebâtir  à  neuf  toute  l'abbaye;  il  fit  placer  dans  l'église  deux  inscriptions  latines, 
qui  reproduisent  en  peu  de  mots  l'histoire  de  cette  abbaye,  et  qui  n'ont  été  recueillies  dans 
aucun  ouvrage.  Les  voici  l'une  et  l'autre  textuellement  : 

a  Guihrrtua  Monaatenum 

Aminsiir  rr^iim  sanauinc  orloi  Cemblacenac  ter  a  fundalione 

Sfililiv  aecularia  cingulo  depoeilo  Bellorum  igne  comboitam  cal; 

C»»trum  suum  Gemblacenae  oblalit  Deo,         Deelraclura  eat  qaartô 

Dcmum  t'.i  aug.  anno  1678  flamjnii 
Cum  civilate  lotatiter  abaomptum ,  «mplusimi 
Dni  Franciacoa  el  Petroa  Dumonceaai , 
Abbate*  io  aognalia  temporom. 

Reatauravernnt. 
Ait  idem  monaaterium  velaalate 
Lalena  Arephmûa  ae  Rma»  Dnûa  Jacobaa 
I.e  Grain ,  abbaa  digniaeimua  lolaliter ,  dbIIS 
Parte  eicepll,  a  fundainenlis  ereiit. 
Opna  uli(|*ie  Kal.  Mari,  anno  171)3  Deo 
Aunpïoe  magnanimiter  ineœplnra.ô  bal.  oetobria 
Anni  1779  féliciter  abeolatum  fiais ,  eldcmque 
Oie  officium  in  iiato  lemplo 
Celcbralum  eat ,  et  Deo  Opt.  Haï. 
Pro  lanto  rit  aut  ne  ri*  quidem  hoc 

M  aemel  1  notera  C  aeptean 

X  qaoque  eeptem 
Cum  lolum  renotor  Jacobo 
Prcaule  ctanalrum. 
A  Domino  factura  eat  illud  et  es» 

Mirahile  io  oculie.  P$alm.  eirn. 

(s)  L'abbaye  d'Everbode ,  de  l'ordre  des  prémontrés,  dans  la  Campinc,  était  si  tuée  à  l'extrême 
frontière  du  Brabant  et  de  l'évéché  de  Liège.  La  limite  des  deux  pays  traversait  les  bâtiments 
mêmes  de  l'abbaye;  de  façon  que  l'église  faisait  partie  du  Brabant,  tandis  que  les  autres  bali 
menu  étaient  situés  sur  le  territoire  liégeois.  Cette  abbaye  était,  à  celte  époque,  gouvernée  par 
Maurice  Jacques  Augustin  Verboven,  né  au  village  de  Becrse,  près  de  Turnboul ,  dans  la  Campinc 
brabançonne,  le  8  août  1754,  religieux  profès  de  l'abbaye  d'Everbode,  le  29  novembre  1786, 
installé,  en  qualité  d'abbé  de  cette  maison ,  le  30  septembre  1782,  admis,  en  cette  qualité,  aut 


Kl  brali»  Aposlolurum  principi 
Petro  el  Ëiaupero  martyri  t 
ConMniendam  eorum  in  I 


Tnnc  i 

Jogoaeeobdidil.ini 
In  omni  virtntnm  génère  < 
Ad  patres  ruoa  appoeitue  eal , 
Dec.  Kal.jonîi  A»  9fii  , 
Tandem  anm>  1099  fulgil  ejoa 
Ifominie  raemona  maiima  per 
"i  annoi  mcnurnm  çrnlit , 
(Juibua  rite  probatia  SSrûœ  faatia 

Adarriptna  eat. 
Ejn*  corpoa  hic  jacet  el  colltar. 
D  aemel  bie  acribia  C  < 
X  bù  et  t  bi. , 
Cum  elauetrum  per  le  fil 
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privés  de  toute  administration,  régie  et  direction  du  temporel; 
ils  devaient  être  remplacés  par  des  administrateurs-économes , 
auxquels  des  instructions  seraient  données  par  le  gouvernement. 

Dès  la  veille  de  la  publication  de  cette  ordonnance,  des  com- 
missaires du  gouvernement  étaient  partis ,  pour  la  faire  exécuter, 
sous  l'escorte  de  détachements  pris  dans  les  garnisons  voisines. 
Le  surlendemain ,  17  octobre,  on  apprit  que  le  gouvernement 
avait  découvert  une  vaste  conspiration,  et  il  paraît,  en  effet, 
qu'un  marchand  de  vins,  nommé  Deridder,  avait  vendu,  pour 
quinze  mille  florins,  au  gouvernement  le  secret  du  comité  vonc- 
kiste,  et  qu'il  avait  livré  les  noms  de  ses  membres  (i).  On  arrêta 
le  sieur  Daubremé,  autre  marchand  de  vins,  le  sieur  Fisco  (s), 

états  de  Brabant ,  la  même  année.  Il  avait  remplacé  l'abbé  Adrien  Trudo  Salé,  né  a  St-Trond  , 
le  5  juin  1722,  religieux  profès  du  monastère  d'Everbode ,  le  2  février  1742 ,  promu  k  la  dignité 
abbatiale,  le  98  septembre  1778,  mort  dans  son  abbaye,  le  19  mars  178i.  L'abbé  d'Everbode 
était  aussi  membre  des  états  du  pays  de  Liège.  L'abbé  Verboven  mourut ,  en  1791 ,  et  fut  rem 
placé  par  Grégoire  Thiels,  qui  fut  le  42»  et  dernier  abbé  d'Everbode.  Après  la  révolution  de 
1830,  quelques  religion  do  l'ancienne  abbaye  d'Everbode,  qui  étaient  propriétaires  de  ses 
bâtiments ,  s'adjoignirent  des  novices  et  tentèrent  de  rétablir  cette  maison  religieuse.  Ils  élurent 
un  abbé,  le  8  novembre  1854.  Leur  choix  tomba  sur  Norbert  Dierckx ,  alors  curé  du  village  de 
Rotselaer,  dans  l'arrondissement  de  Louvain.  Cet  ecclésiastique,  né  à  Gierlc,  près  de  Turn- 
hout,  le  23  décembre  1764,  avait  pris  l'habit  religieux  à  l'abbaye  d'Everbode,  le  5  novembre 
1786,  et  y  avait  fait  profession ,  le  1"  novembre  1788.  Après  la  suppression  de  son  ordre,  il 
était  entré  dans  le  clergé  séculier  et  avait  été  nommé  vicaire  à  Veerle ,  le  13  juin  1800,  puis 
curé  de  Rotselaer,  le  13  décembre  1816.  Il  est  mort  récemment,  le  9  mai  1843,  dans  son 
abbaye,  qu'il  avait  fait  restaurer  complètement. 

(i)  Joseph  II  écrivait  au  général  d'Alton,  sous  la  date  du  31  octobre  1789  :  «  La  découverte 
importante  que ,  par  vos  soins,  vous  avez  fait  faire  au  gouvernement ,  est  d'un  prix  infini  pour 
le  moment ,  et  l'homme  en  question  mérite  certainement  a  juste  litre  la  récompense  promise.  » 

(•)  Claude  Antoine  Fisco ,  né  à  Louvain ,  le  22  janvier  1736,  avait  d'abord  embrassé  la  car- 
rière des  armes  et  était  entré  au  service  impérial ,  en  qualité  de  cadet  dans  l'arme  du  génie,  en 
1753.  Il  ne  resta  pas  longtemps  au  service,  et,  après  avoir  donné  sa  démission,  il  vint  s'établir 
a  Bruxelles,  où  il  fut  appelé  aux  fonctions  de  contrôleur  et  de  directeur  des  travaux  publics  de 
cette  ville  et  de  cet  arrondissement.  Ce  fut  sur  ses  plans  que  l'on  construisit  la  place  de 
S'-Mirhrl ,  aujourd'hui  place  des  Martyrs,  celle  du  nouveau  Marché  aux  Grains  et  la  route  de 
Bruxelles  â  Wavre.  Il  fut  aussi  nommé  inspecteur  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Louvain ,  et 
y  fit  construire  le  collège  du  Faucon  et  l'établissement  de  Frascati.  Le  6  juin  1787,  il  fut 
nommé  membre  du  comité  des  volontaires  ,  qui  venait  de  s'établir  à  Bruxelles.  Lors  de  la  révo- 
lution brabançonne,  il  fut  un  des  chefs  du  parti  vonckiste.  A  la  rentrée  des  Autrichiens,  il  se 
réfugia  en  France  et  y  prit  service  dans  les  armées  républicaines,  où  il  Tut  admis  avec  le  grade 
de  général  du  génie.  Il  ne  conserva  pas  longtemps  ce  grade,  ayant  été  incarcéré  sous  le  règne  de  la 
terreur.  Il  ne  fut  rerais  en  liberté  qu'après  la  chute  de  Robespierre.  Rendu  à  la  vie  privée,  il  alla 
s'établir  à  Louvain ,  où  il  s'occupa  d'architecture  et  de  constructions.  Il  mourut  à  Quarebbe  , 
petit  village  de  l'arrondissement  de  Louvain,  le  10  janvier  1828,  dans  un  âge  très  avancé.  On 
trouve  une  notice  biographique  de  ce  personnage,  dans  J.  lmmerzwl  :  De  lèvent  en  werhen  der 
BoUtmdttht  en  Vlaamtche  kuntUchildcrt ,  breldhouwert ,  graveurs  en  bowmeetiert. 
Amsterdam,  1842.  t.  I"  ,  p.  238. 
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ingénieur  et  contrôleur  des  travaux  de  la  ville ,  et  le  sieur  Secré- 
tan,  citoyen  suisse,  précepteur  des  enfants  du  duc  d'Ursel.  On 
fit  aussi  une  nouvelle  tentative  pour  s'emparer  de  la  personne 
de  Vonck ,  que  l'on  croyait  trouver  chez  son  gendre ,  P.  Collier, 
marchand  de  toiles,  à  Wieze,  près  d'Alost.  Mais  il  en  était  parti 
le  jour  même,  pour  se  rapprocher  du  comité  de  Bruxelles,  et 
était  venu  s'établir  chez  le  curé  de  Chapelle-au-Bois.  Aussitôt  qu'il 
apprit  l'arrestation  de  ses  complices,  il  prit  le  parti  de  quitter 
le  pays,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  dont  il  était  l'objet. 
Il  partit,  le  18  octobre,  sous  un  vêtement  de  prêtre,  et  arriva 
sans  accident  à  Bréda,  où  il  trouva  son  ami  le  général  Yan  der 
Mersch.  Les  sieurs  Janssens,  curé  de  Schoorisse,  De  Brou  (1), 
chanoine  du  chapitre  métropolitain  de  Malines,  Ghisteling,  de 
Gand,  Vercruycc,  de  Courtrai,  le  brasseur  Windelincx,  dit 
l'arlequin  de  Tirlemont ,  et  un  grand  nombre  d'autres,  s'y 
étaient  également  rendus,  pour  aviser  aux  moyens  d'organiser 
une  insurrection  générale. 

Le  19  octobre,  on  arrêta  le  fameux  avocat  Linguet  qui,  après 
avoir  été  aux  gages  de  l'Empereur ,  s'était  laissé  entraîner,  par 
son  instinct  d'aventurier ,  dans  la  conspiration  des  vonckistes. 
Joseph  H  écrivait  à  cette  occasion  :  t  On  a  très-bien  fait  d'arrêter 
Linguet  avec  tous  ses  complices,  mais  pourvu  qu'un  prompt  ju- 
gement et  exemple  s'ensuive.  >  Ce  pourvu  que  exprimait  un  vœu 
qu'il  était  malheureusement  impossible  de  réaliser.  Nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer  plusieurs  fois  :  la  répression  des  crimes  po- 
litiques était  nulle,  et  le  pouvoir  s'épuisait  vainement  en  mesures 
préventives.  On  fit  cependant,  comme  dans  mainte  autre  circon- 

(t)  Alexandre  De  Brou  ,  né  à  Bruxelles,  le  14  octobre  1749,  fils  de  Jacques  François 
Ferdinand  De  Brou ,  et  d'Elisabeth  Waumans ,  quatrième  de  la  première  ligne  dans  la  pédagogie 
du  château,  au  concours  général  de  philosophie  de  l'université  de  Louvain,  en  1769,  ensuite 
théologien  du  grand  collège  et  bachelier  formé  en  théologie  dans  la  même  uuiversité ,  avait  été 
nommé,  au  mois  d'avril  1775,  secrétaire  de  l'archevêque  de  Malines,  en  remplacement  de  Jean 
François  (ihislain  Huleu,  qui  venait  d'être  promu  à  un  canonioat  de  la  métropole  de  S*-Rotn- 
baut.  Il  Tut,  a  son  tour ,  nommé  chanoine  de  la  même  métropole,  le  S  novembre  1780,  4  la 
place  de  Jean  Robert  Van  Velde,  promu  à  une  prébende  noble  graduée  de  ce  chapitre.  U  devint 
ensuite  secrétaire  général  du  conseil  des  hospices  de  l'arrondissement  de  Bruxelles,  et  mourut 
en  cette  ville  a  l'âge  de  (58  ans,  le  9  août  1817. 
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stance,  un  simulacre  de  procédure  à  la  charge  des  conjurés.  Secré- 
tan  (i) ,  Fisco  et  Daubremé  avaient  été  arrêtés  ensemble ,  dans  la 
maison  de  ce  dernier;  on  avait  saisi ,  au  même  instant,  divers 
papiers,  un,  entre  autres,  que  Secrétan  tenait  à  la  main  et  qu'il 
chercha  à  cacher ,  d'abord  derrière  son  dos,  et  ensuite  dans  ses 
culottes.  Ces  papiers  contenaient  un  plan  a* attaque,  plus  un  projet 
de  constitution, à  proclamer,  sous  la  forme  de  manifeste,  après  le 
succès. 

Le  plan  d'attaque,  dont  le  véritable  auteur  resta  inconnu,  avait 
été  communiqué  par  Daubremé  à  Secrétan ,  qui  avait  trouvé 
plus  d'une  objection  à  y  faire.  Rien ,  en  effet ,  n'était  plus  mal 
conçu  que  ce  plan.  Le  signal  de  l'insurrection  devait  être  donné 
à  Bruxelles,  et  répété  dans  les  faubourgs,  par  des  fusées.  Les 
conjurés  devaient  alors  se  réunir  a  un  lieu  de  rendez-vous  déter- 
miné dans  chaque  quartier.  Ils  devaient  élire  un  commandant  et 

se  placer  sous  ses  ordres  pour  marcher  on  ne  disait  pas  vers 

quel  point.  Venaient  alors  des  signaux  pour  les  attaques,  l'alarme 
générale  dans  tout  le  pays,  et,  au  milieu  de  tout  cela,  encore  des 
élections,  pour  former  un  comité  de  police.  Apres  ces  mesures, 
qui  ne  pouvaient  s'exécuter  sans  faire  quelque  bruit,  et  absorber 
assez  de  temps,  on  devait  s'emparer  de  tous  les  officiers  de  la  gar- 
nison de  Bruxelles ,  se  rendre  maître  des  réverbères ,  et ,  de 
crainte  de  s'entre-tuer  dans  l'obscurité  ,  les  conjurés  devaient 
être  vêtus  de  blanc.  Enfin  l'attaque  générale  devait  s'opérer  par  le 
petit  Béguinage,  par  fa  Bibliothèque,  par  la  rue  d'Isabelle,  maison  de 

m 

(i)  Philippe  Secrétan ,  né  a  Lausanne,  en  Suisse,  où  ton  père,  mort  en  1789,  occupait  une 
place  dans  la  magistrature,  avait  fait ,  en  qualité  de  précepteur,  l'éducation  du  comte  De  Val- 
moite,  gentilhomme  français;  après  l'avoir  terminée,  il  avait  obtenu  de  cette  famille,  à  titre  de 
gratification,  une  pension  de  000  francs,  et  était  entré,  en  1785,  dans  la  maison  «Ttlrscl , 
comme  précepteur,  avec  3,000  livres  d'appointements.  M.  Secrétan  publia,  à  l'occasion  de  son 
arrestation ,  une  brochure  intitulée  :  Mémoire  justificatif  en  faveur  de  Ph.  Secrétan,  citoyen 
de  Lausanne,  en  Suisse.  1790,  pp.  14,  in-8».  De  retour  dans  sa  patrie,  Secrétan  y  devint 
membre  du  directoire  helvétique,  et  plus  tard  l'un  des  vice-présidents  de  la  cour  des  appellation* 
suprême  du  canton  de  Vaud.  11  a  encore  publié  : 

Réflexions  sur  tes  gouvernements,  pour  servir  de  suite  à  touvrage  de  Burke,  sur  la 
révolution  de  France,  et  à  celui  de  Payne,  sur  les  droits  de  l'homme.  Londres,  1793 ,  in-8». 

Observations  sur  la  constitution  helvétique.  Lausanne,  1798,  in-8*. 

Considérations  sur  létal  militaire  du  Danemarck  et  Notice  sur  M.  De  FakktnsjoUl. 
In  8'.  Quérard,  France  tittéraire,  t.  IX,  p.  ». 
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madame  Giron,  par  ta  rue  du  Crombras,  par  les  refuges  cf Everbode  et 

de  Tongerloo  On  a  beau  se  roidir  contre  les  préventions  :  quand 

on  lit  ces  choses-là,  on  est  tenté  de  croire  quelles  ont  été  écri- 
tes par  des  fous.  Et  cependant  n'avons-nous  pas  nous-mêmes  été 
témoins  d'une  révolution,  dont  le  plan  n'avait,  certes,  pas  été 
combiné  avec  autant  de  soins,  et  qui  cependant  réussit?  C'est 
que  de  l'irritation  à  la  folie  il  n'y  a  qu'un  degré,  et  que,  quand 
tout  un  peuple  est  irrité,  il  se  met  aisément  à  la  merci  de  ceux 
qui  ont  atteint  le  degré  supérieur. 

Le  projet  de  manifeste  et  de  constitution  tout  à  la  fois  mérite 
une  mention  plus  sérieuse.  Ce  projet,  qui  appartenait  au  citoyen 
Secrétan,  ou  qui  du  moins  avait  été  produit  par  lui,  s'écartait 
essentiellement  des  vues  de  Van  der  Noot,  en  ce  qu'il  admettait 
la  domination  de  l'Empereur ,  représenté  par  des  gouverneurs  gé- 
néraux. Mais  la  part  d'autorité  qu'il  lui  faisait  était  tellement  res- 
treinte, que  le  seul  titre  qui  eût  pu  lui  convenir  eût  été  celui  de 
protecteur  de  la  république.  Presque  tous  les  pouvoirs  venaient  se 
réunir  dans  les  mains  d'une  assemblée  nationale ,  unique  pour  toutes 
les  provinces.  Les  gouverneurs  généraux  eux-mêmes ,  qui  devaient 
être  les  archiducs  actuels  et  nuls  autres,  ne  pouvaient  être  révo- 
qués et  remplacés  sans  le  consentement  de  cette  assemblée.  Elle 
seule  pouvait  instituer  des  tribunaux ,  et  le  pouvoir  législatif  lui 
était  attribué  pour  ainsi  dire  exclusivement,  les  gouverneurs 
généraux  ayant  seulement  la  faculté  de  suspendre  l'exécution  des 
lois  présentées  à  leur  sanction.  L'auteur  de  cette  admirable  con- 
stitution avait  fort  naïvement  exprimé  Sa  pensée  dans  les  dispo- 
sitions suivantes  :  <  Nous  consentons  à  vivre  sous  la  protection 
souveraine  de  Sa  Majesté  impériale.  Pour  mériter  celte  protec- 
tion, nous  lui  conserverons  fidèlement  et  dans  leur  entier  les 

revenus  de  ses  domaines       Nous  continuerons  à  lui  accorder 

les  subsides  que  nous  jugerons  convenables  Nous  demandons 

qu'on  nous  conserve  irrévocablement  nos  gouverneurs  géné- 
raux  ;  qu'à  eux  seuls  appartienne  la  nomination  aux  places 

que  nous  trouverons  convenable  de  leur  remettre  ;  qu'eux 

seuls  enfin  exercent  dans  ces  contrées  la  souveraineté  que  nous 
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jugerons  compatible  avec  notre  sûreté,  notre  liberté  et  nos  justes 
droits.  >  Faut^il  ajouter  que  cette  prétendue  souveraineté,  fondée 
sur  le  caprice  mouvant  d'une  assemblée  délibérante ,  n'avait 
aucune  action  sur  l'armée?  Il  ne  devait  y  avoir  désormais  dans 
nos  provinces  d'autre  force  militaire  que  celle  qu'il  plairait 
aux  états  d'établir.  Les  troupes  ne  devaient  prêter  serment  et 
s'engager  qu'à  la  nation  ;  elles  ne  devaient  être  employées  qu'à 
sa  défense  ;  leurs  commandants  et  officiers  ne  devaient  être  choi- 
sis et  nommés  que  par  elle ,  et  ne  recevoir  d'autre  solde  que  la 
sienne.  Provisoirement,  les  habitants  de  chaque  district  étaient 
invités  à  s'armer  et  à  se  choisir  des  chefs.  On  les  engageait  à  se 
former  une  discipline  militaire  pareille  à  celle  des  troupes  réglées, 
à  s'exercer  au  maniement  des  armes  le  plus  qu'ils  pourraient,  et 
surtout  les  jours  de  fête  et  les  dimanches. 

Il  était  évident  qu'avec  cette  constitution,  la  souveraineté  des 
archiducs  n'aurait  pas  vécu  six  mois ,  et  cependant  ses  auteurs 
étaient  de  bonne  foi  :  ils  redoutaient  Van  der  Noot  et  son  parti , 
presque  autant  qu'ils  haïssaient  le  ministère  autrichien-  Mais  ils 
n'avaient  pas  l'expérience  des  révolutions.  Ils  s'imaginaient  qu'une 
société  démolie  pouvait  se  rebâtir  solidement  sur  un  plan  nou- 
veau; qu'il  ne  s'agissait  que  de  mettre  ce  plan  au  concours,  et 
de  promettre  une  médaille  à  l'auteur  dont  l'œuvre  obtiendrait 
les  suffrages  de  la  majorité.  C'est  cette  inexpérience  des  phéno- 
mènes sociaux  qui  explique  la  participation  de  beaucoup  d'hon- 
nêtes gens,  et  même  d'une  partie  de  la  noblesse,  à  la  révolution 
brabançonne.  La  duchesse  d'Ursel,  entre  autres,  fut  compromise 
par  les  poursuites  dirigées  contre  Secrétan  et  par  les  interroga- 
toires de  cet  accusé.  Elle  fut  arrêtée,  le  21  octobre,  à  Boitsfort, 
et  ramenée,  sous  escorte,  à  Bruxelles.  Elle  fut  ensuite  gardée  à 
vue  dans  son  hôtel  ;  on  l'interrogea  et  on  la  confronta  plusieurs 
fois  avec  Secrétan.  Il  parait  que  celui-ci  finit  par  rétracter  les 
déclarations  qu'il  avait  faites  d'abord  à  la  charge  de  la  duchesse. 
On  sait  que  M.  le  duc  d'Ursel  était  alors  à  l'armée  de  Hongrie, 
où  il  avait  été  envoyé  pour  faire  place  au  général  Schrœder. 

Avec  des  tribunaux  et  une  force  militaire  capable  de  soutenir 
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leurs  décisions ,  la  découverte  de  ce  complot  eût  été  une  excel- 
lente occasion  de  couper  court  à  toute  tentative  de  troubles.  Mais 
le  pouvoir  n'avait  à  sa  disposition  que  tout  juste  les  armes  qu'il 
fallait  pour  aiguillonner  ses  adversaires,  les  provoquer ,  les  irriter 
par  des  vexations  impuissantes.  De  ces  armes  dangereuses,  ordi- 
nairement funestes  à  qui  les  emploie,  il  lit  l'usage  le  plus  immo- 
déré, le  plus  irréfléchi.  Une  révolution  est  une  maladie  sociale. 
Quand  on  ne  sait  pas  la  guérir  radicalement  par  un  remède  héroï- 
que ,  rien  n'est  plus  chanceux  que  de  la  combattre  par  des  moyens 
irritants.  Il  semble  que  le  gouvernement  autrichien  ail  voulu  nous 
laisser  un  exemple  des  résultats  de  ce  traitement.  Aussitôt  qu'il 
put  connaître  l'état  du  malade,  il  ût  tout  ce  qui  était  en  son  pou- 
voir pour  l'aggraver.  Il  commença  par  publier,  sous  la  date  du 
19  octobre,  une  déclaration-ordonnance,  espèce  de  document  mixte 
ayant  le  double  caractère  de  la  défense  et  de  l'attaque.  La  pre- 
mière partie  se  composait  de  longues  considérations  sur  la  con- 
duite du  gouvernement,  depuis  1787  ;  la  deuxième  prescrivait 
à  tous  les  habitants  des  villes  et  du  plat-pays,  de  donner,  en- 
déans  les  vingt-quatre  heures,  aux  magistrats  et  gens  de  loi  de 
leur  domicile,  une  déclaration,  par  écrit,  du  nombre  et  de  la 
quatité  des  armes  à  feu  quelconques,  ainsi  que  des  munitions  en 
poudre,  balles,  cartouches,  etc.,  qui  pourraient  être  en  leur  pos- 
session ,  et  de  s'en  dessaisir  entre  les  mains  des  officiers ,  soit  civils 
ou  militaires,  qui  leur  en  demanderaient  la  délivrance,  à  peine 
d'être  réputés  et  poursuivis  comme  complices  et  fauteurs  de  sédi- 
tion. La  même  ordonnance  contenait  la  disposition  suivante  : 

«  La  plupart  des  abbés  et  des  nobles,  ainsi  que  différents  mem- 
bres du  tiers-état,  ayant  affecté  de  se  retirer  du  pays,  depuis  que 
les  factieux  ont  osé  comploter,  avec  un  certain  éclat,  contre  no- 
tre autorité,  nous  ordonnons  à  tous  abbés ,  nobles  et  membres 
du  tiers-état ,  qui  se  sont  absentés  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être ,  de  rentrer  dans  le  pays  endéans  la  huitaine  de  la 
publication  des  présentes,  à  peine,  contre  les  abbés,  de  bannis- 
sement perpétuel  de  toutes  les  terres  de  notre  domination,  et  con- 
tre les  nobles  et  les  membres  du  tiers-état ,  de  pareil  bannisse- 
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ment,  avec  confiscation  de  biens,  et  d'être,  de  plus,  à  jamais  in- 
habiles à  toutes  successions,  soit  par  testament  ou  ab  intestat, 
qui  pourraient  leur  échoir  dans  nos  provinces  des  Pays-Bas.  » 

On  exécuta  de  ces  dispositions  précisément  tout  ce  qui  pouvait 
exciter  la  haine,  sans  inspirer  assez  de  terreur  pour  en  paralyser 
les  effets.  L'opération  du  désarmement  commença  le  21  octobre. 
Ce  jour-là ,  le  lendemain  et  le  surlendemain ,  on  fit  des  visites  do- 
miciliaires dans  toute  la  ville,  et  non-seulement  on  visita  les  mai- 
sons des  habitants ,  mais  les  militaires  chargés  de  ces  expéditions 
s'introduisirent  dans  toutes  les  maisons  religieuses ,  aussi  bien  de 
femmes  que  d'hommes.  On  les  fouilla  de  fond  en  comble,  au 
grand  scandale  des  fidèles ,  qui  en  augurèrent  d'affreux  malheurs 
pour  l'avenir.  Justement ,  le  22,  il  fil  un  temps  épouvantable;  un 
orage  effrayant  vint  fondre  sur  Bruxelles;  l'atmosphère,  dit  un 
écrivain  de  l'époque  (Goelval),  paraissait  tout  à  la  fois  embrasée  et 
teinte  de  sang  ;  de  sorte  qu'on  put  y  voir  le  signe  d'une  prochaine 
destruction ,  d'une  révolution ,  de  tout  ce  qui  préoccupe  des  es- 
prits inquiets.  Que  l'on  juge  de  l'effet  que  durent  produire,  sous 
l'influence  de  pareilles  idées,  les  visites  domiciliaires  et  surtout 
les  arrestations  assez  nombreuses,  presque  toutes  de  personnes 
ecclésiastiques,  qui  se  firent  en  même  temps.  Ce  fut  dans  ce  mo- 
ment qu'on  arrêta  l'avocat  Gheude;  le  prêtre  Nys,  de  l'oratoire, 
chapelain  de  Su-Gudule;  le  prêtre  Kossi,  chapelain  de  la  même 
église;  le  prêtre  D'Hooge,  curé  de  l'hôpital  S'-Jean;  le  bibliothé- 
caire du  duc  d'Arenberg,  François  Lenssens,  de  la  compagnie 
de  Jésus,  et  une  multitude  d'autres  personnes,  parmi  lesquelles 
nous  ne  pouvons  omettre  de  citer  pachter  Declerck,  de  Woluwe» 
S'-Lambert ,  devenu  célèbre  pour  avoir  représenté  la  Belgique 
au  conseil  des  anciens,  à  Paris,  et  dont  tant  de  contemporains 
ont  conservé  un  amusant  souvenir. 

La  brutalité  des  agents  du  pouvoir  fut  telle,  dans  cette  cir- 
constance ,  qu'elle  ne  s'arrêta  pas  même  devant  des  considéra- 
tions de  haute  convenance  et  de  sage  politique.  Un  officier  et  dix- 
sept  hommes,  de  la  garnison  de  Bruxelles,  se  présentèrent, 
le  25  octobre ,  à  la  porte  du  ministre  plénipotentiaire  des  états- 
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généraux,  qui  fut  obligé  de  délivrer  une  déclaration  portant  qu'il 
n'avait  chez  lui  ni  armes  ni  munitions.  Le  baron  De  Hop  se  plai- 
gnit de  celte  violation  du  droit  des  gens ,  et  ce  qu'il  y  a  de  piquant 
dans  sa  plainte ,  c'est  qu'il  y  exalte  les  bonnes  dispositions  de 
son  gouvernement  à  l'égard  du  gouvernement  impérial.  «  C'est, 
dit-il,  un  procédé  d'autant  plus  inattendu,  qu'on  se  l'est  permis 
dans  un  temps  que  mes  maîtres  ne  négligent  rien  de  ce  qui  peut 
contribuer  à  cultiver  la  bienveillance  et  l'amitié  de  S.  M.  I.  et  R.  » 
M.  De  Trauttmansdorff ,  qui  savait  fort  bien  tout  ce  que  cette 
assertion  contenait  de  mensonger,  n'en  donna  pas  moins  au  mi- 
nistre de  LL.  HH.  PP.  la  satisfaction  qu'il  demandait.  Il  lui  adressa 
une  déclaration  du  général  d'Alton ,  contenant  des  excuses,  et 
rejetant  sur  un  malentendu,  qu'il  imputait  à  des  officiers  subalter- 
nes, l'espèce  d'insulte  faite  au  caractère  de  M.  le  baron  De  Hop. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  qu'en  renouvelant  ses  tenta- 
tives en  faveur  de  l'établissement  du  séminaire  général,  le  gou- 
vernement avait  étendu  les  limites  de  l'esprit  révolutionnaire, 
qui  d'abord  se  trouvait  concentré  dans  les  villes  d'une  ou  de 
deux  provinces.  A  l'époque  dont  nous  nous  occupons  mainte- 
nant, le  pays  tout  entier  s'en  trouvait  infecté.  La  Flandre,  qui 
d'abord  avait  paru  conserver  assez  de  raison ,  était  devenue  la 
proie  d'un  fanatisme  délirant.  Des  moines  parcouraient  les  cam- 
pagnes ,  pour  y  répandre  les  nouvelles  du  keuremenne  et  cel- 
les qu'ils  inventaient.  A  Grammont,  deux  carmes  firent  cou- 
rir le  bruit  que  des  théologiens  du  séminaire  général  avaient 
fait  leurs  pâques  après  avoir  déjeûné  et  s'être  gorgés  de  carbo- 
nates. Ils  dirent  aussi  que  d'autres  théologiens  avaient,  le  mer- 
credi des  cendres,  pris  du  thé  au  lait.  La  divulgation  de  ces 
prétendues  nouvelles  eut  assez  d'éclat,  et  l'imputation  parut 
assez  grave,  pour  attirer  l'attention  du  gouvernement,  qui  en 
Ht  rechercher  les  auteurs.  Alost  et  Audenaerde  surtout  parais- 
saient être  les  foyers  du  soi-disant  patriotisme.  Les  personnes 
qui  passaient  pour  dévouées  à  l'Empereur  y  étaient  journelle- 
ment insultées,  maltraitées  et  exclues  de  tous  les  lieux  de  réu- 
nion. On  y  faisait  des  prières  publiques  dans  toutes  les  égli- 
ii.  ai 
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ses.  11  se  célébrait  jusqu'à  trois  grand'messes  par  jour  dans 

I  église  paroissiale  d'Alost.  Il  en  était  de  même  à  S'-Nicolas,  où 
les  pères  récollets  confessaient  les  émigranls,  leur  donnaient 
l'absolution,  et  parcouraient  les  poldres,  pour  fanatiser  les 
paysans.  M.  Beyts  (1),  substitut  procureur  général,  fut  envoyé 

(  i  )  François  Joseph  Beyts ,  né  à  Bruges,  baptisé  dans  l'église  paroissiale  de  Notre  Dame ,  en 
celle  ville,  le  17  mai  1765,  fils  de  François  Beyts,  maître  chirurgien,  el  de  Jeanne  Thérèse 
La  Point,  étudia  les  humanités  au  collège  des  pères  augustins,  à  Bruges,  et  ensuite  la  philoso- 
phie dans  la  pédagogie  du  château ,  à  l'université  de  Louvain  ;  il  y  fut  proclamé  premier  du 
concours  général  de  philosophie  de  l'année  1782.  Il  fut  pourvu,  l'année  suivante,  d'une  des 
bourses  fondées,  pour  l'élude  de  la  jurisprudence  dans  le  collège  de  Bay,  par  le  célèbre  professeur 
Noël  Chatuart,  et  fut  promu  au  grade  de  licencié  en  droit,  le  22  août  1785.  Il  fut  ensuite  reçu 
avocat  au  conseil  provincial  de  Flandre  et  devint  bientôt  après  substitut  procureur  général  près 
de  ce  corps.  Nommé  conseiller  pensionnaire  du  franc  de  Bruges ,  il  occupa  ces  fonctions  jusqu'au 
moment  de  la  conquête  de  la  Belgique  par  les  armées  françaises,  en  1794.  En  germinal  an  V 
(avril  1797),  il  fut  élu,  par  le  département  de  la  Lys,  député  au  conseil  des  cinq  cents.  Lorsque, 
le  18  brumaire  an  VIII ,  Bonaparte  se  fut  mis,  par  un  coup  d'État,  à  la  tête  du  gouvernement, 
Beyts,  accusé  d'avoir  voulu  s'opposer  au  succès  de  cette  journée,  fut  contraint  a  s'éloigner  de 
Paris;  mais  il  obtint,  au  bout  de  quelque  temps,  la  levée  de  la  mise  en  surveillance  à  laquelle 
il  avait  été  assujetti  ;  il  se  rallia  au  gouvernement  consulaire  et  fut  nommé  préfet  du  département 
de  Loire  et  Cher,  par  arrêté  du  1 1  ventôse  de  la  même  année.  Bientôt  après,  il  quitta  la  carrière 
administrative ,  où  il  venait  de  débuter ,  pour  rentrer  dans  l'ordre  judiciaire;  il  fut  nommé  com- 
missaire du  gouvernement  (  procureur  général },  près  du  tribunal  d'appel  du  département  de  la 
Dyle ,  par  arrêté  du  premier  consul  du  17  messidor  an  VIII,  qui  organisa  ce  corps  de  magistrature. 
Lors  de  l'établissement  des  écoles  de  droit,  il  fut  appelé  à  remplir  eu  outre  les  fonctions  d'inspec- 
teur général  des  écoles  de  droit  de  Bruxelles,  de  Coblence  et  de  Strasbourg,  par  décret  impérial 
du  10  brumaire  an  XU  (  1804  ).  L'Empereur  le  décora ,  la  même  année,  de  la  croix  de  la  légion 
d'honneur,  l'élcva  ensuite  au  grade  d'officier ,  et ,  en  1813 ,  a  celui  de  commandant  de  cet  ordre. 

II  lui  avait  conféré  aussi  la  dignité  de  chancelier  de  la  troisième  cohorte ,  formée  de  la  plupart  des 
départements  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Lors  de  la  réunion  de  la  Hollande  k  l'empire 
français,  M.  Beyts  fut  nommé  procureur  général  impérial  près  de  la  cour  d'appel  à  La  Uaje, 
laquelle  fut  installée ,  le  1"  mars  1811  ;  mais  il  ne  conserva  que  fort  peu  de  temps  ces  fonctions. 
Antoine  Joseph  baron  Latteur ,  premier  président  de  la  cour  impériale  de  Bruxelles,  étant  mort 
le  22  novembre  1810 ,  M.  Beyts  fut  appelé  à  le  remplacer  au  mois  de  juillet  de  l'année  suivante. 
L'Empereur  le  nomma  baron  d'empire  cl  créa,  en  sa  faveur ,  un  majorât  héréditaire,  par  lettres 
patentes  du  1"  octobre  1812.  (  Bulletin  des  lois ,  n*  CCCCVI,  n*  7440.  Recueil  des  lois,  par 
Iluygb,  série  III ,  t.  XIV,  p.  79.  )  La  dotation  de  ce  majorai  portant  un  revenu  net  de  5,524 
francs,  était  affectée  sur  des  propriétés  foncières,  situées  dans  les  communes  de  Wenduynen  et 
de  Nieuwmunster ,  dans  l'arrondissement  de  Bruges.  Les  armoiries  qui  lui  furent  alors  octrovées 
étaient  d'azur,  à  trois  taux  ou  béquilles  de  S'-Anloinc  d'or,  posées  deux  en  chef  et  une  en 
pointe:  armoiries  de  l'ancienne  et  illustre  famille  flamande,  aujourd'hui  éteinte,  des  Bette, 
marquis  de  Lcdc ,  dont  le  baron  Bcjts  avait  peut-élrc  la  prétention  d'être  issu.  On  y  avait  ajouté 
le  franc  quartier  des  barons  présidents  des  cours  d'appel,  qui  est  a  senestre  de  gueule,  chargé 
d'une  loque  de  sable  retroussée  d'hermine.  Elles  se  trouvent  représentées  dans  V Armoriai  géné- 
ral de  l'empire  français,  de  H.  Simon ,  t.  Il ,  pl.  L,  p.  02.  Au  mois  d'avril  1815,  M.  Bej  ts 
fut  temporairement  distrait  de  ses  fonctions  el  délégué  pour  présider,  sous  le  maréchal  prince 
d'Rckmull ,  la  cour  spéciale  extraordinaire ,  nommée  pour  l'administration  de  la  justice  dans  la 
31»  D"  militaire,  a  Hambourg.  La  plupart  des  autres  magistrats ,  qui  furent  appelés  à  faire  partie 
de  celle  commission  ,  Turent  également  détachés  de  la  cour  impériale  de  Bruxelles.  M.  Beyts  y 
resta  jusqu'à  la  reddition  de  Hambourg  ,  après  la  chute  du  gouvernement  impérial,  au  mois  d'avril 
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dans  cette  dernière  ville,  pour  y  faire  une  enquête.  Il  dé- 
ploya beaucoup  d'énergie;  mais  là,  comme  partout  ailleurs,  les 
moyens  de  force  manquaient.  On  y  envoya  d'abord  un  brigadier 
et  huit  maréchaussées  de  la  prévôté  de  la  cour.  Ils  furent  obli- 
gés de  retourner  le  lendemain  à  Bruxelles.  Un  détachement  de 
Vierset  les  remplaça  quelques  jours  après.  Mais,  pour  maintenir 
l'ordre,  il  aurait  fallu  des  détachements  partout,  à  Audenaerde, 
à  Àlost,  à  Grammont,  à  Ninove,  etc. 

Plus  on  observe  les  faits  dans  leurs  détails,  plus  on  voit  que 
la  position  du  gouvernement  était  impossible  à  tenir.  Pour  arrê- 
ter le  mouvement  révolutionnaire,  par  les  moyens  que  le  gouver- 

1814.  Rentré  dans  M  patrie,  il  ne  fat  pas  réintégré  dans  ses  fonctions  de  premier  préaident  à  la 
cour  de  Bruxelles;  le  gouvernement  hollandais  ne  voulut  pas  l'employer.  Rentré  dans  la  classe 
des  simples  citoyens ,  il  s'occupa  de  l'étude  des  sciences  et  surtout  de  l'astronomie  et  des  hautes 
mathématiques;  il  inventa  on  nouveau  globe  céleste  destiné  à  vérifier  les  dates  et  à  constater 
ou  à  combattre  la  haute  antiquité  des  monuments  sur  lesquels  l'histoire  écrite  des  nations  man- 
que de  renseignements  suffisants.  Cette  machine  ingénieuse ,  montée  sur  cuivre  et  soigneusement 
exécutée  par  Rfcher,  a  Paris,  fut  vendue  à  l'encan ,  en  1832,  avec  le  mémoire  de  M.  Beyts,  qui 
en  expliquait  l'usage.  Voyex  Catalogue  des  livres  et  manuscrits  composant  la  bibliothèque 
de  feu  M.  le  baron  Beyts,  etc. ,  dont  la  vente  se  fera  le  lundi  31  mat  1832,  etc.,  sous  la 
direction  de  Berthof.  Bruxelles ,  Bertnot,  1832,  n«  1288.  Plusieurs  mémoires  intéressants,  écrits 
à  celte  époque  par  M.  Beyts,  mais  restés  manuscrits,  sont  déposés  aujourd'hui  a  la  bibliothèque 
royale,  a  qui  ils  ont  été  donnes  par  sa  famille ,  après  la  mort  de  ce  savant.  Ou  trouve  l'indication 
de  quelques-uns  d'entre  eux  dans  le  Catalogue  des  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale  des 
dues  de  Bourgogne,  publié  par  ordre  du  ministère  de  [intérieur,  par  M.  Maréchal, 
(  Bruxelles ,  Hayex ,  1842, in-4»),  1. 1,  Résumé  historique,  n*  11648-11670,  p.  233,  et  dans 
l'histoire  des  bibliothèques  publiques  de  la  Belgique,  par  P.  JVomur,  docteur  en  philoso- 
phie et  conservateur  adjoint  de  la  bibliothèque  royale  de  Bruxelles.  (  Bruxelles ,  F.  Parent , 
1840 ,in-8«  ),  1. 1,  partie  1", §  XI ,  n»  168.  Plusieurs  autres  mémoires  de  ce  savant  magistrat , 
sur  la  philosophie,  les  langues  anciennes,  la  musique,  la  physique,  la  chimie  et  la  botanique, 
furent  vendus  après  son  décès ,  avec  sa  bibliothèque ,  et  sont  disséminés  aujourd'hui.  Voyez  le 
Catalogue ,  déjà  cité ,  n'  1286-1293. 

Après  la  révolution  de  1830,  M.  Beyts  reparut  un  instant  sur  la  scène  politique.  Lors  de  la 
convocation  d'un  congrès  national,  au  mois  d'octobre  1830,  il  y  fut  nommé  suppléant  par  le 
district  de  Bruxelles,  et  le  refus  d'acceptation  de  plusieurs  titulaires  le  fit  appeler  a  siéger 
dans  ce  corps,  depuis  le  16  novembre  de  la  même  année.  Il  en  fit  partie  jusqu'à  l'époque  de  sa 
dissolution.  Lors  de  l'organisation  des  pouvoirs  constitutionnels  du  nouveau  royaume  de  IMjci- 
que,  au  mois  d'août  1831 ,  il  fut  élu  sénateur ,  par  le  district  de  Bruxelles,  et  remplit  ces  fonc- 
tions jusqu'à  l'époque  de  son  décès.  Nommé  ensuite  vice- président  de  ce  premier  corps  du 
royaume,  il  mourut  subitement  k  Bruxelles ,  le  18  février  1832. 

M.  Beyts  avait  épousé  Marie  Anne  Van  de  Vyvere,  née  à  Gand ,  le  17  juillet  1766,  décédée  à 
Bruxelles  ,  le  30  novembre  1826,  dont  il  n'eut  point  de  postérité.  On  trouve  des  notice»  bio- 
graphique» de  M.  Beyts  dans  la  Biograpltie  nouvelle  des  contemporains  ,  par  A.  V.  Amault, 
A.  Jay ,  E.  Jouy ,  etc.  Paris ,  1820,  t.  Il ,  p.  472;  Biographie  étrangère.  Paris ,  1810 , 1. 1,  p.  43; 
Galerie  historique  des  contemporains.  Bruxelles,  1818,  t.  II  ,  p.  117  ;  Supplément  à  la 
galerie  historique  des  contemporains,  rte.  Mons,  Leroux  ,  1826,  t.  I ,  p.  63,  de 
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neraent  employait,  et  qui  seuls  étaient  à  sa  disposition,  il  aurait 
fallu  une  armée  de  cinquante  mille  hommes  et  un  corps  im- 
mense de  gendarmerie.  En  effet,  son  système  consistait  à  empê- 
cher de  faire  le  mal ,  à  mettre  des  entraves  à  chaque  individu 
qu'il  supposait  capable  de  troubler  l'ordre  public.  C'est  ainsi  que, 
non  content  d'avoir  multiplié  les  arrestations,  il  fit  enlever ,  sans 
forme  de  procès,  un  assez  grand  nombre  d'individus  dans  diffé- 
rentes provinces,  entre  autres,  M.  Raepsaet  (i),  greffier  delà 
chàtellenie  d'Audenaerde.  Ceux  qu'il  ne  jiouvait  pas  faire  enle- 
ver (car  enfin  il  eût  été  impossible  de  mettre  tout  le  monde  sous 
clef),  il  les  fit  surveiller  par  des  plantons.  Les  planions  furent  sin- 
gulièrement prodigués,  à  dater  du  23  octobre,  surtout  dans  les 
villes  de  Gand  et  de  Namur.  Comme  moyen  d'intimidation,  le 
gouvernement  avait  encore  la  ressource  de  quelques  simulacres 
de  poursuites  judiciaires.  Il  envoyait  la  justice  faire  visite  aux 
personnes  qui  lui  étaient  dénoncées  comme  suspectes.  Outre  les 
visites  de  cette  espèce,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  nous  citerons 
encore,  dans  la  Flandre,  celle  que  reçut  madame  la  comtesse 

(4)  Jean  Joseph  Raepsaet,  né  a  Audenaerde ,  le  29  décembre  1750  ,  0b  de  Jean  Raepsaet , 
greffier  de  la  châicllcnrc  de  cette  ville  et  avocat  au  conseil  provincial  de  Flandre,  et  de  Marie 
Jeanne  Vispoel  ;  licencié  en  droit  à  l'université  de  Lourain ,  le  17  décembre  1773  ;  greffier  de  la 
haute  et  bosse  chàtellenie  d'Audenaerde,  ensuite  membre  du  corps  législatif  français  pour  le 
département  de  l'Escaut,  depuis  1803  jusqu'en  18 IS;  l'un  des  commissaires  pour  la  rédaction 
de  la  loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays-Bas,  en  1815  ;  conseiller  d'État  en  service  titra  or 
dinaire,  chevalier  de  l'ordre  du  lion  belgique,  membre  de  l'académie  royale  d«  science*  et  belles 
lettres  de  Bruxelles  et  de  l'institut  royal  des  Pays-Bas,  mort  à  Audenaerde,  le  19  février  1832. 
On  trouve,  dans  le  Supplément  à  la  Galerie  historique  des  contemporains,  imprimée  à 
Bruxelles,  de  1817  à  1830,  et  Complément  de  toutes  les  autres  biographies  (Mons,  Leroux, 
182C,  in-8",  t.  I,  p.  359-367),  une  notice  biographique  de  ce  savant  asse*  étendue  ,  et  qui  a 
été  rédigée  sur  les  notes  et  les  renseignements  fournis  par  M.  Raepsaet  lui-même.  H.  Norbert 
Cornelissen,  membre  de  l'académie  de  Bruiclles,  en  o  donné  une  autre  p  tjui  a  été  insérée  dans 
l'annuaire  de  t académie  royale  des  sciences  et  belles -lettres  de  Bruxelles.  Troisième  année. 
Bruxelles,  Uajcz,  1857,  pp.  104-133.  Elle  a  aussi  paru  en  flamand,  sous  le  titre  de  :  Lèvent 
schets  van  fleer  en  M  tester  J.  J.  Raepsaet,  vertaett  uyt  hei  fransch  van  den  Beer  Aorbert 
Cornelissen,  gevolgd  door  de  levens  schets  van  den  Heer  J.  J.  Gérard,  vertaell  uyt 
het  fransch  van  den  Heer  A.  Voisin.  Gand,  Van  der  Haeghe,  1837,  in-8*.  Une  troisième 
notice,  plus  complète  que  les  précédentes  et  ornée  de  son  portrait,  a  été  donnée  par  M.  Jules 
Ketele,  en  léte  du  Recueil  de  ses  oeuvres.  M.  Raepsaet  a  publié  plusieurs  ouvrages  recher- 
chés et  dont  la  plupart  étaient  devenus  extrêmement  rares.  Son  petit-fils,  M.  Jules  Ketele, 
auteur  lui-même  de  plusieurs  publications  estimées ,  en  a  donné  une  nouvelle  édition ,  intitulée  : 
œuvres  complètes  de  J.  J.  Raepsaet,  revues  et  corrigées  et  considérablement  augmentées 
par  routeur,  suivies  de  ses  ouvres  posthumes.  Ches  Leroux,  libraire,  à  Mons,  Gand, 
Bruxelles  et  Liège,  1838-1840.  Six  volumes  in-8%  avec  planche» 
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d'Hane  de  Steenhuyse.  Cette  dame  était  soupçonnée  d'avoir,  en 
se  promenant  dans  son  parc ,  laissé  tomber  de  dessous  ses  vête- 
ments des  papiers  imprimés,  et  entre  autres  une  chanson  com- 
mençant par  ces  mots  :  Lieve  boere  jongens  (i).  M.  Maroux,  procu- 
reur général  de  Flandre,  prit  la  chose  au  grand  sérieux ,  et  comme 
Steenhuyse  était  une  terre  franche,  du  ressort  du  grand  conseil , 
il  demanda  au  gouvernement  une  autorisation  spéciale,  pour  y 
faire  prendre  des  informations,  et  rechercher  le  dépôt  des  chan- 
sons suspectes.  Ce  fut  encore  M.  Beyts  qui  fut  chargé  de  cette 
délicate  commission.  Il  était  trop  poli,  trop  bien  élevé,  pour  ne 
pas  s'en  acquitter  avec  toute  la  décence  convenable. 

(  i  )  Il  s'agissait  probablement  de  la  chanson  suivante,  que  nous  avons  trouvée  dans  Vertame 
Hnge  van  verscheyde  slukken,  enx.,  door  Sincertu  Recht-uyt,  suite  du  Keuremennt. 
Bruxelles,  1790,  2  volumes  in-8«  : 

Borre  jongens  patriotten , 
Hebt  courage,  scbept  maer  moed, 
lïeene  Teygen ,  geeu  paie it en 
Geen  van  al  ons  vrecs  aendoct. 
Siet  de  veygen  nu  eens  swygen , 
Den  paiot  word  patrioU 
Boere  jongens  patriotten , 
Hebt  courage,  schept  maer  moed  , 
Nog  een  weinig  'l  sal  wel  botlen 
Ailes  maer  in  order  doet. 

Joseph  us  den  meesler  ketter 
Beeft  U  nu  soo  lang  gekwelt, 
Geen  gebruyken,  geene  wetten , 
Geen  van  al  h  y  heell  gelelt. 
Maer  jandoren  't  sal  bem  rouwen. 
H  y  sal  haest  syn  ooreo  krouwen. 
Boere  jongens ,  enz. 

Bid  den  God  der  bayrkragten , 
Dat  hy  zegent  uw  beleyd , 
Tegen  (TOostenryksehe  magten, 
'T  îs  voor  hem  nu  dat  gy  strydt , 
Hy  sal  met  syn  Engelscbaeren , 
Ons  venlerken  't  allen  tyd. 
Boere  jongens ,  enx. 

Sonder  U  de  coostilutte 

Was  te  niet ,  jte  heel  het  land  ; 

Maer  door  U  wat  revolutie  ! 

T  vrydoms  vaen  dat  word  berplant. 

Nieuwen  lever,  nieuwe  ledeo. 

Geene  f eyg  meer  in  ons  land. 

Boere  jongens,  eut. 
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Tierlie  ty  ty  ,  tic  ticrlic  ty  , 
Ecrsl  gevogten  en  dan  vry , 
Tierlie  t y  ly ,  lie  tierlie  ty , 
Ecrit  voor  rcligie  dan  voor  mv . 
Ticrlic  ty  ty  ,  lie  tierlie  ty, 
Jaegt  den  Duyts  en  vcyg  daer  In , 
Tierlie  ly  ty  ,  tic  tierlîc  ty , 
Schyt  in  al  H  hof»  gcvley 
Tierlie  ty  ty  ,  lie  tierlie  ty , 
'T  eenig  woord  m  dooii  oft  m. 
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Avant  de  nous  occuper  des  opérations  militaires,  qui  commen- 
cèrent vers  1  époque  où,  nous  sommes  parvenus,  il  est  essentiel 
que  nous  jetions  un  coup  d'œil  sur  les  forces  des  deux  partis. 
Toute  l'armée  autrichienne  aux  Pays-Bas  se  composait  de  cinq 
régiments  d'infanterie  et  d'un  régiment  de  cavalerie.  Chaque  ré- 
giment d'infanterie  avait  trois  bataillons,  forts  de  1200  hommes 
sur  pied  de  guerre,  mais  moins  nombreux  en  temps  de  paix.  Le 
régiment  de  cavalerie,  dragons  d'Arberg,  comptait  trois  divi- 
sions de  deux  escadrons  chacune;  on  lui  donna,  vers  la  fin  de 
1789,  une  quatrième  division,  dont  la  remonte  fut  faite  dans  le 
pays.  Avant  les  troubles,  chaque  corps  avait  sa  garnison  fixe  : 
Murray  (i)  était  à  Namur  ;  Ligne ,  à  Tournay  ;  Vierset ,  à  Bruges  ; 

(i  )  Ce  régiment  fut  levé  dans  les  provinces  bclgiqucs,  en  1742,  par  Charles  Antoine  comte 
d'Arberg  de  Valeugin  et  du  saiut  empire  romain,  chambellan  de  Leurs  Majestés  impériales  et 
royales ,  lieutenant-général  d'artillerie  de  leurs  armées ,  membre  de  l'étal  noble  du  duebé  do 
llrabaol ,  cher  a  lier  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse ,  mort  en  1768 ,  qui  en  Tut  le  premier 
propriétaire.  Après  sa  mort,  son  régimenl  fut  donné  à  Joseph  Murray  de  Melgum  (  voyez  la 
uotice,  1. 1,  p.  262).  Après  le  décès  du  comte  Murray ,  ce  corps  devint,  en  1805,  la  propriété 
du  prince  Henri  XIII  de  Reuss-Greilz,  qui  le  posséda  jusqu'en  1809,  époque  a  laquelA  il  fut 
supprimé.  Il  était  le  55*  d'infanterie  de  ligne;  ton  n*  est  resté  vacant  jusqu'aujourd'hui  dans  la 
série  des  régiments  de  ligne  autrichiens. 
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Clairfayl  (i) ,  à  Gand;  Wurtemberg  (2),  à  Luxembourg;  d'Arberg, 
à  Mons.  Deux  bataillons  de  grenadiers,  tirés  de  divers  régiments 
d'infanterie,  composaient,  avec  le  3*  bataillon  de  Murray,  la  gar- 

(1  )  Ce  régiment  avait  été  formé,  en  1723,  des  débris  des  deux  régiments  de  Los  Rios  et  de 
Bournonville.  Il  arait  été  donné  à  François  Gultierez  de  Los  Rios  de  Cordova ,  marquis  da 
Los  Rios,  feld-maréchal  des  armées  impériales ,  conseiller  d'État  intime  et  actuel ,  gouverneur  de 
la  ville  d'Ath,  mort  a  Rouelle?,  dans  un  âge  très-avancé,  le  23  mars  1778.  Ce  corps  fit 
avec  distinction  les  campagnes  dos  Pays-Bas,  dans  la  guerre  pour  la  succession  de  l'empire.  Il 
servit  en  Allemagne,  pendant  la  guerre  de  sept  ans,  et  assista  aui  batailles  de  Detlingen,  de 
Prague,  de  Col  lin ,  de  Lissa ,  de  Hochkircben ,  et  à  plusieurs  autres  affaires.  Partout  il  se  fit  re- 
marquer par  sa  bravoure.  Après  la  mort  du  marquis  De  Los  Rios,  son  régiment  fut  donné  1  : 

François  Sébastien  Charles  Joseph  De  Croix ,  comte  de  Clairfayt,  né  près  de  la  petite  ville 
de  Binchc,  en  Ilainaut,  le  14  octobre  1733,  mort  à  Vienne,  le  19  juillet  1798.  Le  comte 
De  Clairfayl  était  alors  grand'eroix  de  Tordre  de  Marie- Thérèse,  et  depuis  1793,  il  fut  nommé 
feld  maréchal  des  armées  impériales.  Le  baron  De  Stassart  a  donné  récemment  une  biographie 
du  feld  maréchal  comte  dcClcrfayl  ,  dans  les  Belge*  illustres.  Bruxelles,  in  8»,  pp.  193-209. 
Après  sa  mort,  son  régiment  fut  donné  à: 

Adam  Casimir  prince  de  Czartoriski-Sangusko ,  né  le  1"  décembre  1731 ,  feld-maréchaJ 
au  service  autrichien ,  mort  le  19  mars  1823,  qui  eut  pour  successeur  : 

Guillaume  Frédéric  Bclgicus,  prince  de  Beintheim-Sleinfurt,  né  le  17  avril  1782,  conseil 
1er  intime  actuel,  et  fcld -maréchal  au  service  autrichien,  mort  le  12  octobre  1839  ;  lequel  fut 
remplacé  par  : 

Procope,  comte  de  Ilartman-Klarstetn ,  feld-maréchal  lieutenant,  chambellan  de  l'Empe- 
reur et  membre  du  conseil  aulique  suprême  de  guerre. 

Ce  régiment ,  d'origine  belge,  existe  encore  dans  l'armée  autrichienne.  11  y  forme  le  9«  d'in- 
fanterie de  ligne  et  se  recrute  dans  la  Gallicie.  Il  est  en  garnison  a  Slry ,  petite  ville  de  la 
Gallicie,  sur  les  limites  de  la  Hongrie.  Militar  schematismus  des  Oesterreichischen  kaiser- 
thumes.  Wicn ,  1841 ,  p.  114. 

(a)  Le  régiment  de  Wurtemberg  avait  été  créé  en  1713,  de*  débris  des  trois  régiments 
belges ,  de  Holstcin ,  de  Gand  et  de  Ligne.  11  fut  donné  au  feld-maréchal  Claude  prince  de 
Ligne  d'Amblise  et  du  saint  Empire  romain,  chevalier  de  la  toison  d'or,  en  1721 ,  etc. ,  né  en 
1683 ,  mort  le  7  avril  1766.  Après  le  décès  du  prince  de  Ligne,  son  régiment  fut  donné  a  : 

Jean  Charles  Joseph  comte  de  Mérode,  marquis  de  Deynse,  chevalier  de  Tordre  de  la 
toison  d'or,  chambellan  de  Leurs  Majestés  impériales,  et  lieutenant -général  de  leurs  armées, 
commandant  la  compagnie  des  archers  de  la  garde  noble ,  etc. ,  né  le  3  décembre  1719,  mort  au 
château  de  llam-sur-Heure,  le  10 août  1774.  Celui-ci  eut  pour  successeur  : 

François  Wenccslas  prince  de  Kauniti-Rietbcrg,  général-major  des  armées  impériale*,  etc.  . 
lequel  obtint,  en  1783,  le  régiment  d'infanterie  qui  avait  appartenu  au  comte  Antoine 
De  Colloredo-Waldsée.  Le  régiment,  dont  il  avait  été  propriétaire,  fut  alors  donné  à  : 

Ferdinand  Frédéric  Auguste  duc  de  Wurtemberg-Stuttgart,  alors  général- major,  depuis 
feld-maréchal  des  armées  impériales,  né  le  21  octobre  1763 ,  mort  le  20  janvier  1834.  Ce  prince 
était  frère  de  Frédéric  roi  de  Wurtemberg,  mort  le  30  octobre  1816.  Le  régiment  de  Wurtem- 
berg ,  qui  était  le  38»  d'infanterie  de  ligne,  fut  supprimé  après  la  guerre  désastreuse  de  1809  ; 
son  propriétaire  eut  en  échange  le  régiment  qui  avait  appartenu  au  feld-maréchal  comte 
De  Mitrowski. 

Ce  régiment  belge  était  presque  constamment  resté  dans  les  Pays-Bas.  Il  y  avait  fait  la  cam- 
pagnes de  la  guerre  de  Succession,  qui  fut  terminée  par  la  paix  d'Aix- la  Chapelle,  en  1784.  Il 
avait  fait  la  guerre  de  sept  ans,  et  avait  assisté  a  la  bataille  de  Detlingen,  au  combat  de  Moys 
berge,  à  la  bataille  de  Hochkirchen ,  où  il  était  à  TavanUgarde ,  et  à  plusieurs  autres  affaires  dam 
lesquelles  il  avait  montré  beaucoup  de  bravoure.  V.  Militar  sfhrmatimus  des  Oesterreiehi- 
srken  kaUertkume».  Wien,  1841 ,  p.  512. 
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nison  de  Bruxelles.  Le  recrutement  de  tous  ces  corps  se  faisait, 
au  moyen  d'enrôlements  volontaires,  et,  autant  que  possible ,  dans 
la  province  même  où  ils  se  trouvaient,  afin  de  rendre  plus  facile 
l'envoi  des  hommes  en  congé  de  semestre.  Mais,  depuis  les  événe- 
ments de  4787,  on  avait  concentré  quelques  troupes  dans  la  ca- 
pitale et  ses  environs.  Le  régiment  de  Ligne  (i)  était  venu  alors 
à  Bruxelles,  ainsi  qu'une  division  de  cavalerie.  Il  y  eut  plus  tard 
d'autres  mouvements,  suivant  les  circonstances.  Plusd'une  fois,  la 
Flandre  fut  presque  abandonnée  à  elle-même.  Anvers,  Louvain  , 
Bruxelles,  Malines,  Mons  et  Namur  devinrent  les  points  militaires 
principaux.  Quand  les  habitants  des  campagnes  commencèrent  à 
s'agiter,  le  général  d'Alton  inventa  les  commando-volants,  espèce 
de  corps  d  eclaireurs  composés  d'une  soixantaine  d'hommes  d'in- 
fanterie et  de  quinze  à  vingt  hommes  de  cavalerie,  avec  un  offi- 
cier de  chaque  arme,  il  jeta  de  ces  petits  corps  dans  presque 
toutes  les  parties  du  pays  :  depuis  Luxembourg  jusqu'à  Courtrai, 
Tournay,  Tirlemont,  Diest,  Ruremonde,  Hervé,  etc.  Enfin,  au 
mois  de  septembre  1789,  l'armée  fut  renforcée  du  régiment 
d'infanterie  de  Bender  (2),  qui  tenait  ordinairement  garnison  à 

(1)  Ce  régiment ,  créé  en  1735,  avait  été  formé  de  trois  régiment*  wallon*,  de  Maldeghein  , 
de  Lannoy  et  de  Pancarlier.  Il  avait  été  donné  a  Jean  Antoine  De  Turineiti,  marquis  de  Prié 
cl  de  Pancarlier,  général  major  dans  les  armée*  impériales ,  Gis  du  célèbre  marquis  de  Prié ,  qui 
fut  pendant  quelques  années  gouverneur  général  des  Pays-Bas.  Il  fut  la  propriété  du  marquis 
De  Prié  jusqu'en  1753,  époque  où  celui-ci  fut  indemnisé  par  une  pension  annuelle  ,  et  son  régi- 
ment fut  donné  à  : 

Guillaume  prince  de  Saie-Gotba,  feld-icugmeislcr  des  armées  impériales,  né  le  12  mars 
1701.  mort  le  3  mai  1771,  Gis  puîné  de  Frédéric  II,  duc  régnant  de  Saie-Gotha,  mort  le 
43  mars  1732,  et  de  la  princesse  Magdclaine  Auguste  d'Anhalt-Zerbst. 

Le  troisième  propriétaire  de  ce  corps  fut  Charles  Joseph  prince  de  Ligne  et  du  saint  Empire 
romain,  grand  d'Espagne,  chambellan  de  l'Empereur  et  feld  maréchal  de  ses  armées,  conuu 
dans  le  monde  politique  et  littéraire,  né  le  29  mat  1735,  mort  à  Vienne,  le  13  décembre  18U. 
Son  régiment  fui  donné  après  sa  mort  a  : 

Christophe  comte  de  Nugent  Laval,  aujourd'hui  feld-zeugmeister  des  armées  impériales , 
commandant  général  de  la  Croatie ,  commandeur  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse ,  cham- 
bellan de  l'Emnereur ,  etc.  Le  régiment  de  Ligne  avait  fait  les  campagnes  de  la  Belgique ,  pendant 
les  guerres  de  la  Succession  de  l'Empereur  Charles  VI.  Dans  la  guerre  de  sept  ans ,  il  se  distingua 
aux  batailles  de  Dcltingue ,  de  Collin ,  de  Lissa ,  d'Hochkirchen ,  au  combat  de  Moysberg.  elc. 

Ce  régiment ,  qui  eiiste  encore,  est  aujourd'hui  le  30*  d'infanterie  de  ligne  autrichienne.  Il 
est  en  garnison  &  Lemberg,  dans  la  Gallicie  orientale  et  se  recrute  dans  celle  province. 
V.  Militar  schemalumu*  des  Ot$terreichitehtn  kaiser (humrs.  Wten,  1841,  p.  161. 

(a)  Le  régiment  de  Bender  était  un  corps  allemand,  qui  ne  servit  que  momentanément  aux 
Pa>*  Bas.  11  avait  élé  le\é,  en  1701 ,  dans  la  Gallicie,  par  le  margratc  Chrétien  Ernest  De  Bav 
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Fribourg,  et  plus  tard  on  forma  les  chasseurs  Le  loup,  qui  n'eurent 
d'abord  que  deux  compagnies  (t).  A  dater  du  mois  de  mai  de  cette 
année,  on  avait  commencé  à  s'apercevoir  d'une  assez  forte  déser- 
tion et  d'une  diminution  dans  le  nombre  des  enrôlements  volon- 
taires. Les  soldats  dont  les  engagements  étaient  expirés,  refu- 
saient d'en  contracter  de  nouveaux.  On  voulut  les  retenir  sous 
les  armes  malgré  eux ,  mais  on  en  fit  des  déserteurs.  Il  y  eut 
jusqu'à  des  officiers,  surtout  dans  le  régiment  de  Ligne,  qui  vou- 
lurent quitter  le  service  et  qui  demandèrent  leur  démission. 
Diverses  circonstances  devaient  nécessairement  amener  ce  résul- 
tat. Ligne  et  Vierset  (s),  qui  avaient  toujours  été  en  garnison  sur 

rcutk  ;  le  feld-maréchal  Biaise  Colomban  baron  de  Bcndcr,  en  avait  été  investi,  en  1778 ,  en  rem 
placement  du  comte  Louis  Charles  De  Barbiano  et  Belgiojoso  ,  général-major  dec  troupe*  impé- 
riales. Après  le  décès  du  baron  de  Beoder ,  son  régiment  fut  donné ,  en  1803 ,  au  prince  bérédi 
taire  Guillaume  Frédéric ,  depuis  roi  de  Wurtemberg.  Il  a  aujourd'hui  pour  chef,  depuis  1817. 
Ignace  Pierre  baron  Mareachall  de  Perclat ,  feld- maréchal  lieutenant  des  armées  impériales.  Ce 
corps  est  aujourd'hui  le  41*  régiment  d'infanterie  de  ligne  autrichienne. 

(t  )  Jean  Leloup,  né  a  Gond,  était  enfant  de  troupes ,  si  nous  en  croyons  les  renseignements 
que  nous  avons  pu  recueillir  sur  son  origine.  11  avait  passé  par  tous  les  grades  subalternes,  avant 
de  parvenir  à  celui  de  capitaine  dans  le  régiment  de  Ligne.  U  formation  du  corps  de  chasseurs 
auquel  il  donna  son  nom  ,  fut  décrétée  au  commencement  de  novembre  1789.  On  lit ,  sous  la 
date  du  8  de  ce  mois,  dans  YEtprit  de$  gaxeltts,  t.  XX,  p.  596,  l'avis  suivant  :  «  Le  compte 
qui  a  été  rendu  à  S.  M.  de  la  fidélité  des  gens  du  plat-pays ,  l'a  engagée  à  lever  par  préférence 
parmi  eut  un  corps  de  chasseurs,  dont  l'engagement  ne  durera  que  jusqu'au  moment  où  les 
présents  troubles  seront  termines.  La  jeunesse ,  à  qui  les  armes  à  feu  sont  familières ,  est  invitée 
h  entrer  dans  ce  corps ,  dont  la  paie  sera  de  quatorze  k rentier  par  jour ,  qui  est  l'équivalent  de 
sept  patars;  l'uniforme  sera  de  couleur  grise,  revers  verds;  les  autres  conditions  que  S.  M.  a 
daigné  accorder  à  ce  nouveau  corps  ,  sont  également  flatteuses  et  promettent  des  avancements 
prompts  et  des  récompenses  certaines  à  tous  ceux  qui  s'y  distingueront  par  leur  bravoure  ou  par 
leur  intelligence.  On  pourra  s'adresser  a  M.  Leloup,  capitaine  commandant  des  chasseurs,  ou  à 
ses  officiers.  M.  le  capitaine  Leloup  loge  rue  de  Louvain ,  à  Bruxelles.  » 

Ce  corps  ne  se  composait  que  de  deux  compagnies ,  lorsque  les  autrichiens  furent  expulses  de 
Bruxelles  pour  la  première  fois.  Par  la  suite ,  deux  autres  compagnies  furent  levées  dans  les 
Ardcnnes  ,  et  l'on  y  incorpora  les  chasseurs  du  Limbourg.  Lors  de  la  rentrée  des  autrichiens  aux 
Pays-Bas ,  il  fut  porté  définitivement  à  six  compagnies ,  de  900  hommes  chacune,  et  Leloup  . 
qui  en  conserva  le  commandement ,  fut  promu  successivement  aux  grades  de  major  et  de  lieule 
nant-colonel.  En  1799,  il  fut  nommé  colonel  commandant  du  régiment  de  Jorgis,  59*  d'infan- 
terie autrichienne.  Promu  enfin  au  grade  de  général-major,  il  commanda  un  moment  dans  le 
Tirol,  puis  il  fut  chargé  d'aller  prendre  le  commandement  du  cercle  d'Autriche.  Il  mourut  à 
LlnU ,  en  180*. 

Les  chasseurs  Leloup  firent  toutes  les  guerres ,  en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  Iulie ,  jus- 
(pj'en  1801 ,  époque  où  ils  furent  licenciés.  Le  personnel  de  ce  corps  fut  renouvelé  plusieurs  fois. 
Beaucoup  d'officiers  ont  péri  :  cependant  il  en  existe  encore  qui ,  ayant  repris  service  en  rentrant 
dans  leur  patrie,  ont  formé .  sous  l'empire ,  le  noyau  du  112'  régiment  d'Infanterie,  et  sont 
parvenus  a  des  grades  élevés.  Les  chasseurs  Leloup  ont  laissé  de  beaux  souvenirs  militaires. 

(s)  Ce  régiment  fut  formé,  en  176S,  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ,  par  le  baron  Charte* 
l>e  Billché  de  Viersel  ,  gentilhomme  liégeois ,  général-major  dans  les  armées  impériales  Après 
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la  frontière  de  France ,  s'étaient  recrutés  d'un  grand  nombre  de 
Français.  Il  y  en  avait  même  parmi  les  officiers.  Ces  gens-là  n'é- 
taient pas  indifférents  à  ce  qui  se  passait  dans  leur  pays  natal. 
Le  désordre  a  toujours  de  l'attrait  pour  le  soldat,  surtout  pour 
le  capitulant,  espèce  d'aventurier  prêt  à  faire  de  sa  peau  l'enjeu 
de  toutes  les  parties.  Il  y  avait  aussi  dans  le  régiment  de  Ligne 
quelques  officiers  appartenant  à  la  noblesse  du  Hainaut  :  on  con- 
çoit qu'à  la  suppression  des  états  de  cette  province,  ils  se  laissè- 
rent facilement  entraîner  dans  le  parti  de  leurs  familles.  Enfin 
la  permanence  des  garnisons  avait  établi  entre  le  militaire  et  le 
bourgeois  une  sorte  d'intimité,  de  fusion  qui  effaçait  toute  dis- 
tance entre  eux.  Il  y  avait  un  tel  relâchement  des  mœurs  mili- 
taires, qu'on  voyait  habituellement  des  soldats  travailler  dans 
les  ateliers,  moyennant  salaire.  A  Bruxelles,  les  grenadiers  fen- 
daient et  sciaient  le  bois  de  chauffage  des  habitants ,  au  beau  mi- 
lieu des  rues.  Ceux  qui  trouvaient  ainsi  l'occasion  de  gagner  quel- 
ques sous,  faisaient  faire  leur  service  par  leurs  camarades,  aux- 
quels ils  payaient  une  faible  rétribution.  Des  soldats  de  cette  espèce 
ne  devaient  pas  être  bien  difficiles  à  embaucher.  La  craintedu  châ- 
timent aurait  seule  pu  les  retenir  sous  les  drapeaux;  mais  à  ceux 
qui  désertaient  pour  aller  rejoindre  les  patriotes  en  Hollande , 
on  avait  soin  de  faire  entrevoir  des  chances  de  réussite  qui  ren- 
daient la  possibilité  du  châtiment  peu  probable. 

Joseph  II  ne  négligea  rien  cependant  pour  stimuler  le  zèle  et 
la  fidélité  des  troupes.  Ses  lettres  sont  pleines  de  recomman- 
dations bienveillantes  à  leur  égard.  *  Je  ne  puis  assez  vous  re- 
commander » ,  écrivait-il  au  général  d'Alton,  le  7  juin  1789,  «  de 
ménager  l'esprit  de  la  troupe  et  les  officiers  dans  les  petites  chi- 

ln  mort  de  cet  officier,  son  régiment  fui  donné,  eo  17(M  ,  au  baron  Jean  Pierre  De  Beaulieu  , 
feldzeugmeister  de  l'artillerie  autrichienne ,  et  puis  générai  en  chef  dans  les  campagnes 
d'Italie,  contre  Napoléon.  Après  la  mort  de  cet  officier  général ,  ce  corps  fut  successivement 
donné,  en  1823,  au  comte  Joseph  De  Lespine,  fcld  maréchal  lieutenant  de  Tannée  aulri 
chienne,  puis,  en  1837 ,  au  général  major  Charles  De  Wejder  de  Malberg.  En  Î830,  l'archiduc 
Etienne  en  fut  nommé  chef  titulaire  et  le  possède  encore  aujourd'hui.  Le  feld  -maréchal  baron 
François  Van  Abcle  Van  I^elienberg  fut  nommé  en  même  temps  colonel  en  second.  Ce  corps  est 
aujourd'hui  le  58*  régiment  d'infanterie  de  ligne  autrichienne;  il  se  compose  de  recrues  levées 
dam  la  Gallirie  et  tient  garnison  dans  la  petite  ville  de  Stan'slawow. 
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canes,  dans  l'exigence  d'un  service  trop  strict,  dans  trop  d'exer- 
cice ,  et  particulièrement  à  l'égard  de  l'ajustement  et  d'une  pro- 
preté trop  recherchée ,  qui  ne  se  laisse  pas  aisément  obtenir  de 
cette  nation-là ,  qui  lient  plus  de  la  nation  française  que  des  sol- 
dats allemands  et  hongrois ,  que  tous  avez  été  habitué  de  com- 
mander. 11  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'officier,  vis-à-vis  duquel 
il  faut  quelquefois  dissimuler  certaines  effervescences.  »  Et  sous 
la  date  du  29  juillet  suivant,  il  écrivait  encore:*  Il  (au  t  tâcher  de 
ménager  la  troupe,  autant  qu'il  se  peut  ;  et  vu  la  grande  cherté,  et 
sous  ce  seul  prétexte,  je  vous  autoriserais  même  d'ajouter ,  tant 
qu'elle  durera,  le  kreutzer  à  la  paye  (i),  depuis  le  sergent  jus- 
qu'au soldat,  qui  fait  le  kinges-beglrag ,  ou ,  si  vous  le  préfériez,  je 
vous  autoriserais  à  faire  donner,  également  par  raison  de  cherté 
et  parce  qu'ils  auraient  eu  quelques  fatigues  de  plus ,  une  rému- 
nération ,  soit  dans  une  doppet-loshnung ,  ou  ce  que  ce  soit.  Peut- 
être  que  cela  vaudrait  même  mieux  que  le  kinges-begtrag ,  puis- 
que celui-ci  il  serait  plus  difficile  de  le  faire  cesser,  et  que  l'autre 
ils  peuvent  espérer  qu'elle  vienne  plus  souvent.  » 

Enfin ,  après  les  troubles  de  Tirlemont ,  de  Diest  et  de  Louvain , 
l'Empereur  institua ,  pour  les  sous-officiers  et  les  soldats  qui 
s'étaient  distingués,  comme  pour  ceux  qui  se  distingueraient  à 
l'avenir,  une  sorte  de  décoration.  Ce  signe  d'honneur  consistait 
en  une  médaille  d'or  ou  d'argent,  suivant  l'éclat  de  l'action  pour 
laquelle  elle  était  décernée.  11  était  alloué  à  celui  qui  obtenait  la 
médaille  d'argent  une  moitié  de  solde  en  sus  du  prêt  ordinaire, 
et  celui  auquel  était  donnée  la  médaille  d'or  avait  double  solde. 
L'édit  de  création  portait  en  termes  exprès  que  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  médailles  ne  pouvait  être  considérée  comme  insigne 
d'ordre. 

Rien  ne  fut  épargné  non  plus  pour  s'assurer  le  concours  actif 
des  officiers.  Pas  une  action  un  peu  énergique  ne  resta  sans  ré- 
compense. Après  l'affaire  du  22  janvier  1788,  le  colonel  Moitelle, 

(  i)  La  paye  du  soldai  autrichien  était  de  neuf  liard»  (  20  centimes  )  par  jour .  avec  lesquels 
il  devait  se  nourrir ,  n'ayant  d'autres  vitres  que  deux  livres  de  pain  de  seigle.  Le  kreutrer  valait 
deux  liard». 
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qui  commandait  alors  le  régiment  de  Ligne ,  et  qui  eut  avec 
Linguet  cette  polémique  dont  nous  avons  parlé  dans  le  premier 
volume ,  fut  élevé  au  grade  de  général-major  ;  l'enseigne  Wuche- 
tigh,  qui  avait  commandé  le  feu  sur  la  Grand'Place,  dans  la 
même  journée ,  fut  nommé  1"  lieutenant.  Les  capitaines  Fletten- 
feld,dn  régiment  de  Murray,  et  La  Marseille,  du  régiment  de 
Wurtemberg,  obtinrent  le  grade  de  major,  pour  leur  bonne  con- 
duite pendant  les  troubles  de  la  même  époque.  Le  major  Desjardin 
fut  promu  au  grade  de  colonel,  pour  avoir  réprimé  les  premiers 
troubles  d'Anvers.  Le  lieu  tenant- colonel  Romingasfut  également 
nommé  colonel ,  pour  avoir,  dans  la  même  ville,  réprimé  la  sé- 
dition, lors  de  la  fermeture  du  séminaire  épiscopal.  Enfin,  le  grade 
de  lieutenant-colonel  fut  la  récompense  du  major  de  Gontrœuil, 
dont  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  remarquer  la  belle 
conduite  pendant  les  pillages  de  Louvain. 

Tous  ces  moyens  d'émulation  étaient  bons  sans  doute  à  em- 
ployer, et  le  gouvernement  aurait  eu  tort  d'en  négliger  un  seul  ; 
mais  ils  ne  pouvaient  suppléer  à  ce  qui  manquait  à  cette  armée, 
tant  en  esprit  militaire  qu'en  personnel  de  troupes.  Les  cinq  régi- 
ments d'infanterie  avaient  à  peine  leur  effectif  du  pied  de  paix. 
La  cavalerie  ne  l'avait  ni  en  hommes,  ni  en  chevaux.  On  trouve, 
dans  une  lettre  de  Joseph  II,  du  17  mai  4789,  un  passage 
assez  explicite  sur  ce  point  :  «  Je  vais,  dit-il,  faire  passer  au 
conseil  de  guerre  l'ordre  de  fournir  au  régiment  d'Arberg  (i)  les 

(  i  )  Ce  corps  avait  élé  formé  dans  les  Pays-Bas  ,  on  1725 ,  des  dem  régiments  de  cavalerie 
de  Westerloo  et  du  prince  Ferdinand  de  Ligne  ,  et  avait  été  donné  au  fcld-marécbal  Jean 
Philippe  Eugène  comte  de  Mérode-YVesterloo ,  qui  en  fut  le  propriétaire  jusqu'à  l'époque  de 
son  décès,  13  septembre  1732.  Après  celui-ci ,  ce  régiment  fut  possédé  par  les  seigneurs  suivants, 
doot  il  porta  successivement  le  nom,  suivant  l'usage  du  temps  suivi  encore  aujourd'hui  dans  Car 
mec  autrichienne  : 

2*  Le  feld-maréchal  prince  Ferdinand  de  Ligne ,  mort  le  9  mai  1757. 

3*  Bernard  Benoit  comte  de  Daun  ,  général  de  la  cavalerie  impériale,  qui  ne  le  conserva  que 
fort  peu  de  temps ,  l'ayant  échangé,  dès  l'année  1738 ,  contre  le  régiment  de  cuirassiers  de  son 
successeur  : 

4»  Chrétien  Philippe  Alexis  prince  de  Loweostein-Wertbeim,  feld-maréchal  des  armées 
impériales.  Celui-ci  eut  pour  successeur,  dès  l'année  suivante  : 

5*  Le  feld  maréchal  comte  Joseph  de  S«  Ignon ,  qui  en  fut  propriétaire  pendant  vingt  ans  , 
et  qui  fut  remplacé  i  son  lour ,  en  1779 ,  par  : 

6»  Nicolas  Antoine  comte  d'Arberg  de  Valengin  et  dn  saint  Empire  romain ,  général  des  ar- 
mées impériales ,  etc.  Après  les  désast  res  de  1789,  l'Empereur  lui  ota  son  régiment  et  le  donna  à  : 
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chevaux  de  remonte  nécessaires  pour  le  compléter  sur  le  pied  de 
paix.  »  Ce  ne  fut  qu'au  mois  d'août  suivant,  qu'on  pensa  à  for- 
mer une  quatrième  division.  L'Empereur  écrivit  alors  à  d'Alton , 
sous  la  date  du  il  :  t  Tout  ce  qu'on  pourrait  faire,  ce  serait, si 
vous  le  croyez  faisable ,  d'augmenter  le  régiment  d'Arberg  d'une 
quatrième  division.  »  Dans  les  lettres  subséquentes  de  l'Empe- 
reur, on  ne  trouve  d'autre  trace  de  l'exécution  de  ce  projet  que 
le  passage  suivant,  du  20  septembre  :  «  Je  suis  charmé  que  la 
remonte  pour  la  quatrième  division  de  ce  régiment  avance,  et 
que  vous  ayez  déjà  ramassé  une  cinquantaine  de  chevaux.  Les 
achats  faits  par  des  officiers  intelligents  sont  toujours  préféra- 
bles à  des  livranciers  (i).  »  D'après  cela,  il  est  peu  probable  qu'on 
soit  parvenu,  avant  les  événements  de  la  révolution,  à  compléter 
l'effectif  de  ces  quatre  divisions ,  même  sur  pied  de  paix.  Cepen- 

7*  Wolfgang  Guillaume  Joseph  Léopold  Vital  duc  d'Ursel  et  de  Hobokeo,  général-major  de* 
années  impériale*  ,  qui  servait  alors  à  l'armée  de  Hongrie.  Peu  de  temps  après,  les  affaira  des 
Pays-Bas  prenant  une  tournure  peu  favorable  a  la  cause  impériale ,  ce  seigneur  quitta  le  service 
et  se  démit  de  tous  ses  emplois,  pour  lâcher  de  se  Faire  un  parti  parmi  les  insurgeât*.  L'em- 
pereur donna  alors  son  régiment  à  : 

8*  Maiimilien  comte  De  Baillet  de  Latour ,  lieutenant-général  de  cavalerie ,  etc. ,  puis ,  en 
179S,  feld-zeugmeister  ,  et  successivement,  gouverneur  de  la  Si) rie,  de  l'Autriche  antérieure  , 
et  enfin ,  président  du  conseil  suprême  de  guerre  ;  mort  a  Vienne ,  en  1806.  Ce  fut  sous  loi  que 
ce  régiment  s'acquit  une  réputation  de  bravoure  si  éclatante.  Il  avait  fait  les  campagnes  du 
Rhin ,  en  1735 ,  et ,  plus  lard ,  il  se  distingua  dans  la  guerre  de  sept  ans  ,  sous  le  nom  de  dra- 
gons de  S'-Ignon.  Il  reçut ,  en  1802 ,  une  nouvelle  organisation,  et  devint  régiment,  de  chevaux- 
légers.  Après  la  mort  du  comte  de  Latour ,  ce  corps  fut  donné  a  : 

9"  Nicolas  Charles  baron  De  Vincent ,  général  de  cavalerie.  Ce  dernier  est  plus  connu  comme 
diplomate  que  comme  guerrier.  Il  fut ,  pendant  un  instant ,  en  1814 ,  gouverneur  général  de  la 
Belgique  pour  les  armées  alliées,  et,  ensuite  .pendant  de  longues  années ,  ambassadeur  de  l'Em- 
pereur à  la  cour  de  France.  Depuis  1826,  tous  les  droits  de  colonel  propriétaire  du  régiment 
furent  exercés ,  a  cause  de  l'absence  prolongée  du  propriétaire ,  par  le  feld-maréchal  comte  Henri 
De  Bellegarde.  Après  la  mort  du  baron  De  Vincent ,  son  régiment  fut  donné ,  en  1855 ,  au  feld- 
maréchal  prince  Alfred  do  Windisch-Grœlz ,  qui  le  possède  encore  aujourd'hui. 

Depuis  l'année  1791 ,  ce  régiment  porte  à  son  drapeau  une  médaille  d'honneur,  portant ,  d'un 
coté,  le  buste  de  l'Empereur  Léopold  11 ,  et  de  l'autre,  l'inscription  suivante  :  A  la  fidélité  et 
valeur  signalée  du  régiment  de  Latour  (  dragons),  reconnue  par  t  Empereur  et  Roi. 

Ce  corps  est  le  seul  de  l'armée  autrichienne  qui  jouisse  d'une  semblable  distinction.  Il  est 
aujourd'hui  le  4*  régiment  de  dragons  légers  ,  et  se  recrute  en  Bohême.  Il  est  en  garnison  a 
Radkersburg ,  petite  ville  de  la  Si  y  rie- 

(  i  )  Cette  lettre  servait  de  réponse  à  un  rapport  du  général  d'Alton ,  daté  du  10  septembre , 
dans  lequel  on  lit  :  «  J'ai  l'honneur  d'annoncer  â  Votre  Majesté  que  j'aurai  cinquante  chevaux 
rendus  à  Namur ,  pour  le  16  du  courant.  »  Mais  ou  trouve  dans  un  rapport  du  mois  d'octobre, 
les  lignes  suivantes,  qui  prouvent  que  le  général  s'était  trop  avaucé  :  «  Les  derniers  rapports 
qui  m'arrivent  de  la  remonte  de  la  4*  division  d'Arberg ,  en  date  du  8  de  ce  mois,  m'anuonceut 
que  le  capitaine  Banoens  n'a  pu  se  procurer  encore  que  trente  chevaux.  » 
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dant  le  général  d'Alton  sentait  combien  la  cavalerie  lui  serait 
utile  dans  cette  guerre  d'émeute.  Il  écrivait  sans  cesse  à  l'Empe- 
reur pour  lui  demander  un  régiment  de  plus;  mais  Sa  Majesté 
lui  répondait  :  «  La  guerre,  depuis  Ghotym  jusqu'à  l'Adriatique, 
et  la  nécessité  de  ne  pas  dégarnir  entièrement  la  Bohême  et  la 
Moravie,  rendent  la  chose  impossible.  » 

«En  somme,  l'armée  autrichienne  aux  Pays-Bas,  évaluée  dans 
les  notes  de  M.  De  Trauttmansdorff,  à  vingt  mille  hommes  de 
bonnes  troupes,  avait  tout  au  plus  seize  mille  hommes  à  mettre 
en  campagne.  Si  l'on  en  croit  les  auteurs  du  plan  de  l'association 
pro  aris  et  focis  (voyez  p.  295),  elle  en  comptait  à  peine  treize 
mille.  C'en  eût  été  assez  et  même  trop,  pour  combattre  l'armée 
de  Van  der  Mersch;  mais  il  fallait  garder  la  Flandre,  le  Hai- 
naut,  les  villes  du  Brabant,  et,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
pressentir,  cette  mission  n'était  pas  la  plus  facile  à  exécuter. 

D'un  autre  côté,  ce  qu'on  appelait  l'armée  patriotique,  se  com- 
posait de  bandes  indisciplinées  et  sans  armes,  divisées  par  com- 
pagnies plus  ou  moins  nombreuses ,  suivant  le  savoir  faire  des 
commandants,  et  cantonnées  dans  les  villages  hollandais  voisins 
de  la  frontière.  11  y  avait  environ  neuf  cents  hommes  dans  le 
marquisat  de  Berg-op-Zoom ,  et  deux  mille  huit  cents  hommes 
dans  la  mairie  de  Bois-lc-Duc  et  la  baronniede  Bréda  réunies; 
en  tout,  trois  mille  six  à  sept  cents  hommes.  Vonck  avait  fait  con- 
fectionner à  Liège  des  habits  d'uniforme  pour  un  millier  d'hom- 
mes (des  caisses  pour  les  citrons  du  marchand);  mais  la  retraite 
précipitée  du  comité  de  Hassclt  en  avait  retardé  la  fourniture.  Il 
avait  aussi  acheté  des  fusils;  il  était  même  entré  en  marché  pour 
l'acquisition  de  huit  pièces  d'artillerie.  Van  der  Noot  s'opposa  à 
la  conclusion  de  ce  dernier  marché,  assurant  que  tous  les  canons 
de  la  république  des  étals-généraux  étaient  à  sa  disposition  :  c'est 
ce  qui  fut  cause  qu'au  jour  du  combat  l'armée  se  trouva  sans 
artillerie.  Quantaux  fusils,  il  ne  fut  permis  de  les  distribuer  qu'au 
moment  de  quitter  le  territoire  hollandais.  Les  états-généraux 
n'y  eussent  point  consenti  auparavant  :  car  ils  avaient  commu- 
niqué au  chargé  d'affaires  de  l'Empereur,  une  résolution  du 
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14  octobre,  portant  <  que,  d'un  côté,  l'intention  de  Leurs  Hautes 
t  Puissances  n'était  point  d'empêcher  ou  de  gêner  l'entrée  et  le 
«  séjour  des  étrangers  sur  le  territoire  de  l'État,  lorsque  et  tant 
«  qu'ils  s'y  comporteraient  paisiblement  et  ne  se  permettraient 
c  rien  qui  fût  contraire  au  bon  ordre,  à  la  tranquillité,  à  la 
«  police;  mais  que,  d'un  autre  côté,  parmi  ceux  auxquels  il 
c  convenait  d'accorder  la  liberté  de  l'entrée  et  du  séjour,  il  ne 
<  fallait  nullement  compter  les  personnes  qui  y  arriveraient  sous 
«  la  forme  de  corps  armés,  etc.  » 

Les  meilleures  descriptions  qu'il  soit  possible  de  donner  de 
celte  prétendue  armée  patriotique,  sont,  sans  contredit,  celles 
qui  furent  écrites  sur  les  lieux  mêmes  par  des  personnes  qui  en 
parcoururent  les  cantonnements.  Nous  sommes  assez  heureux 
pour  posséder  une  description  de  cette  espèce,  pièce  authentique, 
adressée  de  Namur,  le  20  octobre  1789,  par  M.  De  Stassart  de 
Noirmont  au  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  comte 
De  Traultmansdorff  (i).  La  lettre  autographe  de  M.  le  baron 
De  Stassart,  se  trouve  également  entre  nos  mains.  Nous  donnons 
ici  le  rapport  des  échevins  Manderbach  et  De  Lenne,  sans  en 
altérer  ni  le  style  ni  l'orthographe  : 

t  Nous  soussignés  échevins  de  la  ville  de  Namur  ayant ,  ensuite 
d'une  permission  dn  corps  du  magistrat  dïcelle  ville,  pris  la 
résolution  d'aller  visiter  et  reconnaître  l'état  réel  de  l'apparente 
armée  patriotique,  partîmes  mardi  13  du  présent  mois,  en  pré- 
textant en  ville  de  partir  pour  aller  faire  la  visite  de  la  chaussée 
de  Namur  à  Louvain,  à  quel  effet  nous  nous  fîmes  accompagner 
de  l'inspecteur  de  ladite  chaussée,  qui  vint  avec  nous  jusqu'à 
Louvain,  et  où  étant  arrivés  le  soir,  nous  le  prévînmes,  qu'étant 
chargés  par  monsieur  le  président  De  Stassart  d'aller  jusqu'à 
Malines,  pour  solliciter  pour  certain  procès,  il  pouvait  retourner 
à  Namur  sans  nous.  Nous  partîmes  donc,  le  mercredi  matin,  sur 

(t)  Il  est  fait  une  mention  très-imparfaite  de  cette  pièce  dan»  le  Livre  noir  du  comté  de 
Namur,  ou  correspondance  du  ci-devant  gouvernement  autrichien  de  Bruxelles,  avec  ses 
agents  subalternes  dans  le  comté  de  Namur.  Druielles,  cnei  Lemaire,  1790,  io-8«,  p.  94. 
Il  y  est  dit  que  «  le  rapport  du  président  Stassart  et  la  relation  y  incluse  des  deui  échevins  <te 
'  Namur  ont  élé  remis  an  substitut  De  Leenbeer ,  le  1S  novembre  1789.  * 
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Malines,  et  arrivâmes  le  soir  à  Anvers,  où  étant  nous  renvoyâmes 
notre  voiture,  et  louâmes  une  autre  pour  Bréda,  avec  laquelle 
nous  partîmes  le  jeudi,  par  les  hautes  bruyères,  afin  de  ne  pas 
prendre  le  chemin  que  prend  la  diligence  qui  conduit  d'Anvers 
à  Bréda,  dans  la  crainte  d'y  trouver  des  personnes  qui  nous 
auraient  reconnus.  Nous  arrivâmes  donc  à  Sundert,  premier 
village  hollandais,  à  trois  lieues  de  Bréda,  sur  le  grand  chemin, 
où  il  se  trouve  environ  trois  cents  jeunes  gens,  mais  pour  la 
plus  grande  partie  des  enfants,  et  même  tellement  enfants  qu'une 
grande  partie  s'amusait  à  jouer  avec  des  morceaux  de  bois  sur 
le  cimetière  du  village.  Comme  nous  savions  que  dans  ce  village 
il  se  trouvait  un  officier,  ci-devant  lieutenant-colonel  au  service 
de  Hollande,  et  qui  était  de  notre  connaissance,  en  arrivant 
nous  mîmes  pied  à  terre  chez  lui ,  pour  pouvoir  prendre  l'ancre 
et  le  sonder  pour  nous  assurer  du  risque  que  nous  aurions  à  cou- 
rir, si  nous  étions  reconnus.  Mais  il  nous  rassura,  nous  disant 
qu'il  ne  se  trouvait  dans  ce  canton  aucun  wallon,  et  qu'ainsi 
nous  ne  courions  aucun  risque  jusqu'à  Bréda.  Étant  donc  prêts  à 
partir  de  Sundert,  nous  vîmes  une  quantité  de  jeunes  gens,  qui 
se  battaient  près  du  cimetière.  Nous  demandâmes  pour  quel  motif 
cette  bataille  ou  querelle  survenait  entre  eux;  on  nous  répondit 
que  c'était  à  cause  d'un  capitaine  qui  les  commandait  et  duquel 
ils  étaient  mécontents,  à  cause  qu'il  ne  leur  donnait  pas  ce  qu'ils 
demandaient.  Nous  passâmes  donc  au  village  voisin  nommé  « 
Reisberg ,  où  ils  se  trouvaient  au  nombre  de  96.  Ce  village  est 
à  deux  lieues  de  Bréda  ;  et  de  là  nous  arrivâmes  à  Haegje,  où  ils 
avaient  été  ci-devant  à  environ  quatre  cents,  mais  d'où  le  mayeur 
les  avait  fait  sortir  trois  jours  avant  notre  arrivée,  jour  de  la 
kermesse  de  son  village,  et  où  il  ne  voulut  pas  les  avoir,  crainte 
de  querelle  avec  ses  paysans,  et  d'où  ils  sont  partis  de  suite  pour 
Roosendael,  pour  en  aller  rejoindre  d'autres  qui  s'y  trouvaient 
au  nombre  de  700  environ;  tellement  que,  dans  ce  village  de 
Roosendael,  ils  sont  environ  à  4,400.  Il  est  à  observer  qu'il  s'en 
trouve  au  village  de  Tilbourg,  suivant  rapport  nous  fait,  envi- 
ron 1,500. 

h.  22 
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c  Nous  arrivâmes  donc  le  soir  à  Bréda,  où  nous  fûmes  nous 
loger  à  l'auberge  du  Lion  d'or»  et  c'est  où  nous  avions  appris  que 
logeaient  tous  les  zélés  patriotes.  Effectivement ,  nous  les  trou- 
vâmes au  nombre  de  trente-et-un,  qui  allaient  se  mettre  à  table. 
Arrivés  à  cette  auberge,  l'hôte  de  la  maison  nous  regarda  beau- 
coup. Nous  lui  demandâmes  pourquoi  il  nous  regardait  ainsi.  Il 
nous  dit  qu'avant  lout,  il  voulait  savoir  si  nous  étions  patriotes 
ou  royalistes,  et  sur  ce  que  nous  lui  dîmes  que  nous  étions  d'hon- 
nêtes gens,  il  dit  qu'en  ce  cas  il  voulait  bien  nous  confier  qu'il 
venait  de  recevoir  une  lettre  marquée  BB,  dont  il  nous  montra 
l'endossure,  laquelle  accompagnait  un  tonneau  d'argent  conte- 
nant dix-huit  mille  florins ,  marqué  des  mêmes  lettres  BB.  Il 
nous  dit  même  de  plus,  que  c'était  lui  qui  était  chargé  de  la  dis- 
tribution des  argents,  pour  les  villages  dans  lesquels  les  patriotes 
se  trouvaient  répartis;  et  pour  mieux  entrer  dans  sa  confiance, 
nous  ordonnâmes  qu'on  apportât  une  bouteille  de  vin ,  dont  nous 
le  forçâmes  de  boire  avec  nous.  Et  sur  le  même  instant  survint 
un  petit  homme  nommé  Ransonnet,  se  disant  établi  à  Liège  et 
se  titrant  d'officier  municipal  de  la  troupe  liégeoise,  lequel  nous 
dit  qu'il  était  venu  de  Liège  à  Bréda  pour  se  mettre  à  la  téte  des 
patriotes,  et  que  même  il  avait  la  confiance  de  Vander  N'oot, 
qui  se  tenait  à  Bréda  chez  un  curé,  ainsi  que  du  comité ,  qui  était 
composé  des  abbé6  de  Tongerloo  et  de  S'-Bernard  et  de  plusieurs 
ecclésiastiques  du  Brabant,  lequel  comité  il  venait  lui-même  de 
quitter;  en  nous  disant  que,  comme  nous  paraissions  être  d'hon- 
nêtes gens,  il  offrait  de. nous  y  conduire,  et  de  nous  faire  parler 
à  ces  messieurs ,  ainsi  qu'à  Van  der  Noot  ;  et  pour  nous  donner 
une  assurance  des  choses  qu'il  nous  alléguait,  il  nous  montra  un 
plan  d'opérations  qu'il  avait  fait  lui-même,  et  qu'il  nous  disait 
avoir  présenté  au  comité.  Ce  plan  contenait,  entre  autres,  qu'il 
fallait  débaucher  les  soldats  autrichiens  et  s'assurer  de  leurs  offi- 
ciers, qu'il  fallait  que  les  dispositions  soient  prises  de  telle  façon 
que  le  signal  général  pût  se  donner  au  même  instant  dans  toutes 
les  paroisses  et  villes.  11  continuait  à  nous  lire  son  plan  d'opéra- 
tions, contenant  une  feuille  de  papier  entière,  compresse,  lors- 
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que  nous  vîmes  entrer  dans  la  chambre  deux  mendeques  ou  doyens 
de  métiers,  qu'on  nous  dit  être  de  Tirlemont,  et  auxquels  ledit 
Ransonnet  nous  présenta  comme  des  patriotes  zélés ,  nous  ayant 
même  proposé  d'aller  le  soir  à  l'estaminet  patriotique  qu'ils  te- 
naient entre  eux ,  au  voisinage  de  notre  auberge.  Mais  au  même 
instant  vint  monsieur  De  Tellier,  lieutenant-colonel  hollandais , 
chez  lequel  nous  avions  été,  à  notre  arrivée,  faire  une  visite 
d'annonce ,  qui  nous  trouva  sur  le  seuil  de  la  porte  de  l'auberge 
avec  ces  deux  mendeques,  et  nous  ayant  reconnus  pour  des  Na- 
murois  et  gens  de  sa  connaissance,  il  nous  prit  par  la  main  et  nous 
engagea  à  nous  promener  avec  lui ,  ce  que  nous  acceptâmes  ;  et 
dans  le  cours  de  la  promenade ,  il  nous  demanda  si  nous  étions 
assez  malheureux  pour  faire  la  sottise  de  venir  de  Namur  à  Bréda 
pour  prendre  le  parti  patriotique.  Sur  semblable  demande,  et 
qui  nous  rassurait  de  sa  part,  nous  lui  dîmes  que  nous  étions 
attachés  à  Sa  Majesté  l'Empereur,  par  état  et  par  inclination, 
et  que  nous  n'étions  venus  de  Namur  à  Bréda  que  pour  recon- 
naître par  nous-mêmes  le  vrai  ou  le  faux  de  cette  prétendue  armée 
patriotique.  Sur  quoi  il  nous  dit'qu'il  était  flatté  de  voir  que 
nous  pensions  de  cette  façon ,  et  que  nous  pouvions  être  tran- 
quilles, et  cela  d'autant  plus,  que  le  commandant  de  la  garnison 
de  Bréda  avait  envoyé  à  ce  monsieur  Ransonnet ,  le  jour  de  son 
arrivée  à  Bréda ,  une  ordonnance  pour  le  suivre  et  éplucher  ses 
actions,  et  que  ce  même  Ransonnet  était  un  babillard  et  un  fou  (<), 

(i)  Jean  Pierre  Ransonnet ,  ne  a  Liège,  le  13  octobre  1744,  a  été  représenté  comme  le  chef 
d'une  famille  de  héros,  dans  une  biographie  écrite  par  H.  Félix  Van  Hulst,  et  insérée  parmi  les 
Vies  de  quelques  Belges.  (Liège,  Félix  Oudart,  1841 ,  in-fe>.  )  D'après  cet  ouvrage,  il  descen- 
dait d'une  ancienne  famille  de  robe  de  la  Guyenne,  venue  a  Liège  vers  le  milieu  du  seizième 
siècle.  Son  père  avait  été  pou  nu  de  la  charge  de  commissaire  de  la  cité  et  du  pays  de 
Liège,  le  31  décembre  1739.  Il  était  entré  au  service  d'Autriche,  en  1769,  comme  cadet, 
dans  le  régiment  de  cuirassiers  de  Kleinholti ,  et  était  passé,  trois  ans  après,  au  régiment 
de  Modène,  avec  le  grade  de  lieutenant.  L'année  suivante,  il  y  avait  obtenu  le  grade  de 
capitaine.  Il  alla  ensuite  prendre  du  service  aux  États-Unis  d'Amérique,  et  vint,  en  1789,  se 
mettre  a  la  solde  de  Van  der  Noot.  M.  Van  Hulst  assure  qu'il  était  lieutenant- colonel  au  service 
de  Liège  et  que  ce  fut  en  vertu  d'un  accord  fait  entre  les  étals  de  Liège  et  ceux  de  Brabant, 
(le  comité  de  Bréda ,  sans  doute  :  car  les  états  n'existaient  plus  ),  qu'il  passa  avec  le  même  grade 
dans  l'armée  brabançonne.  Après  l'affaire  de  Lillo ,  Van  der  Noot  le  nomma  colonel  et  renvoya , 
sans  argent,  lever  un  corps  étranger  dans  le  pays  de  Liège  et  soulever  le  Limbourg  et  le  pays 
d'outre-Meuse.  Au  retour  des  Autrichiens ,  Ransonnet  fut  obligé  de  prendre  la  fuite.  U  alla  of 
frir  ses  services  au  général  Lafavette ,  qui  l'employa  d'abord  a  son  état  major  et  lui  donna  ensuite 
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que  les  officiers  hollandais  avaient  voulu  chasser  de  leur  café 
militaire,  par  rapport  aux  propos  outrants  qu'il  s'était  avisé 
d'y  tenir;  que  nous  devions  être  tranquilles  et  rassurés  sur  les 
inquiétudes  que  nous  aurions  pu  nous  former  que  les  Hollandais 
auraient  pris  en  aucune  manière  le  parti  des  patriotes  révoltés; 
et  pour  nous  convaincre  de  ce  qu'il  nous  disait  et  nous  témoi- 
gner sa  satisfaction  de  notre  façon  de  penser ,  il  nous  mena  à  la 
société  militaire,  où  il  nous  présenta  à  tous  les  officiers  qui  s'y 
trouvaient,  qui  nous  accueillirent  infiniment,  et  qui  nous  invitè- 
rent à  souper ,  au  nombre  de  dix  à  douze  :  ce  que  nous  acceptâ- 
mes, et  ils  nous  fêtèrent  jusqu'à  deux  heures  du  matin.  Ils  vin- 
rent nous  reconduire  de  là  à  notre  auberge;  et  sur  ce  que  nous 
leur  demandions  si  nous  n'avions  aucun  risque  à  courir  dans 
Bréda,  ou  sur  le  chemin  en  retournant  pour  Namur,  par  quel- 
ques patriotes  ou  Hollandais ,  ils  nous  assurèrent  que  nous  pou- 
vions rester  à  Bréda  avec  toute  tranquillité ,  et  qu'ils  pourvoi- 
raient que,  sur  le  chemin,  nous  ne  soyons  molestés  ni  insultés 
par  personne.  Monsieur  le  lieutenant-colonel  De  Tellier  nous 
prévint  qu'il  était  sorti  cet  après-midi,  par  ordre  de  M.  le  com- 
mandant, pour  visiter  les  villages  où  étaient  les  patriotes,  pour 
voir  si  aucun  d'eux  n'avait  des  armes  ou  poudres,  ou  autres  at- 
tirails de  guerre;  que,  dans  ce  cas,  il  ne  l'aurait  pas  permis,  et 
que  cela  ne  serait  permis  dans  aucun  endroit. 

«  Nous  apprîmes,  le  soir,  en  rentrant,  que  Van  der  Noot  était 
venu  à  notre  auberge,  vers  les  neuf  heures  du  soir,  et  sûrement 
dans  l'intention  de  savoir  qui  nous  étions,  et  pour  avoir  des  ren- 
seignements de  ce  que  nous  avions  vu  au  village  de  Sundert.  Sur 
quoi ,  nous  nous  mîmes,  le  lendemain ,  en  route ,  pour  revenir  à 
Namur,  et  nous  rencontrâmes  quantité  de  patriotes,  qui  par- 
taient pour  Bréda ,  pour  se  plaindre  du  mécontentement  que  leur 

le  commandement  d'un  corps  franc ,  qu'il  fut  chargé  d'aller  lever  a  Givel,  et  qui ,  plui  tard ,  fui 
connu  sous  le  nom  de  chaueun  de  la  Meute.  Le  général  Kellerman ,  commandant  l'armée  de 
la  Moselle,  le  nomma  colonel ,  le  7  novembre  1793.  Il  fut  promu  au  grade  de  général  de  brigade 
et  nommé  commandant  des  flanqueura  de  gauche  de  l'armée  du  Nord ,  le  10  avril  1793.  Envoyé 
ensuite  à  l'armée  d'Italie ,  après  avoir  été  plusieurs  fois  suspendu  de  ses  fonctions  par  les  repré 
feulants  du  peuple ,  il  y  mourut  de  maladie ,  le  3  mars  1796. 
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occasionnait  à  Su ndert  un  nommé  Vandenberghe,  capitaine  dans 
cet  endroit,  et  que  nous  avons  également  rencontré  qui  partait 
aussi  pour  Bréda. 

«  Ainsi  rapporté  à  Namur,  par  les  soussignés,  le  19  oct.  1789. 

c  De  Lenne. 
«  Manderbach.  » 

Ce  fut  avec  cette  armée,  ainsi  organisée,  que  le  général  Van 
der  Mersch  reçut  l'ordre  de  conquérir  la  Belgique.  Le  comité  de 
Bréda  avait  fixé  le  jour  de  l'invasion  au  24  octobre  1789.  Van 
der  Mersch  eut  beau  faire  remarquer  que  l'entreprise  était  pré- 
maturée :  on  n'eut  aucun  égard  à  ses  observations.  Il  s'était 
donné  pour  maîtres  des  abbés  et  des  avocats ,  deux  espèces  de 
gens  qui,  alors  comme  aujourd'hui ,  avaient  la  prétention  d'en 
savoir  plus,  en  fait  d'art  militaire,  qu'aucun  général  d'armée. 
Ce  fut  également  le  comité  qui  décida  que  l'attaque  principale 
serait  dirigée  sur  le  Brabant ,  tandis  que  Van  der  Mersch  pen- 
sait qu'il  eût  mieux  valu  entrer  en  Flandre,  où  les  populations 
se  seraient  soulevées,  et  où  il  eût  été  plus  facile  d'éviter  une 
action  en  rase  campagne.  Mais  le  comité  craignait  l'influence  de 
Van  der  Mersch  dans  cette  province;  il  craignait  aussi  que,  si 
la  Flandre  venait  à  s'affranchir  avant  le  Brabant,  elle  ne  prît 
dans  la  direction  des  affaires ,  une  prépondérance  nuisible  aux 
desseins  du  comité,  qui  songeait  à  étendre  son  pouvoir  sur  toutes 
les  provinces. 

Le  général  d'Alton  était  instruit,  depuis  le  15  octobre,  du 
mouvement  qui  se  préparait  pour  la  Campine.  Il  avait,  à  cette 
époque,  envoyé  le  capitaine  Leloup  avec  un  détachement  du  ré- 
giment de  Ligne  et  quelques  cavaliers,  à  Casterlé;  le  capitaine 
Uchtricht  avec  un  détachement  de  Bender,  à  Herenthals;  le  ca- 
pitaine Wouwermans,  avec  un  détachement  de  Clairfayt,  à  Cap- 
pelle,  et  le  lieutenant  Perle,  à  Hoogstraeten ,  avec  une  dizaine 
d'hommes.  Ces  petits  corps,  qui  formaient  des  commando-vo- 
lants ,  à  l'exception  de  celui  de  Perle ,  censé  composé  de  recru- 
teurs, avaient  pour  mission  de  surveiller  la  frontière,  en  en- 
tretenant des  relations  continuelles  entre  eux.  Le  17  octobre,  les 
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officiers  qui  les  commandaient  reçurent  Tordre  d'adresser  leurs 
rapports  aux  colonels  keim,  à  Malines,  et  Desjardin,  à  Anvers. 
Ce  jour-là  ,  d'Alton  crut  que  le  moment  était  arrivé  où  les 
patriotes  allaient  tenter  une  attaque,  en  se  dirigeant  sur  Diest. 
11  prit  les  dispositions  nécessaires  pour  concentrer  quelques  trou- 
pes dans  cette  ville.  Le  lieutenant-colonel  De  Gontrœuil ,  qui 
était  toujours  à  Louvain ,  fut  envoyé  à  Diest,  avec  une  divi- 
sion de  son  bataillon  de  Ligne,  une  pièce  de  canon  et  trois 
pelotons  de  cavalerie.  Il  devait  être  rejoint  par  une  autre  divi- 
sion d'infanterie,  avec  deux  pelotons  de  dragons,  qui  seraient 
détachés  de  Tirlemont  par  le  major  Brocta.  En  y  comprenant 
enfin  ce  qui  se  trouvait  déjà  dans  la  place  de  Diest,  tout  son  corps 
d'armée  devait  se  composer  de  trois  divisions  (un  bataillon)  d'in- 
fanterie, et  de  six  pelotons  de  cavalerie,  avec  une  pièce  de  trois 
ou  de  six.  Encore  fallait-il  en  déduire  le  commando-volant  qui  se 
trouvait  à  S'-Trond ,  sous  les  ordres  du  capitaine  d'Harnoncourt , 
et  divers  détachements  qui  se  trouvaient  dans  les  abbayes  ;  mais 
tous  avaient  reçu  l'ordre  de  rejoindre,  à  la  première  nouvelle  de 
la  marche  des  patriotes.  En  annonçant  ces  dispositions  au  lieute- 
nant-colonel De  Gontrœuil,  le  général  lui  écrivait:  *  J'espère 
qu'au  moyen  de  ces  forces  vous  me  rendrez  bon  compte  des  in- 
surgents.  Au  reste,  si  vous  appreniez  qu'ils  marchent  ou  qu'ils 
s'assemblent  sur  le  pays  de  Liège,  dans  vos  environs,  vous  pour- 
rez, sans  autre  ordre,  marcher  dessus  et  les  disperser  par  tous 
les  moyens  que  vous  croirez  convenables.  » 

D'un  autre  côté,  le  colonel  Desjardin,  qui  se  trouvait  à  Anvers 
avec  un  bataillon  et  une  division  d'infanterie  et  avec  quelques 
pelotons  de  dragons,  avait  été  prévenu  aussi  de  ce  qui  semblait 
se  préparer.  Le  général  d'Alton  lui  avait  envoyé  l'ordre  de  se 
tenir  prêt  à  marcher  avec  le  bataillon  colonel  de  Clairfayt  et 
sa  cavalerie,  après  qu'il  aurait  jeté  sa  quatrième  division  d'infan- 
terie dans  la  citadelle,  et  de  s'entendre  avec  le  colonel  Keim,  qui 
avait  un  bataillon  à  Malines ,  pour  agir  de  concert  avec  lui  et  les 
autres  troupes. 

Enfin,  le  colonel  Leroi  Duguet,  qui  commandait  à  Gand,  avait 
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pour  instruction  de  faire  rentrer,  à  la  première  nouvelle  d'une 
attaque,  les  détachements  de  Courtrai  et  de  S»-Nicolas,  et  de 
rappeler  la  division  de  Bruges  à  Gand. 

Cependant,  plusieurs  jours  s'écoulèrent  encore  sans  qu'il  y  eut 
aucune  apparence  de  mouvement  de  la  part  de  l'ennemi.  Le  lieu- 
tenant-colonel De  Gontrœuil  était  même  rentré  à  Louvain,  lors- 
que, le  23  octobre,  le  général  d'Alton  apprit  que  l'armée  patrio- 
tique devait  se  mettre  en  marche  le  lendemain,  24,  et  qu'une 
explosion  générale  devait  éclater  en  même  temps  dans  le  pays. 
Aussitôt,  toutes  les  dispositions  du  17  furent  changées,  et  loin 
d'être  plus  heureuses,  les  nouvelles  dispositions  que  prit  le  géné- 
ral eurent  pour  résultat  de  permettre  aux  insurges  de  s'établir 
dans  le  pays.  Il  avait  paru  supposer  d'abord  qu'il  suffisait  d'un 
bataillon  d'infanterie  et  de  quelques  dragons,  pour  disperser  les 
bandes  de  Van  der  Mersch  et  les  repousser  au  delà  de  la  fron- 
tière. Tout  porte  à  croire  qu'en  effet,  si  les  patriotes  avaient  été 
attaqués  en  plaine,  au  moment  de  leur  entrée  sur  le  territoire 
belge ,  les  commando- volants ,  quelque  peu  renforcés,  les  auraient 
mis  en  déroute ,  presque  sans  coup  férir.  Mais ,  dans  ce  dernier 
moment,  le  général  d'Alton  parut  céder,  d'abord  à  la  crainte 
d'un  mouvement  insurrectionnel  dans  l'intérieur,  surtout  à 
Bruxelles,  et,  en  second  lieu,  à  une  influence  pour  ainsi  dire 
étrangère  aux  intérêts  autrichiens.  Nous  voulons  parler  de  l'in- 
fluence des  patriotes  hollandais  réfugiés  à  Bruxelles,  et  parmi 
lesquels  se  trouvait  le  pensionnaire  d'Amsterdam  Van  Gislaer. 
Le  colonel  du  génie  De  Brou  semblait  être  mêlé  à  toutes  les  in- 
trigues de  ce  parti,  et  ce  fut  à  lui  qu'on  attribua  le  plan  de  cam- 
pagne adopté  par  d'Alton.  Les  patriotes  hollandais,  semblables  en 
cela  à  tant  d'autres  patriotes,  auraient  voulu ,  sans  respect  pour  la 
dignité  nationale,  faire  intervenir  l'étranger  dans  leur  querelle. 
Ils  s'efforçaient  d'exciter  les  Autrichiens  contre  le  gouvernement 
de  leur  pays  et  de  faire  considérer  l'armée  insurrectionnelle  comme 
l'œuvre  de  la  maison  d'Orange.  Le  général  d'Alton  se  laissa  d'au- 
tant plus  aisément  impressionner  par  cette  idée ,  que  les  rela- 
tions de  Van  der  Noot  avec  les  cabinets  de  Berlin  et  de  La  Haye 
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n'étaient  plus  un  mystère.  On  trouve  dans  sa  correspondance  avec 
l'Empereur,  qu'à  la  date  du  21  octobre  il  venait  de  recevoir  des 
propositions  formelles  de  la  part  des  patriotes  hollandais ,  qui 
offraient  de  lui  livrer  les  places  frontières  de  leur  pays  et  d'armer 
deux  mille  hommes  pour  l'Empereur.  Ce  projet  fut  repoussé  par 
Joseph  II,  dont  l'esprit  était  trop  élevé  pour  lui  permettre  de 
tremper  dans  une  intrigue  de  ce  genre.  Mais  il  n'en  était  pas 
moins  vrai  qu'une  guerre  avec  la  Hollande  faisait  l'objet  des  appré- 
hensions du  général  d'Alton ,  au  moment  où  Van  der  Mersch  ouvrit 
les  hostilités,  et  qu'il  ne  put  s'empêcher  de  voir  des  Hollandais 
derrière  les  troupes  brabançonnes. 

Dès  lors,  on  le  vit  prendre  des  précautions  qui  indiquaient  la 
crainte  d'un  ennemi  sérieux,  au  dedans  comme  au  dehors.  Il 
envoya  partout  l'ordre  de  faire  surveiller  les  personnes  suspectes, 
par  des  ordonnances,  de  les  faire  arrêter,  en  cas  d'insurrection  , 
et  de  les  emmener  comme  otages,  si  les  troupes  venaient  à  se  dé- 
placer. Cette  mesure,  exécutable  peut-être  par  une  armée  nom- 
breuse ,  n'était  propre  qu  a  occasionner  des  embarras  à  des  gar- 
nisons qui ,  pour  la  plupart ,  se  composaient  d'un  seul  bataillon. 
Les  dangers  qui  menaçaient  la  sûreté  de  la  capitale  parurent  sur- 
tout préoccuper  le  général.  11  fit  surveiller  toutes  les  routes  qui 
y  aboutissaient.  Le  lieutenant-colonel  De  Gontrœuil  reçut  l'ordre 
d'envoyer  quelques  dragons  sur  la  route  de  Cortenberg,  pour 
voi  r  si  les  paysans  ne  faisaient  pas  un  mouvement ,  et  de  se  jeter  sur 
leurs  derrières,  dans  le  cas  où  ils  eussent  marché  vers  Bruxelles. 
Un  ordre  à  peu  près  semblable  fut  adressé  au  colonel  Lunden  (i), 

(i)  Jean  Henri  baron  de  Lunden  et  du  saint  Empire  romain,  né  à  Anvers,  capitaine  au  régiment 
de  Los- Rio* ,  major  du  même  régiment,  le  Î8  juillet  1773 ,  ensuite  lieuteoant-colonel ,  et ,  en  1788, 
colonel  commandant  du  même  corps,  devenu  régiment  de  Ligne,  était  le  troisième  fils  de  Jean 
François  de  Lunden ,  écuyer,  ancien  aumônier  de  la  ville  d'Anvers,  mort  le  51  juin  1767,  et  de 
Marie  Isabelle  Claessent  ,  morte  le  38  décembre  de  la  même  année.  Il  obtint  sa  démission  le 
28  novembre  1791.  L'empereur  Joseph  II  l'avait  créé  baron  du  saint  Empire  romain  par  lettres 
patentes  du  S  mai  1781.  Comme  ces  lettres  patentes ,  eipédiées  par  la  chancellerie  allemande, 
n'avaient  pas  d'effet  dans  les  Pays-Bis,  au»  termes  de  la  législation  héialdique  de  ces  provinces. 
l'Empereur  lui  accorda  un  nouveau  diplôme,  sous  la  date  du  39  mai  1791.  Le  baron  de  Lundrn 
avait  épousé  à  Gand ,  le  23  septembre  1770 ,  Isabelle  Marie  Colette  Carpentier,  fille  de  Corneille 
Carpentier,  écuyer,  trésorier  général  des  états  de  Flandre,  et  de  Claire  Jeannette  Colette  Roy. 
dite  0  Regan ,  dont  il  a  laissé  plusieurs  enfants. 
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qui  était  à  Alost  avec  deux  divisions  de  Clairfayt  et  un  détache- 
ment de  dragons.  Il  devait  envoyer  ,  dans  la  nuit  du  25  au  24, 
deux  officiers  aux  environs  d'Assche,  et,  dans  le  cas  où  les  habi- 
tants des  campagnes  paraîtraient  vouloir  se  soulever,  l'un  de 
ces  officiers  devait  en  apporter  l'avis  à  Bruxelles ,  l'autre  retour- 
ner à  Alost,  d'où  le  colonel  Lunden  marcherait  sur  les  insurgés 
avec  toute  sa  troupe.  Le  général-major  d'Happoncourt  (i),  qui 
commandait  à  Mons,  et  le  colonel  Keim,  qui  se  trouvait  à  Mali- 
nes  avec  un  bataillon  de  Bender,  reçurent  des  instructions  dans 
le  même  sens.  L'un  devait  envoyer  une  patrouille  à  Vilvorde,  et 
l'autre  des  dragons  à  Casteau. 

Quant  aux  dispositions  qui  furent  prises  contre  l'ennemi  de 
l'extérieur,  dans  les  journées  du  25  et  du  24 ,  elles  sont  telle- 
ment compliquées,  que  nous  avons  dû  renoncer  à  la  tâche  d'en 
donner  l'explication.  Nous  nous  bornerons  à  les  mettre  toutes 
sous  lés  yeux  de  nos  lecteurs,  pour  que  ceux  qui  possèdent  des 
notions  spéciales  d'art  militaire  puissent  eux-mêmes  les  juger. 

ta  major  Broëta ,  qui  se  trouvait  à  Tirlemont  avec  deux  di- 
visions d'infanterie,  un  détachement  de  dragons  et  une  pièce 
d'artillerie,  reçut  l'ordre,  le  25,  de  faire  rentrer  ses  commando- 
volants,  et  de  se  replier  sur  Louvain,  s'il  venait  à  être  attaqué 
par  une  force  supérieure.  11  devait  aussi  retirer  le  capitaine  d'Har- 

(  i)  Louis  François  comte  de  Civalart  d'Happoncourt ,  né  nu  château  d'Happoncourt ,  pré»  de 
Toul ,  le  0  avril  1753,  fils  de  Charles  Léopold  de  Civalart ,  chevalier,  seigneur  de  Monrrl  et 
d'Happoncourt,  et  de  Louise  Françoise  de  Burtel  de  Provcnchèce,  issue  d'une  ancienne  famille 
noble  de  la  Lorraine,  entra  au  service  impérial  dans  le  régiment  des  dragons  de  Koari ,  et  se 
distingua  comme  capitaine  de  cavalerie  pendant  la  guerre  de  sept  ans.  Il  passa  ensuite  au  régi- 
ment d'Anspach,  et  fut  nommé,  le  Ier  mai  1779,  colonel  commandant  du  régiment  d'Arberg; 
en  1787,  il  fut  élevé  au  grade  de  général  major.  Il  avait  été  créé  comte  par  lettres  patentes  du 
Oaoût  1783.  A  la  rentrée  des  Autrichiens,  en  1790.  il  fut  chargé  du  commandement  de  la  ville 
de  Tourna?  ;  il  battit  le  général  français  Théobald  Dillon  et  mit  en  fuite  son  corps  d'année  en 
1794.  L'année  suivante,  il  fut  chargé  du  commandement  de  la  ville  de  Namur.  Nommé, 
vers  cette  époque ,  lieutenant  général  ou  feld-maréchal  lieutenant ,  il  fut  bientôt  après  mis  h  la 
pension.  Il  est  mort  à  Vienne ,  le  1**  mars  1805.  Le  comte  d'Happoncourt  avait  épousé,  en  pre 
roières  noces ,  Marie  Sophie  de  Sainte  Marie ,  et ,  en  secondes  noces ,  le  23  décembre  1 777 ,  Sara 
Amélie  de  SeQlen,  douairière  du  chevalier  de  Heisaenfel*.  On  trouve  une  notice  biographique  de 
ce  général  dans  la  Biographie  nouvelle  dei  Contemporains,  IX ,  p.  31.  Le  comte  Charles  de 
Civalart,  fils  du  général  d'Happoncourt ,  est  aujourd'hui  feld  xeugmeistre  des  armées  autrichien 
nés ,  colonel  propriétaire  en  second  du  régiment  des  uhlans  du  duc  régnant  de  Saxe-Cobourg 
Gotha ,  et  capitaine  de  la  garde  noble  des  Trabans,  et  des  gardes  du  palais  impérial ,  chevalier  'la 
l'ordre  militaire  de  Marie  Thérèse ,  chambelUn  de  l'Empereur,  etc. 
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noncourt  de  S<-Trond,  et  ne  laisser  dans  cette  ville  qu'on  officier 
et  vingt  hommes.  Mais  le  lendemain,  24,  il  fut  enjoint  à  Broëts 
de  se  rendre ,  avec  toute  sa  troupe ,  à  Aerschot ,  pour  garder  le 
passage  de  la  rivière,  et  de  laisser  à  Tirlemont  un  capitaine,  un 
lieutenant  et  soixante  hommes  d'infanterie ,  avec  seize  ou  vingt 
chevaux.  D'Harnoncourt ,  de  son  côté,  eut  pour  mission  de  se 
rendre  de  S-Trond  à  Léau ,  et  de  laisser ,  daûs  la  première  de 
ces  villes,  un  lieutenant  avec  vingt  hommes  en  recrutement. 
Quant  à  Diest,  le  petit  détachement  qui  s'y  trouvait  eut  ordre, 
dès  le  23,  de  faire  rejoindre  le  commando  de  Tongerloo  et  de 
se  replier  sur  Louvain. 

Les  colonels  Keim,  à  Malines,  et  Desjardin,  à  Anvers,  furent 
invités  à  se  tenir  sur  leurs  gardes  et  à  faire  surveiller  la  frontière 
par  les  commando-volants  de  Casterlé  et  d'Herenthals.  En  cas 
d'invasion,  le  capitaine  Leloup  devait  se  retirer  sur  Herenthals 
et  de  là  sur  Lierre  ;  le  lieutenant  Perle  devait  se  retirer  sur  Cap- 
pelle  et  de  là,  avec  le  capitaine  Wouwermans ,  sur  Anvers.  Les 
deux  colonels  avaient  ordre,  dès  le  23,  de  se  concerter  pour 
marcher  ensemble,  chacun  avec  un  bataillon  et  un  escadron  de 
cavalerie,  soit  sur  Lierre,  soit  sur  un  point  plus  rapproché  de 
l'Escaut,  suivant  la  direction  que  prendrait  l'armée  des  patriotes. 
Le  lendemain,  24,  ils  reçurent  l'ordre  positif  de  se  rendre  à 
Lierre,  à  la  première  nouvelle  du  mouvement  des  insurgés,  pour 
y  défendre  le  passage  de  la  Nèthe. 

Le  colonel  Leroy  Du  guet  avait  été  informé,  le  23;  des  ordres 
donnés  au  colonel  Lunden,  et  le  général  d'Alton  lui  avait  prescrit 
de  venir  remplacer  Lunden  à  Alost,  avec  son  bataillon  de  Vierset 
et  son  artillerie,  aussitôt  qu'il  aurait  avis  du  départ  de  celui-ci. 
La  division  de  Bruges  se  serait  alors  rendue  à  Gand  ,  et  une 
compagnie  d'Ostende  aurait  été  envoyée  à  Bruges.  Les  commando 
de  Gourtrai  et  de  ^-Nicolas  seraient  rentrés,  pour  marcher  avec 
leur  corps.  Le  24 ,  M.  le  colonel  Lunden  reçut  l'ordre  d'envoyer, 
de  grand  matin,  une  division  avec  une  pièce  de  canon,  sous  les 
ordres  du  major  Lacoste,  au  village  d'Assche,  d'y  faire  procéder 
à  des  visites  domiciliaires ,  et  de  saisir  toutes  les  armes  et  mu- 
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nitions  qui  y  seraient  trouvées.  Dans  la  même  journée,  l'ordre 
lui  arriva  de  marcher  immédiatement  sur  Assch  avec  la  division 
qui  lui  restait,  et  de  là  sur  Bruxelles,  avec  toute  sa  troupe.  Par 
suite  de  ces  dispositions,  le  colonel  Leroy  Duguet  dut  faire  par- 
tir pour  Alost  une  division  de  Gand,  avec  une  pièce  de  canon  ; 
la  division  de  Bruges  vint  à  Gand  ;  une  compagnie  d'Ostende 
passa  à  Bruges.  Enfin  Duguet  lui-même  reçut  postérieurement 
l'ordre  de  marcher  sur  Alost  avec  le  reste  de  son  bataillon  et 
son  artillerie. 

Au  général-major  d'H  a  pponcourt  arrivèrent  aussi ,  dans  la  jour- 
née du  24,  divers  ordres ,  par  suite  desquels  il  envoya  à  Bruxelles 
un  bataillon  avec  deux  pièces  de  canon  et  un  escadron  decavalerie. 

Ces  dernières  dispositions  paraissent  avoir  été  prises  lorsqu'on 
sut  à  Bruxelles  que  les  patriotes  avaient  franchi  la  frontière, 
dans  la  nuit  du  23  au  24.  Un  bataillon  de  grenadiers  et  un  esca- 
dron de  dragons  partirent  alors  de  cette  ville ,  pour  aller  rejoindre 
à  Lierre  les  troupes  commandées  par  les  colonels  Keim  et  Desjar- 
din et  former  un  petit  corps  d'armée,  sous  les  ordres  du  général 
major Schrœder  (i).  Les  patriotes,  comme  on  le  voit,  avaient  à  peu 

(i)  Guillaume  baron  de  Schrœder  de  Lilicnhoff,  colonel  commandant  le  régiment  de  Neupperg, 
et  ensuite  général-major  dans  les  armées  impériales,  colonel  propriétaire  d'un  régiment  d'in 
fanterie  de  son  nom,  chevalier  de  l'ordre  de  Marie-Thérèse,  depuis  l'année  1762,  élevé  au  * 
grade  de  lieutenant-général ,  en  1793,  et  employé  de  nouveau  aux  Pays-Bas,  où  il  fut  nommé 
commandant  de  la  forteresse  de  Luiembourg ,  dont  le  maréchal  Bendcr  était  gouverneur.  H  fut 
ensuite  nommé  commandant  de  la  ville  de  Cracovic.  Il  obtint  sa  retraite  en  1806 ,  et  mourut 
peu  de  temps  après.  Cet  officier  avait  été  anobli  en  1763,  avec  la  faculté  de  prendre  le  titre  de 
Lilienhoff;  il  fut  créé  baron  en  1773.  Plusieurs  officiers  généraux  du  même  nom  servaient  a  cette 
époque  dans  les  armées  impériales,  et  les  biographes  français  les  ont  souvent  confondus  :  Bio- 
graphie étrangère,  t.  II ,  p.  137  ;  Biographie  universelle  classique,  t.  III ,  p.  8981 ,  etc.  Le 
régiment  du  baron  de  Schrœder,  qui  est  aujourd'hui  le  26*  d'infanterie  de  ligne  autrichienne,  a 
été  conféré ,  en  181»,  au  roi  des  Pays-Bas ,  qui  reçut  en  même  temps  le  titre  de  feld-maréchal 
des  années  autrichiennes. 

On  trouve,  dans  les  notes  du  général  d'Alton  (Mémoire  justificatif ,  p.  328),  un  portrait 
peu  flatté  de  cet  officier  général  «  On  ne  peut  lui  contester  de  la  bravoure,  y  est-il  dit,  des 
connaissances  de  détail  et  d'aimer  la  discipline,  dont  cependant  il  a  toujours  fait  de  fausses  ap- 
plications, qui  lui  ont  attiré  des  reproches  sanglants  et  la  haine  des  officiers  et  des  soldats,  mé- 
ritée d'ailleurs  par  des  duretés  et  même  des  actes  d'inhumanité  qu'il  a  cru  faire  partie  des  moyens 
de  subordination  ;  enfin  ses  maximes  erronées  sur  cet  objet  ont  causé  la  mort  d'une  infinité  de 
soldats ,  dégoûté  d'autres  du  service,  et  excité  souvent  les  troupes  à  la  désertion.  Comme  officier 
général ,  il  n'a  que  de  petites  vues  ;  incapable  d'embrasser  toutes  les  parties  d'un  projet  militaire, 
il  l'exécute  sans  consulter  les  principes.  Au  moment  où  il  faudrait  déployer  de  la  vigueur,  profi- 
ler du  temps ,  toujours  précieux  à  la  guerre ,  il  s'attachera  à  quelques  parties  minutieuses  du 
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près  le  champ  libre ,  ou  do  moins,  un  espace  assez  grand  les  sépa- 
rait de  l'ennemi ,  pour  qu'ils  pussent ,  fort  à  leur  aise ,  établir  leur 
camp  sur  le  territoire  de  la  domination  autrichienne.  Le  général 
d'Alton  leur  faisait  l'honneur  de  les  traiter  en  ennemis  sérieux  ; 
il  traçait  un  plan  de  campagne  là  où  il  ne  fallait  peut-être  qu'une 
charge  de  cavalerie ,  et  cet  excès  de  précaution  avait  pour  pre- 
mier résultat  de  leur  ouvrir  la  porte  du  pays. 

L'armée  révolutionnaire ,  forte  de  deux  mille  huit  cents  hom- 
mes environ,  avait  été  divisée  en  deux  colonnes.  La  première, 
sous  les  ordres  de  Lorangeois,  était  partie  d'Alphen,  le  24  octobre, 
de  grand  matin;  la  deuxième,  commandée  par  Van  der  Mersch, 
était  partie,  le  même  jour,  mais  un  peu  plus  tard,  de  Sundert. 
L'une  et  l'autre  se  dirigeaient  sur  Hoogstraeten ,  où  elles  devaient 
se  réunir.  On  leur  distribua  des  armes  et  des  munitions  au  mo- 
ment de  quitter  le  territoire  hollandais.  Qu'on  se  figure  l'embar- 
ras, la  stupéfaction  de  tous  ces  paysans ,  lorsqu'on  leur  mit  pour 
la  première  fois  des  fusils  entre  les  mains,  et  qu'on  leur  pro- 
posa de  marcher  immédiatement,  à  travers  un  pays  de  plaines, 
à  la  rencontre  de  l'armée  impériale.  La  peur  s'empara  d'eux ,  et 
ce  ne  fut  que  par  des  efforts  inouïs  qu'on  parvint  à  les  faire  avan- 
cer. A  chaque  instant ,  leurs  chefs  s'attendaient  à  les  voir  se  dé- 
bander et  prendre  la  fuite.  Lorangeois  eut  toute  la  peine  du 
monde  à  arriver  à  sa  destination.  A  peine  avait-il  franchi  la 
frontière,  que  sa  troupe,  croyant  à  chaque  pas  voir  l'ennemi,  fit 
feu  sur  son  avant-garde,  qui,  heureusement,  était  hors  de  por- 
tée. Un  coup  de  fusil  tiré  ensuite,  à  l'entrée  d'Hoogstraeten,  soit 

««rvice,  qui  donneront  le  temps  à  l'ennemi  de  faire  manquer  ses  dispositions  ou  d'échapper  a  no 
danger  imminent  ;  ce  dont  H  a  donné  un  exemple  en  Campine ,  lorsqu'il  s'est  amusé  a  faire  plier 
les  capotes ,  au  lieu  de  brusquer  l'attaque  d'un  ri  liage ,  en  facilitant  par  là  la  retraite  de  trois  ceols 
insurgenls.  Cet  homme,  pour  être  très-exact,  est  incapable  de  commandement;  l'esprit  com- 
passé de  subordination  qu'il  a  adopté  lui  a  ôlé  Honte  énergie  et  l'a  privé  des  ressources  qu'un  gé- 
nie entreprenant  et  vigoureux  sait  toujours  trouver  dans  les  occasions.  Il  étend  cette  mauvaise 
méthode  sur  tous  ses  inférieurs,  au  point  qu'un  officier  qui  a  servi  sous  ses  ordres ,  quoique  doué 
de  talent ,  sera  fort  embarrassé  du  parti  à  prendre  dans  une  circonstance  épineuse  que  ce  général 
n'aura  pas  prévue.  Le  général  Scbrccder  ne  connaît  que  la  police  de  garnison ,  et  sous  un  point 
de  rue  vicieux;  il  n'a  aucune  idée  de  la  tactique,  encore  moin*  des  premiers  élémeoU  de  la 
guerre.  Ses  marches  pesantes  dans  la  Campine ,  l'attaque  du  mauvais  poste  de  Turnbout,  dépo 
seront  toujours  de  son  ignorance,  et  ia  retraite  qu'il  y  a  faite ,  de  son  peu  de  jugement  et  de  la 
faiblesse  de  ses  organe*.  » 
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par  un  des  recruteurs  du  lieutenant  Perle,  soit  par  un  douanier, 
comme  on  l'a  prétendu,  mit  toute  la  colonne  en  émoi.  Les  pa- 
triotes répondirent  par  un  feu  continu  qui  jeta  la  confusion  dans 
leurs  rangs.  Effrayés  par  le  bruit  qu'ils  faisaient,  la  plupart  lais- 
sèrent tomber  leurs  armes  et  prirent  la  fuite.  Lorangeois  lui- 
même,  ne  voyant  pas  arriver  la  colonne  de  Yan  der  Mersch,  re- 
prit la  route  de  Til bourg.  Deux  cent  quarante  hommes  seulement 
eurent  le  courage  de  rester  à  Hoogstraeten ,  bien  qu'ils  dussent 
savoir  que  ce  village  avait  été  occupé,  peu  de  temps  auparavant, 
par  la  petite  troupe  du  lieutenant  Perle,  qui  s'était  retirée  à  leur 
approche. 

Les  fuyards  de  Lorangeois  rencontrèrent  la  colonne  de  Van  der 
Mersch  et  faillirent  la  mettre  en  déroute.  Le  général  en  chef  des 
armées  belgiques  eut  besoin  de  toute  son  influence  et  de  toute 
son  énergie,  pour  empêcher  ses  troupes  de  se  disperser  comme 
une  volée  de  pigeons.  11  leur  ordonna  de  faire  halte,  les  rangea, 
tant  bien  que  mal ,  en  ordre  de  bataille ,  de  sorte  que  les  plus 
forts  soutenaient  les  plus  faibles,  et  lorsque,  par  ses  discours,  il 
fut  parvenu  à  les  rassurer,  à  faire  rougir  de  leur  lâcheté  ceux 
qui  étaient  capables  de  le  comprendre,  il  remit  sa  colonne  en 
marche  et  parvint,  après  bien  des  embarras  encore,  à  la  con- 
duire jusqu'à  Hoogstraeten. 

Là  fut  proclamé  le  manifeste  du  peuple  brabançon,  monument 
d'orgueil  et  d'ineptie ,  érigé  par  Van  der  Noot  et  composé,  comme 
un  habit  d'arlequin,  de  lambeaux  mal  cousus  de  la  politique 
naturelle,  du  baron  d'Holbach ,  et  des  diverses  remontrances  des 
états  (i).  Van  der  Noot  était  le  Mahomet  de  cette  nouvelle  espèce 
de  Coran.  On  s'humiliait  en  entendant  prononcer  son  nom,  et 
Van  der  Mersch  lui-même  était  obligé  de  lui  rendre  hommage. 
Cet  homme,  du  reste,  avait,  comme  tous  les  messies,  le  pouvoir 
de  lier  et  de  délier.  Outre  son  manifeste,  il  fit  publier  à  Hoog- 
straeten une  proclamation  qui  dégageait  de  leur  serment  de  fidé- 
lité tous  les  sujets  du  ci-devant  duc  de  Lothier ,  de  Brabant  et  de 

(i)  Celte  pièce  est  trop  connue  pour  que  nous  la  reproduisions  dans  cet  ouvrage  :  elle  a 
été  publiée  partout.  A  la  différence  du  style,  il  est  aisé  de  reconnaître  ce  qui  appartient  k  l'ou- 
vrage de  d'Holbach ,  et  ce  qui  a  été  pillé  dans  les  remontrances. 
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Limbourg.  Les  militaires  se  trouvaient ,  par  la  même  loi ,  enga- 
gés au  service  du  peuple  brabançon  et  de  son  plénipotentiaire  : 
c  Car  l'ordre  militaire ,  y  était-if  dit,  forme  une  classe  de  citoyens 
destinés  à  défendre  les  autres  contre  les  entreprises  du  dehors  ; 
en  échange  de  quelle  défense,  la  nation  leur  fournit  la  subsis- 
tance, des  distinctions  et  des  récompenses  proportionnées  aux 
services  qu'ils  lui  rendent.  Celui  qui,  contre  la  patrie,  sert  un 
souverain  injuste,  n'est  que  le  complice  d'un  tyran  {D'Holbach). 
Celui  qui  obéit  à  un  prince,  après  qu'il  est  déclaré  déchu  par  la 
nation,  se  rend  indigne  d'en  être  membre,  c'est  un  brigand 
(  Van  der  Noot).  »  On  voit  que  Van  der  Noot  avait ,  «ur  l'état 
militaire ,  des  idées  aussi  élevées  que  sur  toute  autre  chose.  Com- 
ment ne  se  serait-on  pas  dévoué  à  un  homme  qui  raisonnait  si 
bien  de  la  subsistance  accordée  au  soldat  pour  prix  de  son  sang, 
et  qui  traitait  de  brigands  ceux  qui ,  malgré  l'offre  qu'il  leur  fai- 
sait de  dix  sous  par  jour,  refusaient  de  trahir  le  serment  prêté 
à  l'Empereur?  Aussi,  trouva-t-il  des  hommes  bien  distingues 
pour  composer  et  pour  conduire  son  armée  :  des  déserteurs  et 
des  aventuriers  de  tous  les  pays,  français,  anglais,  allemands, 
hollandais,  liégeois,  tous  gens  chez  lesquels  le  sentiment  de  la 
gloire  et  de  la  liberté  s'exaltait  en  raison  de  leur  besoin  de  sub- 
sistance. Dans  le  petit  nombre  de  noms  belges  qu'on  rencontre 
parmi  eux ,  se  trouve  celui  du  comte  De  Berloo,  que  la  Belgique 
entière  a  connu  fou  et  qui  est  mort  aux  petites-maisons,  où  il 
avait  été  mis  tardivement  (i).  Berloo  d'un  côté,  Bousmar  de 

(i  )  Nous  passédon*  une  lellre  autographe  de  Van  der  Noot,  dans  laquelle  on  roit  que  M.  le 
mte  De  Berloo  n'avait  pas  payé  son  hôte  a  Bréda ,  et  qu'il  fallut  l'intervention  du  plénipoten- 


tiaire du  peuple  brabançon ,  pour  Taire  acquitter  cette  dette  nationale ,  do  47  florins.  La  quit- 
tance de  l'aubergiste ,  qui  se  trouve  jointe  à  la  lettre ,  est  un  monument  historique  assex  curieui 
pour  être  livré  à  la  publicité-  La  voici  textuellement  : 
«  Den  beere  graeve  De  Berloo  débet  acn  de  weduwe  Van  Unnicfa , 

«  6,  7 ,  8 ,  9 ,  10  septcmber ,  5  daegen  à  12  S"  daegs  f.   3  •> 

«  10,11,18,  13, 14, 15,  16, 17,18, 19 seplember ,  10 daegen.   »  10  , 

«  10  flesseo  rooden  wyn.a  12  S" de  des  »   6  » 

«  Voor  vier  weken  kamer  huer ,  à  «  gulden  de  week. 


...   »   8   ■  » 
f.  «7    »  - 

«  Ontfangen  van  den  heer  Van  der  Noot,  volmagtigden  agent  van  bet  volck  van  Brabant , 
betaelende  voor  rekeninge  van  den  beere  graef  De Berloo-Su  y* ,  de  somme  vin  seven-ea-twintig 


«  Breda,  îi  november  1789.  «  De  wed.  Vu  Uiwict. 
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l'autre,  voilà  certes  de  dignes  représentants  de  la  Belgique  révo- 
lutionnaire :  nobles  souches,  qui  ne  pouvaient  manquer  de  pro- 
duire de  glorieux  rejetons! 

Pendant  que  l'armée  de  Van  der  Mersch  s'avançait  si  vaillam- 
ment vers  Hoogstraeten ,  une  autre  colonne,  commandée  par 
Ransonnet,  marchait  sur  Lille  Cette  colonne,  qu'on  appelait  ta 
petite  armée,  par  opposition  à  celle  de  Van  der  Mersch,  qui  était 
la  grande  armée,  avait  une  origine  toute  spéciale.  Elle  se  compo- 
sait des  patriotes  qui  avaient  émigré  les  premiers,  vers  le  milieu 
du  mois  d'août  1789,  et  qui  s'étaient  réunis  d'abord  au  village 
de  Putte,  dit  Geuse-Putte,  sur  la  frontière  de  Hollande,  entre 
Anvers  et  Berg-op-Zoom.  Leur  capitaine  était  alors  un  nommé 
Vanderperren,  homme  de  peine  ( meynsiepper )  au  marché  aux 
poissons  de  Bruxelles,  qui  avait  été,  en  1787 ,  sergent  au  corps  de 
chasseurs  volontaires  de  celte  ville,  et  qui  avait  servi  précé- 
demment, comme  caporal,  dans  l'armée  impériale.  Les  patrio- 
tes d'Anvers  leur  faisaient  passer  quelque  argent,  et  ils  en  reçu- 
rent aussi  de  l'avocat  Mosselman ,  un  des  agents  de  Vonck.  Ils 
étaient  à  peu  près  cent  hommes,  lorsqu'ils  quittèrent  le  canton- 
nement de  Putte,  pour  aller  s'établir  au  Haegje,  à  un  quart  de 
lieue  de  Bréda,  où  ils  devinrent  le  corps  privilégié  du  comité. 
Cependant,  vers  la  fin  de  septembre,  Vanderperren,  qui,  jus- 
que-là, avait  été  considéré,  dans  tous  les  environs  de  Bréda, 
comme  le  chef  des  patriotes,  reçut  l'ordre  de  partir,  avec  sa 
compagnie,  forte  alors  de  cent  cinquante  hommes,  pour  Roo- 
sendael.  11  y  trouva  une  autre  compagnie,  à  peu  près  de  môme 
force,  sous  les  ordres  d'un  nommé  Leyssens,  d'Anvers.  Ce  furent 
ces  deux  compagnies  qui,  portées  ensemble  jusqu'à  six  cents 
hommes  environ,  furent  chargées  de  l'expédition  de  Lillo. 

Le  colonel  Ransonnet  prit  le  commandement  de  ce  corps,  le 
23  octobre.  On  lui  adjoignit,  comme  commandant  en  second,  avec 
le  grade  de  major,  M.  Philippe  Devaux,  qui  avait  été  capitaine 
d'une  compagnie  de  volontaires,  en  1787,  et  qui  ayant  alors  été 
suspecté  par  Van  der  Noot,  s'était  retiré  momentanément  à  Paris. 
La  petite  armée  partit  de  Roosendael ,  dans  la  nuit  du  23  au  24; 
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elle  se  dirigea  par  les  villages  de  Woupet  Hoogerheide,  passa 
près  de  Berg-op-Zoom ,  et  arriva  à  Ossendrecht,  dernier  village 
hollandais,  situé  à  trois  quarts  de  lieue  de  Santvliet.  Ce  fut  là 
seulement  qu'on  lui  distribua  des  armes.  Cinq  cents  fusils  furent 
jugés  suffisants  pour  six  cents  hommes  :  encore  étaient-ce  de 
mauvais  fusils  rouilles ,  dont  cent  cinquante  au  plus  se  trouvaient 
en  état  de  faire  quelque  service.  On  délivra  aussi  cinq  ou  six 
cartouches  à  chaque  homme  et  quelques  sabres.  Mais  aussitôt  que 
les  patriotes  s'aperçurent  qu'il  s'agissait  de  franchir  la  frontière, 
ils  se  mirent  à  crier  à  la  trahison;  les  cartouches,  dirent-ils, 
ne  contenaient  que  des  cendres  ou  du  sable;  comment  était-il 
possible  qu'on  envoyât  si  peu  de  monde  pour  combattre  les 
Autrichiens?  Où  était  l'armée  auxiliaire  qu'on  leur  avait  promise? 
Ces  clameurs  occasionnèrent  un  désordre  complet;  toute  l'armée 
faillit  dès  lors  se  disperser.  Mais  Ransonnet  ne  perdit  pas  la  tête, 
il  harangua  ses  troupes,  et,  ce  qui  devait  avoir  beaucoup  plus 
d'efficacité,  il  leur  fit  donner  l'absolution  par  un  prêtre.  Elles 
arrivèrent  enfin,  dans  l'après-midi  du  même  jour,  à  Santvliet, 
sur  la  frontière  des  deux  pays.  A  une  lieue  de  là  se  trouvait  Lillo, 
dont  le  fort  n'était  gardé  que  par  quelques  douaniers  autrichiens 
et  par  un  fossé,  quand  le  pont  était  levé  :  ce  qui  n'arrivait  que 
la  nuit.  Hansonnet  attendit  jusqu'au  lendemain  matin,  fit  obser- 
ver la  manœuvre  du  pont  par  des  bateliers,  et  lorsqu'il  eut  ap- 
pris qu'il  n'y  avait  plus  d'obstacle,  il  se  jeta  dans  le  fort  à  l'im- 
proviste.  Il  n'y  rencontra  aucune  résistance. 

Le  même  jour,  Ransonnet  fit  embarquer  une  soixantaine  d'hom- 
mes dans  des  chaloupes,  pour  aller  s'emparer  de  la  patache  em- 
ployée au  service  de  la  douane  (den  uytligger),  qui  se  trouvait  à 
l'ancre  au  milieu  du  fleuve.  Le  commandement  de  cette  expédi- 
tion fut  confié  à  un  notaire  de  Bruxelles,  nommé  Schruers. 
Ransonnet  promit  sa  montre  d'or  à  celui  qui  aborderait  le  pre- 
mier. Ce  fut  un  batelier  de  Bruxelles,  nommé  Dansaert,  qui 
obtint  ce  prix.  L'abordage  ne  fut  ni  difficile,  ni  périlleux  :  on 
ne  trouva  qu'un  seul  homme  dans  ce  navire,  qui  cependant 
était  armé  de  huit  pièces  de  canon.  Le  même  jour,  les  patriotes 
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s'emparèrent  de  Liefkenshoeck ,  mais  avec  un  peu  plus  de  diffi- 
cultés :  le  fort  était  défendu  par  un  chapelain,  qui  avait  eu  soin 
d'en  lever  le  pont. 

La  nouvelle  de  toutes  ces  actions  héroïques  se  répandit  bientôt 
dans  les  campagnes  et  y  exalta  les  esprits ,  au  point  que  plusieurs 
villages  de  la  Flandre  arborèrent  le  drapeau  national.  Les  habi- 
tants de  Tamise  firent  mieux  encore  :  ils  s'emparèrent ,  dans 
la  nuit  du  23  au  26,  de  la  personne  du  chancelier  De  Crumpipen, 
qui  s'était  retiré  dans  ses  propriétés ,  et  conduisirent  oe  prison- 
nier de  guerre  à  l'armée  patriotique.  Ransonnet  le  fit  diriger  sur 
Bréda,  par  Ossendrecht;  il  était  déjà  à  Etten,  à  peu  de  distance 
de  cette  ville ,  lorsque  le  comité  envoya  deux  de  ses  membres  à 
sa  rencontre.  Ceux-ci  le  firent  emmener  immédiatement  vers  la 
frontière,  pour  être  gardé  par  Van  der  Mersch,  au  quartier 
général  de  la  grande  armée. 

Ransonnet  ne  demeura  pas  vingt-quatre  heures  a  Lillo.  Après 
avoir  fait  main  basse  sur  la  caisse  de  la  douane,  qui  contenait 
H, 000  florins,  il  conduisit  à  Berg-op-Zoom  la  patachc,  qu'il 
disait  avoir  prise  sur  l'ennemi  et  dont  il  comptait  encore  faire 
de  l'argent  ;  mais  l'autorité  hollandaise  s'empara  du  navire  et  en 
ordonna  la  restitution  à  son  légitime  propriétaire.  La  conduite 
des  autres  officiers  de  la  colonne  ne  fut  guère  plus  brillante  que 
celle  de  leur  chef.  Le  colonel  du  génie  Spanoghe,  que  Van  der 
Noot  appelait  le  colonel  de  notre  génie,  et  qui  paraissait  agir  dans 
l'intérêt  de  la  Hollande,  plutôt  que  dans  l'intérêt  du  peuple  bra- 
bançon, ne  trouva  rien  de  mieux  à  faire  que  d'enclouer  les  pièces 
d'artillerie  qui  se  trouvaient  dans  le  fort;  puis  vint  un  moment 
où  les  troupes,  restées  sous  les  ordres  du  major  Devaux,  furent 
saisies  d'une  belle  peur,  et  se  sauvèrent  à  toutes  jambes  pour 
regagner  le  territoire  hollandais.  La  cause  de  cette  terreur  pani- 
que était  le  bruit  du  canon  que  l'on  tirait  à  Anvers ,  en  réjouis- 
sance de  la  prise  de  Belgrade. 

Cependant,  le  mouvement  de  Ransonnet  avait  nécessité  quel- 
ques dispositions  nouvelles  de  la  part  des  autrichiens.  Le  général 
d'Alton  avait  ordonné,  le  25,  au  colonel  Leroy  Duguet  de  rester 
it.  « 
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à  Gand,  contrairement  aux  instructions  expédiées  la  veille, 
et  d'envoyer  de  S'-Nicolas  un  officier  et  vingt  hommes  à  Lief- 
kenshoeck,  pour  empêcher  le  passage  de  l'Escaut.  Le  colonel 
Desjardin,  à  Anvers,  reçut  l'ordre  d'envoyer  un  capitaine  avec 
cinquante  hommes  à  la  Tête-de-Flandre,  et  d'y  faire  placer  qua- 
tre pièces  de  canon.  Il  dut  aussi  faire  retirer  précipitamment, 
dans  la  citadelle ,  toutes  les  pièces  d'artillerie  qui  se  trouvaient 
sur  les  remparts  ou  dans  l'arsenal  de  la  ville,  et  cnclouer  celles 
qu'on  n'aurait  pas  le  temps  d'enlever.  Enfin,  un  approvisionne- 
ment de  deux  mois  fut  commandé  pour  la  citadelle. 

D'un  autre  côté,  le  général  Schrœder  se  mit  en  devoir  d'exécu- 
ter les  ordres  qu'il  avait  reçus.  Ce  ne  fut  néanmoins  que  le  26  octo- 
bre qu'il  partit  de  Bruxelles.  Ce  retard  trouve  son  explication 
dans  l'ignorance  où  l'on  était  à  Bruxelles  des  mouvements  de 
l'ennemi.  Van  der  Mersch  avait  eu  assez  d'ascendant  sur  ses  trou- 
pes, pour  leur  faire  passer  une  nuit  à  Hoogstracten ,  et  le  lende- 
main,^ octobre,  il  était  parvenu  à  les  conduire  jusqu'à  Turn- 
hout.  Il  avait  fait,  dans  cette  ville,  une  entrée  triomphale;  les 
habitants  étaient  venus  à  sa  rencontre,  et  les  applaudissements 
de  la  multitude,  joints  à  de  nombreuses  libations,  avaient  fait 
sur  le  moral  des  patriotes  un  effet  inattendu.  Leur  nombre  s'était 
accru  en  même  temps  d'une  partie  des  soldats  de  Lorangeois , 
avec  lesquels  ce  chef  lui-même  avait,  sur  l'ordre  du  comité  de 
Bréda ,  rejoint  la  colonne  de  Van  der  Mersch.  Ce  ne  fut  qu'en 
arrivant  à  Mali  nés,  dans  la  matinée  du  26,  que  Schrœder  fut 
informé  de  ce  nouveau  mouvement.  Le  colonel  Desjardin  ayant 
appris  la  retraite  de  la  colonne  de  Ransonnet,  était  parti  d'An- 
vers pour  Lierre,  avec  son  bataillon.  De  cette  dernière  ville,  il 
avait  détaché  un  officier  et  douze  hommes  d'infanterie,  avec  huit 
dragons,  à  Santhoven,  et  c'était  à  cet  officier  que  le  capitaine 
Leloup  avait  donné  avis  de  l'entrée  des  patriotes  à  Turnhout.  A 
la  réception  de  cette  nouvelle,  le  général  Schrœder  partit  immé- 
diatement pour  Lierre,  avec  une  division  de  grenadiers  de  Clair- 
fayt  et  un  escadron  de  dragons.  Il  y  trouva  une  autre  division 
de  dragons ,  sous  les  ordres  du  capitaine  d'Aspre,  un  bataillon  de 
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liender  et  un  deuxième  bataillon  de  Clairfayt.  Il  y  apprit  en  même 
temps  que  Leloup  s'était  retiré  à  Herenthals,  où  il  s'était  réuni 
au  capitaine  Uchtricht. 

Quand  toutes  ces  circonstances  furent  connues  du  général 
d'Alton,  il  commença  à  dresser  méthodiquement  son  plan  de 
campagne.  Ce  plan,  dont  on  a  beaucoup  parlé  et  qu  aucun  auteur 
n'a  exposé  d'une  manière  exacte,  aurait  probablement  laissé  peu 
de  chances  de  salut  aux  patriotes,  s'il  avait  été  exécuté  en  temps 
opportun.  Il  consistait  à  marcher  vers  la  frontière  en  trois  colon- 
nes, l'une  partant  de  Lierre  pour  Hoogstraeten ,  l'autre  se  diri- 
geant de  Herenthals  sur  Turnhout,  et  la  troisième  allant  de  Diest 
par  Meerhout  à  Ghee),  d'où  sa  cavalerie  devait  continuer  jusqu'à 
Turnhout.  Il  est  vrai  que  chacune  de  ces  colonnes  eût  été  bien 
faible;  mais  l'ennemi  qu'elles  avaient  à  combattre  n'était  pas  plus 
fort.  Voici,  du  reste,  comment  l'armée  d'opération  devait  être 
disloquée  :  l'ordre  fut  expédié ,  le  26  au  soir ,  au  général  Schrœ- 
der,  d'envoyer  un  bataillon  d'infanterie  et  un  escadron  de  dra- 
gons à  Herenthals.  Ces  troupes  devaient  former  le  noyau  d'une 
colonne  commandée  par  Schrœder.  Le  généra)  d'Alton  promet- 
tait d'envoyer  de  Bruxelles  un  bataillon  de  Ligne,  un  bataillon 
de  Murray  et  de  la  cavalerie ,  qui  arrivait  de  Mons ,  tant  pour  ren- 
forcer cette  colonne,  que  pour  former,  avec  le  bataillon  et  la 
cavalerie  restés  à  Lierre,  la  colonne  de  gauche  qui  serait  mise 
sous  les  ordres  du  colonel  Desjardin.  II  devait  lui-même  se  trans- 
porter à  Malines,  le  27  dans  l'après-midi,  pour  diriger  le  mouve- 
ment, et  tout  le  monde  devait  se  tenir  prêt  à  marcher  le  28,  à  la 
pointe  du  jour. 

La  colonne  de  droite ,  commandée  par  le  lieutenant-colonel 
De  Gontrœuil,  devait  se  réunir  à  Diest,  le  27.  L'ordre  fut  expé- 
dié, le  26  au  soir,  à  cet  officier  supérieur  de  partir  de  Louvain 
pour  Diest  avec  une  division  du  3e  bataillon  de  Ligne  et  trois 
pelotons  de  dragons.  Le  major  Broèla  devait  le  rejoindre  et 
amener  d'Aerschot  deux  divisions  de  Bender  et  un  escadron  de 
dragons.  Cette  colonne  devait  arriver  à  Meerhout,  le  28  avant 
le  jour,  se  diriger  de  là  sur  Gheel ,  et  laisser  suivre  sa  cavalerie 
seulement  jusqu'à  Turnhout,  pour  seconder  Schrœder. 
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Le  colonel  Leroy  Du  guet  avait  reçu,  en  même  temps,  l'ordre 
d'envoyer  une  division ,  avec  une  pièce  de  canon ,  à  Waesmunster, 
où  l'on  avait  arboré  le  drapeau  de  la  révolte,  de  passer  de  là 
à  Tamise  et  de  rétablir  l'ordre  légal  partout  où  il  le  verrait  trou- 
blé. Il  était  muni  d'une  proclamation,  dont  plusieurs  exemplaires 
avaient  été  envoyés  aussi  au  général  Schrœder  et  au  lieutenant- 
colonel  De  Gontrœuil ,  et  qui  était  conçue  en  ces  termes  : 

<  Gomme  plusieurs  villages  ont  déjà  arboré  l'étendard  de  la 
révolte  ;  que  les  notabilités  s'y  sont  trouvées  et  ont  tiré  sur  le  mi- 
litaire et  qu'il  est  essentiel  de  faire  rentrer  les  rebelles  dans  leur 
devoir  et  dans  la  soumission  et  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leur 
légitime  souverain,  et  d'employer  à  cet  effet  la  force  militaire; 
nous  faisons  savoir  à  tous  et  un  chacun  que,  malgré  la  répugnance 
et  l'aversion  que  nous  sentons  de  verser  le  sang  humain  et  de 
faire  éprouver  des  malheurs  à  des  personnes  innocentes ,  qui 
pourraient  se  trouver  parmi  les  coupables ,  nous  ne  pourrons 
néanmoins  pas  nous  dispenser  de  faire  mettre  le  feu  à  tous  les 
villages  qui  arboreront  l'étendard  de  la  révolte,  ou  dont  quelques 
habitants  se  montreront  armés,  dans  la  vue  de  faire  résistance 
aux  troupes  de  Sa  Majesté,  qui  sont  sous  nos  ordres. 

t  Bruxelles,  le  26  octobre  1789. 

«  Signé  Le  comte  d'Altow.  » 

Pendant  que  le  général  d'Alton  prenait  toutes  ces  dispositions, 
Schrœder  en  prenait  d'autres  qui  rendaient  les  premières  impos- 
sibles, en  ce  qui  le  concernait.  Les  ordres  qu'il  avait  reçus,  en 
arrivant  à  Malines,  lui  enjoignaient  de  marcher  sans  retard  à 
l'ennemi.  //  importe  de  tomber  dessus  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra,  écri- 
vait le  général  d'Alton;  mais  il  ajoutait  qu'il  fallait  d'abord  lui 
donner  avis  de  la  force  et  de  la  situation  des  insurgés ,  et  attendre 
ses  instructions  ultérieures.  Schrœder  adopta  la  première  partie 
de  ces  ordres,  et  ne  tint  aucun  compte  de  la  dernière.  Dès  le  26 
au  soir,  et  avant  que  le  plan  de  campagne  du  général  d'Alton  ne 
lui  fut  parvenu,  il  partit  de  Lierre  avec  son  petit  corps  d'armée, 
dans  l'espoir  de  rencontrer  l'ennemi  au  point  du  jour ,  s'il  sortait 
de  Turnhout,  et  de  l'attaquer  immédiatement.  Leloup  et  Uch- 
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trichl,  qui  se  trouvaient  encore  à  Herenthals,  reçurent  l'ordre 
d'aller  attendre  le  général  Schrœder  à  Vorselaer,  où  il  comptait 
arriver  vers  quatre  heures  du  matin.  Van  der  Mersch,  qui  se  dis- 
posait à  marcher  sur  Gheel ,  afin  de  se  jeter  dans  la  ville  de  Diest , 
fut  bientôt  averti  du  mouvement  de  Schrœder  ;  persuadé  que  sa 
troupe,  indisciplinée,  dépourvue  d'artillerie  et  fort  mal  armée, 
ne  tiendrait  pas  devant  un  corps  organisé  qu'elle  rencontrait 
dans  la  plaine,  il  prit  le  parti  de  se  retrancher  dans  Turnhout 
et  d'y  attendre  les  Autrichiens,  comme  au  passage  d'un  défilé. 
Il  fit  travailler  toute  la  nuit  à  creuser  des  fossés  et  élever  des 
barricades ,  à  l'extrémité  des  rues  par  lesquelles  on  eût  pu  s'in- 
troduire dans  la  ville.  La  route  par  laquelle  les  Autrichiens  de- 
vaient arriver,  n'était  barricadée ,  à  l'entrée  de  la  ville,  que  par 
quelques  arbres ,  mais  à  une  centaine  de  pas  de  la  Grand'Place 
se  trouvaient  de  nouveaux  obstacles,  plus  difficiles  à  surmon- 
ter. C'était  derrière  ces  obstacles  et  vers  la  Grand'Place,  que  Van 
der  Mersch  avait  disposé  le  gros  de  sa  troupe,  c'est-à-dire  seize 
cents  hommes  environ.  Une  partie  occupait  l'hôtel  de  ville ,  une 
autre  partie  le  cimetière ,  qui ,  se  trouvant  un  peu  en  dehors  de 
l'alignement  de  la  rue,  ne  pouvait  être  aperçu  que  lorsqu'on  en 
avait  dépassé  l'angle.  Le  reste  fut  disséminé,  tant  dans  les  mai- 
sons qui  bordaient  la  route,  que  derrière  les  haies  des  jardins 
et  les  barricades  qui  fermaient  les  autres  issues  de  la  ville. 

Ces  dipositions  eurent  un  succès  complet.  Schrœder  arriva 
devant  Turnhout  vers  six  heures  du  malin.  Son  corps  d'armée 
se  composait  des  troupes  que  nous  avons  vues  à  Lierre,  c'est-à-dire 
de  deux  bataillons  d'infanterie ,  deux  compagnies  de  grenadiers , 
et  deux  escadrons  de  dragons,  avec  cinq  pièces  de  canon  de  six 
et  de  trois  livres  de  balles  et  deux  obusiers.  Il  forma  quatre  com- 
mando d'attaque,  dont  deux  ayant  à  leur  tête  les  capitaines  Uch- 
tricht  et  Leloup,  devaient  être  soutenus,  chacun  par  une  com- 
pagnie de  grenadiers;  les  deux  autres  se  composaient  d'une 
division  de  Clairfayt,  commandée  par  le  major  Vogelsang,  et 
d'une  division  de  Bender ,  commandée  par  le  major  Lusignan. 
Ces  quatre  colonnes  devaient  être  conduites  par  des  guides  qui 
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connaissaient  les  lieux  et  qu'on  avait  mis  provisoirement  sons  la 
garde  du  lieutenant  Perle.  Mais  lorsque  tout  fut  prêt  pour  l'atta- 
que, les  guides  avaient  disparu.  La  ville  paraissant  ouverte  de 
tous  cotés,  le  général  Schrœder  ordonna  à  ses  commando  d'atta- 
que de  tourner  à  droite  et  à  gauche  et  d'y  pénétrer  par  la  pre- 
mière rue  qu'ils  trouveraient.  On  entendit  alors  sonner  le  tocsin , 
et  l'on  s'aperçut  bientôt  que  toutes  les  entrées  des  rues  étaient 
barricadées  et  défendues  par  des  hommes  armés.  Partout  les 
assaillants  furent  repoussés  par  un  feu  de  tirailleurs  incessant. 

Cependant  Van  der  Mersch,  qui  avait  un  poste  avancé,  sur  la 
butte  d'un  moulin  à  vent,  près  de  l'entrée  principale  de  la  ville, 
s'y  était  transporté  avec  un  petit  détachement,  pour  surveiller 
les  mouvements  de  l'ennemi  et  pour  attirer  son  attention  de  ce 
côté.  Il  devint  bientôt  le  point  de  mire  de  l'artillerie  autri- 
chienne. C'était  précisément  ce  qu'il  attendait.  II  se  retira  alors 
dans  la  ville,  par  la  grande  rue,  et  il  entraîna  à  sa  poursuite  le 
capitaine  Leloup  à  la  tête  des  plus  intrépides  d'entre  ses  soldats. 
Schrœder  Gt  marcher  immédiatement,  pour  le  soutenir,  deux 
divisions  de  Clairfayt  et  une  division  de  cavalerie.  Les  autres , 
qui  avaient  été  repoussées  à  toutes  les  issues  de  la  ville,  suivi- 
rent machinalement  et  vinrent  s'entasser  dans  une  rue  qui  était 
bordée  de  tirailleurs  et  encombrée  d'obstacles  de  toute  espèce. 
Les  Autrichiens  avancèrent  lentement,  au  milieu  d'une  grêle  de 
coups  de  fusils.  Ils  s'emparèrent  des  maisons  l'une  après  l'autre, 
et  arrivèrent  ainsi  jusqu'à  proximité  de  la  Place.  Cette  opération 
dura  assez  longtemps  pour  familiariser  les  patriotes  avec  le  feu 
et  même  avec  le  danger.  Peu  à  peu  ils  s'enhardirent,  et  l'on  vit 
bientôt  ceux  qui  occupaient  la  Grand'Place  venir  attaquer  l'en- 
nemi en  front ,  tandis  que  d'autres  les  attaquaient  par  les  rues 
latérales  ou  faisaient  pleuvoir  les  balles  du  haut  de  l'hôtel  de  ville. 
Le  général  Schrœder  avait  fait  avancer  une  pièce  de  six  et  deux 
obusiers  ;  mais  il  lui  fut  impossible  de  faire  taire  le  feu  des  patrio- 
tes. Il  perdait  beaucoup  de  monde ,  ses  canonnière  étaient  tués 
sur  leurs  pièces ,  et  pas  un  homme  ne  voulait  marcher  en  avant, 
sans  le  canon.  La  pièce  de  six  se  trouva  ainsi  engagée  bien  avant 
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dans  la  rue ,  où  elle  finit  par  être  abandonnée.  Schrœder  ordonna 
une  charge  de  cavalerie  pour  la  reprendre  ;  mais  ses  dragons 
reculèrent  en  présence  des  projectiles  de  toute  nature  qui  étaient 
suspendus  sur  leur  tête.  Enfin,  après  cinq  heures  de  combat, 
pendant  lesquels  Schrceder  se  trouva  constamment  au  milieu  du 
feu  et  eut  un  cheval  tué  sous  lui,  ne  pouvant  plus  faire  avancer 
ses  soldats  fatigues,  ni  même  les  retenir,  il  fut  forcé  de  battre 
en  retraite ,  en  abandonnant  trois  pièces  d'artillerie  et  deux  cais- 
sons. 

La  perte  des  Autrichiens  fut  considérable.  Le  général  Schrœ- 
der, dans  ses  rapports,  porte  le  nombre  des  tués  à  110,  parmi 
lesquels  4  officiers;  celui  des  blessés  à  60,  et  celui  des  hommes 
perdus,  c'est-à-dire  des  prisonniers  ou  des  déserteurs,  à  25.  Ces 
évaluations  ne  sont  pas  tout  à  fait  exactes  :  car  nous  avons  trouvé, 
dans  les  papiers  des  patriotes ,  des  états  nominatifs  qui  portent  à 
22,  le  nombre  des  Autrichiens  blessés  qui  furent  déposés  à  l'hôpi- 
tal de  Turnhout,  et  à  58  le  nombre  total  des  prisonniers.  Parmi 
ceux-ci  se  trouvait  un  officier  blessé,  le  lieutenant  Weser,  de 
Clairfayl,  que  Schrœder  compte  à  tort  au  nombre  des  tués.  Les 
trois  autres  officiers  qui  restèrent  sur  le  champ  de  bataille  étaient 
le  capitaine  De  Rée,  du  régiment  de  Bender,  tué  d'un  coup  de 
feu  par  le  soupirail  d'une  cave,  le  lieutenant  Lutz,  du  même 
corps,  et  le  premier  lieutenant  Duggat,  de  la  division  de  grena- 
diers de  Glairfayt.  Le  capitaine  Leloup  fut  blessé. 

Quant  aux  patriotes ,  un  écrivain  qui  combattit  dans  leurs 
rangs  (î)  évalue  leur  perte  à  87  hommes  blessés  et  tués,  parmi 
lesquels  les  habitants  de  Turnhout  figurent  pour  un  contingent 
de  25.  Nous  avons  lien  de  croire  cette  évaluation  assez  exacte, 
d'après  un  document  authentique  qui  porte  à  16  le  nombre  des 
personnes  de  Turnhout  qui  réclamèrent  des  secours,  soit  comme 
veuves  ou  orphelins  d'individus  tués,  soit  pour  avoir  elles-mêmes 
été  mises  hors  d'état  de  travailler,  par  suite  de  blessures. 

(»)  Mémoire  hittoriqm  H  pièces  juttificativfs  pour  M.  Van  <kr  Mench;  par  E.  J.  Dione, 
ollicier  de  U  première  armée  hclpique ,  et  témoin  occulaire  de  la  plupart  des  faits.  A  Lille,  chw 
Jaequei,  1791;  3  volumes  in-8*. 
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Telle  fut  la  bataille  de  Turnhout ,  si  bataille  peut  se  dire.  Quand 
l'Empereur  en  fut  informé ,  toutes  les  églises  de  l'empire  reten- 
tissaient encore  du  bruit  du  Te  Deum  qu'on  venait  d'y  chanter 
à  l'occasion  de  la  prise  de  Belgrade.  Trois  cents  pièces  de  canon, 
des  vivres,  des  munitions,  tous  les  effets  appartenant  au  Grand 
Seigneur ,  étaient  tombés  en  la  possession  des  Autrichiens.  Il  y 
avait  de  quoi  se  consoler  des  pertes  essuyées  à  Turnhout.  Cepen- 
dant Joseph  II  n'en  fut  pas  moins  sensible  à  cet  échec ,  parce 
qu'il  en  prévoyait  toutes  les  conséquences.  11  témoigna  son  mé- 
contentement dans  les  termes  de  la  plus  vive  indignation,  c  Le 
général  Schrœder,  dit-il,  dans  une  lettre  du  5  novembre,  est 
inexcusable  d'avoir  précipité,  mal  combiné  et  faussement  entre- 
pris ce  dont  il  était  chargé.  On  voit  aussi ,  par  les  canons  perdus, 
que,  dans  cette  expédition,  la  troupe  ne  doit  non  plus  avoir  fait 
son  devoir,  qu'on  a  perdu  la  téte  et  qu'on  a  fini  par  se  sauver. 
Je  récompense  avec  satisfaction,  et  j'en  recherche  même  les  plus 
petites  occasions  où  Ton  se  dislingue  ;  mais  je  me  crois  également 
obligé,  pour  relever  la  différence,  de  punir  ceux  qui  manquent. 
Vous  signifierez  donc  au  général  Schrœder  qu'il  n'est  plus  anges- 
telliQï  qu'il  n'a  qu'à  revenir  ici  en  Allemagne  (1).  Vous  prendrez 
également  des  informations  exactes  des  officiers  et  de  la  troupe 
qui  n'ont  pas  fait  leur  devoir  dans  cette  occasion ,  pour  en  punir 
les  coupables,  qu'ils  soient  officiers  ou  communs,  car  il  faut  un 
exemple.  » 

Et,  dans  une  lettre  du  7  novembre,  également  adressée  à 
d'Alton,  il  ajoutait  :  «  Je  ne  puis  vous  cacher  mon  étonnement 
sur  l'inconséquence  et  le  peu  d'à-propos  que  je  vois  régner  dans 
les  dispositions  que  vous  avez  faites  et  dans  les  projets  desquels 

(  i  )  tl  parait  que  cet  acte  de  sévérité  n'eut  pas  de  suite  :  malgré  ses  fautes ,  le  général  Schrœ- 
der n'en  était  pas  moins  un  officier  recommandante;  il  avait  d'ailleurs  fait  preuve  d'une  grande 
bravoure  personnelle  a  Turnhout.  Le  lieutenant  général  comte  d'Alton,  en  parlant  de  lui  dans 
un  rapport  a  l'Empereur,  du  14  novembre,  dit  :  «  Si  Votre  Majesté  daignait  considérer  qu'il 
n'a  pu  atoir  que  des  avis  faux ,  parce  que  les  insurgeais  ont  tout  le  monde  pour  eux  ;  qu'il  s'est 
conduit  pour  sa  personne  avec  une  bravoure  peu  commune ,  ayant  eu  son  cheval  tué  sous  lui  et 
les  vêtements  percés  de  trois  coups  de  feu;  et  qu'en  un  mot  sa  fermeté  et  ses  connaissances 
militaires  le  rendent  à  tous  égards  un  général  très- estimable,  j'espère  qu'elle  daignera,  n'écou- 
tant que  sa  clémence,  avoir  égard  à  la  grâce  que  j'ose  implorer  pour  lui.  » 
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yous  vous  laissez  éblouir.  Il  y  a  des  semaines  que  l'on  fait  cet 
assemblage  de  soi-disants  patriotes ,  dans  les  environs  de  Bréda; 
la  marche  que  fit  le  général  Schrœder  vers  le  pays  de  Liège,  fit 
sauver  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient  vers  Bréda;  vous  saviez  donc 
qu'il  n'en  existait  plus  ailleurs  que  dans  cet  endroit.  La  Hollande 
déclare  ne  pas  souffrir  dans  son  pays  que  les  patriotes  s'y  arment; 
on  avait  fait  des  dispositions,  de  la  part  du  gouvernement,  pour 
mettre  en  séquestre  les  abbayes  qui  les  soutenaient  ;  il  fallait 
donc  ou  qu'ils  se  séparent  ou  qu'ils  entrent  dans  le  pays,  et  mal- 
gré cela  point  de  disposition  de  faite  dans  la  Gampine,  sauf 
quelques  recruteurs  et  de  ces  petits  détachements,  que  vous 
appelez  votants  et  qui  ne  signifient  rien.  Si  le  général  Schrœder, 
avec  les  troupes  qu'il  avait  pour  marcher  vers  le  pays  de  Liège, 
eût  côtoyé  ces  fuyards  et  s'était  placé  vis-à-vis  d'eux  dans  la 
Campine,  ou  ils  n'auraient  jamais  pu  y  entrer,  ou  ils  auraient 
été  facilement  repoussés.  Enfin,  les  insurgents  étant  entrés  une 
fois  dans  le  pays,  et  s'étant  emparés  de  plusieurs  objets  entière- 
ment abandonnés,  comme,  par  exemple,  la  frégate,  qu'on  aurait 
dû  avoir  l'attention  de  faire  rapprocher  d'Anvers,  pour  être  en 
sûreté,  et  la  caisse  publique  de  Lillo,  qui ,  également,  aurait  dû 
y  être  transportée;  les  sachant  donc  entrés  dans  Hoogstraeten  et 
Turnhoijt,  vous  formez  un  plan  d'attaque,  par  trois  colonnes, 
qui  ne  s'exécute  pas ,  parce  qu'il  plaît  au  général  Schrœder  de 
partir  seul,  sans  attendre  les  autres,  pour  faire  cette  équipée. 
C'est  voir  dans  un  très-faux  jour,  que  de  croire  qu'il  faut  atta- 
quer ces  gens-là,  comme  si  c'étaient  des  Turcs  ou  des  Prussiens  : 
il  fallait  faire  approcher  les  troupes  de  Turnhout  et  Hoogstraeten , 
leur  faire  parler,  leur  faire  concevoir  les  dangers  auxquels  ils 
allaient  s'exposer,  s'ils  ne  retournaient  à  leurs  foyers  ;  enfin,  s'ils 
ne  voulaient  point  entendre  raison,  il  ne  fallait  que  se  camper 
dans  les  environs  et  les  y  bloquer  :  car  comment  auraient-ils  pu 
y  subsister?  Et  sortir  pour  venir  attaquer  la  troupe  en  rase  cam- 
pagne, ils  y  auraient  eu  mauvais  jeu,  et  sûrement  qu'ainsi  la 
chose  aurait  été  peut-être  assoupie  sans  grande  effusion  de  sang. 
«  Vous  n'aviez  pas  même  fait  tenir  à  portée  un  nombre  suffi- 
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sant  de  munitions ,  et  il  faut  suspendre  à  cette  heure  toutes  les 
démarches  ultérieures,  pour  attendre  qu'il  en  vienne  de  Luxem- 
bourg. 

«  Les  dispositions  dont  vous  me  parlez,  pour  l'avenir,  ne  me 
paraissent  également  ni  à  propos  ni  conséquentes.  Fajre  venir 
de  l'artillerie  de  siège  de  Luxembourg,  quel  temps  cela  n'exige-t-il 
pas,  et  à  quoi  bon?  Les  rebelles  ont-ils  une  place  en  leur  pou- 
voir, et  voulez-vous  faire  un  siège?  L'érection  d'un  corps  de  pion- 
niers et  de  chasseurs  à  quoi  doit-il  aboutir?  Croyez-vous  que  vous 
ferez  des  années  ou  des  mois  la  guerre  contre  ces  gens-là?  Un 
corps  franc  levé  par  Doncel ,  composé  d'aventuriers  et  de  fripons 
de  Liège,  outre  le  temps  qu'il  faudrait,  comment  pourrait-on 
jamais  se  reposer  sur  ces  gens ,  et  ne  serait-on  pas  exposé  de  leur 
part  à  une  défection  en  corps ,  et  qu'ils  tournent  les  armes  contre 
nous-mêmes?  Renvoyez  en  général  tous  ces  projets  et  toutes  ces 
idées,  qui  ne  sont  point  mâchées,  et  que  je  veux  prendre  seule- 
ment comme  l'effet  de  votre  zèle  échauffé  

«  L'essentiel  est  de  se  réunir ,  de  ne  point  se  commettre  qu'à 
bonnes  enseignes ,  de  tâcher  d'empêcher  ces  soi-disants  patriotes 
d'occuper  une  plus  grande  partie  du  pays,  et,  en  les  entourant , 
les  obliger  plutôt  par  là  à  se  dissoudre,  ou  à  prendre  le  parti  de 
la  fuite,  que  les  forcer  dans  les  endroits  dans  lesquels  ils  se 
seront  retranchés.  Il  faut  finir  cette  malheureuse  situation  le 
plus  tôt  possible,  et  si  l'on  ne  parvient  à  remettre  le  calme  avant 
la  fin  de  l'hiver,  il  en  naîtra  infailliblement  les  plus  fâcheux 
événements  pour  l'État  et  pour  la  monarchie.  » 

Les  conseils  de  Joseph  II  étaient  bons ,  sans  aucun  doute;  mais 
ils  arrivaient  trop  tard,  puisque  déjà  l'on  avait  fait  tout  le  contraire 
de  ce  qu'il  voulait  qu'on  fit.  Tandis  que  ce  prince  essentiellement 
bon  aurait  voulu  qu'on  évitât  l'effusion  du  sang,  tandis  qu'il 
défendait  de  forcer  les  rebelles  dans  leur  retraite ,  ses  lieutenants 
en  Belgique  ne  parlaient  que  de  tuer,  de  massacrer,  de  démolir 
à  coups  de  canon ,  de  mettre  le  feu  aux  villes  et  villages.  D'Alton 
faisait  sa  fameuse  proclamation  du  26  octobre,  que  nous  avons 
rapportée  plus  haut,  et  il  donnait  des  ordres  positifs  à  ses  offi- 
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ciers  d'agir  avec  la  dernière  rigueur.  Schrœder  faisait  le  siège 
de  Turnhout,  ville  dont  la  possession  devait  être  indifférente  au 
gouvernement,  dans  le  seul  but  de  tomber  dessus  aux  insurges. 
Nous  ne  rappelons  ces  faits  que  pour  faire  remarquer  combien 
ils  étaient  en  opposition  avec  les  ordres  et  les  intentions  de  l'Em- 
pereur :  car  nous  sommes  loin  de  vouloir  les  condamner  en  eux- 
mêmes.  Nous  sommes  même  porté  à  croire,  contrairement  à 
l'opinion  de  Joseph  II,  que,  si  le  plan  de  campagne  du  général 
d'Alton  avait  été  exécuté  à  la  lettre,  l'expédition  de  Van  der 
Mersch  n'aurait  pas  eu  une  issue  aussi  glorieuse.  En  effet,  les 
patriotes  étaient  partis  de  Turnhout,  le  27  au  malin,  se  diri- 
geant sur  Diest ,  par  Gheel  ;  le  28 ,  dans  la  matinée ,  ils  auraient 
rencontré  la  colonne  de  Gontrœnil,  qui  les  eût  certainement 
arrêtés,  si  elle  ne  les  avait  mis  en  fuite;  et  comme  la  colonne  de 
Schrœder  se  serait  trouvée  en  même  temps  sur  la  route  dUeren- 
thals  à  Turnhout,  elle  aurait  pu,  au  premier  avis,  prendre  le 
corps  de  Van  der  Mersch  en  flanc  ou  le  mettre  entre  deux  feux. 
Ajoutons  que  la  colonne  de  Desjardin,  qui  devait  marcher  de 
Lierre  à  Hoogsrraetên ,  eût  rendu  impossible  toute  retraite  vers 
la  Hollande.  Van  der  Mersch  n'aurait  eu  d'autre  ressource  que 
de  se  jeter  dans  le  pays  de  Liège ,  où  l'on  pouvait  le  poursuivre. 

II  nous  reste  à  dire  comment  la  nouvelle  de  la  victoire  de 
Turnhout  fut  reçue  par  le  comité  de  Bréda.  Elle  y  causa  une  joie 
d'autant  plus  folle  qu'on  s'y  attendait  moins.  Le  comité  avait  été 
instruit  de  la  couardise  de  ses  troupes  dans  les  premiers  jours 
de  la  campagne.  Il  avait  été  très-sensible,  écrivait  Van  der  Noot, 
sous  la  date  du  25  octobre ,  aux  rencontres  que  le  général  Van  der 
Mersch  avait  essuyées,  par  rapport  à  la  mauvaise  conduite  des  troupes, 
et  par  suite  il  lui  avait  donné  plein  pouvoir  de  diriger  les  opéra- 
tions comme  il  le  trouverait  convenir,  d'admettre  et  de  renvoyer 
soldats  et  officiers,  et  de  les  gouverner  comme  il  le  jugerait  à 
propos.  Pour  l'engager  à  céder  une  aussi  grande  part  de  son 
autorité,  il  avait  fallu  que  le  comité  fût  sous  l'impression  de  sen- 
timents bien  pénibles.  Qu'on  juge  donc  de  l'étonnement  que  dut 
lui  causer  la  nouvelle  d'une  victoire  remportée  par  ces  mauvaises 
troupes,  qui  lui  inspiraient  si  peu  de  confiance. 
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c  Nous  ne  sommes  pas  à  même  de  vous  exprimer  la  sensation 
<  qu'a  faite  sur  nos  cœurs  la  relation  de  la  victoire  complète 
«  que  notre  armée,  sous  votre  commandement,  a  emportée  hier 
c  sur  les  troupes  du  ci-devant  duc,  commandées  par  le  général 
«  Schrceder,  et  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  vous  exprimer  la 
c  joie  qu'elle  a  occasionnée ,  non-seulement  sur  nous ,  mais  géné- 
c  ralement  sur  tout  le  monde.  On  entendait  partout  :  Vive  le  gé- 
t  néral  Van  der  Merscb  !  vive  ce  héros  !  * 

Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  Van  der  Noot,  organe  du 
comité,  comme  du  peuple  brabançon,  fit  connaître  au  général 
Van  der  Mersch  l'impression  produite  par  le  bruit  de  ses  exploits. 
Le  môme  jour,  28  octobre,  le  comité  lui  annonça,  toujours  par 
l'organe  de  Van  der  Noot,  qualitate  qua,  qu'il  l'avait  nommé  lieu- 
tenant-général. Ce  n'était  pas  trop  récompenser  le  service  qu'il 
avait  rendu,  non  que  l'affaire  de  Turnbout  fût  bien  glorieuse 
(la  supériorité  numérique  étant  du  côté  des  patriotes,  qui  avaient 
en  outre  l'appui  des  habitants  et  l'avantage  de  la  position);  mais 
elle  devait  avoir  et  elle  eut,  en  effet,  une  influence  décisive  sur 
le  sort  de  la  Belgique.  Elle  donna  du  courage  aux  patriotes ,  qui , 
de  poltrons  devinrent  fanfarons,  en  même  temps  qu'elle  acheva 
de  démoraliser  les  troupes  autrichiennes.  A  dater  de  ce  moment 
la  désertion  se  jeta  dans  les  rangs  de  ces  derniers  :  rien  ne  put 
désormais  empêcher  ces  malheureux  soldats  d'échanger  les  neuf 
liards  de  l'Empereur,  fréquemment  assaisonnés  de  coups  de  bâ- 
ton ,  contre  les  dix  sous  de  Van  der  Noot,  relevés  par  une  assez 
forte  dose  de  liberté. 
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Sl'ITK  DES  OPÉRATIONS  MILITAIRES.  RETRAITE  RE  VAN  DER  MERSCH. 


Nous  avons  vu ,  par  les  détails  du  chapitre  précédent,  combien 
étaient  faibles  les  ressources  en  hommes  dont  le  gouvernement 
pouvait  disposer.  Et  cependant  ces  ressources,  au  lieu  de  les  mé- 
nager, pour  en  faire  usage  sur  un  petit  nombre  de  points  où  l'em- 
ploi de  la  force  était  devenu  nécessaire,  il  semblait  prendre  plai- 
sir à  multiplier  les  occasions  de  les  dépenser  en  pure  perte.  Les 
mises  en  surveillance,  les  arrestations  se  succédaient  incessam- 
ment dans  toutes  les  provinces,  et  ces  mesures  n'avaient  pas  le 
seul  inconvénient  de  susciter  au  pouvoir  des  ennemis  person- 
nels; elles  exaspéraient  l'esprit  public,  dans  les  localités  qui  en 
étaient  témoins.  C'est  ainsi,  par  exemple ,  que  Mons  ne  vit  pas  sans 
émoi  enlever  ses  citoyens  les  plus  recommandables.  MM.  Dupré, 


Digitized  by  Google 


364 


HAPÉDIUS 


conseiller  pensionnaire  des  états  du  Hainaut,  Dassonville,  con- 
seiller pensionnaire  de  la  ville,  Gendebien  (i  ),  greffier  échevinal, 

(i)  Jean  François  Gendebien,  né  1  Civet,  en  1755,  était  fus  d'un  avocat  distingué  du  barreau 
de  Liège.  Apre*  avoir  terminé  Mo  cours  d'humanité,  il  étudia  la  philosophie  dans  la  pédagogie 
du  lys,  a  l'université  de  l.ouvain,  et  y  obtint  la  cinquième  place  de  la  première  ligne,  au  con- 
cours général  de  l'année  1772  ;  il  passa  ensuite  a  l'étude  de  h  jurisprudence  et  fréquent*  succes- 
sivement  les  universités  de  Louvain ,  de  Vienne  et  de  Paris.  H  fut  promu  au  grade  de  licencié 
en  droit  à  Louvain,  le  16  décembre  1777 ,  et  se  fiia  bientôt  après  à  Hons ,  où  il  fut  admis  comme 
avocat  pratiquant,  au  conseil  souverain  du  Hainaut.  En  1784,  il  fut  nommé  greffier  échevinal  du 
magistrat  de  Mons.  Il  exerça  ces  fonctions  jusqu'en  1789;  il  fut  destitué  par  le  gouvernement 
autrichien  à  l'époque  de  son  incarcération.  Apres  le  départ  des  Autrichiens ,  il  fut  promu  aui 
fonctions  de  conseiller  pensionnaire  des  états  du  Hainaut,  qu'il  exerça  jusqu'au  moment  où  les 
états  des  différentes  provinces  furent  définitivement  anéantis  par  la  seconde  invasion  française , 
en  1794.  Le  22  décembre  1789,  les  états  du  Hainaut  le  nommèrent  leur  député  aux  états-géné" 
nui  et  l'appelèrent  aussi  a  siéger  au  congrès  national.  Il  y  fit  partie  du  comité  des  finances  et 
fut ,  a  plusieurs  reprises ,  président  de  celte  assemblée.  Au  commencement  du  mois  de  novem- 
bre de  l'année  suivante,  il  fut  chargé,  par  le  congrès  belge,  d'une  mission  diplomatique  à  Paris. 
A  son  retour,  dans  les  derniers  jours  du  même  mois,  les  états  du  Hainaut  l'envoyèrent  à  La 
Haye,  pour  y  négocier  le  retour  des  Autrichiens. 

Au  mois  de  janvier  1802 ,  M.  Gendebien  fut  nommé ,  par  le  département  de  Jemmappe ,  dé- 
puté au  corps  législatif  et  il  continua  d'en  faire  partie  jusqu'en  1814.  L'Empereur  lui  conféra 
en  1810,  l'ordre  de  la  légion  d'honneur.  Rentré  dans  sa  patrie,  il  fut  nommé  par  le  roi  Guil- 
laume, au  mois  de  mai  1818,  membre  de  la  commission  chargée  de  reviser  la  loi  fondamentale 
destinée  à  régir  le  nouveau  royaume  des  Pays-Bas,  et,  après  l'adoption  de  cette  loi,  le  roi  le 
nomma ,  au  mois  de  septembre  de  la  même  année ,  membre  de  la  seconde  chambre  des  états-géné 
ram.  A  l'expiration  de  son  mandat,  au  mois  de  juillet  1818,  la  province  de  Hainaut  le  continua 
dans  ces  fonctions.  U  fit  partie  de  la  représentation  nationale  jusqu'au  mois  de  juillet  1821 , 
époque  où  il  fut  remplacé  par  le  baron  Dieudonoé  Duval  de  Beaulicu.  U  fut  nommé  chevalier 
de  l'ordre  du  lion  belgique,  lors  des  premières  promotions,  qui  curent  lieu  le  18  novembre 
1815.  Il  avait  aussi  été  nommé  membre  du  syndicat  d'amortissement,  lors  de  sa  fondation,  en 
décembre  de  la  même  année. 

En  1830,  M.  Gendebien  rentra  dans  la  carrière  politique,  qu'il  avait  abandonnée  depuis  près 
de  dix  ans.  Il  fut  nommé,  par  arrêté  du  gouvernement  provisoire,  du  5  octobre  1830,  présidait 
du  tribunal  de  première  instance  de  Mons,  fonctions  qu'il  a  remplies  jusqu'à  l'époque  de  son 
décès.  Il  faisait  aussi  partie  du  conseil  communal  de  la  ville  de  Mons.  Au  mois  de  novembre 
1830 ,  il  fut  nommé  membre  du  congrès  national  de  la  Belgique ,  et  y  siégea  depuis  son  installa- 
tion jusqu'à  l'époque  de  sa  dissolution.  Il  était  président  d'Age  de  ce  corps.  Il  s'y  prononça,  dans 
la  séance  du  24  novembre  1830,  pour  l'exclusion  perpétuelle  de  la  famille  de  Hassan.  L'arrêté 
du  2  avril  1835,  n«  194 ,  lui  conféra  la  croix  de  fer;  «  il  contribua,  y  est-il  dit,  par  son  patrio- 
tisme persévérant ,  a  affranchir  le  pays  de  la  domination  étrangère  et  à  constituer  l'indépendance 
nationale. .  (  Voyex  le  n"  421  de  la  liste  nominative  jointe  à  cet  arrêté.)  II  fut  nommé  chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold ,  par  arrêté  du  19  janvier  1836.  M.  Gendebien  mourut  a  Mons  la  4  mars 
1838,  Agé  de  86  ans.  Les  journaux  du  temps  ont  recueilli  plusieurs  de  ses  rapports  et  les  dis- 
cours qu'il  prononça  A  la  seconde  chambre  des  états  généraux ,  pendant  les  six  années  qu'il 
en  fil  partie.  On  a  encore  de  lui  :  Question*  de  droit  public,  sur  let  mit*»,  par  M.  Gende- 
bien, ancien  jurisconsulte  et  avocat.  La  Haye,  do  l'imprimerie  belgique ,  1816,  in  8*.  Huitième, 
neuvième  et  dixième  Questions  de  droit  publie,  sur  les  mines,  faisant  suite  aux  sept 
Questions  imprimées  à  La  Haye  en  1816.  Mons,  in  8*.  Jlemoïr«  sur  les  mines  de  houille 
des  départevicnts  réunis,  dans  lequel  elles  sont  considérées  principalement  dans  leurs 
rapports  avec  FagricuUure  et  le  commerce.  Extrait  du  Journal  des  mines.  Paris,  Bossante 
elMasson,  1802,  in-8». 
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et  Lelièvre,  échevin,  furent  amenés  à  Bruxelles ,  par  un  détache* 
ment  de  dragons.  La  capture  du  chancelier  de  Crumpipen  par  les 
patriotes  fournit  au  gouvernement  le  prétexte  de  nouvelles  arres- 
tations, comme  mesures  de  représailles.  Cinq  membres  de  l'état 
noble  furent  saisis  à  leur  domicile  et  déposés  à  la  maison  du  rot, 
dite  brood-huys.  C'étaient  MM.  les  comtes  de  Lannoy  (1),  de  Duras, 
de  Spanghen  (2),  Prcu d'homme  d'Ailly  et  de  Goloma. 

(«)  Chrétien  Joseph  Ernest  Grégoire  comte  de  Lannoy  de  la  Molterie  cl  du  saint  Empire 
romain ,  comte  de  Libercbies,  baron  d'Aix  et  de  Sombrefre,  né  a  Bruxelles,  le  12  mars  1731 , 
chambellan  actuel  de  l'Empereur,  depuis  l'année  1754,  admis  aux  états 4a  Brabant,  eu  qualité 
de  comte  de  Libercbies ,  le  6  novembre  1760 ,  était  fils  d'Eugène  Hyacinthe  Marie  Josèpbe 
Ignace  comte  de  Lannoy  de  la  Mottcrie  et  du  saint  Empire  romain,  baron  d'Aix  et  de  Som- 
bre (TV,  chevalier  de  l'ordre  de  la  toison  d'or,  depuis  Tannée  1744,  gouverneur  de  la  ville  de 
Termonde,  et  ensuite,  depuis  le  19  novembre  1737,  de  la  ville  de  Bruxelles,  conseiller  d'état 
intime  et  actuel  de  Leurs  Majestés  impériale»,  leld-maréehal  lieutenant  de  leurs  armées,  grand 
chambellan  et  grand  maréchal  de  la  cour  du  prince  Charles  Alexandre  de  Lorraine  et  de  Bar, 
gouverneur  général  des  Pays-Bas  autrichiens,  etc.,  mort  à  Bruxelles,  le  10  septembre  1755,  et 
de  Lamborline  Lamoraldine  Thérèse  du  Faimj  d'Hasselt ,  comtesse  de  Libercbies,  née  le  6  juil- 
let 1708,  mariée  le  17  avril  1727 ,  morte  le  1"  mai  1786. 

Le  comte  de  Lannoy  prouva  pour  son  admission  aux  états  de  Brnbant ,  les  quartier*  suivants , 
savoir  : 


Il  avait  épousé,  i  Bruxelles,  le  22  mars  1774,  Marie  Catherine  Josèpbe  comtesse  de  Mérode  , 
princesse  de  Rubempré,  née  a  Louvain,  le  10  avril  1743,  baptisée  dans  l'église  paroissiale  de 
S*-4JueMin ,  veuve  en  premières  noces  de  Philippe  Maximillen  Werr.er  Mathieu  comte  de  Mérode 
de  Batteobourg  et  du  saint  Empire  romain,  marquis  de  Wcsterloo,  qu'elle  avait  épousé,  le 
31  mars  1789.  Cette  dame  était  fille  et  héritière  de  Maximilien  Ghislain  Jean  Antoine  Joseph 
de  Mérode ,  prince  de  Rubempré  et  d'Everberg ,  mort  le  6  décembre  1779 ,  et  de  Catherine 
Ockermans ,  native  du  village  de  Péroaue ,  en  Uainaul ,  que  le  prince  de  Rubempré  avait  épousé* 
en  1743. 

Après  la  conquête  de  la  Belgique,  le  comte  de  Lannoy  se  rallia  au  parti  français.  Ufut  nommé 
sénateur,  comte  d'empire,  le  1"  floréal  an  XII  (21  avril  1804  ),  commandant  de  l'ordre  de  la 
légion  d'honneur,  le  25  Oorial  de  la  même  année,  et  grand'eroix  de  l'ordre  de  la  réunion ,  le 
22  Février  1812.  Au  mois  de  mars  1814,  il  vota ,  dans  le  sénat ,  la  déchéance  de  l'Empereur.  Le 
roi  des  Pays-Bas  le  nomma  grand'eroix  de  Tordre  royal  du  lion  belgique.  Il  mourut  à  Bruxelles , 
à  l'Age  de  91  ans ,  le  26  mars  1822 ,  sans  laisser  de  postérité ,  et  fut  inhumé  au  village  de  Laeken. 
On  trouve  de  lui  une  notice  biographique ,  mais  fort  inexacte ,  dons  la  Biographie  nouvelle  de* 
contemporains,  t.  XI,  p.  4. 


(a)  Corneille  Juste  Philibert  Philippe  Uytternesse  comte  de  Spanghen,  baron  de  Remit , 


seigneur  de  Valckenisse ,  Daelhem ,  Staden ,  Scbevenoot ,  Uusseghem ,  Wetlerbeeck ,  etc. ,  cham- 
bellan de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique,  membre  et  a  plusieurs  reprises  député  de 
l'état  noble  du  duché  de  Brabant,  né  à  Bruxelles,  le  28  novembre  1726,  mort ,  sans  alliance , 
dans  la  même  ville,  le  10  décembre  1817  ,  à  l'Age  de  91  ans  13  jours ,  était  fils  de  Philippe 
Louis  Joseph  Uytternesse  ,  baron  de  Spanghen  et  d'Herent ,  etc. ,  capitaine  de  cavalerie  au  ser- 
vice d'Espagne,  membre  des  états  de  Brabant ,  etc. ,  et  de  sa  seconde  épouse,  Anne  baronne 
de  Spanghen,  sa  cousine.  11  descendait  d'une  ancienne  famille  hollandaise,  qui  était  venue  s'éta- 


blir en  Belgique,  pendant  les  troubles  du  seizième  siècle.  De  Vcgiano  en  a  donné  ia  filiation 
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Disons,  en  passant,  qu'une  partie  de  la  noblesse  inclinait  visi- 
blement pour  les  principes  de  la  révolution  française.  A  cette 
opinion  appartenaient  le  comte  de  Lannoy,  la  duchesse  d'Ursel, 
dont  nous  avons  déjà  mentionné  l'arrestation ,  en  môme  temps 
que  celle  du  citoyen  Secrélan,  et  surtout  le  comte  de  la  Marck  (i). 
On  a  quelque  peine  à  expliquer  cet  aveuglement  de  l'aristocratie 
brabançonne,  si  ce  n'est  par  ses  relations  avec  les  hommes  de 
lettres  de  France,  avec  les  artistes  dramatiques,  qui  étaient  ac- 
cueillis dans  toutes  les  grandes  maisons,  et  avec  les  instituteurs 
français ,  auxquels  était  confiée  l'éducation  de  la  jeune  noblesse. 
Secrétan  était  un  de  ces  hommes,  bien  qu'il  fut  né  en  Suisse, 
qui  semblaient  avoir  pour  mission  de  semer  des  idées  démago- 
giques. Son  importance  dans  la  maison  d'Ursel  était  telle,  que  la 

depuis  la  fin  du  treizième  siècle,  dans  la  suite  du  Supplément  au  nobiliaire  des  Pays-Bas  et 
du  comté  de  Bourgogne,  1686-t763.  Malines,  1779 ,  in- 12,  p.  39-60.  Le  château  de  Spang- 
ben ,  dont  celle  famille  porte  le  nom  depuis  le  commencement  du  1  v  siècle,  est  situé  au  village 
d'Overschie,  dan*  cette  partie  de  la  Hollande  méridionale,  qui  était  connue  sous  le  nom  de 
Dclflland  ;  cet  antique  manoir  dont  on  voit  encore  aujourd'hui  les  ruines,  avait  été  bâti  en  1310 , 
détruit  en  1573,  et  reconstruit  à  la  fin  du  16*  siècle  ;  les  dessins  de  ce  château  ,  dans  son  ét*l 
primitif,  et  de  ses  ruines ,  telles  qu'elles  existaient  au  milieu  du  siècle  dernier,  ont  été  donnés  par 
Cautillon  :  Vermakclykheden  van Brabant.  Amsterdam,  1770,  in-8%  l.  III,  p.  125,  n*  6.  Le 
comte  De  Spanghen  fui  admis,  en  1753,  dans  l'état  noble  du  Brabant,  en  qualité  de  baron 
dUereot,  terre  située  près  de  Louvain,  non  loin  de  la  chaussée  qui  conduit  à  Matines.  Cette 
terre  avait  été  érigée  en  baronnie,  par  lettres  patentes  du  roi  Charles  II,  données  le  15  juillet 
1687 ,  en  faveur  de  Juste  Philibert  de  Spanghen  d'Uytternease.  Le  comte  de  Spanghen  prouva 
pour  son  admission  aui  états  de  Brabant,  les  quatre  quartiers  suivants,  savoir  : 

De  Sruau.  De  SeAncat*. 

Vas  Gaxve.  Mkpsch. 

(i  j  Auguste  Marie  Raimonl  prince  d'Arcmberg,  comte  de  la  Marck ,  oncle  du  duc  d'Arcm- 
berg actuel,  né  à  Bruxelles,  le  50  août  17&3,  fils  puîné  de  Charles  Marie  Rairoondduc  d'Are  m  • 
berg,  mort  de  la  petite  vérole  ,  au  château  d'Enghien,  le  17  août  1778, à  l'Age  de  57  ans,  et 
de  Marguerite  comlesse  de  la  Marck  et  de  Schleidcn.  Il  servit  d'abord  dans  les  armées  françaises, 
où  il  commanda  le  régiment  de  la  Marck  ,  avec  lequel  il  fit ,  en  1780 ,  une  expédition  aux  Indes. 
11  obtint  le  grade  de  maréchal  de  camp,  le  9  mars  1788.  En  1789 ,  il  fut  nommé  député  de  la 
noblesse  aux  états-généraux,  par  la  petite  ville  du  Quesnoy.  Il  embrassa  le  parti  de  la  révolution  . 
et  fui  l'ami  intime  du  célèbre  Mirabeau,  qui  le  nom  ma  son  exécuteur  testamentaire.  En  1790 , 
il  entra  comme  général  au  service  des  étals  de  la  Belgique.  Eu  1791 ,  il  se  reconcilia  avec  le  gou- 
vernement autrichien,  quitta  la  France,  renonça  h  sa  qualité  de  Français,  et  fut  admis  dans 
les  armées  impériales,  en  qualité  de  générai  major.  En  1814,  il  leva  en  Belgique,  a  tes  frais, 
un  régiment  de  chasseurs;  et  bientôt  après,  le  roi  des  Pays-Bas  le  nomma  lieutenant  général. 
Il  mourut  à  Bruxelles ,  à  l'âge  de  81  ans,  le  26  septembre  1833.  Il  avait  épousé,  le  23  novembre 
177*,  Marie  Françoise  Ursule  marquise  De  Cernay,  morte  le  12  septembre  1810,  dont  il  a 
laissé  un  fils,  le  prince  Ernest  Englebert  d'Arcmberg,  qui  est  établi  à  Vienne.  On  trouve  des 
notices  biographiques  du  prince  Auguste,  dans  presque  toutes  les  Biographies  modernes.  V.,  par 
exemple,  Biographie  nouvelle  de*  contemporain»,  t.  I,  p.  238. 
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duchesse  lui  écrivait  dans  les  termes  d'une  affectueuse  familia- 
rité :  «  Je  ne  puis  assez  vous  dire  la  peine  que  me  fait  votre  dé- 
tention. Donnez-moi  de  vos  nouvelles  toutes  les  fois  que  cela 
vous  sera  possible.  Mes  enfants  se  portent  bien;  mon  fils  est, 
comme  je  le  désire,  bien  pénétré  d'être  séparé  de  vous.  »  Il  est 
fait  mention  aussi,  dans  la  correspondance  du  général  d'Alton 
avec  le  comte  De  Trauttmansdorff,  d'un  avocat  français ,  nommé 
Garnier,  qui  avait  été  précepteur  des  jeunes  princes  d'Aremberg, 
et  ensuite  du  comte  de  Mérode,  fils  de  Madame  De  Lannoy.  Cet 
homme  fut  signalé  de  Paris,  par  le  comte  De  Mercy,  comme  se 
disposant  à  rentrer  dans  les  Pays-Bas  avec  une  mission  révolu- 
tionnaire. Ces  divers  faits  semblent  indiquer  la  voie  par  laquelle 
les  idées  françaises  avaient  pénétré  dans  quelques  familles  aris- 
tocratiques du  Brabant. 

Les  troupes  de  la  garnison  de  Bruxelles,  comme  si  l'on  ne  pou- 
vait en  faire  un  meilleur  usage ,  furent  encore  mises  en  mouve- 
ment pour  opérer  l'arrestation  de  l'archevêque  de  Malines  et  de 
l'évêque  d'Anvers,  qui  avaient  été  consignés  dans  leurs  refuges. 
Mais  l'un  et  l'autre  furent  avertis  et  prirent  la  fuite.  Cette  éva- 
sion donna  lieu  à  un  échange  de  lettres  piquantes  entre  le  gou- 
vernement et  le  cardinal-archevêque.  Sous  la  date  du  28  octo- 
bre 1789,  M.  De  Trauttmansdorff  fit  publier  la  dépêche  suivante, 
dans  la  Gazette  des  Pays-Bas,  du  1er  novembre,  et  dans  Y  Esprit 
des  gazettes,  t.  XX ,  p.  376  : 

c  Monsieur  le  cardinal , 

t  J'adresse  cette  lettre  à  votre  hôtel  et  je  laisse  à  vos  gens  le 
soin  de  vous  la  faire  parvenir,  dans  le  lieu  de  votre  retraite  qui, 
sans  doute,  ne  leur  est  pas  inconnu.  Vous  avez  mis  le  comble  à 
la  désobéissance  criminelle  dont,  depuis  quelque  temps,  vous 
n'avez  cessé  de  vous  rendre  coupable  envers  votre  souverain,  et 
la  fuite  que  vous  venez  de  prendre,  dans  l'instant  que  la  troupe 
des  rebelles  fanatiques,  soi-disant  patriotes  brabançons,  rassem- 
blés sur  le  territoire  de  la  république  des  Provinces-Unies,  a  osé 
faire  une  irruption  à  main  armée  dans  ce  pays,  pour  y  exciter 

II.  31 
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un  soulèvement  contre  la  souveraineté  de  Sa  Majesté,  n'a  que 
trop  mis  à  1  évidence  que  vous  ne  vouliez  pas  faire  ce  que  votre 
ministère  vous  permettait  et  vous  ordonnait  même,  pour  détruire 
les  horribles  calomnies  répandues  contre  les  intentions  de  S.  M. , 
à  l'effet  de  soulever  ses  sujets  contre  elle.  Toute  votre  conduite 
prouve  assez  que  vous  êtes  l'un  des  principaux  chefs  de  cette 
insurrection  scandaleuse.  Dans  ces  circonstances  et  en  attendant 
les  poursuites  que  le  ministère  public  doit  intenter  incessam- 
ment en  justice ,  pour  vous  faire  punir  comme  vous  le  méritez, 
je  vous  signifie,  de  la  part  de  S.  M.,  l'injonction  de  lui  renvoyer 
incessamment  les  marques  de  la  grand  croix  de  l'ordre  de 
S'-Éticnne,  ainsi  que  le  décret  qui  vous  a  nommé  conseiller 
d'État  intime,  honneurs  dont  vous  vous  êtes  rendu  si  indigne.  Je 
vous  défends,  en  conséquence ,  au  nom  de  S.  M. ,  de  porter  doré- 
navant les  marques  dudit  ordre  royal ,  et  d'en  prendre,  en  aucune 
occasion ,  le  titre,  non  plus  que  celui  de  conseiller  d'État  intime; 
vous  prévenant  que,  dès  ce  moment,  vous  êtes  rayé  des  listes, 
tant  de  l'ordre  de  S'-Étienne  que  des  conseillers  d'État  intimes 
de  S.  M. 

€  Je  suis,  etc.  » 

Le  cardinal-archevêque  répondit  à  cette  dépêche,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Monsieur, 

«  Votre  lettre  du  28  octobre ,  qui  ne  m'est  pas  parvenue ,  mais 
que  j'ai  vue  dans  une  feuille  publique,  m'a  causé  autant  d'indigna- 
tion que  d'étonnement;  quoi!  parce  que  j'ai  cherché  un  asile 
pour  me  mettre  à  l'abri  de  l'exécution  de  vos  menaces  réitérées, 
que  vous  m'aviez  faites  à  moi-même,  de  me  faire  enlever  pour 
m'envoyer  en  Styrie,  menaces  non-seulement  répétées  à  mon 
secrétaire,  mais  qui  m'ont  été  confirmées  encore  en  dernier  lieu 
par  le  conseiller  De  Goubau,  vous  en  inférez,  sans  balancer,  que 
je  suis  un  des  principaux  chefs  de  l'insurrection  qui  s'est  mani- 
festée sur  les  frontières  des  Provinces-Unies? 

«  Avez  vous  bien  réfléchi  à  l'injure  atroce  que  vous  me  faites, 
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par  une  telle  supposition  dépourvue  de  tout  fondement?  Je  prends 
le  ciel  et  la  terre  à  témoin,  que  je  n'ai  jamais  eu  aucune  pari 
ni  influence  quelconque  à  cette  insurrection  ;  le  Pays-Bas  entier 
attestera  cette  vérité,  et  me  rendra  justice  à  cet  égard,  et  je  défie 
qui  que  ce  soit ,  sans  exception ,  de  pouvoir  en  donner  la  moin- 
dre preuve  :  je  ne  me  suis  pas  absenté  un  instant  de  mon  diocèse, 
ayant  constamment  demeuré,  soit  à  Bruxelles,  à  Mali  nés  ou  à 
Louvain,  ne  m'occupant  que  des  devoirs  de  mon  ministère,  et 
levant  sans  cesse  les  mains  au  ciel  pour  conjurer  le  Dieu  de  la 
paix , de  ramener  la  tranquillité  publique,  et  d'empêcher  surtout 
l'effusion  du  sang  humain;  d'ailleurs,  je  n'ai  pris  la  résolution 
d'abandonner  l'hôtel  de  l'archevêché  qu'après  qu'il  était  investi 
par  des  soldats  armés,  pour  m'enlever  conformément  à  vos  mena- 
ces. Devais-je  donc  me  livrer  entre  leurs  mains,  concourir  moi- 
même  à  l'outrage  qu'on  allait  me  faire  dans  une  des  principales 
villes  de  mon  diocèse,  et  m'exposer  à  un  éclat,  qui ,  dans  les  cir- 
constances présentes,  aurait  pu  exciter  un  tumulte  dans  le  peu- 
ple, dont  on  aurait  peut-être  encore  voulu  me  rendre  responsa- 
ble? N'avais-je  pas  même,  d'après  votre  façon  d'agir  envers  moi, 
toute  raison  de  craindre  que  dans  ce  transport  on  n'eût  aucun 
égard,  ni  à  la  saison,  ni  à  ma  dignité,  ni  à  mon  âge  et  à  mes 
infirmités?  Par  conséquent,  ma  retraite  n'était-elle  pas  conforme 
au  droit  naturel ,  et  par-là  pleinement  justifiée,  loin  de  pouvoir 
fournir  le  moindre  motif  à  l'imputation  odieuse  dont  vous  ne 
craignez  point  de  me  charger  dans  votre  lettre  rendue  publique 
par  l'impression?  Je  ne  saurais  donc  m'empêcher  de  vous  en  faire 
les  reproches  les  plus  amers,  en  vous  demandant  réparation  de 
mon  honneur  si  vivement  attaqué  et  si  injustement  flétri. 

«  Quant  à  la  grand'eroix  de  l'ordre  de  S'-Étienne,  et  aux  paten- 
tes de  conseiller  d'État  intime  et  actuel ,  ces  marques  honorables 
de  la  bienveillance  de  l'auguste  Marie-Thérèse,  qui  m'en  a  décoré, 
il  y  a  trente  ans,  me  sont  bien  trop  chères  et  trop  précieuses 
pour  vouloir  m'en  dépouiller  moi-même,  sur  une  simple  injonc- 
tion de  votre  part  dans  une  lettre  particulière  et  injurieuse; 
j'attendrai  là-dessus  les  ordres  plus  précis  et  directs  de  Sa  Majesté 
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elle-même,  me  confiant  trop  dans  sa  justice  pour  me  persuader 
qu'elle  voudrait  faire  ressentir  aussi  précipitamment  les  effets  de 
son  indignation  à  un  prélat,  qui ,  loin  d'avoir  mis  le  comble  à  des 
désobéissances  criminelles  (  comme  il  vous  plaît  de  l'affirmer 
dans  votre  lettre),  n'en  a  aucune  à  se  reprocher,  et  ne  croit  pas 
de  s'être  rendu  jamais  indigne  par  sa  conduite  des  marques  d'hon- 
neur dont  il  est  revêtu  depuis  tant  d'années. 

<  Je  suis  avec  la  plus  vive  et  la  plus  juste  douleur,  etc.  > 

De  pareils  écrits  n'étaient  guère  propres  à  faire  cesser  l'agita- 
tion qui  se  manifestait  de  toutes  parts.  Ce  n'était  pas  non  plus  en 
fermant  les  portes  de  Bruxelles,  et  en  troublant  les  bourgeois 
dans  leurs  affaires  et  dans  leurs  habitudes,  qu'on  pouvait  détour- 
ner leur  attention  de  ce  qui  se  passait  au  dehors.  Enfin,  toutes 
ces  arrestations  préventives,  ou  arbitraires  étaient  encore  un 
mauvais  moyen  de  calmer  l'effervescence  du  peuple.  Quant  à 
la  justice  réglée,  elle  n'avait  de  rigueurs  que  pour  les  objets  ma- 
tériels; le  bourreau  ne  paraissait  sur  le  théâtre  de  ses  fonctions 
que  pour  supplicier  des  feuilles  de  papier.  C'est  ainsi  que  le 
manifeste  du  peuple  brabançon  fut  lacéré  et  brûlé  sans  pitié,  en 
vertu  d'un  décret  du  grand  conseil.  Ce  document  nous  paraît 
assez  curieux  pour  être  reproduit  : 

«  Sur  la  requête  du  conseiller  et  procureur-général  de  Sa  Ma- 
jesté en  ce  conseil,  requérant  contre  certain  imprimé  en  forme 
de  manifeste,  portant  pour  titre  :  U  peuple  brabançon,  etc.,  et 
commençant  par  ces  mots  :  Ceux  Centre  les  publicistes,  etc.,  et 
finissant  par  ces  mots ,  écrits  à  la  main  :  Était  signé  H.  C.  N.  Van 
der  Noot,  avec  paraphe,  etc.,  ainsi  que  contre  la  pièce  d'accom- 
pagnement, portant  en  tête  :  A  ceux  de  Flandre  et  W est-Flandre , 
commençant  par  ces  mots  :  Messieurs  et  bons  amis,  dans  les  mat- 
heurs,  etc. ,  ladite  pièce  portant  pour  date  :  En  Brabant,  ce  24  octo- 
bre 1789 ,  et  pour  signature  en  imprimé  :  Le  peuple  brabançon,  et 
en  écrit  :  tl.  C.  N.  Van  der  ISoot,  avec  paraphe,  etc. ,  la  même 
pièce  finissant  par  ces  mots,  en  imprimé  :  In  't  eerstepoinct  van 
desen  verbonde,  telle  disposition  qu'en  justice  peut  appartenir; 

<  Vu ,  etc. ,  et  rapport  fait  au  conseil ,  à  l'intervention  de  l'office 
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fiscal ,  la  cour  déclare  que  ledit  imprimé,  avec  la  pièce  d'accom- 
pagnement, est  un  libelle  incendiaire;  que  les  principes  qui  y 
sont  répandus  sont  faux,  odieux,  et  attentatoires  à  l'autorité 
souveraine;  qu'ils  tendent  au  bouleversement  de  toute  société , 
à  l'établissement  de  l'anarchie  et  à  la  renaissance  de  l'ancienne 
barbarie  et  de  ses  horreurs;  que  les  reproches  que  ce  libelle  con- 
tient contre  Sa  Majesté  et  contre  ses  ministres,  sont  énormément 
injustes  et  atrocement  injurieux  ;  que  le  même  libelle  présente  la 
désobéissance  la  plus  outrée,  la  révolte  la  plus  audacieuse  et  la 
plus  haute  trahison,  et  qu'il  n'est  qu'un  long  tissu  d'outrages 
sanglants  faits  à  Sa  Majesté  et  à  ses  ministres;  en  conséquence, 
condamne  cet  imprimé,  avec  sa  pièce  d'accompagnement,  à  être 
lacéré  et  brûlé  par  la  main  du  bourreau ,  sur  un  échafaud  qui 
sera  dressé  sur  la  Grand'PIace  de  cette  ville,  dans  l'endroit  où 
l'on  a  coutume  d'exécuter  les  sentences  criminelles  du  conseil , 
ordonne  à  l'office  fiscal  de  poursuivre ,  selon  la  rigueur  des  lois , 
les  auteurs  et  les  complices  de  ce  libelle  ;  défend  à  tout  imprimeur, 
à  tout  libraire  et  à  toute  autre  personne  d'imprimer,  de  vendre 
ou  de  distribuer  ledit  libelle,  à  peine  d'être  poursuivi  extraordi- 
n  a  ire  ment,  selon  qu'il  appartiendra  ;  ordonne  à  toutes  personnes, 
de  quelque  état  ou  condition  qu'elles  puissent  être,  qui  en  ont 
des  exemplaires  ou  des  copies ,  de  les  remettre  au  conseiller  fiscal 
de  ce  conseil, dans  le  tiers-jour ,  à  peine  de  mille écus  d'amende, 
et  même  d'être  poursuivies  criminellement,  suivant  l'exigence 
du  cas;  permet  que  le  présent  décrêt  soit  imprimé,  publié  et 
affiché  dans  les  endroits  accoutumés. 
«  Fait  à  Bruxelles,  le  31  octobre  1789. 

c  Paraphé  Cot.  V*. 

<  Signé  L.  Mosselman.  > 

Ce  décret  et  son  exécution,  qui  eut  lieu  le  3  novembre,  ne  pou- 
vaient avoir  d'autre  résultat  que  d'exciter  la  curiosité  publique , 
en  attachant  au  manifeste  une  importance  dont  il  n'était  pas 
digne.  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  relever  l'autorité  du  grand  conseil , 
que  de  lui  faire  produire  des  actes  aussi  évidemment  illusoires. 
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Cette  cour  de  justice  inspirait  déjà  si  peu  de  respect,  que  les 
avocats  de  l'ancien  conseil  de  Brabanl  refusaient  d'y  plaider,  et 
qu'il  fallut  rendre  des  ordonnances  pour  les  y  contraindre  (  i). 
Ktait-ce  donc  en  lui  faisant  lancer  des  foudres  impuissants ,  qu'on 
pouvait  espérer  de  lui  voir  prendre  une  influence  utile  à  la  cause 
de  l'ordre? 

I^e  gouvernement  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  le  choix  de  ses 
mesures  militaires.  Au  lieu  de  réparer  immédiatement  l'échec 
essuyé  à  Tu rn bout,  et  de  disperser  les  bandes  de  Van  der  Mersch, 
ce  qui,  certes,  n'eût  pas  été  bien  difficile,  le  général  d'Alton  se 
mit  à  organiser  d'imposants  préparatifs  de  guerre.  Il  fit  venir  de 
la  grosse  artillerie  et  des  munitions  de  Luxembourg ,  retira  pres- 
que toutes  les  troupes  de  la  Flandre  et  des  autres  provinces, 
pour  les  concentrer  dans  le  Brabant,  décréta  l'organisation  d'un 
corps  franc,  sous  les  ordres  du  capitaine  Leloup,  et  se  disposa 
enfin  à  entrer  en  campagne,  comme  s'il  avait  à  combattre  une 
armée  organisée. 

Pendant  ce  temps  les  bandes  patriotiques  se  recrutaient  et 
Van  der  Mersch  tâchait  d'y  établir  un  peu  d'ordre.  Lui  aussi 
manquait  déjà  de  munitions,  et  il  n'était  pas  fâché  d'avoir  quel- 
ques jours  de  répit,  pendant  lesquels  il  pût  se  retrancher  à 
Turnhout.  On  a  écrit  souvent  que  Van  der  Mersch  avait  fatigué 
l'ennemi  par  des  marches  et  des  contre-marches  répétées,  et 
qu'il  avait  ainsi  augmenté  la  désertion  dans  ses  rangs  («).  Cette 
assertion  puisée  dans  les  mémoires  de  Dinne  (s),  est  démentie 
par  les  faits  rapportes  dans  ces  mêmes  mémoires,  et  dont  nous 
aurons  à  faire  mention  bientôt.  La  vérité  est  que  Van  der  Mersch 
s'occupa  activement  d'organisation  et  de  discipline,  et  que,  loin 
de  se  livrer  à  des  marches  et  à  des  contre-marches,  ce  qui  sup- 
poserait nécessairement  des  troupes  exercées ,  il  eut  bien  de  la 

(i)  Ordonnance  rendue  au  grand  conseil  de  S.  M. ,  siégeant  k  Bruxelles,  le  28  octobre  1789. 
Déclaration  donnée  au  grand  conseil  de  S.  M. ,  siégeant  à  Bruxelles,  le  14  novembre  1789. 
On  trouve  ces  deux  pièces  dans  V Esprit  des  gaxelles,  t.  XX ,  p.  419. 
(a)  Borguet.  Lettres  sur  Ui  révolution  brabançonne ,  t.  Il ,  p.  23. 
(s)  Mémoire  historique  et  pièces  justificatives  pour  M.  Van  der  Mersch,  par 
E.  J.  Dinne,  officier  d*  la  première  armée  belgique.  Lille,  1791.  3  toi.  in  S: 
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peine  à  préparer  les  siennes  à  marcher  jusqu'à  Meerhout.  Nous 
sommes  assez  heureux  pour  posséder  un  document  qui  en  dit 
plus  sur  ce  sujet  que  nous  ne  pourrions  le  faire  nous-même.  C'est 
une  espèce  de  règlement  d'organisation  et  de  discipline,  écrit  en 
français  et  en  flamand,  et  signé  de  la  main  de  Van  der  Mersch. 
En  voici  le  texte  français  : 

«  Le  peuple  brabançon,  par  l'organe  de  l'état  ecclésiastique 
et  du  troisième  membre  des  trois  chefs-villes,  conjointement  avec 
plusieurs  membres  de  la  noblesse , 

«  A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  lire  ouïront  salut! 

<  Gomme,  par  la  résolution  du  conseil  do  guerre  tenu  à  Bréda, 
le  17  octobre  1789,  il  a  été  statué  que  chaque  compagnie  de 
l'armée  serait  limitée  à  102  hommes,  et  que,  ce  nonobstant,  il 
s'en  trouve  qui  excèdent  de  beaucoup  ce  nombre  et  d'autres  qui 
ne  le  contiennent  pas,  et  qu'en  outre,  il  y  en  a  beaucoup  qui , 
sans  connaissance  de  ceux  à  qui  il  appartient,  et  de  leur  propre 
autorité,  s'échangent  et  vont  d'une  compagnie  à  une  autre,  ce 
qui  ne  peut  qu'occasionner  des  abus  et  du  désordre  ;  pour  éviter 
ceci  et  faire  quelques  règlements  pour  le  bien-être  de  la  disci- 
pline militaire,  nous  avons  trouvé  bon  d'ordonner  et  de  pres- 
crire ,  par  provision  et  jusqu'à  révocation ,  comme  nous  ordon- 
nons et  prescrivons  les  articles  suivants  : 

c  1°  Que  d'abord  et  immédiatement  après  la  publication  de 
cette,  il  sera  effectué,  par  les  commandants  respectifs,  que  cha- 
que compagnie  soit  en  effet  composée  de  102  hommes,  sans 
cependant  comprendre  dans  ce  nombre  les  bas  officiers ,  etc. 

«  2°  Que ,  pour  ce ,  les  commandants  augmenteront  les  compa- 
gnies qui  ne  sont  pas  complètes,  avec  ceux  qu'ils  tireront  des 
compagnies  qui  excèdent  ledit  nombre  de  102  hommes. 

<  3°  Que  ces  compagnies  incomplètes  étant  complétées  de  la 
sorte,  ils  formeront,  à  proportion  des  hommes  restants,  une 
autre  compagnie,  ou  des  compagnies  limitées  à  102  hommes. 

c  4»  Que  les  commandants  devront  prendre ,  hors  des  compa- 
gnies trop  nombreuses  seulement,  ceux  qui  y  étaient  en  trop, 
après  qu'elles  étaient  complètes. 
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<  5"  Que  les  compagnies  étant  ainsi  formées ,  chaque  comman- 
dant respectif  en  devra  faire  une  liste  pertinente,  selon  la  forme 
prescrite  et  ordinaire,  laquelle  il  mettra  ou  fera  mettre  en  main  du 
commissariat  général  qui  se  trouve  actuellement  près  de  l'armée. 

c  6°  Que  dorénavant  aucun  commun  qui ,  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût,  ne  pourra  quitter  sa  compagnie  pour  se  joindre 
à  une  autre,  à  peine,  pour  la  première  fois,  d'être  mis  en  arrêt 
pour  trois  jours,  et  d'être  privé  de  sa  solde,  le  temps  de  son 
arrêt,  et  d'être  châtié  arbitrairement  en  cas  de  récidive. 

c  7°  Que,  dans  la  suite,  tous  les  officiers  seront  tenus  de  se 
rendre  tous  les  jours,  à  9  heures  du  matin  et  à  quatre  heures 
après-midi ,  auprès  de  l'adjudant  du  commandant  général,  pour 
y  faire  leurs  plaintes,  en  cas  qu'ils  en  ont,  leurs  rapports  et 
leurs  demandes. 

«  8°  Que  tous  les  capitaines  feront  assembler  leurs  compagnies 
respectives,  tous  les  jours  et  aux  heures  nommées  à  l'article  pré- 
cédent. 

c  9°  Que  chaque  commun ,  qui  ne  se  rendra  pas  à  sa  compagnie, 
aux  heures  prescrites,  encourra  une  amende  de  cinq  sols,  qu'on 
retiendra  de  sa  solde. 

c  10°  Qu'aucuns  bas-officier  ou  soldat  ne  pourront  manquer  au 
respect  qui  est  dû  à  leurs  supérieurs,  sous  peine,  pour  les  bas- 
officiers,  d'être  dégradés,  et  pour  les  soldats,  d'être  renvoyés. 

«  li°  Mandons  et  ordonnons  que  la  publication  de  cette  se 
fasse  à  la  tête  de  chaque  compagnie,  pour  que  tous  ceux  à  qui  il 
appartient  en  puissent  avoir  connaissance  et  personne  n'en  puisse 
prétexter  cause  d'ignorance.  Donnons  en  mandement  à  tous  com- 
mandants, officiers  et  autres  à  qui  il  appartiendra,  d'observer  et 
de  faire  observer  le  contenu  de  cette ,  Cexiqent  le  bien- 

être  et  te  salut  de  la  patrie. 

c  Fait  à  Turnhout,  sous  le  cachet  de  notre  commandant  gé- 
rai, le  31  octobre  4789. 

«  Van  oeb  Mersch  ,  lieu  l1- général. 
«  Par  ordonnance,  «  G""  V. 

t  J.  B.  A.  Cools  de  Dorné,  secr.  geauthoriseert.  » 
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Qu'où  ne  soit  pas  étonné  de  voir  Fétat  ecclésiastique  et  le  troi- 
sième membre  des  chefs-villes  figurer  en  tête  d'un  règlement  d'or- 
ganisation et  de  discipline  militaire  !  Les  choses  ne  sont  pas 
beaucoup  changées,  sous  ce  rapport  :  ne  voit-on  pas  encore,  dans 
les  états  constitutionnels,  des  gens  qui ,  s'ils  avaient  vécu  en  1789, 
eussent  été  probablement  syndics  ou  boetmeesters  de  leurs  métiers, 
vouloir  s'immiscer  aux  rouages  d'une  organisation  militaire  bien 
autrement  compliquée  que  ne  l'était  celle  des  patriotes?  Plus  les 
hommes  sont  étrangers  à  certaines  sciences ,  plus  ils  sont  dispo- 
sés à  nier  celle  qu'ils  ignorent,  et  quand  malheureusement  une 
partie  du  pouvoir  tombe  aux  mains  d'hommes  incomplets,  on  les 
voit  ne  douter  de  rien,  se  mêler  de  tout,  et  trancher  les  ques- 
tions les  plus  ardues,  avec  une  assurance  qui  prouve  leur  aveu- 
glement. La  multitude,  plus  aveugle  encore,  les  regarde  faire 
et  souvent  les  admire;  les  faiseurs  eux-mêmes  ont  le  soin  de 
s'admirer  mutuellement,  pour  que  cela  serve  d'exemple.  Au 
temps  dont  nous  nous  occupons,  les  prêtres  et  les  doyens  des 
métiers,  marchands  et  artisans,  se  trouvaient  à  la  tête  du  pou- 
voir nouveau.  L'armée  était  soumise  à  leur  autorité,  et  s'ils  ne 
la  commandaient  pas ,  ce  n'était  pas  qu'ils  s'en  crussent  incapa- 
bles, mais  le  sentiment  de  leur  propre  conservation  seul  les  rete- 
nait. Du  reste,  ils  se  trouvaient  partout,  excepté  sur  le  champ 
de  bataille  :  plusieurs  abbés  siégeaient  au  comité  de  Bréda  ;  le  cha- 
noine De  Brou  avait  sa  place  marquée  au  quartier-général  de 
Van  der  Mersch;  c'était  le  jésuite  Feller  qui,  avec  le  doyen  de 
Bruxelles  Dénoter,  était  chargé,  à  Liège,  de  l'achat  des  armes 
et  des  effets  d'équipement;  enfin,  ce  fut  un  cure,  nommé  Jans- 
sens,  qui  sauva  l'artillerie  brabançonne,  en  la  cachant  dans  une 
grange,  à  Bar-le-Duc. 

Faire  de  la  discipline  avec  toutes  ces  interventions  était  une 
œuvre  de  haute  difficulté,  et  cependant  le  comité  de  Bréda, 
comme  s'il  eût  voulu  augmenter  encore  les  embarras  de  Van  der 
Mersch,  lui  envoyait  incessamment,  revêtus  de  grades  supérieurs, 
des  aventuriers  que  celui-ci  refusait  d'employer.  Ce  ne  fut  pas 
sans  peine  qu'il  parvint  à  se  débarrasser  de  Ransonnet ,  au  sujet 
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duquel  Van  der  Noot  lui  écrivit,  sous  la  date  du  30  octobre  : 
«  Vous  auriez  aimé,  suivant  le  rapport  que  nous  a  fait  notre 
député  qui  vient  d'arriver  de  près  de  vous ,  qu'on  ne  vous  envoyât 
pas,  ni  Ransonnet,  ni  Vanderperre.  Quant  au  premier,  nous 
avons  trouvé  le  moyen  de  vous  en  délivrer  ;  mais  quant  au  second , 
nous  n'avons  pas  su  le  trouver,  etc.  > 

Pour  un  dont  on  le  débarrassait ,  et  qui  n'était  peut-être  pas  le 
plus  mauvais ,  Van  der  Mersch  eut  à  en  subir  une  foule  d'autres. 
On  trouve,  dans  sa  correspondance,  des  traces  curieuses  de  ses 
démêlés  à  ce  sujet  avec  le  comité  de  Bréda.  Nous  citerons  une 
lettre  de  Van  der  Noot,  qui  nous  semble  résumer  assez  bien  le 
différend  : 

<  Monsieur, 

«  Ayant  eu  rapport  de  l'indiscipline  de  la  part  de  la  troupe, 
nous  nous  sommes  rappelés  que ,  depuis  le  commencement ,  vous 
l'avez  attribuée  au  défaut  de  bons  commandants;  même  vous  nous 
avez  sollicités  de  vous  en  pourvoir.  Nous  avons  fait  l'impossible 
pour  vous  en  procurer,  et  nous  vous  en  avons  envoyé  plusieurs. 
Nous  apprenons  que  vous  n'en  avez  pas  encore  placé;  nous  croyons 
que  la  cause  en  est  que  ce  sont  des  étrangers;  mais  faites  atten- 
tion que,  jusqu'à  présent,  il  n'est  pas  possible  que  nous  en  trou- 
vions d'autres,  vu  que  notre  existence  est  encore  trop  récente 
pour  que  des  officiers  régnicoles  osent  nous  servir.  Néanmoins 
nous  vous  assurons  que  les  officiers  que  nous  vous  avons  envoyés 
nous  ont  été  recommandés  par  des  personnes  de  distinction,  et 
surtout  le  sieur  Arnoldi,  dont  les  talents  supérieurs  nous  ont 
été  garantis  (  î  ).  Nous  vous  assurons  qu'entre  ceux  que  nous  vous 
avons  envoyés,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  est  Français,  savoir  :  le 
sieur  Debon-Dabouval ,  et  tous  ont  servi  plusieurs  puissances.  Si 
vous  ne  les  admettez  pas,  il  ne  s'en  présentera  plus,  et  vous 
n'aurez  pas  le  moyen  de  bien  discipliner  la  troupe. 

c  Nous  vous  observons  que  nous  en  attendons  un  qui  nous  est 

(1)  11  sortait  du  service  de  France;  il  fui  envoyé  à  l'année  par  le  comité  de  Bréda,  avec  le 
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recommandé  par  des  personnes  à  qui  nous  ayons  les  plus  gran- 
des obligations.  D'ailleurs,  c'est  un  officier  d'un  très-grand  talent. 
Ainsi,  monsieur,  nous  vous  requérons  de  vouloir  considérer  que 
le  bien  de  la  chose  exige  que  ces  officiers  soient  reçus.  Vous 
aurez  la  conviction ,  à  ce  que  nous  nous  persuadons  fermement , 
que  vous  aurez  du  soulagement  dans  vos  travaux  et  que  la  disci- 
pline s'introduira  insensiblement. 

«  Nous  sommes,  avec  la  plus  haute  considération,  etc. 

«  Bréda ,  8  novembre  1789. 

t  Signé  H.  C  H.  Van  der  Noot,  q.q.  1789.  » 

Au  nombre  des  personnes  de  distinction  auxquelles  il  était  fait 
allusion  dans  cette  lettre,  se  trouvait  la  princesse  d'Orange.  11 
entrait  dans  les  vues  de  cette  princesse  de  farcir  l'armée  bra- 
bançonne de  ses  créatures.  Ce  fut  elle  qui  nous  envoya  Schocn- 
leld,  l'émule  et  le  successeur  de  Van  der  Mersch,  et  peut-être 
était-ce  là  Yo/fîcier  dCun  très-grand  talent,  dont  Van  der  Noot 
annonçait  si  pompeusement  la  prochaine  arrivée. 

Les  embarras  résultant  de  cette  suprématie  du  comité  de  Bréda 
et  de  l'influence  de  l'étranger  n'étaient  pas  les  seuls  contre  les- 
quels le  général  Van  der  Mersch  eut  à  lutter.  Son  armée  man- 
quait de  tout,  même  de  vivres.  Au  milieu  d'un  pays  agricole  par 
excellence,  dans  cette  plantureuse  Belgique,  à  la  prospérité  de 
laquelle  l'agriculture  semblait  devoir  suffire,  il  fallut,  pour  nour- 
rir une  armée  de  trois  mille  hommes,  recourir  à  l'étranger. 
Toujours  l'étranger!  C'était  sous  prétexte  de  secouer  le  joug  de 
l'Autriche,  que  se  faisait  la  révolution,  et  ceux  qui  la  faisaient 
ouvraient  toutes  les  portes  du  pays  à  la  Prusse,  à  la  Hollande,  à 
l'Angleterre.  A  l'une  ils  demandaient  une  armée ,  à  l'autre  des 
officiers,  c'est-à-dire  des  maîtres,  à  la  troisième  du  pain.  Les 
Brabançons  voulaient  se  constituer  une  patrie,  et  c'était  à  l'étran- 
ger qu'ils  la  demandaient.  II  semblait  que  l'étranger  dût,  par 
admiration  pour  les  vertus  des  patriotes,  faire  abstraction  de  ses 
propres  intérêts;  que  la  princesse  d'Orange,  par  exemple,  dût , 
par  courtoisie  pour  Van  der  Noot,  lui  procurer  tout  ce  dont  il 
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avait  besoin,  sans  songer  au  commerce  hollandais,  ni  aux  desti- 
nées de  sa  maison.  Voici  deux  pièces  que  nous  croyons  inconnues 
et  qui  sont  relatives  à  l'espèce  de  disette  qui  affligeait  l'armée 
patriotique.  Nous  pouvons  en  garantir  l'authenticité,  les  minu- 
tes originales  se  trouvant  entre  nos  mains  : 

c  Le  commissariat  général  présent  à  l'armée  du  peuple  bra- 
bançon, avec  avis  du  général  commandant,  ayant  appris  le  besoin 
urgent  dans  lequel  ladite  armée  se  trouve  réellement  de  moyens 
d'existence,  déclare,  par  provision  et  jusqu'à  révocation,  que 
tous  vivres  peuvent  entrer  libres  et  sans  aucune  charge  dans 
cette  franchise  et  dans  tous  autres  endroits  où  l'armée  se  trou- 
vera ultérieurement;  à  quelle  fin  celte  déclaration  sera  délivrée 
au  receveur  principal  ou  à  son  contrôleur,  avec  ordre  d'en  don- 
ner connaissance  aux  receveurs  subalternes  de  son  département, 
et  d'effectuer  que  cette  déclaration  soit  mise  à  exécution  sans 
délai,  moyennant  quoi  vient  à  cesser  l'ordre  donné  hier  pour  le 
genièvre  (i). 

c  Fait  à  Turnhout,  à  l'armée  du  peuple  brabançon,  le  1er  no- 
vembre 1789. 

«  G"  V\ 

t  Par  ordonnance, 
«  J  .  B.  A.  Cools  de  Dorné,  secrétaire  autorisé,  1780. 

c  Van  der  Mersch,  li  eut '-général.  » 

La  pièce  suivante ,  quoique  émanée  également  de  l'autorité 
militaire,  contient  des  mesures  plus  générales  : 

c  Le  peuple  brabançon  ,  par  l'organe  de  l'état  ecclésiastique  et 
du  troisième  membre  des  trois  chefs-villes  ,  conjointement  avec 
plusieurs  membres  de  la  noblesse, 

<  A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ou  lire  ouïront ,  salut. 

c  Gomme  il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  le  pays, 
qu'on  pourvoie  de  la  manière  la  plus  efficace  contre  la  sortie  des 
grains  pour  l'étranger,  à  cause  que  cela  devrait  produire  néces- 
sairement une  disette  dans  le  Brabant,  ainsi  pour  y  pourvoir  et 

(  i  )  Nou»  ignorant  quel  était  cet  ordre  ;  nous  n'en  avons  trouvé  de  tr»ce  nulle  pan. 
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pour  garantir  nos  bons  habitants  d'une  disette  inévitable ,  de 
même  voulant  à  ces  mêmes  nos  bons  habitants  procurer  la  com- 
modité de  pouvoir  se  fournir  de  quelques  comestibles  avanta- 
geux qu'ils  peuvent,  avec  facilité  et  abondance,  tirer  de  l'étran- 
ger, nous  avons  trouvé  bon  d'ordonner  et  de  prescrire,  par 
provision  et  jusqu'à  révocation,  comme  nous  ordonnons  et  pres- 
crivons les  points  et  articles  suivants  : 

c  1°  Que  des  ce  moment  viendra  à  cesser  la  défense  d'impor- 
ter de  1  étranger  toutes  sortes  de  harengs,  morues  et  huîtres,  qui, 
dorénavant,  pourront  entrer  librement  en  ce  notre  pays,  moyen- 
nant de  payer  les  mêmes  droits  d'entrée  comme  ces  comestibles 
payaient  avant  la  défense  de  leur  importation. 

c  2"  Que  la  défense  de  l'exportation  des  grains  en  pays  étran- 
ger ne  continuera  seulement  d'avoir  lieu  comme  ci-devant,  mais 
aussi  que  l'édit  en  date  du  4  avril  dernier,  émané  par  le  ci-de- 
vant souverain,  touchant  l'achat  et  le  transport  des  grains,  sor- 
tira son  plein  effet  et  vigueur  comme  ci-devant. 

«  5°  Cependant,  viendra  à  cesser  pour  l'avenir  la  disposition 
de  l'édit  ci-dessus  repris,  par  lequel  on  avait  enjoint  à  un  chacun 
de  demander  des  billets  ou  acquits  pour  faire  moudre  leurs  grains 
dans  les  moulins  les  plus  à  portée,  bien  entendu  cependant  que 
les  employés  pourront  arrêter  et  poursuivre,  selon  la  teneur  des 
ordonnances  antérieures,  toutes  personnes,  chariots  ou  char- 
rettes qui,  sous  le  prétexte  de  faire  moudre  des  grains,  les  fe- 
raient parvenir  à  l'étranger,  et,  en  cas  de  doute,  ces  mêmes 
employés  pourront,  par  provision,  arrêter  ces  grains  et  faire,  à 
ce  sujet ,  assembler  les  magistrats  du  lieu  ,  pour  délibérer  de 
suite  sur  cet  objet  et  juger  si  les  grains  doivent  rester  en  arrêt  ou 
pourront  continuer  leur  route,  en  donnant  d'abord  connaissance 
du  cas  aux  comités  de  Messeigneurs  les  états,  qui,  selon  son  exi- 
gence, en  disposeront  ultérieurement. 

t  4°  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  officiers  principaux  et 
autres  de  nos  bureaux  et  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra,  de 
se  conformer  selon  la  teneur  des  présentes  et  d'en  faire  la  publi- 
cation es  lieux  accoutumés ,  pour  que  la  présente  ordonnance 
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parvienne  à  la  connaissance  d'un  chacun  à  qui  il  appartiendra , 
et  personne  n'en  puisse  prétexter  cause  d'ignorance  ;  car  ainsi 
f  exigent  le  bien-être  et  le  salut  de  la  patrie. 

«  Fait  à  Tumhout,  sous  le  cachet  de  notre  lieutenant-général , 
le  5  novembre  1789. 

«  Van  der  Mehscti,  lieu  ^-général. 
«  G"-  V. 

«  Par  ordonnance , 
<  J.  B.  A.  Gools  de  Dornb,  secrét.  autorisé.  > 

Ces  deux  documents,  qui  étaient  de  véritables  actes  de  souve- 
raineté et  les  premiers,  pensons-nous,  sauf  le  manifeste,  qui 
eussent  été  posés  au  nom  du  comité  révolutionnaire,  avaient  cela 
de  remarquable  que  c'était  encore  à  l'étranger  qu'ils  semblaient 
devoir  profiter.  La  pèche  hollandaise  y  était  surtout  favorisée, 
au  détriment  de  la  pêche  nationale.  Les  entraves  apportées  au 
commerce  d'exportation  des  grains,  et  les  facilités  données  au 
commerce  d'importation ,  étaient  également  favorables  à  la  Hol- 
lande. Nous  sommes  loin  de  vouloir  en  faire  un  reproche  au  gé- 
néral Van  der  Mersch ,  dont  l'attachement  à  son  pays  ne  saurait 
être  révoqué  en  doute;  mais  il  avait  auprès  de  lui  un  agent  du 
comité  de  Bréda ,  qui  paraphait  les  actes  de  cette  nature  et  qui 
en  était  l'auteur.  M.  Goffin,  nommé  plus  tard  auditeur  général, 
était  en  quelque  sorte  le  chef  politique  de  l'armée  :  il  prenait  le 
titre  de  léger  staet.  Nous  aurons  l'occasion  de  parler  plus  ample- 
ment de  ce  personnage. 

Les  patriotes  eurent  le  loisir  de  se  préparer  et  de  prendre 
toutes  les  dispositions  qu'ils  jugèrent  utiles  à  l'accomplissement 
de  leurs  desseins.  On  les  laissa  à  Turnhout,  sans  les  inquiéter, 
avec  une  grande  étendue  de  pays  devant  eux,  et  ce  fut  seulement 
quand  eux-mêmes  se  mirent  en  campagne,  que  les  Autrichiens, 
effrayés  des  conséquences  de  ce  mouvement,  marchèrent  à  leur 
rencontre.  Dès  le  lendemain  de  l'affaire  de  Turnhout,  le  com- 
mandement de  l'armée  avait  été  donné  au  lieutenant-général 
comte  d'Arberg  ;  mais  c'était  toujours  d'Alton  qui  dirigeait  les 
opérations,  du  fond  de  son  cabinet.  On  devait  lui  rendre  compte 
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de  ce  qu'on  apprenait  relativement  à  la  situation  île  l'ennemi , 
et  attendre  ses  ordres  pour  agir.  Souvent  les  lettres  restaient 
vingt-quatre  heures  en  route,  pour  aller  de  Bruxelles  à  Malines  : 
«  Je  ne  conçois  pas,  écrivait  le  général  d'Arberg,  qu'une  lettre 
du  50  ne  me  soit  parvenue  que  le  51  à  quatre  heures  après-midi. 
Je  soupçonne  que  le  retard  provient  de  la  négligence  de  l'ordon- 
nance.... »  Quand  d'Alton  avait  décidé  un  mouvement,  il  fallait 
encore  s'adresser  au  gouvernement  général,  à  M.  de  Traultmans- 
dorff,  pour  obtenir  une  marche-route.  La  transmission  des  ordres 
était  tellement  lente  et  embarrassée  que,  pendant  qu'on  prenait 
des  dispositions,  par  suite  de  renseignements  obtenus,  il  arri- 
vait d'autres  renseignements  contradictoires,  qui  faisaient  révo- 
quer les  mesures  précédemment  prescrites. 

Aussi,  tout  ce  que  l'armée  autrichienne  put  faire,  après  une  cor- 
respondance de  plusieurs  jours  entre  elle  et  le  commandant  géné- 
ral, ce  fut  de  se  concentrer  autour  de  Lierre,  en  attendant  quelques 
pièces  de  12  et  de  6, qui  devaient  arriver,  avec  des  canonniers ,  de 
Luxembourg  et  d'Anvers.  Herenthals  fut  leur  poste  avancé  :  le  ba- 
taillon du  colonel  Keim  et  un  escadron  du  régiment  de  d'Arberg 
en  prirent  possession,  le  5i  octobre.  Le  général  Schroeder  alla  se 
cantonner  à  Heyst-op-dcn-Berg,  avec  un  bataillon  de  Ligne,  dont 
une  compagnie  fut  détachée  à  Iteghem;  Berlaer  eut  un  escadron 
de  cavalerie;  un  détachement  d'infanterie,  commandé  par  un 
officier ,  et  dix  chevaux  ,  furent  placés  au  pont  nommé  Landygs- 
brugge ,  pour  entretenir  la  communication  entre  Westerloo  et 
Iteghem.  Le  château  de  Westerloo  était  occupé  par  le  capitaine 
Kreissern ,  avec  un  lieutenant  et  soixante  hommes  d'infanterie , 
plus  dix  chevaux  et  un  brigadier.  Ces  troupes  y  avaient  été  en- 
voyées par  le  lieutenant-colonel  de  Gontrœuil ,  qui  était  retourné 
à  Louvain.  Le  point  central  des  opérations ,  la  place  de  Lierre, 
reçut  un  bataillon  de  Bender ,  un  bataillon  de  Clairfayt,  qui  passa 
ensuite  à  Herenthals,  et  un  escadron  du  régiment  de  d'Arberg. 
Ijù  reste  de  la  cavalerie  fut  tenu  en  réserve  à  Malines,  avec  le  ba- 
taillon de  grenadiers  de  Regniac  et  une  division  de  Murray,  com- 
mandée par  le  major  Paulus. 
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Il  y  eut  quelques  mutations,  mois  peu  nombreuses,  pendant 
les  jours  suivants.  Herenthals  reçut  deux  bataillons,  au  lieu  d'un, 
et  cependant  les  Autrichiens  craignirent  encore  d'y  être  surprit. 
Ils  firent  des  ouvrages  de  retranchement ,  non-seulement  à  Heren- 
thals, mais  à  Lierre  et  même  à  Malines,  comme  si  c'était  à  eux 
à  se  tenir  sur  la  défensive.  Pendant  ce  temps,  les  patriotes  eurent 
le  champ  libre,  et  ils  en  profilèrent  pour  augmenter  leur  nom- 
bre. Beaucoup  d'habitants  des  villages  de  Willebroeck,  de  Boom , 
de  Rupel monde  et  de  Tamise  allèrent  se  joindre  à  eux,  en  pas- 
sant l'Escaut  entre  Lillo  et  le  fort  Philippe. 

Les  Autrichiens  étaient  fort  mal  informés  de  ce  qui  se  passait 
du  côté  de  l'ennemi  :  on  venait  leur  rapporter  que  Van  der  Mersch 
avait  fait  des  fortifications  à  Turnhout;  qu'il  y  avait  élevé  trois 
batteries;  que  des  fossés  énormes  avaient  été  creusés  tout  autour 
de  la  ville.  Rien  de  tout  cela  n'était  vrai  :  Van  der  Mersch  n'avait 
d'autre  artillerie  que  les  trois  pièces  abandonnées  à  Turnhout; 
d'autres  retranchements  que  quelques  barricades  dans  les  rues. 
Son  intention  n'était  pas  d'ailleurs  de  soutenir  un  siège.  Il  atten- 
dait qu'une  explosion  révolutionnaire  intérieure  forçât  les  trou- 
pes autrichiennes  à  se  replier  sur  Bruxelles,  ou  à  se  jeter  dans 
une  autre  province,  pour  avancer  ensuite  au  cœur  du  pays  et 
servir  de  point  de  ralliement  aux  insurgés.  Ce  fut  dans  l'espoir 
d'exciter  cet  enthousiasme  qui  fait  éclater  les  révolutions,  qu'il 
essaya  de  promener  sa  soi-disante  armée,  dans  l'espace  que  les 
Autrichiens  avaient  laissé  vide,  entre  Turnhout,  Meerhout  et 
Diest;  car  il  est  à  remarquer  que  leurs  reconnaissances  militai- 
res n'avaient  pas  été  au  delà  de  Gheel.  Si  Van  der  Mersch  n'avait 
pas  fait  ce  mouvement ,  le  général  d'Arberg  serait  peut-être 
resté  longtemps  encore  à  Malines,  transmettant  les  ordres  de 
Bruxelles  à  Lierre  et  à  Herenthals,  et  faisant  passer  réguliè- 
rement au  général  d'Alton  les  faux  avis  qu'il  recevait  de  Turn- 
hout. Il  est  vrai  qu'il  eût  employé  ce  temps  à  organiser  son  maté- 
riel de  siège ,  et  que  si  les  patriotes  avaient  eu  la  bonhomie  de 
l'attendre,  il  serait  venu  un  jour  les  brûler  dans  Turnhout;  mais, 
outre  qu'il  était  peu  probable  que  les  patriotes  eussent  attendu 
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pour  lui  donner  cette  satisfaction,  pendant  qu'il  faisait  tous  ces 
préparatifs,  l'intérieur  du  pays  était  sans  troupes;  la  Flandre 
avait  à  peine  un  seul  bataillon  partagé  entre  les  villes  de  Gand , 
de  Bruges  et  d'Ostende.U  eût  fallu  que  le  comité  de  Bréda  fût  tout 
à  fait  dépourvu  d'intelligence  pour  laisser  échapper  cette  occa- 
sion d'attiser  le  feu  de  la  révolte. 

Le  comité  qui,  au  contraire,  avait  l'instinct  de  sa  nature, 
comprit  fort  bien  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  de  la  situation. 
Après  avoir  bien  voulu,  cette  fois,  consulter  Van  der  Mersch,  il 
prépara  une  expédition  pour  la  Flandre.  Van  der  Noot  écrivit 
au  général,  le  3  novembre,  que  la  colonne  d'invasion  passerait 
l'Escaut  le  lendemain  ou  le  surlendemain  au  plus  tard.  Cet  avis, 
qui  était  prématuré,  comme  on  le  verra  au  chapitre  suivant, 
fut  cause  de  l'échec  que  Van  der  Mersch  essuya  peu  de  jours 
après.  Se  fiant  à  la  parole  de  l'agent  plénipotentiaire,  lequel  était 
véritablement  de  bonne  foi,  il  sortit  de  Turnhout,  le  A  novem- 
bre, de  grand  malin,  et  se  rendit  par  Moll  à  Meerhout.  Les  Autri- 
chiens furent  assez  vite  instruits  de  son  premier  mouvement,  mais 
ce  fut  le  6  seulement  qu'ils  apprirent  que  l'armée  patriotique  était 
à  Meerhout.  Cela  se  conçoit  sans  peine  :  car  aussitôt  qu'ils  avaient 
su  que  Van  der  Mersch  s'était  mis  en  campagne,  ils  avaient  retiré 
leurs  postes  avances ,  de  peur  qu'on  ne  vint  les  surprendre;  ils  se 
trouvaient  par  là  réduits  aux  avis  plus  ou  moins  inexacts  qu'ils 
recevaient  des  habitants. 

Cependant,  Van  der  Mersch  s'avança  dans  la  direction  de  Diest 
jusqu'à  Verle  ;  mais  le  lieutenant-colonel  De  Gontrœuil  avait  reçu 
l'ordre  de  se  porter  sur  ce  point  avec  une  compagnie  de  Ligne, 
une  compagnie  de  Vierset,  une  division  de  Bender  qui  se  trou- 
vait à  Aerschot,  un  détachement  de  dragons,  et  une  pièce  de 
six.  Van  der  Mersch ,  qui  était  beaucoup  mieux  informé  que  les 
Autrichiens,  jugea  prudent  de  revenir  à  Meerhout,  où  il  se  garda 
bien  aussi  d'attendre  le  corps  d'armée  du  général  d'Arberg.  Au 
reste ,  celui-ci  lui  donna  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  retirer. 
Le  6,  au  matin,  il  ne  savait  pas  encore  où  étaient  les  patriotes  ; 
il  s'attendait  à  être  attaqué  par  eux  à  Herenthals  ;  il  envoyait , 
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pour  les  surveiller,  une  compagnie  de  Glairfayt  à  Lichtaeri,  ei 
une  compagnie  de  Bender  à  Poederlé ,  dans  la  direction  de  Turn- 
hout,  tandis  qu'ils  étaient  du  côté  opposé.  Ce  ne  fut  que  vers 
onze  heures  du  matin  qu'il  apprit,  d'une  manière  à  peu  près 
certaine,  qu'un  grand  nombre  de  patriotes  se  trouvaient  à  Meer- 
hout.  Il  prit  alors  le  parti  d'ordonner  un  mouvement  général. 

Le  colonel  Keim,  qui  jusque-là  avait  attendu  l'ennemi  à 
Herenthals ,  reçut  l'ordre  de  se  porter  sur  Gheel  avec  son  batail- 
lon ,  quatre  compagnies  de  Claii  Cayt  et  un  escadron  de  dragons. 
Il  lui  élait  enjoint  de  pousser  une  forte  reconnaissance  sur  Meer- 
hout,  le  lendemain,  7  novembre,  au  point  du  jour.  Une  division 
de  Clairfayt,  avec  une  pièce  de  six,  plus  un  brigadier  et  six  dra- 
gons furent  envoyés  à  Oevel ,  d'où  ils  devaient  correspondre  avec 
Gheel.  Les  quatre  compagnies  de  Regniacqui  étaient  à  Iteghem, 
se  transportèrent  à  Tongerloo.  Toute  la  cavalerie  de  Berlaer  et 
de  Heyst-op-den-Berg  suivit  le  général  d'Arberg  à  Westerloo; 
une  partie  en  fut  détachée  à  Zoerle-Parwys.  Le  bataillon  de  Ligne 
et  le  détachement  de  cavalerie ,  placés  sous  les  ordres  du  général 
Schrceder,  firent  un  mouvement  de  Heerenthout  à  Herenthals, 
en  laissant  de  petits  postes  pour  garder  les  ponts  sur  la  Nèthe. 

Arrivé  à  Westerloo,  le  général  d'Arberg  apprit  des  nouvelles 
certaines  de  la  marche  des  patriotes;  il  sut  qu'après  avoir  poussé 
une  pointe  vers  Diest,  ils  s'étaient  repliés  sur  Meerhout.  Il 
résolut  alors  d'aller  les  y  attaquer  le  lendemain,  et  il  donna 
avis  de  celte  résolution  au  lieutenant-colonel  De  Gontrœuil ,  pour 
que  celui-ci  se  mît  en  mesure  de  le  seconder,  au  besoin.  Mais  Van 
der  Mersch  n'avait  nulle  envie  de  l'attendre  :  le  premier  mouve- 
ment de  retraite  qu'il  eut  opéré,  avait  suffi  pour  jeter  le  découra- 
gement et  le  désordre  parmi  ses  troupes.  Les  poltrons  s'étaient 
mis  à  crier  qu'ils  étaient  tous  perdus,  qu'on  les  avait  trahis,  que 
le  comité  de  Bréda  les  avait  trompés.  «  Un  très-grand  nombre  se 
débandèrent  et  passèrent,  les  uns  en  Hollande,  les  autres  au  pays 
de  Liège.  L'abattement  fut  tel,  qu'à  Meerhout,  le  chef  fut  obligé 
de  faire  des  démarches  humiliantes  ;  la  troupe  refusait  de  garder 
les  postes  vers  l'ennemi;  l'artillerie,  c'est-à-dire  les  trois  seules 
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pièces  arrachées  à  Turnhout,  et  le  trésor,  étaient  abandonnés. 
En  vain  Van  der  Mersch  employa-t-il  la  prière;  il  se  vit  dans  la 
dure  nécessité  de  capituler  avec  la  troupe,  moyennant  la  pro- 
messe d'une  double  paye,  pour  éviter  la  défection  totale  de  son 
armée.  > 

Nous  avons  laissé  parler  un  témoin  oculaire,  E.  J.  Dinne, 
l'auteur  du  mémoire  écrit  pour  la  justification  de  Van  der  Mersch. 
Quoi  qu'il  en  puisse  être  de  la  vérité  de  ce  tableau,  toujours  est-il 
que  Van  der  Mersch ,  parfaitement  instruit  de  tous  les  mouve- 
ments des  Autrichiens,  évacua  Meerhout  dans  la  soirée  du  6  no- 
vembre, et  se  dirigea  sur  Turnhout,  par  Moll.  Environ  200  hom- 
mes de  sa  troupe  et  une  partie  de  ses  bagages ,  qui  étaient  consi- 
dérables, ne  sortirent  de  Meerhout  que  bien  tard  dans  la  nuit. 
Ils  auraient  infailliblement  été  pris,  si  le  colonel  Keim  avait 
exécuté  l'ordre  qu'il  avait  reçu  d'envoyer,  au  point  du  jour,  un 
fort  détachement  de  cavalerie,  soutenu  d'infanterie,  pour  surveil- 
ler les  mouvements  des  insurgés  et  les  attaquer  dans  la  plaine  : 
car  ils  étaient  encore  à  Moll  à  midi.  Mais  le  colonel  se  borna  à 
envoyer  un  sous-officier  et  huit  dragons ,  qui  s'arrêtèrent  à  une 
demi-lieue  de  Meerhout,  et  lui-même  resta  à  Gheel  jusqu'à  dix 
heures  du  matin,  n'ayant  jusque-là  obtenu  aucune  information 
de  ce  qui  se  passait.  Il  s'ensuivit  que  le  général  d'Arberg  en  per- 
sonne, avec  un  escadron  de  cavalerie,  un  officier  et  trente  gre- 
nadiers, s'avança  le  premier  vers  Meerhout,  sans  savoir  si  l'en- 
nemi y  était  encore,  ou  s'il  avait  battu  en  retraite.  Le  reste  de 
sa  cavalerie,  ainsi  que  les  deux  divisions  de  Regniac,  devaient 
le  suivre  de  près.  Un  officier  envoyé  en  reconnaissance  avec 
douze  dragons  et  quelques  grenadiers,  lui  fit  amener,  sous  es- 
corte, un  habitant  du  lieu,  le  seul  qu'il  eût  rencontré,  lequel 
lui  apprit  la  retraite  des  patriotes.  Il  ordonna  alors  d'envahir  le 
village,  mais  en  prenant  les  plus  grandes  précautions,  en  faisant 
enfoncer  toutes  les  portes  et  visiter  toutes  les  maisons,  à  mesure 
que  la  troupe  avançait.  Les  soldats  se  livrèrent  à  cet  exercice 
avec  d'autant  plus  d'ardeur  qu'on  leur  permit  de  piller,  et  qu'il 
(ut  même  fait  un  partage  régulier  du  butin.  Le  général  d'Arberg 
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ne  crut  pas  devoir  s'en  cacher,  dans  sa  correspondance  avec 
d'Alton  :  il  raconta  ce  fait  comme  étant  dans  la  nature  des  choses. 
Seulement  il  lit  remarquer  qu'il  restait  encore  beaucoup  d'objets, 
et  que  probablement  dans  la  nuit  suivante,  les  habitants  ayant 
pris  la  fuite,  tout  ce  qui  restait  serait  pillé  par  les  paysans  des 
environs,  qui  l'imputeraient  au  militaire. 

Le  lieutenant-général  d'Arberg  ne  resta  qu'une  heure  à  Meer- 
hout;  il  retourna  à  Gheel  et  donna  l'ordre  au  colonel  Keîm ,  qui 
l'avait  enfin  rejoint,  de  retourner  à  Herenthals  avec  ses  deux  ba- 
taillons et  sa  cavalerie.  Le  général  Schrceder  devait  partir  le 
lendemain  matin  pour  Poederlé,  avec  quelques  dragons  et  trois 
divisions  de  Ligne;  d'Arberg  lui-même  avait  résolu  de  se  porter 
le  lendemain  sur  Herenthals ,  afin  d'y  concentrer  toute  sa  troupe 
et  de  préparer  l'expédition  de  Turnhout.  Mais  déjà  ses  soldats 
étaient  fatigués ,  leurs  souliers  étaient  usés  ;  le  général  d'Arberg 
donna  l'ordre  à  tous  les  capitaines  d'infanterie  de  faire  raccom- 
moder les  chaussures.  Il  semblait  que  l'armée  eût  fait  une  cam- 
pagne, et  elle  avait  été  d'Herenthals  à  Meerhout! 

Le  lieutenant-colonel  De  Gontrœuil  avait  fait  aussi  un  mouve- 
ment en  avant.  Il  s'était  porté  de  Diest  sur  Tessenderloo  et  Yorst, 
pour  empêcher  les  patriotes  de  se  jeter  dans  le  pays  de  Liège.  Le 
général  d'Arberg  lui  ordonna,  le  8  novembre,  de  faire  des  pa- 
trouilles aux  environs  de  Meerhout,  et  de  détacher  à  Verle  un 
officier  et  5G  chevaux  avec  dix  hommes  d'infanterie,  pour  obser- 
ver Tessenderloo  et  entretenir  des  communications  avec  Diest 
et  Westerloo. 

Toutes  ces  précautions,  de  même  que  les  préparatifs  du  géné- 
ral d'Arberg,  pour  recommencer  la  campagne  et  aller  faire  le 
siège  de  Turnhout,  étaient  parfaitement  inutiles  :  car  Van  der 
Mersch  n'ayant  aucune  nouvelle  de  l'expédition  promise  en  Flan- 
dre, et  se  voyant  seul  en  présence  d'une  armée  qui  devait  l'é- 
craser à  la  première  rencontre,  avait  jugé  prudent  de  regagner 
la  frontière  hollandaise.  Il  était  arrivé,  le  8,  à  Bar-le-Duc,  traî- 
nant avec  lui  ses  trois  pièces  de  canon,  et  les  débris  de  sa  troupe 
qui  était  plus  fatiguée  encore  que  celle  du  général  d'Arberg. 
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Schrœder  ayant  envoyé,  dans  la  soirée  de  ce  jour,  un  officier  et 
vingt  hommes  d'infanterie,  fouiller  le  bois  de  Grootenhoutbosch , 
ce  détachement  poussa  jusqu'à  Turnhout ,  où  il  ne  trouva  plus 
personne. 

Ainsi  se  termina  la  première  campagne  de  Van  der  Mersch. 
Telles  furent  les  prétendues  marches  et  contre-marches  du  géné- 
ral patriote.  Il  avait  été  de  Turnhout  à  Meerhout  et  même  au 
delà,  et  puis  il  était  revenu  à  son  point  de  départ.  Cette  savante 
manœuvre  ne  parut  pas  être  extrêmement  goûtée  par  le  comité 
de  Bréda  :  car  Van  der  Noot  écrivit  immédiatement  au  général 
la  lettre  suivante  : 

c  Monsieur, 

t  Nous  avons  appris  avec  la  dernière  surprise  votre  arrivè- 
rent, ainsi  que  de  l'armée,  à  Bar-le-Duc ,  et  que  vous  proposez 
de  relâcher  M.  Crumpipen,  sur  sa  parole  d'honneur,  malgré  que 
nous  vous  avons  fait  connaître  qu'il  n'est  pas  dans  notre  pouvoir 
d'y  acquiescer.  Vous  le  retiendrez  à  l'armée,  sans  le  laisser  s'en 
éloigner  un  pas.  Quant  aux  opérations  ultérieures  à  faire,  je  vous 
viendrai  parler  encore  aujourd'hui ,  pour  les  concerter  et  régu- 
ler. 

«  En  attendant,  je  suis,  avec  toute  la  considération  possible, 
c  Monsieur, 

i  Votre  très-humble  serviteur, 
«  Signé  H.  C.  N.  Vah  der  Noot,  q.q. 

«  Bréda,  8  novembre  1789.  » 

Van  der  Noot  se  rendit  effectivement  à  Bar-le-Duc;  il  était 
accompagné  de  deux  ou  trois  doyens  des  métiers  d'Anvers,  et, 
comme  il  venait  pour  tout  réguler,  il  se  mêla  nécessairement  de 
tout.  Van  der  Mersch  avait  ordonné  de  transporter  les  canons 
et  les  armes  à  Alphen  :  Van  der  Noot  ne  voulut  pas,  et  les  fit  res- 
ter à  Bar-le-Duc,  où  les  Autrichiens  seraient  venus  les  prendre, 
deux  jours  après,  si  le  curé  Janssens  ne  les  avait  soustraits  à 
leurs  recherches.  L'agent  plénipotentiaire  du  peuple  brabançon 
eut  avec  le  général  en  chef  de  ses  armées  une  altercation  très- 


RAPÉD111S 


vive.  Il  aurait  voulu  que  celui-ci  se  fût  jeté  dans  Ruremonde ,  ou 
qu'il  se  fût  emparé  d'une  petite  ville,  telle  que  Léau,  forte  de 
soi-même,  comme  il  disait,  et  où  le  comité  pût  siéger  tranquillement 
et  avec  assurance.  Il  blâmait  hautement  Van  der  Merscb  d'avoir 
traité  le  chancelier  avec  trop  d'égards,  et  surtout  de  l'avoir  ra- 
mené sur  le  territoire  hollandais,  où  l'on  ne  pouvait  le  garder, 
au  lieu  de  le  jeter  dans  un  couvent  de  capucins,  sur  la  frontière. 

Ce  pauvre  chancelier  ayant  été  envoyé,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  au  quartier-général  de  Van  der  Mersch,  celui-ci  avait 
lâché  de  lui  rendre  sa  captivité  supportable,  autant  que  possible; 
mais  il  n'avait  pu  se  dispenser  de  le  faire  transporter  à  sa  suite 
dans  une  charrette,  quelque  incommode  que  fût  pour  lui-même  la 
présence  d'un  pareil  témoin.  Arrivé  à  Bar-le-Duc,  Van  der  Mersch 
proposa  au  comité  d'accepter  la  parole  d'honneur  de  M.  De  Crum- 
pipen,  qui  promettait  de  se  représenter  à  la  première  réquisition; 
mais  cette  proposition  fut  repoussée  avec  cplère  ;  on  fit  emmener 
le  prisonnier  à  Groot-Sundert ,  et  ensuite  à  Bréda ,  où  il  fallut  bien 
enfin  le  relâcher.  Car  à  peine  les  patriotes  avaient-ils  repassé  la 
frontière,  que  le  gouvernement  de  Bruxelles  adressa  aux  états- 
généraux  une  note,  qui  leur  fut  remise  par  M.  Schraut,  chargé 
d'affaires  de  l'Empereur  à  La  Haye,  et  qui  tendait  :  «  1°  à  faire 
désarmer  les  mécontents  Brabançons  qui  se  trouvaient  sur  le 
territoire  de  la  république;  2*  à  faire  mettre  en  liberté,  non- 
seulement  le  chancelier  De  Grumpipen,  mais  aussi  le  grand- 
bailli  de  Turnbout  et  son  frère,  ainsi  que  quelques  commis  des 
douanes  que  les  mécontents  avaient  emmenés  sur  ce  territoire; 
3°  à  faire  arrêter  la  personne  de  Henri  Van  der  Noot.  » 

Dans  une  séance  des  états-généraux,  tenue  le  13  novembre, 
et  à  laquelle  assista  le  prince  stathouder,  ils  prirent  une  réso- 
lution portant  en  substance  : 

«  Que,  quant  au  premier  point,  LL.  HH.  PP.  avaient  donné 
les  ordres  nécessaires,  qui  avaient  déjà  été  exécutés;  que,  pour 
ce  qui  était  du  second ,  elles  pouvaient  assurer  sans  détour  qu'el- 
les ne  souffriraient  jamais  que  qui  que  ce  soit  fût  détenu  pri- 
sonnier sur  le  territoire;  qu'elles  avaient  déjà  donné  des  preu- 
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vcs  de  ces  dispositions  dans  le  cas  de  M.  De  Crumpipen,  et  que , 
comme  leurs  ordres  ne  s'étaient  pas  bornés  à  ce. seul  cas,  elles 
les  réitéreraient  encore  par  surabondance  :  LL.  HH.  PP.  s'assu- 
rant  néanmoins  que  le  gouvernement  général  voudrait  bien  leur 
laisser  à  elles  de  punir  la  violation  de  leur  territoire,  de  telle 
façon  qu'il  conviendrait  à  la  nature  des  circonstances;  mais, 
relativement  au  troisième  article ,  la  saisie  du  sieur  Van  der  Noot, 
LL.  HH.  PP.  remarquent  que  ledit  Van  der  Noot  ne  leur  est  pas 
connu  ;  qu'il  ne  jouit  point  chez  elles  d'une  protection  particulière, 
et  que  le  prétendu  manifeste  n'a  jamais  été  porté  officiellement  à  la 
connaissance  de  leur  assemblée  ;  que  néanmoins  la  liberté  consti- 
tutionnelle de  la  république  dicte  que ,  quiconque  ne  s'y  rend  pas 
indigne  de  la  société  civile,  doit  y  jouir  de  la  protection  des  lois, 
aussi  longtemps  qu'il  y  obéit;  comme  aussi  LL.  HH.  PP.  ne  se 
sont  jamais  plaintes  à  aucune  des  puissances  voisines,  chez  les- 
quelles il  a  été  donné  à  des  personnes  ayant  eu  une  part  active 
aux  troubles  de  la  république ,  un  asile  dans  leurs  états  ou  même 
des  grâces  et  distinctions  particulières,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
inconnu  à  LL.  HH.  PP.  que  quelques-unes  de  ces  personnes  ont 
abusé  de  ces  concessions  gracieuses,  d'une  façon  qui  n'a  pu  être 
agréable  à  LL.  HH.  PP.;  qu'ainsi,  puisqu'il  a  été  satisfait  aux 
deux  premiers  chefs ,  elles  s'assurent  qu'il  ne  sera  plus  insisté 
sur  le  troisième.  » 

Quel  que  fut  le  ton  d'aigreur  qui  régnait  dans  cette  réponse  des 
états-généraux,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  n'avait  pas  le 
droit  de  s'en  plaindre,  après  l'accueil  qu'il  avait  fait  aux  patrio- 
tes hollandais  réfugiés  à  Bruxelles.  Deux  de  ses  griefs  venaient 
à  cesser,  par  le  fait  du  désarmement  des  troupes  de  Van  der 
Mersch,  et  par  la  mise  en  liberté  du  chancelier  (i  );  le  troisième 
n'avait  pas  été  sérieusement  articulé  :  car  M.  De  Trauttmans- 
dorfî,  qui  n'ignorait  plus  les  relations  de  Van  der  Noot  avec  le 
cabinet  de  La  Haye,  savait  très-bien  que  la  Hollande  ne  consen- 
tirait pas  à  livrer  son  protégé.  Ce  qui  montre  encore  combien 

(  i)  M.  De  Crumpipen  fut  reconduit  à  Bruxelles,  où  il  arriva  le  i»  novembre,  «ou*  l'eacorte 
d'un  piquet  de  cavalerie. 
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toutes  les  resolutions  du  ministre  plénipotentiaire  manquaient 
de  maturité,  c'est  que  peu  de  jours  après  avoir  demandé  l'extra- 
dition de  Van  der  Noot,  il  entrait  assez  directement  en  relation 
avec  lui,  afin  d'obtenir  la  paix.  M.  De  TrauttmansdoriT  profita, 
pour  nouer  cette  négociation ,  de  la  présence  à  Bruxelles  du  baron 
Van  der  Borch,  drossart  de  Bréda ,  qui  avait  accompagné  le  chan- 
celier, et  voulant  donner  au  comité  révolutionnaire  un  premier 
gage  de  ses  intentions  bienveillantes,  ircommença  par  faire  met- 
tre en  liberté  les  comtes  De  Duras,  De  Spanghen,  Preud'homme 
d'Ailly,  De  Lannoy  et  De  Coloma.  Nous  verrons  bientôt  qu'une 
fois  entré  dans  cette  voie  de  concession ,  le  gouvernement  n'eut 
plus  la  force  de  s'y  arrêter,  et  que  la  pente  devint  insensiblement 
si  glissante  et  si  rapide ,  qu'en  moins  d'un  mois  elle  le  conduisit 
au  fond  du  précipice. 
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Van  der  Mersch  avait  à  peine  abandonné  le  territoire  des  Pays- 
Bas  autrichiens,  que  la  diversion  qu'on  lui  avait  annoncée  pré- 
maturément, et  dont  il  n'avait  pas  su  attendre  les  effets,  s'exécuta 
pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux.  Les  patriotes  de  ta  petite  armée 
s'étaient  répandus,  après  l'affaire  de  Lillo,  dans  les  communes 
de  Roosendael,  Ossendrecht,  Woup,  Hoogerheide,  etc.,  et  leur 
nombre  s  étant  accru ,  ils  avaient  retrouvé  un  peu  de  courage.  \# 
fils  aîné  de  M.  Van  der  Noot  de  Vrechem,  frère  de  l'agent  plénipo- 
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tenliairc ,  s'était  joint  à  eux ,  de  même  que  leur  ancien  capi- 
taine Leyssens.  Ils  avaient  fait  une  acquisition  plus  impor- 
tante dans  le  prince  Louis  de  Ligne  (i),  major  au  service  de 
France.  L'arrivée  de  ce  seigneur  avait  fait  une  vive  impression 
sur  les  patriotes,  qui  étaient  enchantés  surtout  de  le  voir  vivre 
avec  eux  comme  avec  ses  égaux,  mangeant,  buvant  en  com- 
mun, et  ne  voulant  d'autre  grade  que  celui  de  dragon.  Ce  fut  la 
France  également  qui  leur  envoya  un  commandant  de  cavalerie, 
dans  la  personne  de  Patrice  Devaux,  frère  du  major  Philippe 
Devaux,  qui  conserva  le  commandement  de  l'armée.  D'autres 
officiers  encore  arrivèrent  du  même  pays,  entre  autres,  le  capi- 
taine D'A  vaine  et  un  nommé  Lafont,  qui  avait  servi,  en  1787, 
dans  les  volontaires  agrégés  au  Serment  de  S*-Sébastien.  Ce  der- 
nier était  venu  de  Paris  avec  le  major  Devaux,  dont  il  devait 
être  l'adjudant;  mais  il  abandonna  les  patriotes  à  S'-Ni  colas,  après 
le  passage  de  l'Escaut. 

Ainsi  que  le  comité  de  Bréda  l'avait  annoncé  à  Vander  Mersch , 
la  petite  armée  était  partie  de  Roosendael,  le  4  novembre  1789,  à 
cinq  heures  après-midi,  pour  se  jeter  dans  la  Flandre.  On  lui  avait 
distribué,  à  Putte,  de  nouvelles  armes  que  le  comité  de  Bréda 
avait  achetées  à  Bcrg-op-Zoom,etqui  étaient  plus  mauvaises  encore 
que  les  premières.  Le  lieu  de  réunion  générale  était  le  fort  Frédé- 
ric-Henri ;  tout  le  monde  devait  s'y  trouver  à  une  heure  après  mi- 
nuit, et  l'on  annonçait  que  vingt  chaloupes  y  attendaient  l'armée, 
pour  la  transporter  sur  l'autre  rive  de  l'Escaut.  Mais  le  capitaine 
D'A  vaine ,  qui  commandait  une  compagnie  de  Leyssens ,  forte  de 

(t)  Louis  Lamoral  Eugène  prince  de  Ligne,  second  fils  du  célèbre  feld- maréchal  Cbaries 
Joseph  prince  de  Ligne,  décédé  à  Vienne,  le  15  décembre  1814,  et  de  Marie  Françoise  Xavière 
princesse  de  Lientemtoin,  morte  en  1893.  Il  était  né  le  7  mai  176H,  et  était  entré  an  service 
de  France  comme  officier  de  cavalerie.  Il  émigra,  en  1792,  et  entra  dans  l'armée  autrichienne 
comme  simple  volontaire  au  régiment  de  Ligne.  Parvenu  au  grade  de  major ,  il  quitta  le  service 
et  rentra  dans  sa  patrie ,  en  1802;  il  mourut  è  Bruxelles ,  le  10  mai  1812.  U  avait  épousé ,  en 
1802,  la  comtesse  Louise  Van  der  Noot  de  Duras,  née  en  1786,  fille  unique  de  Jean  Joseph 
Philippe  comte  Van  der  Noot  de  Duras ,  membre  des  étals  de  Brabant ,  mort  le  2  janvier  1H03. 
Cette  dame  se  remaria  en  seconde*  noces  avec  le  comte  (fOulrerooat.  Le  prince  Louis  de  Ligne  s 
laissé  de  ce  mariage  un  fils  unique,  Eugène  Lamoral ,  prince  de  Ligne ,  né  le  24  janvier  1804, 
aujourd'hui  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Belge*  a.  h 
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200  hommes  environ,  ayant  pris  les  devants,  avait  accaparé  les 
chaloupes ,  s'était  fait  transporter  avec  son  monde  sur  le  terri- 
toire flamand,  et  comme  le  temps  était  extrêmement  mauvais, 
les  bateliers  avaient  refusé  de  retourner  pour  aller  chercher  les 
troupes  formant  le  gros  de  l'armée.  Quand  celles-ci  étaient  arri- 
vées au  fort,  elles  avaient  été  très-étonnées  de  n'y  trouver  aucune 
embarcation.  Pour  comble  de  malheur,  il  pleuvait  à  verse,  et  le 
fort  Frédéric-Henri  ne  contenant  qu'une  maison  et  une  grange , 
il  était  impossible  d'y  abriter  tout  le  monde.  Le  major  avait  pris 
le  parti  de  retourner  à  Santvliet;  ce  qui  avait  occasionné  la  défec- 
tion d'une  partie  des  patriotes,  lesquels,  cependant,  allèrent  se 
jeter  dans  la  Flandre,  par  Berg-op-Zoom et  Uulst,  et  revinrent 
ensuite  rejoindre  les  autres  à  S'-Nicolas;  de  ce  nombre  était  le 
notaire  Cans,  de  Bruxelles. 

Pendant  le  séjour  de  la  petite  armée  à  Santvliet,  le  major 
Devaux  partagea  les  corps  de  Vanderperren ,  de  Leyssens  et  de 
Van  der  Noot  en  six  compagnies  de  cent  cinquante  hommes  cha- 
cune, à  l'exception  de  la  compagnie  de  Vanderperren,  qui  con- 
serva deux  cents  hommes;  de  sorte  que  son  corps  d'armée  se 
composait  de  950  hommes  environ.  Il  nomma  de  nouveaux  offi- 
ciers, et  donna  des  commandements  de  compagnie  aux  nommés 
Van  der  Steen  et  Monnoye,  de  Bruxelles.  En  l'absence  d'avocat , 
le  notaire  Schruers  fut  chargé  des  fonctions  d'auditeur  militaire. 
Toutes  ces  nominations  n'étaient  que  provisoires  ;  elles  devaient 
être  confirmées  par  le  comité  de  Bréda.  Le  prince  Louis  de  Ligne 
s'obstina  à  rester  dragon,  et  pendant  son  séjour  à  Santvliet,  il  Gt 
l'admiration  des  patriotes  par  la  bonne  grâce  avec  laquelle  il  sup- 
portait les  incommodités  de  la  guerre,  couchant  jusqu'à  trois 
nuits  de  suite  sur  la  paille,  au  milieu  de  ses  camarades ,  auxquels 
il  distribuait  des  couronnes,  en  les  exhortant  à  la  discipline  (i). 

Enfin,  le  8  novembre  seulement,  jour  de  l'arrivée  de  Van  der 
Mersch  à  Bar-le-Duc,  l'armée  se  remit  en  marche;  elle  sortit  de 
Santvliet  à  quatre  heures  du  matin  et  se  rendit  de  nouveau  au 
fort  Frédéric-Henri.  Six  heures  furent  employées  au  passage  de 

(•  )  Chronique  4t  Gortnl,  iMitmcrit  de  la  bibliothèquo  de  Bourgogne,  déjà  cilé,  o'SM». 
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l'Escaut,  de  sorte  que  la  marée  était  tout  à  fait  basse,  quand  vint 
le  moment  de  transporter  le  chef  de  l'expédition  avec  son  état- 
major  et  le  prince  de  Ligne;  et  comme  ces  messieurs  avaient 
des  chevaux,  ils  eurent  beaucoup  de  peine  à  débarquer  et  à 
gagner  le  haut  de  la  digue.  Il  est  évident  que,  s'il  y  avait  eu  la 
moindre  surveillance  de  la  part  des  Autrichiens ,  la  garnison 
d'Anvers  aurait  pu  être  avertie  assez  à  temps  pour  les  faire  atta- 
quer pendant  cette  laborieuse  opération.  Deux  cents  hommes 
de  troupes  régulières  auraient  suffi,  dans  cette  situation,  pour 
*  détruire  cette  petite  armée,  qui  bientôt  devait  soulever  la  Flandre 
et  arracher  à  la  domination  de  l'Empereur  une  de  ses  plus  belles 
provinces.  L'inaction  du  gouvernement,  dans  cette  circonstance, 
fut  d'autant  plus  inexcusable  que,  depuis  quatre  jours,  D'Avaine 
était  dans  le  pays  de  Waes  avec  sa  compagnie,  et  qu'on  aurait 
dû  savoir  qu'il  formait  l'avant-garde  d'un  corps  qui,  lui-même, 
avait  déjà  tenté  le  passage  de  l'Escaut. 

Le  premier  lieu  d'étape  des  patriotes  fut  le  village  de  Doel.  Ils 
partirent  de  là  le  lendemain,  9  novembre,  à  sept  heures  du 
matin,  et  se  rendirent,  par  Verrebroeck  et  Beveren,  à  Sl-Nicolas. 
Ils  y  trouvèrent  le  capitaine  D'Avaine,  avec  ses  deux  cents  hom- 
mes, et  s'y  virent  rejoints  par  deux  cents  patriotes  flamands. 
Le  10,  ils  s'enrichirent  de  huit  pièces  de  canon  d'une  demi-livre 
ou  d'un  quart  de  livre  de  balle ,  qui  se  trouvaient  au  château 
de  Hingene,  appartenant  au  ducd'Ursel,  et  de  quelques  autres 
pièces  de  même  calibre,  prises  au  château  de  Bornheiin.  Toute 
cette  artillerie  pouvait  se  transporter  sur  une  charrette.  Ils  reçu- 
rent aussi  en  présent  deux  caisses  de  tambour  et  un  drapeau , 
qui  leur  furent  offerts  par  la  Gilde  de  S'-Nicolas. 

Il  y  avait  alors,  dans  toutes  les  garnisons  de  la  Flandre  réu- 
nies, deux  divisions  du  régiment  de  Yîerset  :  l'une  occupait  la 
ville  de  Gand ,  l'autre  était  partagée  entre  Bruges  et  Ostende. 
Dans  la  nuit  du  9  au  10,  le  colonel  Lunden  entra  à  Gand  avec 
deux  autres  divisions ,  du  régiment  de  Glairfayt  ;  ce  qui  porta  la 
garnison  de  cette  ville  à  un  bataillon.  Cela  suffit  pour  faire  hési- 
ter l'armée  insurrectionnelle  pendant  plusieurs  jours.  Il  fut  tenu 
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un  grand  conseil  de  guerre,  le  11 ,  à  S'-Nicolas.  Quarante-six  per- 
sonnes y  assistaient ,  tant  militaires  qu'hommes  politiques  de 
Gand  et  de  Bruxelles.  Le  major  Devaux  y  posa  cinq  points  de 
délibération,  qui  tous  avaient  pour  objet  les  dangers  d'une  en- 
treprise contre  la  ville  de  Gand.  Il  fut  extrêmement  étonné ,  lors- 
qu'on eut  recueilli  les  votes,  de  voir  quarante-quatre  votants, 
sur  quarante-six,  se  prononcer  pour  l'expédition.  Malgré  cette 
résolution  solennelle,  il  songeait  encore  aux  moyens  de  gagner  du 
temps,  lorsqu'il  apprit  que  les  troupes  sous  ses  ordres  avaient 
formé  le  complot  de  mettre  le  capitaine  D'A  vaine  à  la  téte  de 
l'armée ,  et  de  marcher  en  avant,  sans  leur  commandant  titulaire. 
11  se  décida  alors  à  partir,  dans  la  nuit  du  11  au  12  novembre. 

Cependant,  le  général  d'Alton,  en  même  temps  qu'il  envoyait 
Lunden  à  Gand ,  donnait  des  ordres  à  d'Arberg,  pour  Schrœder 
et  pour  De  Gontrœuil ,  qui  se  trouvaient  encore  aux  environs 
d'Hoogstraelen.  Cette  fois  encore,  il  avait  arrêté  un  plan  de  cam- 
pagne, et  ce  plan  consistait  à  faire  envahir  la  Flandre  par  trois 
points:  Alost,  Malines  et  Anvers.  11  avait  envoyé,  par  Alost,  le 
colonel  Lunden;  il  voulait  que  le  lieutenant-colonel  De  Gontrœuil 
passât  par  Malines  et  que  le  général  Schrœder  traversât  l'Escaut 
à  Anvers.  Ces  deux  derniers  devaient  se  rejoindre  à  Lokeren  ou  à 
^-Nicolas,  et  refouler  les  insurgés  sur  les  forts  de  Liefkenshoeck 
et  de  Lillo ,  où  quelques  troupes  les  attendraient ,  pour  les  canar- 
der, comme  écrivait  d'Alton ,  s'ils  essayaient  de  repasser  l'Escaut. 
Le  lieutenant-général  d'Arberg  devait  rester  dans  la  Campine 
avec  trois  bataillons  et  trois  escadrons  de  son  régiment.  Tels 
étaient  les  ordres  du  9  novembre;  mais  ces  ordres  n'étaient  pas 
tellement  pressants,  qu'on  pût  raisonnablement  supposer  que  les 
insurgés  se  trouveraient  encore  entre  S'-Nicolas  et  Liefkenshoeck 
lorsque  les  troupes  arriveraient  dans  la  Flandre.  Une  aussi 
prompte  exécution  de  la  part  de  celles-ci  était  même  matérielle- 
ment impossible,  à  raison  des  distances,  et  il  y  avait,  en  outre, 
une  autre  cause  d'impossibilité  dans  l'obligation  de  demander 
au  gouvernement  général  des  marches-routes  et  au  commissaire 
civil  des  chevaux  pour  le  transport  de  l'artillerie ,  qui  n'était 
pas  attelée. 
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Le  10,  le  général  d'Arberg  reçut  l'ordre  de  se  rendre  de  sa 
personne ,  à  Anvers ,  quand  la  Campine  serait  entièrement  nettoyée. 
Gel  ordre  fut  renouvelé  d'une  manière  plus  positive  le  lende- 
main, en  même  temps  qu'il  fut  prescrit  au  colonel  Keim  de  ren- 
trer à  Matines  avec  son  bataillon.  Il  ne  devait  rester  dans  la 
Campine  que  des  commando-volants.  Anvers  était  considérée 
comme  le  point  central,  où  devait  se  tenir  le  général  d'Arberg, 
prêt  à  se  jeter,  soit  dans  la  Flandre,  soit  dans  la  Campine,  selon 
les  circonstances. 

Le  lieutenant-colonel  De  Gontrœuil  se  mit  en  marche,  dès  le  10, 
avec  un  bataillon,  une  division  de  cavalerie  et  deux  pièces  de 
canon.  D'Arberg  lui  avait  pris  ses  deux  obusiers  pour  les  donner 
à  Schrœder,  sous  prétexte  qu'il  en  trouverait  d'autres  à  Malines. 
11  se  dirigea  de  Moll  sur  Gheel,  pour  se  rendre  à  Malines  par 
Iteghem.  Mais  arrivé  à  Gheel,  il  reçut  l'ordre  de  passer  par 
Turnhout,  pour  reprendre  ses  obusiers,  et  de  là  on  l'envoya  à 
Anvers.  Ses  troupes  avaient  fait  dix  mortelles  lieues,  elles  étaient  * 
exténuées  de  fatigue,  lorsque,  arrivées  à  Ooslmael,  il  leur  permit 
de  se  reposer  pendant  quelques  heures  dans  des  granges.  A  deux 
heures  du  matin,  il  reçut  l'ordre  de  se  diriger,  non  sur  Anvers, 
mais  sur  Malines  par  Lierre ,  de  se  mettre  sous  les  ordres  du 
général  Schroeder,  qui  devait  passer  l'Escaut  à  la  Tête-de-Flan- 
dre, le  12,  et  de  calculer  sa  marche  de  manière  à  se  joindre  à 
lui ,  soit  à  S*-Nicolas,  soit  à  Lokeren.  D'après  ces  ordres,  De  Gon- 
trœuil étant  arrivé  à  Malines  dans  la  matinée  du  11 ,  envoya  une 
estafette  à  Schrœder,  pour  le  lui  annoncer,  et  fit  reposer  sa 
troupe  jusqu'au  lendemain. 

Schrœder ,  à  la  tête  d'un  bataillon  de  Ligne  et  d'un  escadron 
de  dragons,  avec  deux  obusiers,  partit  de  Turnhout,  le  11,  et 
arriva  le  même  jour  à  Merxera ,  près  d'Anvers ,  où  il  résolut  de 
passer  la  nuit.  Le  lendemain,  de  grand  matin,  il  traversa  l'Es- 
caut; mais,  au  lieu  de  se  diriger  sur  S'-Nicolas,  guidé  par  de  faux 
rapports  qui  lui  annonçaient  un  second  débarquement  de  patrio- 
tes, il  se  rendit  à  Beveren,  et  écrivit  au  général  d'Arberg,  pour 
lui  demander  du  renfort.  D'Arberg, qui  venait  d'arriver  à  Anvers, 
lui  envoya  l'ordre  d'attendre  le  colonel  Debrou. 
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Pendant  ce  temps,  De  Gontrœuil  avait  passé  l'Escaut  à  Tamise 
et  marchait  sur  S'-Nicolas ,  où  il  croyait  rencontrer  Schrœder. 
Les  insurgés,  qui  s'y  trouvaient  encore,  ne  l'attendirent  pas. 
Cette  circonstance  hâta  la  résolution  du  major  Devaux,  qui,  se 
mettant  à  la  téle  de  ses  troupes,  les  conduisit  immédiatement 
jusqu'à  Seveneeke.  Là  se  tint  un  nouveau  conseil  de  guerre, 
pour  arrêter  les  moyens  d'opérer  la  prise  de  Gand.  A  ce  conseil 
assistèrent  le  prince  de  Ligne,  le  vicomte  Vilain  XIIII  (i),  le  cheva- 
lier Dierix  et  le  capitaine  D'A  vaine.  11  y  fut  résolu  d'attaquer  la 
ville  par  la  porte  de  Bruges,  avec  trois  compagnies,  pendant  que 
le  reste  des  troupes  ferait  un  mouvement  de  diversion  vers  les 
portes  d'Anvers  et  du  Sasse. 

Le  13  novembre,  à  deux  heures  du  matin,  les  patriotes,  divi- 
sés en  sept  compagnies,  marchèrent  sur  Gand.  Les  trois  compa- 
gnies qui  attaquèrent  la  porte  de  Bruges,  y  rencontrèrent  une 
vive  résistance,  malgré  la  supériorité  de  leur  nombre.  En  géné- 
ral, les  postes  occupes  par  les  troupes  de  Lunden,  furent  vigou- 
reusement défendus;  ce  fut  à  tel  point,  que  l'état-major  des 
patriotes  qui  était  resté  prudemment  à  une  demi-lieue  de  la 
ville,  ayant  été  instruit  de  la  résistance  des  Autrichiens,  crut  que 
l'affaire  était  manquée,  et  se  sauva  jusqu'au  Sasse,  sur  le  terri- 
toire hollandais.  Au  nombre  de  ces  valeureux  guerriers ,  se  trou- 
vaient les  deux  frères  Devaux,  le  prince  de  Ligne,  le  chevalier 
Dierix,  et  toute  la  cavalerie  des  patriotes,  consistant  en  huit 
dragons.  Us  répandirent  le  bruit  que  tout  était  perdu,  et  la  plu- 
part coururent  comme  des  désespérés  jusqu'à  Berg-op-Zoom. 
Les  frères  Devaux  et  le  prince  de  Ligne  regagnèrent  la  France , 
par  la  Hollande  et  le  pays  de  Liège.  Ce  dernier  s'étant  rendu  à 
Yalenciennes,  y  reçut  Tordre ,  d'après  la  demande  de  sa  mère,  de 
rejoindre  son  régiment  à  Abbeville. 

Malgré  la  ferme  altitude  des  Autrichiens,  les  patriotes  péné- 

(i  )  C'était  probablement  Charles  Vilain  XIIII,  le  même  qui ,  à  la  téte  d'une  bande  de  patrio- 
tes ,  entra ,  le  10  décembre ,  à  Willcbroeck ,  fil  prisonnier  le  mayeur  de  l'endroit ,  enleva  la 
cuisse  de  la  douane,  et  se  saisit ,  a  Wichelen,  de  deux  bai  eaux  chargés,  l'un  d'effets  militaires 
veuaut  de  la  commission  économique  de  Gand ,  l'autre  d'approvisionnements  de  booebe. 
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trèrent  dans  la  ville  par  la  porte  du  Sasse  et  par  la  porte  de 
Bruges.  Aussitôt  toute  la  population  se  souleva,  les  maisons  des 
royalistes  furent  livrées  au  pillage  et  à  l'incendie.  Les  troupes  de 
la  garnison  se  concentrèrent  sur  la  place  d'armes;  elles  surent 
s'y  maintenir  jusqu'au  soir ,  bien  qu'elles  fussent  harcelées  par 
un  feu  de  tirailleurs  continuel.  À  la  nuit  tombante,  elles  se  reti- 
rèrent en  bon  ordre  par  les  deux  rues  qui  conduisent  à  la  plaine 
de  S-Pierre.  Elles  entrèrent  dans  leurs  quartiers  et  s'y  retran- 
chèrent, en  attendant  du  renfort. 

Les  fautes  commises  par  les  Autrichiens  furent  désormais  irré- 
parables. Le  général  d'Alton,  dans  ses  rapports  à  l'Empereur, 
eut  le  tort  de  vouloir  les  rejeter  sur  ses  subordonnés.  Il  imputa 
à  d'Arberg  la  catastrophe  de  Gand,  en  altérant  la  vérité,  quant 
aux  ordres  qu'il  prétendit  avoir  donnés.  Il  était  constant  néan- 
moins qu'à  la  date  du  12,  lui,  d'Alton,  se  trouvait  encore  dans  une 
étonnante  sécurité,  et  qu'il  écrivait  au  général  d'Arberg,  en  style 
fort  peu  impératif,  l'engageant  à  se  rendre  à  S'-Nicolas  et  à 
Lokeren,  ou  du  moins,  à  y  envoyer  deux  divisions  de  Qairfayt, 
avec  deux  pièces  de  canon,  pour  seconder  Schrœder.  Le  13,  à 
midi,  il  écrivait  encore  à  d'Arberg  :  <  Votre  Excellence  étant 
placée  entre  les  deux  points  pour  faire  passer  ses  ordres  au 
général  Schrœder,  par  la  Tête-de-Flandre,  et  au  lieutenant-colo- 
nel De  Gontrœu  il,  par  Boom  et  WillebroeckàTermonde.je  la  prie, 
en  cas  qu'elle  ne  s'y  rende  point' elle-même,  de  leur  prescrire  un 
concert,  etc.  »  Ce  ne  fut  que  plus  tard,  dans  la  journée  du  13, 
lorsqu'il  eut  appris  l'affaire  de  Gand ,  que  d'Alton  envoya  à  d'Ar- 
berg un  ordre  formel  de  passer  en  Flandre  et  de  marcher  sur 
cette  ville. 

Mais  le  général  d'Arberg  était  déjà  parti.  Il  avait  passé  l'Escaut 
à  la  Téte-de-Flandre,  avec  deux  divisions  de  Clairlayt  et  le  reste 
de  sa  cavalerie.  A  deux  heures  après-midi ,  il  était  à  Beveren, 
où  il  croyait  trouver  Schrœder.  Celui-ci  ayant  entendu  le  bruit 
du  canon,  venait  de  se  mettre  en  marche  pour  S'-Nicolas.  D'Ar- 
berg le  suivit,  et  ils  entrèrent  ensemble  dans  cette  ville,  vers  cinq 
heures  après-midi.  Ils  furent  très-étonnés  de  n'y  plus  trouver  per- 
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sonne;  les  patriotes  étaient  partis  depuis  la  veille,  et  quant  à 
De  Gontrœuil,  aucun  des  deux  officiers-généraux  ne  savait  ce 
qu'il  était  devenu. 

Le  lieutenant-colonel  De  Gontrœuil  avait  marché,  le  12,  jus- 
qu'à Lokereu.  Là  il  avait  appris  ce  qui  se  passait  à  Garni,  et  il 
était  parti  pour  cette  dernière  ville,  le  13,  à  peu  près  à  l'heure 
où  d'Arberg  entrait  à  S«-Nicolas.  Arrivé  à  Loochristy  dans  la  nuit, 
il  s'y  reposa  pendant  quelques  heures  au  bivouac,  et  le  14,  de 
grand  matin,  il  s'introduisit  dans  la  citadelle  de  Gand  (i),  sans 
rencontrer  le  moindre  obstacle.  Il  avertit  Lunden  de  son  arrivée , 
par  quelques  coups  de  canon,  plaça  ses  pièces  sur  le  rempart 
pour  protéger  l'entrée  de  d'Arberg,  dont  il  avait  enfin  reçu  des 
nouvelles,  et  fit  garder  la  porte  d'Anvers  par  un  officier  et  qua- 
rante hommes.  D'Arberg  et  Schrœder  arrivèrent  au  château  vers 
deux  heures  après-midi. 

La  ville  de  Gand  était  dans  un  état  complet  d'insurrection  : 
les  rues  avaient  été  dépavées;  l'étendard  de  la  révolte  avait 
été  arboré  sur  tous  les  clochers;  on  sonnait  le  tocsin  de  toutes 
les  églises.  Les  communications  entre  la  citadelle  et  le  quartier 
S'-Pierre  étaient  devenues  impossibles.  Pour  aller  délivrer  lo 
colonel  Lunden,  il  aurait  fallu  traverser  la  ville  et  forcer  le 
passage  de  plusieurs  ponts,  sous  le  feu  de  toute  une  population 
armée  et  retranchée  dans  les  couvents,  dans  les  églises,  les  mou- 
lins ;  sans  compter  les  pavés  des  rues  qui  avaient  été  transportés 
aux  étages  supérieurs,  pour  être  lancés  sur  la  troupe.  Dans  sou 
impuissance,  le  général  d'Arberg  écrivit  au  magistrat,  le  sommant 
d'apporter  sa  soumission  au  souverain  dans  le  délai  de  deux  heu- 
res, et  le  menaçant,  en  cas  de  non  exécution,  de  mettre  le  feu 
aux  quatre  coins  de  la  ville.  Il  fut  impossible  de  faire  parvenir  la 
sommation  à  son  adresse.  Il  n'y  avait  plus  d'ailleurs  de  magis- 
trat :  car  la  ville  était  livrée  à  la  plus  complète  anarchie;  on  pil- 
lait, on  dévastait;  la  populace,  profitant  des  festins  offerts  aux 
patriotes,  au  milieu  des  rues,  s'était  enivrée  et  ne  connaissait 

(i)  II  s'agit  ici  de  l'ancienne  citadelle  balie  oar  Charles  V  cl  qui  fat  démolie  par  le»  jwtrio 
le* ,  mm»  le  règne  de  Van  der  Nool. 
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plus  de  frein.  Déjà,  cependant,  il  s'était  formé  un  comité  souve- 
rain; mais  il  eût  été  impuissant  pour  arrêter  le  désordre,  lors 
même  qu'il  en  eût  eu  la  volonté.  Quant  à  la  menace  du  général 
d'Arberg ,  lorsqu'on  essaya  de  l'exécuter,  on  s'aperçut  que  ce 
n'était  pas  avec  quelques  grenades  lancées  par  des  obusiers  qu'on 
brûlait  une  ville  telle  que  Gand.  L'artillerie  autrichienne  était 
nulle;  elle  n'avait  qu'un  seul  officier  à  cette  affaire,  et  il  fut  blessé 
le  premier  jour.  Le  général  d'Arberg  écrivait,  le  15,  au  général 
d'Alton  :  «  Comme  je  n'ai  pas  un  seul  artilleur  eu  état  de  jeter 
un  obus  à  propos,  on  a  grande  facilité  de  canarder  mes  gens 
avec  des  fauconnaux,  qui  portent  très-loin.  De  quelque  côté 
qu'on  se  tourne ,  on  entend  tirer  partout.  J'ai  déjà  plusieurs  offi- 
ciers blessés         Les  canonniers  sont  aussi  indisciplinés  que 

possible;  voilà  trois  jours  qu'ils  sont  ivres.  Quand  il  s'agit  de 
servir  leurs  pièces,  c'est  une  confusion  dont  rien  n'approche.  • 
On  voit  qu'il  y  avait  orgie  de  part  et  d'autre. 

Le  général  Sclirœder  n'eut  pas  l'occasion  de  payer  do  sa  per- 
sonne, dans  cette  affaire,  comme  il  l'avait  fait  à  Turnhout.  Il  fut 
blessé  presque  en  arrivant,  et  se  fit  transporter  à  Bruxelles.  Mais 
le  lieutenant-colonel  De  Gontrœuil  prit  une  part  importante  à  la 
principale  action.  Il  fut  envoyé,  dès  le  45,  avec  la  plus  grande  par- 
tie des  troupes,  dans  le  faubourg  d'Anvers,  et  le  général  d'Arberg 
ne  laissa  dans  le  château  qu'un  bataillon  de  Ligne  avec  les  obu- 
siers :  c'était  tout  ce  qu'on  pouvait  y  loger.  De  Gontrœuil  emmena 
trois  pièces  de  canon-  A  peine  avait-il  pris  possession  du  faubourg, 
qu'il  y  fut  attaqué  par  le  pont  et  par  la  rue  qui  se  trouvait  de- 
vant lui.  Il  repoussa  vigoureusement  la  première  et  la  seconde 
attaque  ;  mais  bientôt  deux  ou  trois  cents  insurgés  s'emparèrent 
des  maisons  situées  à  proximité  d'un  moulin  dans  lequel  s'était 
logé  le  capitaine  Aichen.  Plusieurs  coups  de  canon  furent  tirés 
pour  les  chasser  de  là;  mais  cette  artillerie,  trop  légère  et  mal 
servie,  ne  produisit  aucun  effet.  Les  insurgés  continuèrent  à 
gagner  du  terrain ,  de  maison  en  maison ,  et  parvinrent  à  se  loger 
dans  un  couvent  vis-à-vis  du  moulin,  d'où  ils  firent  un  feu  terri- 
ble, sans  que  le  canon  pût  les  atteindre.  Ce  combat  dura  pen- 
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dant  loute  la  journée  du  15  novembre.  La  troupe  était  harassée 
et  affamée,  car  il  était  impossible  de  lui  procurer  des  vivres. 
Les  munitions  de  guerre  commençaient  aussi  à  manquer.  On 
en  attendait  vainement,  qui  devaient  arriver  d'Anvers,  avec  un 
renfort  d'artillerie  et  du  pain. 

Le  bataillon,  commandé  par  Lunden,  se  trouvait  dans  une 
position  bien  plus  critique  encore.  Absolument  isolé,  sans  com- 
munication aucune  avec  qui  que  ce  fût,  il  avait  essaye,  mais 
en  vain ,  de  traverser  la  ville  et  de  venir  rejoindre  le  corps  de 
d'Arberg.  Cette  tentative  de  sortie  avait  donné  lieu  à  un  combat 
très-acharné,  où  l'on  avait  vu  des  moines  armés  de  pied  en  cap, 
diriger  et  exciter  les  patriotes.  Ce  fut  alors  que  les  soldats  de 
Lunden  se  livrèrent  à  des  excès  qui  leur  furent  reprochés  long- 
temps et  amèrement.  Enfin,  la  garnison  du  quartier  S'-Pierre 
avait  épuisé  ses  vivres  et  ses  munitions,  lorsque,  le  16  novembre, 
après  un  combat  de  trois  heures,  auquel  avaient  participé  des 
volontaires  fraîchement  arrivés  de  Courtrai,elle  mit  bas  les  armes 
et  se  constitua  prisonnière  des  états  belgiques.  Le  colonel  Keim, 
qui  marchait  à  son  secours  avec  un  bataillon,  apprit  cette  nou- 
velle à  Alost.  Il  en  donna  avis  au  général  d'Alton,  qui  apprit, 
pour  ainsi  dire  en  même  temps,  la  retraite  du  général  d'Arberg. 
Celui-ci  était  en  correspondance  directe  avec  le  ministre  plénipo- 
tentiaire, et  il  en  avait  reçu  l'ordre  formel  de  ménager  la  ville 
de  Gand.  Cétait  lui  ordonner  de  se  laisser  battre. 

Les  troupes  commandées  par  le  général  d'Arberg  évacuèrent  la 
citadelle,  dans  la  nuit  du  16  au  17  novembre.  Elles  se  dirigèrent 
sur  Tcrmonde,  où  une  division  de  Vierset,  deux  divisions  de 
Bender  et  la  division  du  major  Flettenfcld  furent  laissées  pour 
défendre  le  pont  sur  l'Escaut,  et  pour  occuper  les  passages  sur 
la  Dcndre  jusqu'à  Alost.  Le  reste  continua,  le  lendemain,  sa 
route  sur  Bruxelles.  La  division  d'infanterie  qui  était  restée  dans 
la  Flandre,  et  formait  les  garnisons  de  Bruges  et  d'Oslende,  ne 
put  s'y  maintenir  longtemps.  A  Bruges,  le  capitaine  Bompré 
soutint  un  combat  de  quelques  heures,  et  fut  ensuite  obligé  de 
se  rendre.  I^e  général  Rinsmaul,  qui  commandait  à  Oslende,  fit 
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un  mouvement  vers  Ypres,  d'où  il  fut  obligé  de  se  jeter  sur  le 
territoire  français.  Plusieurs  jours  se  passèrent,  sans  que  l'on 
sût  h  Bruxelles  ce  que  ces  deux  détachements  étaient  devenus. 
La  Flandre  entière,  à  l'exception  de  Termondc  et  d'Alost,  se 
trouva  ainsi  soustraite  à  l'action  du  gouvernement  impérial. 

Nous  croyons  inutile  de  faire  remarquer  combien  cette  affaire 
fut  mal  combinée.  Les  faits  parlent  assez  d'eux-mêmes ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  rien  ajouter  à  leur  langage.  Ce  sera, 
d'ailleurs,  dans  tous  les  temps,  une  chose  absurde  que  de  vou- 
loir réduire  un  peuple  par  la  force,  quand  on  n'a  pas  de  force. 
Le  général  d'Alton  parlait  de  brûler  la  ville  de  Gand ,  pour  faire 
un  exemple ,  et  il  n'avait  pas  seulement  le  matériel  nécessaire 
pour  y  mettre  le  feu,  bien  moins  le  personnel  qu'il  aurait  fallu 
pour  soutenir  une  pareille  opération  et  pour  résister  à  ses  consé- 
quences. Il  ne  remarquait  pas  non  plus  que  trois  ou  quatre  exem- 
ples comme  celui-là  auraient  suffi  pour  faire  table  rase  des  Pays- 
Bas  autrichiens.  Toutes  ces  rodomontades  devenaient  de  plus 
en  plus  ridicules,  à  mesure  que  les  résultats  commençaient  à  se 
produire.  L'affaire  de  Gand  ouvrit  enfin  les  yeux  au  gouverne- 
ment généra]  (i);  c'était  un  peu  tard.  M.  le  comte  deTrauttmans- 
dorff  parla  au  nom  de  l'Empereur  :  «  Les  dispositions  militaires 
ont  mal  réussi,  dit-il  à  d'Alton,  je  ne  puis  dissimuler  à  Votre 
Excellence  que  l'Empereur  les  a  désapprouvées.  Il  s'agit  d'en 
faire,  pour  l'avenir,  qui  ne  nous  fassent  pas  tout  perdre,  après 
avoir  déjà  tant  sacrifié.  L'Empereur  veut  très-expressément  gar- 
der le  centre,  d'où  pourront  émaner  des  ordres,  afin  de  conser- 
ver la  souveraineté.  » 

Ce  fut  au  nom  de  l'Empereur  aussi  que  M.  de  TrautlniansdorfT 
exigea  la  remise  immédiate  à  l'autorité  civile  des  individus  arrê- 
tés par  l'autorité  militaire ,  et  la  cessation  de  toutes  ces  mesures 
vexatoires  qui  n'avaient  d'autre  résultat  que  d'augmenter  le  nom- 
bre des  mécontents.  Malheureusement,  cette  réparation  était  bien 

(i)  On  trouve  dans  le  Mémoire  justificatif  du  général  iT  Alton,  p.  Uî ,  une  résolution  du 
conseil  gênerai  du  gouvernement ,  datée  du  17  novembre  1789,  dans  laquelle  t  ou  les  les  dispo- 
sitions prises  par  le  département  militaire  sont  critiquées  cl  blâmées. 
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tardive,  et  elle  ne  pouvait  venir  dans  un  moment  plus  inoppor- 
tun. On  dut  nécessairement  la  considérer  comme  l'effet  de  la 
peur ,  et  elle  ne  fit  que  rehausser  l'éclat  de  la  victoire  remportée 
parles  patriotes.  Il  en  fut  de  même  de  l'effet  produit  par  le  départ 
des  archiducs,  qui  quittèrent  Bruxelles  le  16,  pour  se  rendre  à 
Bonn;  il  en  fut  de  même  encore  des  déclarations  impériales  du  20 
et  du  21  novembre,  par  lesquelles  le  séminaire  général  fut  sup- 
primé ,  l'enseignement  de  la  théologie  suspendu  ;  les  arrestations 
furent  interdites,  autrement  que  scion  tes  lois  et  les  règles  établies; 
le  terme  fixé  par  l'ordonnance  du  50  septembre  fut  prolongé  d'un 
mois ,  une  amnistie  fut  accordée  à  tous  ceux  qui  rentreraient  chez 
eux,  à  l'exception  des  principaux  chefs  de  la  révolte;  l'ordon- 
nance du  18  juin  fut  révoquée;  toutes  choses  furent  remises  au 
point  où  elles  étaient  à  l'époque  du  15  février;  enfin  M.  de  Trault- 
mansdorff  fit  dire  à  l'Empereur  : 

«  Nous  nous  entendrons  avec  les  deux  premiers  ordres,  sur  ce 
qu'il  pourrait  y  avoir  dans  la  joyeuse  entrée  de  susceptible  d'in- 
terprétation      Nous  attendons,  d'après  cela,  que  le  retour  de 

tous  ceux  qui  auront  profité  de  l'amnistie  et  de  la  prolongation 
accordée  par  notre  déclaration  du  20  de  ce  mois,  et  en  même 
temps  le  rétablissement  du  calme,  si  nécessaire  à  cet  effet,  nom- 
mément la  cessation  des  voies  de  fait,  aussi  offensantes  pour  nous 
qu'injurieuses  aux  sentiments  d'un  peuple  qui  s'est  toujours  dis- 
tingué par  sa  fidélité  envers  son  souverain ,  nous  mettent  à  même 
de  convoquer  l'assemblée  des  états,  pour  nous  occuper,  de  con- 
cert avec  eux,  à  écarter  à  jamais  la  possibilité  de  voir  repro- 
duire des  événements  si  funestes  et  des  désordres  si  extrêmes.  » 

Il  fallait  avoir  bien  peu  profité  de  l'expérience  du  passé,  pour 
s'imaginer  qu'un  parti  triomphant,  à  qui  l'on  cédait  la  victoire, 
se  contenterait  de  ces  dernières  concessions.  La  suppression  du 
séminaire  général  était  entière,  à  la  vérité,  et  c'était  un  acte  qui , 
|)osé  dans  un  autre  moment,  aurait  désarmé  la  partie  la  plus  ar- 
dente de  l'opposition;  mais  la  promesse  de  s'entendre  avec  les 
deux  premiers  ordres  des  états,  sur  ce  qu'il  jwurrait  y  avoir  dans 
la  joyeuse  entrée  de  susceptible  d'interprétation,  indiquait  une  ar- 
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rière-pensée  dont  le  simple  soupçon ,  dans  de  pareilles  circon- 
stances, devait  suffire  pour  faire  repousser  les  propositions  les 
plus  larges ,  même  les  plus  brillantes.  On  ne  transige  pas  avec 
l'émeute  triomphante  :  il  faut  ou  lui  arracher  la  victoire,  ou  lui 
accorder  tout  ce  qu'elle  exige. 

M.  de  Traultraansdorff  ne  tarda  point  à  s'apercevoir  de  l'ineffi- 
cacité de  ses  dernières  mesures  :  car ,  dans  une  espèce  de  pro- 
clamation qu'il  adressa  au  peuple,  le  25  novembre,  il  se  plaignit 
de  ce  que  les  déclarations  du  20  et  du  21  •  n'avaient  pas  causé 
une  joie  aussi  vive  qu'on  devait  s'y  attendre ,  ni  ramené  cette 
confiance  dont  dépend  le  bien  public.  »  Attribuant  ce  résultat  à 
la  restriction  qui  terminait  la  déclaration  impériale  du  21,  il  en 
fit  publier  une  autre,  sous  la  date  du  25,  par  laquelle  l'amnis- 
tie était  rendue  générale,  sans  aucune  exception;  et  le  lende- 
main, 26,  il  annonça  encore,  par  une  nouvelle  déclaration  im- 
périale, que  les  effets  de  cette  amnistie  s'étendraient  à  toutes  les 
provinces. 

On  sait  déjà  que  le  ministre  plénipotentiaire  n'avait  pas  attendu 
la  catastrophe  de  Gand ,  pour  tenter  les  voies  de  conciliation. 
Nous  l'avons  dit  en  terminant  le  chapitre  précédent,  il  avait  au- 
torisé M.  le  baron  Yan  der  Borch  à  faire  directement  des  ouver- 
tures au  comité  de  Bréda.  Il  s'était  dit  autorisé  à  cela  par  l'Em- 
pereur, ce  qui  était  inexact,  et  avait  affirmé  qu'il  avait  plein 
pouvoir  de  donner  satisfaction  aux  mécontents  et  de  rétablir  la 
constitution  dans  son  intégrité.  Il  avait  prié,  en  conséquence,  le 
drossart  de  Bréda  de  faire  des  ouvertures  aux  gens  du  comité 
et  de  les  engager  à  faire  cesser  l'effusion  du  sang. 

La  lettre  par  laquelle  M.  Van  der  Borch  rendit  compte  de  cette 
conversation  au  grand  pensionnaire,  était  datée  de  Mali  nés, 
16  novembre,  et  déjà  le  lendemain  il  annonçait  de  Bréda,  au 
même  M.  Van  de  Spiegel ,  qu'il  avait  eu  une  conférence  avec  le 
général  Van  der  Mersch ,  lequel  paraissait  assez  disposé  à  un  ac- 
commodement; mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  des  ecclésias- 
tiques; que  ceux-ci  refusaient  absolument  de  s'entendre  avec 
l'Empereur;  qu'ils  prétendaient  avoir  été  trop  souvent  trompés 
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pour  se  fier  à  des  promesses,  et  qu'ils  désiraient  que  les  Pays-Bas 
formassent  désormais  une  république  indépendante  (i). 

Il  paraît  cependant  que  messieurs  les  abbés  se  désistèrent 
quelque  peu  de  cette  rigueur.  Ils  en  vinrent  à  demander  :  «  1°  la 
médiation  et  la  garantie  de  LL.  HH.  PP.  les  états-généraux  et , 
s'il  était  possible ,  de  l'Angleterre  ;  2°  une  amnistie  générale  ;  5"  le 
rétablissement  de  la  constitution.  >  Le  premier  point  entrait 
assez  bien  dans  les  vues  de  la  Hollande  :  car  son  acceptation 
aurait  donné  aux  états-généraux  une  prépondérance  marquée 
sur  les  affaires  de  la  Belgique,  sans  mettre  leur  pays  en  con- 
tact immédiat  avec  la  France;  mais  les  beaux  projets  du  stat- 
bouder  eussent  été  renversés ,  et ,  d'une  autre  part ,  on  ne  pou- 
vait guère  espérer,  malgré  les  avances  de  M.  de  Trauttmansdorff, 
que  l'Empereur  demanderait  à  être  réconcilié  avec  des  sujets 
rebelles.  Le  deuxième  point  et  le  troisième  étaient  susceptibles 
d'obtenir  une  solution  favorable. 

Ces  propositions  furent  présentées  au  baron  Van  der  Borcb , 
le  18  novembre,  par  Van  der  Mersch  et  Van  Eupen,  qui  avaient 
été  députés,  à  cet  effet,  par  le  comité  de  Bréda.  M.  Van  der 
Borcb  leur  demanda  formellement  si,  lorsqu'il  aurait  des  pou- 
voirs pour  traiter  avec  eux ,  ils  consentiraient  à  contracter  sur 
ces  trois  points,  comme  base  préliminaire.  Van  Eupen  répondit 
que  cela  excédait  son  mandat,  qu'il  en  parlerait  au  comité,  et 
qu'il  viendrait  faire  rapport  de  la  résolution  qui  y  serait  prise. 
Il  partit  et  revint,  en  effet,  au  bout  d'une  beure ,  avec  la  réponse 
suivante  :  «  Nous  ne  sommes  que  quelques  membres  réfugiés  ici; 
«  ne  complétant  pas  les  représentants  du  peuple,  nous  ne  pou- 
«  vous  accepter  aucune  proposition,  sans  le  consentement  des 
«  autres  membres,  qui  se  trouvent  dispersés  çà  et  là.  Entre  temps, 
«  M.  le  baron  aurait-il  la  bonté  de  se  procurer  la  vérification  de 
«  la  part  du  gouvernement,  sur  les  trois  points  ci-dessus  propo- 
«  ses?» 

M.  Van  der  Borcb  accepta  cette  réponse,  ne  pouvant  en  obte- 

(i)  Résumé  des  négociations,  déjà  rW,  p  «01. 
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nir  d'autre;  mais  il  demanda  en  même  temps  qu'on  fît  cesser 
immédiatement,  de  part  et  d'autre,  toutes  les  hostilités  et  l'effu- 
sion du  sang.  Les  députés  du  comité  répondirent  que  cela  n'était 
pas  en  leur  pouvoir,  que  les  choses  devaient  aller  leur  train  et 
qu'ils  n'osaient  prendre  sur  eux  de  répondre  d'un  armistice  con- 
clu de  leur  autorité  privée. 

Quelques  jours  après,  arrivèrent  les  déclarations  impériales 
du  20  et  du  21  novembre,  que  nous  avons  citées  plus  haut,  et 
puis  la  déclaration  du  25  novembre,  portant  amnistie  générale, 
telle  qu'elle  avait  été  demandée  par  le  comité.  M.  Van  der  Borch 
essaya  alors  de  reprendre  les  négociations ,  en  faisant  valoir  ces 
actes  comme  preuves  des  dispositions  toutes  bienveillantes  de 
Sa  Majesté;  mais  Van  Eu  peu  était  parti.  Le  futur  secrétaire  d'État 
était  allé  en  Flandre,  où  il  assistait  à  une  assemblée  des  états  de 
cette  province,  qui  dut  se  tenir  les  22, 25, 24  et  25  novembre.  Ce 
fut  sous  son  influence  qu'on  y  décida  la  déchéance  de  Joseph  II , 
le  renouvellement  de  l'ancienne  union  avec  les  états  de  Brabant , 
l'offre  d'une  union  semblable  avec  toutes  les  provinces  belgiques, 
la  levée  d'une  armée  de  20,000  hommes  de  troupes  réglées  (i), 
l'envoi  de  commissaires  pour  l'achat  de  munitions  de  guerre , 
l'attribution  au  conseil  de  Flandre  du  titre  et  des  prérogatives  de 
conseil  souverain,  l'admission  à  l'assemblée  des  états  de  deux 
députés  permanents  du  comité  patriotique,  et  la  nomination  par 
les  états  de  deux  députés  chargés  d'aller  prendre  séance  audit  co- 
mité. 11  paraît  qu'il  y  fut  aussi  délibéré  sur  les  propositions  d'ac- 

(  i)  La  ville  de  Gand  seule  devait  fournir  un  régiment  de  5,000  homme» ,  dont  le  recrutement 
devait  s'opérer  par  voie  d'enrôlements  volontaires.  Le  magistrat  de  cette  ville  publia,  le  29  no- 
vembre, la  proclamation  suivante  :  >  Le  magistrat  de  Gand,  avec  consentement  de  la  com- 
mune, fait  savoir  a  tous  et  chacun,  qu'on  invile  tous  les  habitants  de  cette  ville  et  autres  per- 
sonnes de  bonne  conduite,  à  s'engager  et  à  s'enrôler  dans  un  corps,  qui  sera  levé  sous  les  ordres 
du  comité  des  troupes  des  étals  de  Brabant,  qui  ont  pris  actuellement  possession  de  la  ville  .afin 
d'empécher  et  de  faire  cesser  les  massacres  et  l'incendie  qui  ont  déjà  commencé  et  qui  menacent 
actuellement  toute  la  ville.  Les  personnes  qui  s'engageront  à  cette  fin,  et  qui  serviront  mus  la 
direction  dudit  comité,  jouiront,  en  récompense  de  leurs  services,  d'une  paie  de  dix  sol?  par 
jour.  Le  magistrat  invite  pareillement  tous  ceux  qui  n'exigent  point  de  récompense  ,  à  se  joindre 
audit  corps,  promettant  de  décerner  une  récompense  particulière  à  ceux  qui  se  distingueront 
dans  ce  service,  sur  le  bon  rapport  qui  en  sera  fait. 

.  Signé  V.  J.  Xin  du  Bim.  • 


Digitized  by  Google 


DE  BEHG. 


407 


commodément  faites  par  M.  Van  der  Borch ,  ou  que ,  du  moins , 
Van  Eupen  sonda ,  sur  ce  point,  l'opinion  des  principaux  chefs 
du  parti.  Le  grand  pénitencier  ne  rentra  au  comité  que  le  3  dé- 
cembre, et  quand  M.  Van  der  Borch  renouvela  ses  ouvertures, 
il  lui  déclara  c  qu'on  venait  d'enlever  des  dépêches  destinées 
pour  Vienne  et  dont  le  contenu  ne  cadrait  guère  avec  les  dé- 
clarations du  comte  de  TrauttmansdorfT;  que  ces  dépêdhes 
n'étant  pas  de  Son  Excellence ,  on  ne  doutait  pas  de  sa  bonne  foi  ; 
mais  qu'on  craignait  que  l'Empereur  étant  informé  différemment, 
ne  s'abstînt  de  tout  approuver  et  ne  révoquât  en  partie  les  con- 
cessions annoncées;  que ,  dans  ce  cas,  les  membres  du  comité  de 
Bréda  eux-mêmes  seraient  mis  en  pièces  par  le  peuple,  et  que, 
par  conséquent,  ils  ne  pouvaient  entrer  en  matière  sur  des  décla- 
rations si  vagues  ;  que  c'était  là  le  sentiment  des  états  assembles 
à  Gand ,  aussi  bien  que  le  leur.  * 

Le  baron  Van  der  Borch  ayant  insisté  de  nouveau,  en  déve- 
loppant tous  les  arguments  qui  lui  avaient  été  envoyés  de  Bruxel- 
les, on  finit  par  lui  dire  «  qu'on  désirait  que  S.  M.  I.  et  U.  envoyât, 
sous  sa  signature ,  directement  de  Vienne ,  tous  les  articles  et 
toutes  les  conditions  proposées,  très-distincts  et  très-clairs,  pour 
qu'on  fût  assuré  de  sa  volonté  et  de  son  bon  plaisir  ;  que  dès 
qu'on  verrait  cela,  et  que  Sa  Majesté  aurait  consenti  à  rappeler 
ceux  qui,  par  leurs  conseils  violents,  avaient  fait  le  malheur  du 
pays ,  il  serait  nommé  des  commissaires  pour  aplanir  les  difficul- 
tés qui  pourraient  rester,  et  l'on  tâcherait  de  calmer  le  peuple  et 
de  le  faire  rentrer  dans  l'ordre.  » 

Aussitôt  que  cette  communication  fut  parvenue  à  M.  le  comte 
de  Trauttmansdorfl',  il  y  vit  le  signe  d'un  arrangement  prochain , 
et,  sans  perdre  de  temps,  il  envoya  un  courrier  à  l'Empereur, 
pour  solliciter  de  lui  une  déclaration  conforme  au  désir  exprimé 
par  le  comité  de  Bréda.  Mais  il  ne  tarda  guère  à  se  convaincre  de 
l'inutilité  de  celte  démarche  :  M.  De  Muller,  son  secrétaire  par- 
ticulier, qu'il  envoya  à  Bréda,  pour  suivie  ces  négociations,  et 
surtout  pour  engager  le  comité  à  faire  quelque  démonstration 
propre  à  ramoner  le  calme  dans  les  esprits,  trouva  les  directeurs 
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de  l'insurrection  absolument  intraitables.  Dans  une  longue  lettre 
que  Van  der  Noot  écrivit,  à  cette  occasion,  à  M.  Van  der  Borcii , 
sous  la  date  du  il  décembre,  on  voit  surtout  percer  à  travers 
toutes  les  ruses  de  son  style,  la  crainte  de  perdre  sa  popularité  : 
c  Je  fus,  dit-il,  exile  sans  être  criminel;  si  je  m'avisais  de  pré- 
tendre à  fermer  les  yeux  de  ce  peuple,  sur  l'idée  qu'il  a  conçue 
de  son  véritable  intérêt,  je  m'exilerais  moi-même.  » 

D'autres  négociations  se  poursuivaient  d'ailleurs  trop  active- 
ment avec  les  puissances  maritimes  et  avec  la  Prusse,  pour  que 
le  comité  de  Bréda  pût  renoncer  aux  avantages  qu'il  en  attendait. 
De  nouveaux  émissaires  avaient  été  envoyés  à  Londres  et  à  Berlin. 
Pitt  était  resté  ferme  dans  la  résolution  de  refuser  sa  porte  à 
ces  diplomates  de  nouvelle  espèce  (1);  mais  les  dispositions  de 
Sa  Majesté  prussienne  s'étaient  manifestées  plus  ouvertement  que 
jamais.  Le  comte  de  Hoen,  membre  des  étals  de  Limbourg,  et 
M.  O'Ilarn ,  professeur  de  l'université  de  Lonvain ,  avaient  été 
introduits  chez  M.  De  Hertzbcrg ,  par  le  baron  Van  Reede,  et  lui 
avaient  remis  un  mémoire  tendant  à  prouver  l'utilité,  pour  les 
puissances  maritimes,  d'une  intervention  dans  les  affaires  des 
Pays-Bas  (*).  Ce  mémoire  avait  fait  l'objet  d'un  rapport  adressé 

(  i  )  Cela  résulte  de  l'extrait  suivant  d'une  lettre  du  baron  De  Nagcll,  au  grand  pensionnaire, 
datée  de  Londres,  17  novembre  1789  : 

•  Le  chevalier  De  Rooda  a  écrit  a  M.  Vill ,  pour  solliciter  une  audience  et  la  permission  de 
lui  présenter  un  manifeste  de  la  part  du  peuple  brabançon ,  afin  d'implorer  sa  protection  en  leur 
faveur,  li  a  reçu  pour  réponse,  qu'après  avoir  demande1  les  «mires  de  Sa  Majesté,  M.  Pitt  ue 
trouvait  point  le  maître  de  le  voir  ou  de  le  reconnaître  dans  aucune  capacité  politique.   • 

(  »  )  Ce  mémoire  se  résumait  dans  les  termes  suivants  : 

 Ou  les  insurgeras  atteignent  leur  but  et  obtiennent  leur  indépendance,  ou  ils  man- 
quent et  sont  soumis  par  la  force. 

.  Dans  le  premier  cas ,  il  semble  hors  de  doute  que  les  intérêts  du  roi  et  de  ses  alliés  deman- 
dent que ,  si  une  révolution  complète  établit  cette  indépendance,  elle  doit  être  reconnue  imroé 
diatement  par  les  trois  alliés,  et  qu'il  doit  être  arrêté  alors ,  de  concert  avec  les  Brabançons ,  une 
forme  de  gouvernement  pour  ces  provinces,  convenable  à  tous  les  intérêts,  et  garantie  par  les 
haut»  alliés  dans  la  forme  qu'ils  jugeront  ultérieurement  convenable  d'arrêter. 

•  Dans  le  second,  si,  comme  on  a  lieu  de  le  craindre,  le  parti  des  insurgent»  brabançons  est 
dispersé  et  perdu  sans  ressource ,  les  deux  puissances  maritimes  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prnsse 
devraient  faire  faire  immédiatement  cl  le  même  jour,  le  plus  amicalement  possible,  les  repré 
«cotations  les  plus  sérieuses,  a  Vienne ,  pour  réclamer  l'exécution  du  traité  des  Barrières,  pour 
autant  qu'il  est  relatif  aux  droits  et  privilèges  des  Brabançons,  en  demandant  que  la  constitution 
soit  rétablie  dans  tous  se»  points,  et  telle  qu'elle  est  énoncée  dans  le  traité  des  Barrières.  Elle* 
offriront  leur  médiation,  en  demandant  qu'on  fixe  un  lieu  et  un  temps  pour  discuter  les  intérêts 
présents  et  terminer ,  par  leur  entremise ,  les  différends,  cl  se  déclareront  garantes  de  la  con- 
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au  roi  de  Prusse  par  son  ministère,  et  suivant  lequel  il  était  con- 
venu avec  les  ministres  d'Angleterre  et  de  Hollande  <  que,  dans 
le  cas  où  les  Brabançons  pourraient  soutenir  leur  indépendance 
hautement,  ou  même  seulement  en  balançant  la  fortune ,  les  trois 
puissances  alliées  devaient  reconnaître  cette  indépendance  et  la 
protéger  comme  une  suite  des  usurpations  de  l'Empereur;  et 
que,  dans  le  cas  contraire  et  si  l'Empereur  venait  à  renverser  et 
à  subjuguer  les  Brabançons ,  les  trois  puissances  alliées  devaient 
lut  faire,  en  leur  qualité  de  garantes  de  la  constitution  belgique, 
les  représentations  les  plus  fortes  pour  qu'il  fût  obligé  de  réta- 
blir l'ancienne  constitution  en  entier.  > 

Ce  rapport  était  trop  conforme  aux  vues  du  roi ,  pour  qu'il 
n'en  adoptât  point  la  conclusion.  A  dater  de  ce  moment,  les  né- 
gociations devinrent  officielles  :  une  note,  datée  du  15  novembre, 
fut  remise  aux  ministres  de  Prusse  et  de  Hollande,  pour  être 
adressée  à  leurs  cours  respectives.  Si  MM.  du  comité  de  Bréda 
avaient  pu  soupçonner  le  contenu  de  cette  note,  ils  auraient 
acquis  la  conviction  qu'il  y  était  fort  peu  question  d'eux  et  des 
intérêts  de  leur  cause.  On  y  parlait,  à  la  vérité,  du  système  con- 
stitutionnel des  Pays-Bas;  mais  ce  n'était  que  pour  en  vanter 
l'excellence ,  comme  obstacle  à  tout  développement  de  force  natio- 
nale (  1  )  :  seul  point  de  vue  sous  lequel  les  puissances  maritimes 

duite  future  des  insurgent*,  dont  elles  ont  dû  écouter  les  plaintes»  le  peuple  brabançon  récla- 
mant les  engagements  sacrés  que  les  puissances  maritimes  avaient  contractés  vis-a-vis  de  cette 
nation,  dans  le  commencement  de  ce  siècle.  Les  alliés,  en  fondant  leur  démarche,  tant  sur  le 
droit  que  leur  donne  leur  garantie,  que  sur  les  engagements  que  la  maison  d'Autriche  a  pris 
vis-avis  d'eui,  en  recevant  ces  provinces  de  leur  main ,  allégueront  enfin  encore  que  leur  pro- 
pre intèrft  ne  leur  permet  pas  de  vmr  enfreindre  les  privilèges  des  Brabançons,  et  encore 
moins  changer  la  constitution  de  ces  provinces  en  un  gouvernement  arbitraire.  * 
(  i)  Voici  le  passage  le  plus  explicite  de  ce  document  : 

•  Il  peut  arriver,  par  les  efforts  qu'on  fait,  de  part  et  d'autre,  et  par  les  suites  des  événe- 
ments, ou  que  les  insurgent*  brabançons  et  flamands,  qui  prennent  déjà  le  titre  d'KULs  de 
Brabaut,  se  soutiennent  par  leurs  propres  forces  et  s'érigent  en  Eut  indépendant,  ou  que  le 
gouvernement  autrichien  parvienne  a  les  réduire  par  lu  force  des  armes ,  et  &  les  soumettre  a 
l'obéissance  ou  plutôt  à  la  discrétion  de  l'Empereur.  Si  le  premier  cas  arrive,  il  semble  que 
l'intérêt"  des  trois  puissances  exige  de  rccouuaitre  l'indépendance  des  étals  du  Brabanl  et  de 
la  Flandre,  et  de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  et  les  mieux  combinées  pour  que  ce 
nouvel  étal  indépendant  se  forme  une  constitution  qui  eu  fasse  un  Étal  véritablement  libre  et 
indépendant ,  et  surtout  pour  empêcher  que  le  nouvel  État  belgique  ne  puisse  pas  s'allier  avec 
la  nation  française. 

<  Si,  au  contraire,  lc>  insurgent*  venaient  u  être  écrasés  par  le»  force»  supérieure»  de  l'Eni 
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fussenl  habituées  à  envisager  les  affaires  de  ce  pays,  depuis  le 
commencement  du  siècle  précédent. 

Déjà  les  événements  avaient  marché,  quand  l'Angleterre  et  la 
Hollande  répondirent  à  la  note  de  Sa  Majesté  prussienne.  Par 
dépèche,  datée  de  Whitehall,  M  décembre,  M.  le  duc  de  Leeds 
fit  connaître  à  M.  Ewart  les  intentions  de  sa  cour ,  et  ce  ne  fat 
que  le  31  du  même  mois ,  que  les  étals-généraux  des  Provinces- 
Unies  prirent  une  résolution.  Les  trois  puissances  alliées  se  trou- 
vèrent être  d'accord  sur  la  nécessité  d'intervenir  conjointement 
dans  la  crise  des  Pays-Bas  autrichiens,  pour  la  diriger  (tune  manière 
conforme  à  leurs  intérêts  communs.  Le  grand  pensionnaire  dressa 
un  projet  de  convention  préliminaire,  pour  servir  de  base  géné- 
rale au  premier  concert  à  établir  entre  les  puissances  alliées. 
Ce  fut  ainsi  que  ces  puissances  furent  amenées  à  conclure  le  traité 
de  Reichenbach.  Mais  ceci  nous  éloigne  un  peu  de  l'époque  dont 
nous  avons  entrepris  d'esquisser  les  événements  :  bâtons-nous 
d'y  revenir,  afin  d'en  compléter,  autant  que  possible,  le  tableau. 

L'affaire  de  Gand  avait  ranimé  l'ardeur  des  patriotes  de  Bréda. 
Van  der  Mersch  aurait  bien  voulu  se  jeter  dans  la  Flandre,  pour 
réunir  à  sa  petite  armée  les  troupes  que  l'on  commençait  à  y 
organiser;  mais  le  comité ,  sous  les  ordres  suprêmes  duquel  il  était 
placé,  arrêta  un  nouveau  plan  de  campagne  et  le  lui  imposa. 
Il  reçut  l'ordre  de  rentrer  dans  la  Campinc,  en  même  temps 
qu'une  colonne  commandée  par  le  lieutenant-colonel  Àrnoldi, 
passerait  par  le  pays  de  Liège  dans  le  Hainaut,  en  laissant  Na- 
mur  sur  sa  droite  ,  afin  d'y  soulever  les  populations  et  de  les 
associer  au  mouvement  insurrectionnel  des  Flamands.  Ce  par- 
tage de  forces  ne  plaisait  pas  à  Van  der  Mersch ,  qui  avait  déjà 

pereur,  il  est  a  prévoir  que  ce  prince  traitera  les  Pays  Bas  en  pars  conquis  et  leur  Alera  tons 
leurs  privilèges,  cl  que  n'étant  plus  gtnr  par  leur  constitution,  il  pourra  former  dans  1rs 
Pays  Bas  mêmes  une  puissance  très  formidable  aux  voisins  par  le*  grandes  ressources  que  ce 
pays  a ,  en  population  et  en  richesses  internes  de  sol  et  de  fabrications.  Dans  ce  second  rai ,  les 
trois  puissances  alliées  auraient  un  intérêt  encore  plus  grand  a  s'opposer,  par  tous  les  moyen* 
comcnablcs,  au  renversement  de  la  constitution  primordiale  et  légale  de  toutes  les  pro\inces 
belgiqucs,  à  commencer  par  des  représentations  énergiques,  à  adresser  conjointement  à  la  cour 
de  Vienne ,  et  k  prendre ,  si  ces  représentations  ne  sont  pas  écoutées ,  les  mesures  les  plus  eflîea 
ces  que  les  circonstances  pourront  suggérer,  pour  roaiutenir  ou  pour  faire  rétablir  l'ancienne  et 
véritable  constitution  belgique.  • 
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perdu  une  partie  de  ses  soldats,  depuis  sa  retraite;  mais  il  fut 
obligé  de  se  soumettre  à  la  décision  du  comité.  Ce  fut  avec  deux 
mille  hommes  qu'il  entreprit  cette  nouvelle  campagne.  11  entra 
à  Hoogstraeten  le  21  novembre,  et  poursuivant  sa  marche  par 
Turnhoul,  il  arriva,  le  troisième  jour,  à  Gheel.  Arnoldi,  de  son 
côté,  partit  de  Hasselt  avec  quatre  cents  hommes,  pour  Liège, 
où  il  recruta  encore  une  centaine  d'hommes;  il  se  dirigea  ensuite 
vers  Dinant,  par  Ciney. 

Le  général  d'Alton  était  informé,  depuis  le  17  novembre,  des 
desseins  des  patriotes;  mais  il  croyait  que  la  colonne  qui  devait 
passer  par  le  pays  de  Liège,  avait  mission  d'aller  prendre  les 
places  de  Namur  et  Mons.  Il  avait  donc  averti  le  colonel  De  Blec- 
kem;  lui  avait  ordonné  de  mettre  le  château  de  Namur  en  état 
de  défense,  et  lui  avait,  selon  son  usage,  promis  du  secours, 
quand  il  en  aurait  besoin.  Namur  n'avait,  dans  ce  moment,  qu'une 
division  du  régiment  de  Wurtemberg ,  tirée  de  la  garnison  de 
Luxembourg.  D'Alton  avait  écrit  aussi  au  général  d'Happoncourl , 
à  Mons,  et  lui  avait  ordonné  de  se  préparer  à  quitter  cette  ville, 
dans  le  cas  où  il  croirait  ne  pouvoir  s'y  maintenir ,  et  de  se  ren- 
dre alors  à  Binche,  d'où  il  enverrait  son  artillerie  à  Namur,  et  se 
porterait  lui-même,  avec  sa  troupe,  à  Nivelles. 

De  Bleckem  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  d'établir  des  rela- 
tions avec  Liège  et  avec  Mons ,  d'un  côté  pour  se  tenir  au  cou- 
rant des  mouvements  des  patriotes,  de  l'autre  pour  se  procurer 
du  secours ,  en  cas  de  besoin.  11  réclama  vivement  aussi  les  troupes 
que  le  général  d'Alton  lui  avait  promises;  mais  celui-ci  avait  peu 
l'habitude  de  tenir  compte  du  temps.  Ce  fut  seulement  le  20  no- 
vembre qu'il  donna  ordre  à  une  division  de  Wurtemberg,  qui 
était  à  Louvain,  d'aller  remplacer  celle  de  Namur,  qui  devait 
retourner  à  Luxembourg  :  encore  devait-elle  laisser  un  capitaine 
et  soixante  hommes  à  Perwez,  pour  entretenir  les  communica- 
tions. Il  lit  suivre  cette  division  d'un  escadron  de  cavalerie,  et 
enfin  le  21,  il  fit  partir  d'Assche  pour  Namur  un  bataillon  de  Clair- 
fayt.  Avant  que  ces  troupes  fussent  arrivées  à  leur  destination, 
le  colonel  De  Bleckem  avait  reçu  des  avis  de  Liège ,  qui  lui  annon- 
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çaicnt  la  marche  des  insurgés ,  et  justement  allarmé  de  sa  posi- 
tion, il  avait  écrit  à  d'Happoncourt  pour  lui  demander  son  assis- 
tance (i).  Celui-ci,  qui  avait  ordre  de  se  tenir  prêt  à  partir,  et 
d'envoyer  son  artillerie  de  Binche  à  Nam  or,  se  mit  en  route  sans 
hésiter,  avec  toute  sa  garnison ,  composée  d'un  bataillon  d'infan- 
terie et  d'un  détachement  de  cavalerie.  Sa  sortie  de  Mons  fut  le 
signal  d'une  suite  de  désordres  et  de  pillages;  les  bourgeois  s'ar- 
mèrent, pour  défendre  leurs  propriétés  d'abord ,  et  plus  tard  pour 
s'opposer  à  la  rentrée  des  Autrichiens.  Le  magistrat,  qui  parais- 
sait désirer  le  rétablissement  de  l'ordre ,  fut  débordé  par  les  pas- 
sions de  la  multitude,  et  Mons  fut  définitivement  perdu  pour  le 
gouvernement,  comme  l'était  la  Flandre,  comme  Tétaient  égale- 
ment Tournay  et  toute  la  ligne  des  villes  qui  joignent  la  Flan- 
dre au  Hainaut. 

Cependant,  l'avis  donné  de  Liège  au  colonel  De  filcekem  était 
prématuré.  Arnoldi  et  un  autre  aventurier, qui  s'intitulait  comte 
de  Dolomieu ,  avaient  perdu,  dans  cette  ville,  beaucoup  de  temps 
en  rodomontades  et  en  orgies.  Toutes  les  troupes  envoyées  par 
d'Alton  étaient  arrivées  à  Namur,  avant  que  le  colonel  De  Bleckeni 
eut  occasion  de  s'en  servir.  Aussitôt  qu'il  fut  positivement  in- 
formé du  mouvement  des  insurgés,  il  prit  les  dispositions  néces- 
saires pour  les  envelopper.  Ayant  appris  qu'ils  se  dirigeaient  sur 
Dinant  par  Ciney,  il  fit  sortir  deux  divisions,  commandées  l'une 
par  le  major  Vogelsang,  l'autre  par  le  major  Tancrède.  Le  pre- 
mier de  ces  officiers  eut  ordre  de  se  rendre  directement  à  Dinant 
par  la  nouvelle  route ,  le  second ,  de  marcher  sur  Ciney  et  de  n'y 
entrer  qu'après  que  les  patriotes  en  seraient  sortis  pour  se  porter 
vers  Dinant.  Ce  double  mouvement  s'exécuta  avec  une  précision 

(  t  )  Voici  le  texte  de  la  lettre  du  colonel  Ile  Blcckcm  au  général  d'Happoncourt  : 

«  Nainur.20  novembre  17H9. 

•  J'ai  l'honneur  de  tous  envoyer  ci-joint  copie  d'une  lettre  de  M.  Oastin,  notre  chargé  d  allai 
res  à  Liège ,  par  laquelle  vous  verrez  que  la  ville  de  Namur  est  fort  menacée.  Comme  ceci  est 
un  poste  essentiel  pour  assurer  la  retraite  du  gouvernemeut  et  du  trésor ,  lesquels  doivent  pas- 
ser ici  dans  deux  jours,  je  vous  prie  de  vouloir  m'euvoyer  du  secours  le  plus  tôt  possible, surtout 
de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie.  Je  crois  que  vous  ne  devez  pas  attendre  des  ordres  ultérieur*  à 
re sujet,  Son  Excellence  le  commandant  général  m'ayaui  mandé,  passé  quelque  temps,  que 
vous  aviez  l'ordre  de  m'envoyerdes  troupes  à  ma  réquisition-  • 
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parfaite  :  lorsque  les  patriotes  arrivèrent  à  Dinanl,  ils  furent  éton- 
nés d'y  rencontrer  des  Autrichiens,  et  lorsqu'après  un  combat  de 
quelques  minutes,  ils  se  retirèrent  sur  Ciney,  ils  furent  encore 
plus  étonnés  d'y  trouver  également  des  Autrichiens.  En  un  mot, 
ils  furent  battus  et  mis  complètement  en  déroute. 

La  campagne  ne  fut  guère  aussi  brillante  du  côté  de  lxmvain. 
Le  lieutenant-général  comte  de  Baillet-Latour ,  sur  le  nom  duquel 
le  régiment  dont  il  fut  propriétaire  jeta  un  certain  lustre,  était 
un  digne  successeur  du  lieutenant-général  comte  d'Arberg.  11 
ne  fit  pas  un  mouvement,  sans  avoir  été  poussé  par  les  ordres 
de  d'Alton;  sa  retraite  sur  Louvain,  en  présence  d'un  ennemi  qui 
lui-même  fuyait,  fut  le  seul  fait  militaire  dont  on  le  vit  prendre 
la  responsabilité.  Encore  ce  fait  était-il  conforme  aux  vues  expri- 
mées par  le  général  d'Alton  :  car  celui-ci,  dans  ses  premières 
instructions  qui  sont  du  20  octobre ,  avait  dit  qu'il  fallait  considé- 
rer Tirlemont  comme  un  poste  avancé,  dont  les  troupes  devaient 
se  replier  sur  Louvain  à  la  première  attaque.  Il  en  était  de  même, 
suivant  lui,  de  Diest  à  l'égard  d'Aerschot.  Aussi ,  donna-t-il  l'or- 
dre ,  le  22,  de  ne  laisser  à  Aerscbot  qu'une  division  d'infanterie 
avec  55  chevaux ,  et  d'en  détacher  à  Diest  quatre-vingts  hommes 
et  douze  chevaux  seulement.  Mais  Latour  n'avait  pas  encore  eu  le 
temps  d'exécuter  ces  ordres,  lorsque  Van  der  Mersch,  qui  celte 
fois  avait  accéléré  sa  marche,  arriva  devant  Diest,  le  24  novem- 
bre, à  A  heures  après-midi.  Il  y  trouva  le  major  Broéta ,  avec  une 
division  de  Bendcr,  quarante  cavaliers  et  une  pièce  de  canon. 
La  pièce  avait  été  placée  au  haut  de  la  montagne,  du  côté  de  la 
porte  de  tous  tes  Saints,  d'où  elle  semblait  destinée  à  faire  reten- 
tir l'air  du  bruit  de  ses  détonations.  Les  troupes  se  trouvaient 
réunies  sur  le  rempart,  ù  gauche  de  la  porte  d'Anvers.  Van  der 
Mersch,  qui  avait  toujours  les  trois  pièces  d'artillerie  prises  :i 
Turnhout,  en  fit  diriger  le  feu  sur  cette  dernière  porte,  et  s'étanl 
frayé  un  passage,  il  ne  tarda  point  à  entrer  dans  la  ville.  Ias 
Autrichiens  se  retirèrent  vers  la  GrandTlace,  et  de  là,  après  un 
échange  de  coups  de  fusils,  ils  sortirent  par  la  porte  de  Sichcm , 
abandonnant  deux  caissons  chargés  de  munitions  de  guerre  et 


Digitized  by  Google 


414 


RAPÉDirS 


lavant-train  de  leur  canon.  Ils  perdirent  dix  hommes  à  cette 
affaire,  dont  un  tué,  et  sept  ou  huit  blesses.  Il  y  eut  aussi  quel- 
ques hommes  blessés  et  tués  parmi  les  patriotes. 

Cependant  le  général  d'Alton  s'était  décidé,  le  23  novembre, 
à  envoyer  le  général  de  Baillet-Latour  à  la  rencontre  de  l'en- 
nemi, avec  quatre  divisions  d'infanterie  et  six  pelotons  de  dra- 
gons :  il  devait  chercher  l'armée  patriotique  et  tâcher  de  la  battre 
en  rase  campagne.  Le  lendemain,  24,  d'Alton  lui  avait  donné 
avis  de  la  marche  des  insurgés  sur  Diest  et  Westerloo.  Nous  ne 
savons  pas  au  juste  quel  jour  et  à  quel  moment  Lalour  se  mit 
en  marche,  par  suite  des  ordres  précités;  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  le  26,  c'est-à-dire  deux  jours  après  la  prise  de  Diest, 
il  se  trouvait  à  Aerschot,  et  que  ce  même  jour  il  battit  en  retraite 
sur  Louvain ,  et  écrivit  au  général  d'Alton  qu'il  croyait  les  insur- 
gés trop  nombreux  à  Diest  et  à  Montaigu  et  qu'il  craignait  que 
Louvain  ne  fût  attaqué.  Ce  qui  rend  cette  retraite  d'autant 
plus  extraordinaire,  c'est  que,  dans  le  même  moment,  Van  der 
Mersch  qui  ne  se  croyait  pas  en  force  pour  résister  aux  troupes 
impériales,  évacuait  la  ville  de  Diest  et  se  jetait  sur  sa  gauche. 
En  rentrant  à  Louvain,  le  général  de  Baillet-Latour  entendit  le 
bruit  du  canon  dans  la  direction  de  Tirlemont.  C'était  Van  der 
Mersch  qui  chassait  de  cette  ville  le  commando  placé  sous  les 
ordres  du  capitaine  D'Harnoncourt.  Latour  envoya  une  division 
pour  le  soutenir  contre  un  ennemi  devant  lequel  il  venait  de 
se  retirer  avec  tout  son  corps  d'armée. 

Ici  se  présente  un  spectacle  nouveau  et  certainement  inattendu. 
Trauttmansdorff  et  Van  der  Mersch  semblent  tout  à  coup  se  prê- 
ter la  main,  pour  clore  les  troubles  par  un  arrangement,  l'un 
à  l'insu  du  général  d'Alton,  l'autre  en  dépit  du  comité  de  Bréda. 
Le  tableau  que  nous  allons  esquisser,  de  cette  double  manœu- 
vre, nous  conduira  jusqu'à  l'armistice  d'Orsmael. 

D'Alton  fit,  pour  la  troisième  fois,  un  vaste  plan  de  campagne, 
à  triple  colonne,  sans  compter  les  commando-volants.  Il  voulait, 
comme  toujours,  exterminer  les  insurgés,  brûler  leurs  lieux 
de  retraite,  détruire  à  jamais,  par  un  exemple  terrible,  toule 
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velléité  de  révolte.  Déjà  des  ordres  avaient  été  donnés  pour  concen- 
trer l'armée,  à  laquelle  d'Happoncourt,  qui  définitivement  avait 
perdu  Mous,  devait  venir  se  joindre,  en  marchant  par  Nivelles 
et  Wavre,sur  Hamme  et  Mille.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  gou- 
vernement de  Bruxelles,  loin  de  vouloir  exterminer  et  détruire, 
était  en  train  de  faire  des  concessions  aux  patriotes.  Les  décrets 
d'amnistie  générale  du  25  et  du  26  novembre  venaient  de  paraî- 
tre. En  présence  de  ce  fait,  la  responsabilité  de  d'Alton  devenait 
immense  :  car,  si  les  moyens  de  force  qu'il  voulait  mettre  en 
œuvre  venaient  à  échouer,  les  moyens  de  douceur  du  ministre 
plénipotentiaire  sauvaient  celui-ci  de  toute  solidarité,  et  d'Alton 
portait  lui  seul  tout  le  poids  de  la  défaite.  Or,  il  ne  s'agissait  pas 
seulement  du  gain  ou  de  la  perte  d'une  bataille;  il  s'agissait  du 
maintien  ou  de  l'anéantissement  de  la  domination  autrichienne 
dans  les  Pays-Bas.  D'Alton  recula  devant  l'étendue  de  cette  res- 
ponsabilité. Il  voulut  la  faire  partager  par  le  ministre  plénipo- 
tentiaire et  par  le  conseil  général  du  gouvernement.  Ce  fut  dans 
cette  vue  qu'il  adressa  à  M.  de  Trauttmansdorff  des  notes  très- 
pressantes,  pour  le  forcer  à  s'expliquer  sur  l'emploi  des  moyens 
violents,  et  particulièrement  sur  la  destruction  de  la  ville  de 
Diest,  qu'il  proposait  de  brûler. 

Le  ministre  plénipotentiaire  n'osa  pas  lui  dire  de  renoncer 
à  ces  inutiles  rigueurs;  il  n'osa  pas  surtout  le  détourner  d'une 
entreprise  décisive  contre  Van  der  Mersch;  mais  il  fit  tout  ce 
qu'il  put  pour  laisser  à  d'Alton  la  responsabilité  exclusive  de  ses 
œuvres.  11  eut  soin  aussi  de  lui  communiquer  une  lettre  du  prince 
de  Kaunitz,  qui  défendait  toute  démarche,  civile  ou  militaire, 
propre  à  aigrir  les  esprits;  par  ce  moyen,  il  laissa  le  général 
dans  l'irrésolution,  tandis  qu'il  faisait  de  nouvelles  tentatives 
auprès  des  insurgés  pour  leur  faire  goûter  son  amnistie.  Afin 
de  leur  prouver  ses  intentions  toutes  bienveillantes,  il  fit  met- 
tre en  liberté  un  grand  nombre  de  détenus  politiques ,  entre 
autres,  l'échevin  et  ci-devant  bourgmestre  d'Anvers,  M.  Del  la- 
faille,  et  le  greffier  de  la  châtellenie  d'Audenaerde,  M.  Raepsaet. 
11  chargea  même  ce  dernier  d'une  mission  dans  la  Flandre,  espé- 
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rant  que,  par  son  influence,  il  parviendrait  à  ramener  le  calme 
dans  cette  province.  Ne  voulant  négliger  aucun  moyen  de  sé- 
duction, il  alla  jusqu'à  proposer  des  places  et  des  récompen- 
ses aux  chefs  de  l'insurrection.  M.  Raepsaet  n'ayant  pas  voulu 
se  charger  de  sa  commission  à  Gand ,  il  fit  mettre  D'Aubremé  et 
Fisco  en  liberté,  et  les  chargea  daller  offrir  à  Vonck  une  place 
de  secrétaire  d'État,  et  aux  avocats  Verlooy ,  Willems  et  T  Kint 
des  places  de  conseiller  du  gouvernement  (i). 

11  serait  assez  difficile  d'affirmer  que  des  tentatives  semblables 
aient  été  faites  auprès  du  général  Van  der  Mersch  ;  mais  la  con- 
duite de  celui-ci  permet  au  moins  de  supposer  qu'il  fut  instruit 
des  dispositions  du  gouvernement,  et  que,  dégoûté  par  le  ton  et 
les  exigences  du  comité  de  Bréda ,  il  voulut  profiter  de  l'occasion 
ixmr  rentrer  en  grâce  auprès  de  l'Empereur.  En  effet,  Van  der 
Mersch  s'était  promené  en  vainqueur  de  Diest  à  Tirlemont;  aucun 
danger  nouveau  ne  semblait  le  menacer;  la  colonne  de  d'Hap- 
poncourt  ne  s'était  pas  encore  mise  en  mouvement  (  l'ordre  ne 
partit  de  Bruxelles  que  le  26  );  les  autres  troupes,  sous  les  ordres 
du  général  de  Baillet-Latour ,  venaient  de  battre  en  retraite , 
comme  Von  sait;  et  ce  rat  dans  ce  moment  que  Vao  der  Mersch 
saisit  le  prétexte  de  dépêches  qu'il  avait  interceptées  et  dont  il 
envoya  des  copies  au  comte  de  TrauttmansdorlT,  pour  établir 
des  relations  directes  avec  le  ministre  plénipotentiaire  et  pour 
lui  demander  la  paix.  Le  28  novembre,  de  grand  matin,  il  lui 
écrivit  qu'étant  convaincu,  par  les  dépêches  interceptées,  des 
sentiments  favorables  de  Son  Excellence  pour  la  conservation  du  pays 
et  la  cessation  de  Ceffusùm  du  sang,  il  avait  cru  devoir  communi- 
quer ces  dépêches  au  comité  de  Bréda,  et  que,  si  on  voulait  lui 
donner  l'assurance  que  les  troupes  de  Sa  Majesté  ne  feraient  plus 
aucun  mouvement,  il  s'engageait,  sur  sa  parole  d'honneur,  à 
conserver  également  toutes  ses  positions,  jusqu'à  ce  que  le  comité 
pût  répondre  aux  vues  salutaires  de  Son  Excellence.  Ce  n'était  pas, 
comme  l'on  voit,  une  simple  demande  de  suspension  d'armes; 

(i)  Manuscrit  de  Vonck,  page  63,  cilé  par  Goclval,  Manuscrit  ûe  la  bibliothèque  dr 
Bourgogne,  n»  189&3. 
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c'était  une  proposition  formelle  de  se  poser  médiateur  entre  le 
comité  de  Bréda  et  le  gouvernement ,  proposition  d'autant  plus 
extraordinaire,  qu'elle  venait  après  le  manifeste  par  lequel  Jo- 
seph II  avait  été  déclaré  déchu  de  ses  droits  à  la  souveraineté  du 
pays.  Il  est  à  remarquer  aussi  que  cette  proposition  coïncidait  sin- 
gulièrement, par  sa  date ,  avec  les  nouvelles  tentatives  de  M.  Yan 
der  Borch  auprès  du  comité,  depuis  la  publication  du  décret  du 
25  novembre.  Le  drossart  de  Bréda  sollicitait  une  suspension 
d'armes,  au  nom  du  gouvernement  autrichien,  dans  le  même 
temps  que  Van  der  Mersch  faisait  à  ce  gouvernement  des  ouver- 
tures pour  arriver  à  la  conclusion  de  la  paix.  Nous  avons  déjà  vu 
comment  le  comité  de  Bréda,  qui  avait  pris  le  titre  d'États  de 
Brabant,  sut  éluder  la  demande  du  baron  Yan  der  Borch;  nous 
allons  voir  comment  Van  der  Mersch  manœuvra  pour  forcer  la 
main  au  comité. 

Le  colonel  De  Brou  arriva  au  quartier-général  des  patriotes  le  9 
novembre.  Le  résultat  de  cette  première  entrevue  fut  que  Van  der 
Mersch  abandonna  Tirlemont,  le  même  jour,  et  se  retira  à  Léau. 
D'Alton,  de  son  côté,  donna  l'ordre  aux  troupes  qui  s'étaient 
avancées  vers  Tirlemont  de  se  retirer.  Il  fut  convenu  qu'on  atten- 
drait, dans  cette  position,  que  le  comité  de  Bréda  eût  consenti 
à  l'entière  évacuation  du  territoire  par  l'armée  insurrection- 
nelle. Le  lendemain,  50,  les  négociateurs  arrivèrent  enfouie 
auprès  de  Van  der  Mersch  :  il  reçut  d'abord  la  visite  du  baron 
de  Pistrik;  M.  de  Muller  lui  apporta  ensuite  des  dépêches  du 
ministre  plénipotentiaire;  enfin,  le  \tr  décembre,  le  colonel 
De  Brou  revint  à  Tirlemont,  et  lui  demanda  une  entrevue  à 
Orsmael,  entre  cette  ville  et  celle  de  Léau.  C'est  là  que  fut  signé, 
dans  la  nuit  du  1er  au  2  décembre,  l'acte  qu'on  a  appelé  l'armis- 
tice d'Orsmael  (  i),  et  qui  était  plutôt  un  préliminaire  de  soumis- 

(  i  )  Voici  le  texte  de  ce  document  : 

<  Le  bien  général  de  ta  nation  et  le»  vue»  salutaires  de  S.  M.  l'Empereur  et  Rot ,  pour  Taire 
cesser  tout  acte  hostile ,  et  les  violences  que  ces  moment*  de  troubles  ont  naturellement  ent  rainées 
après  eui,  sont  cause  que  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  ayant  manifesté  par  ses  derniers  édits,  com- 
bien elle  est  touchée  des  malheurs  qui  accablent  dans  ce  moment  de  trouble  son  peuple  bel^i- 
que,  et  voulant  y  rétablir  l'ordre  et  la  confiance  qui  a  toujours  subsisté  entre  le  souverain  et  sou 
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sion,  de  la  part  de  Van  der  Mersch,  qu'une  véritable  suspension 
d  armes  entre  deux  armées  en  présence.  Le  colonel  De  Brou  avait 
mission  de  demander  six  mois  de  trêve ,  et  d'en  excepter  la 
Flandre  :  Van  der  Mersch  insista  pour  que  la  Flandre  y  fût  com- 
prise ,  et  il  ne  voulut  prendre  la  responsabilité  que  d'un  engage- 
ment de  dix  jours,  cm  attendant  qtte,  de  part  et  a"autret  on  eût  le 
temps  nécessaire  pour  se  faire  autoriser  à  l'acceptation  du  terme  de 
deux  mois. 

peuple,  a  trouvé  bon  de  rétablir  tous  les  privilège*  et  notamment  la  joyeuse  entrée,  et  plusieurs 
autres  objets  plus  amplement  détaillés  dans  ses  derniers  édits. 

«  Mais  pour  rendre  les  effets  salutaires  et  plus  efficaces  qui  doivent  résulter  de  l'amnistie 
générale,  il  devient  nécessaire  que  touie  action  de  trouble,  tout  acte  de  violence  vienne  à  ers- 
ser ,  afin  que  la  confiance  rétablie  puisse,  par  des  arrangement*  solides  pris  entre  le  souverain 
et  son  peuple,  donner  une  assurance  qui  assure  Tordre  cl  la  prospérité  publique.  II  a  été  con- 
venu entre  les  soussignés,  le  colonel  De  Brou,  au  service  de  Sa  Majesté,  et  le  commandant 
général  de  l'armée  patriotique  Van  der  Mersch,  pour  faire  cesser  toute  effusion  de  sang  ulté 
heure ,  d'établir  une  suspension  d'armes  entre  les  troupes  de  Sadite  Majesté  et  ladite  armée 
patriotique,  pour  quelle  lin  le  colonel  De  Brou  a  fait  connaître  qu'il  était  autorisé  d'entrer  dans 
cette  convention  pour  les  provinces  de  Luiein bourg,  Limbourg,  Namur  et  Brabant.  Sur  quoi 
le  commandant  Van  der  Mersch  a  lait  connaître  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  aucune  convention 
qui  n'aurait  pour  but  que  des  provinces  particulières ,  et  qu'il  était  nécessaire  que,  pour  entrer 
dans  un  pareil  arrangement,  la  Flandre  devait  aussi  y  être  comprise,  avant  que  ledit  colonel  uc 
fût  également  autorisé  a  cette  fin. 

«  Apres  quoi  ils  ont  résolu  que  ledit  colonel  s'adresserait  à  ses  supérieurs  et  se  ferait  autori- 
ser pour  accepter  la  trêve  ou  suspension  d'armes,  pour  le  terme  de  deux  mois,  à  commencer  du 
premier  décembre  de  la  présente  année;  et  qu'en  attendant  que  ladite  trêve  soit  acceptée  par 
lui  pour  la  province  de  Flandre,  comme  pour  toutes  autres  ci-dessus  citées,  il  serait  provision- 
ncllrmeni  convenu  d'une  suspension  d'armes  et  do  toute  hostilité  quelconque  pour  le  terme  de 
dix  jours,  à  commencer  de  la  date  de  celte,  afin  que  l'on  eût  le  temps  nécessaire  pour  se  faire 
autoriser  pour  l'acceptation  du  terme  de  deux  mois  de  suspension  d'armes  et  de  toute  hostilité  , 
sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  a  commencer  de  la  date  et  du  jour  de  l'agréation. 

•  Et  comme  il  est  essentiel  que  l'on  rétablisse  l'ordre  et  la  confiance,  l'on  est  également  con- 
venu que ,  dans  l'acceptation  d'une  suspension  d'armes  ,  serait  aussi  comprise  la  liberté  de  com- 
merce ,  de  communication ,  la  liberté  des  postes  et  tout  autre  moyen  de  se  transporter  d'un  lieu 
à  un  autre,  sans  qu'il  y  soit  fait  aucun  empêchement  ni  trouble;  bien  entendu  que  l'on  n'entend 
point  par  là  la  marche  des  troupes ,  soit  armées  ou  autrement,  passade  des  munitions  de  guerre 
et  tous  les  autres  objets  de  cette  nature,  qu'ils  puissent  passer  par  les  terrains  possédés  par 
l'autre  partie  et  qui  sont  désignés  ci-dessus,  mais  bien  les  personnes  isolément,  après  être  por- 
teurs de  passeports  qui  seront  délivrés  par  les  chefs,  de  part  el  d'autre,  et  qui  devront  être 
conlre-signés  dans  les  lieux  de  leur  entrée  où  la  partie  sera  dominante  et  en  possession. 

.  El  pour  ôler  toute  équivoque  à  cet  égard,  dans  le  Brabant,  l'armée  patriotique  sera  tenue 
dans  les  villes  de  Diest  et  Léau,  avec  un  territoire  d'une  lieue  et  demie  à  la  ronde,  pris  du  centre 
de  la  place;  et,  dans  la  Flandre,  dans  les  villes  de  Gand,  Bruges,  Oslende,  Y  près ,  Fumes  et 
Mcnin;  el  d'après  les  principe*  posés  ci-dessus,  il  en  sera  de  même  pour  ces  dernières  villes.  Et 
comme  pour  consolider  le  présent  acte  il  faut  que  le  colonel  Pc  Brou  soit  autorisé  a  accepter 
la  suspension  d'armes  pour  la  Flandre,  l'on  donne  le  terme  de  dix  jours  audit  colonel ,  pour  être 
autorisé  à  l'acceptatiou  de  cet  article,  pour  donner  force  à  celte  convention,  sans  quoi  elle  sera 


sans  vulrur. 


•  Fait  à  Orsmael ,  le  5  décembre  1789. 


.  Signé  Ds  Baou ,  colonel.  » 
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Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  remarquable  dans  cette  con- 
vention, c'est  que  son  but  était  de  rendre  les  effets  de  t 'amnistie 
générale  plus  salutaires  et  plus  efficaces;  de  sorte  que  le  général  pa- 
triote, en  signant  cette  pièce,  déclarait  implicitement  vouloir 
concourir  à  la  réussite  des  vues  du  gouvernement  ;  de  son  aveu , 
la  suspension  d'armes  n  était  qu'un  moyen  de  donner  aux  der- 
nières mesures  de  M.  de  Trauttmansdorff  le  temps  de  produire 
leur  effet,  de  ramener  le  calme  dans  les  esprits,  de  détruire,  en 
un  mot,  tous  les  éléments  de  la  révolution.  Van  der  Mersch,  s'il 
n'avait  eu  une  arrière-pensée ,  et  s'il  avait  réellement  eu  l'inten- 
tion de  reprendre  les  hostilités  à  l'expiration  de  l'armistice,  se 
serait  donc  ainsi  privé  volontairement  de  ses  principaux  moyens 
de  succès!  On  a  blâmé  le  comité  de  Bréda  de  ses  méfiances  à 
l'égard  de  Van  der  Mersch  (i);  mais  nous  les  comprenons  très- 
bien;  elles  nous  paraissent  même  fort  légitimes,  en  présence  des 
faits  que  nous  venons  de  rapporter.  Évidemment,  selon  nous, 
Van  der  Mersch  croyait  ses  compatriotes  plus  sages  qu'ils  ne  l'é- 
taient; il  pensait  qu'en  rétablissant  la  joyeuse  entrée,  les  privi- 
lèges, toutes  les  vieilles  institutions  du  pays,  en  supprimant  le 
séminaire  général ,  en  rendant  l'administration  de  leurs  biens 
aux  abbayes,  en  faisant  enfin  disparaître  tout  ce  qui  avait  causé 
les  troubles,  ceux-ci  devaient  cesser  et  toutes  choses  rentrer  dans 
leur  état  normal.  Il  se  trompait,  voilà  son  crime;  et  ce  crime 
devait  être  grave  aux  yeux  du  comité  de  Bréda,  qui  déjà  s'était 
assis  sur  le  trône  des  ducs  de  Brabant  et  qui  n'entendait  plus  en 
descendre. 

Van  der  Mersch  partit  pour  Bréda  immédiatement  après  avoir 
conclu  l'armistice,  et  il  envoya  à  Gand  le  curé  Janssens  avec 
l'adjudant  Mesmaccker.  Le  comité  fut  consterné  en  apprenant  la 
cause  de  son  voyage.  «  Un  coup  de  foudre ,  écrivait  Van  Eupen  ; 
le  général  Van  der  Mersch  est  ici.  Il  a  fait  une  trêve  pour  dix 
jours  et  veut  faire  un  tour  par  la  Flandre.  Je  m'y  suis  opposé 
avec  douceur  et  bonté;  lui  était  furieux;  il  était  brusque,  un 

(i)  Borgnel,  LtUrtt  sur  la  révolution  brabançonne,  t.  II ,  p.  53. 
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cheval  de  carrosse  ne  Test  pas  davantage.  Nos  troupes  sont  encore 
en  règle,  et,  après  dix  jours,  celles  de  Flandre  le  seront  peut- 
être  ,  et  vraisemblablement  en  état  d'attaquer  l'ennemi.  Quant  à 
cela,  c'est  bien;  mais  je  crains  que  Van  der  Mersch  ne  nous  ait 

vendus  (i)  »  La  conduite  du  général  donna  lieu  à  une  vive 

discussion  dans  le  comité.  Elle  y  fut  blâmée  avec  tant  d'amer- 
tume, qu'il  voulut,  dès  ce  moment,  abandonner  son  armée  et 
passer  en  Flandre.  Mais  là  aussi  l'œuvre  d'Orsmael  avait  été 
désapprouvée.  On  en  craignait  particulièrement  les  conséquences 
pour  cette  province,  parce  qu'il  semblait  qu'il  avait  été  laissé  à 
l'arbitrage  du  gouvernement  de  comprendre  la  Flandre  dans  la 
trêve  ou  de  l'en  exclure. 

II  s'ensuivit  que  l'armistice  ne  fut  ratifié  ni  à  Gand  ni  à  Bréda. 
On  parvint  cependant  à  ménager  une  espèce  de  réconciliation 
entre  Van  der  Noot  et  Van  der  Mersch ,  et  celui-ci  consentit  à 
reprendre  le  commandement  de  l'armée.  11  partit  le  6  décembre. 
Ce  fut  pour  aller  se  mettre  sous  la  surveillance  de  M.  Goffîn,  au- 
diteur général  («;)  et  sous  la  tutelle  de  deux  doyens  de  métiers, 

(i)  Elirait  d'une  lettre  datée  de  Dréda,  3  décembre  1789,  Résume  des  négociaiiotu,  etc., 
déjà  cité,  p.  114. 

(i)  Nous  possédons  une  lettre  autographe  de  Van  der  Noot,  qui  contient  les  instructions 
données  à  M.  Goffln  dan»  celte  circonstance.  Ce  serait  en  altérer  le  mérite  que  de  la  traduire  ; 
nous  la  donnons  ici  textuellement  : 

•  Brada,  3  december  1789. 

•  Mynbeer, 

«  By  onsc  dépêche  van  heden  nm  den  lieutenant- gcncraal  tnedccomcndc  ishy  gelast  voor  bel 
toekomendc  UE.  te  roepen  endc  t'  admiltcren  in  den  crygtraad.  Wy  waren  in  meynfnge  dat 
UE.  f  clckcrs  daar  by  wa»,  gelyck  UE.  hadt  behooren  te  ryn  als  auditeur  gênerai  Tan  onsc  légers, 
endc  l' is  by  geval  dat  wy  onderboort  bebben  dat  UE.  nict  présent  zyt  geweest.  Wy  belasten 
dan  UE.  van  in  bet  tockomende  nooit  rneer  naar  te  laalen  van  UE.  daar  in  le  bovinden  endc 
naukeuriglyk  toe  te  letlen  dat  het  algemcyn  welvaaren  soo  van  dea  dien&t  als  van  bet  land  wort 
waargenonien.  Wy  verstaan  selfs  dat  als  UE.  suit  noodig  achten  van  splen  te  gcbruykcn,  UE. 
des  gelycke  gebruyckl.  De  beiaalinge  sai  UE.  vergoed  worden.  De  besonderste  gevallen  xyn  over 
de  mouvementen  der  iroupen  van  onsen  vyand  ,  want  men  can  dienaangaande  niet  voorsiebligh 
genoeg  zyn,  alsoo  op  al  teonsekere  rapporten  d'operatien  van  onse  troupen  den  moed  benemen 
van  onse  (roepen.  Wy  connen  niet  doorponden  waar  om  onse  Iroupen  Thieuen  bebben  verlaa 
len ,  nog  veel  ininder  begrypen  »y  waarora  men  deselve  naar  Sont  I-ecuw  beeft  doen  wyken , 
in  plaalse  van  het  walsch  Brabanl  in  te  trecken ,  alwaar  bet  léger  roeer  als  dryemaal  soude  ver 
dobbelt  bebben. 

<  Voorts  wy  zyn  verwondert  dat  UE.  ons  niet  meer  rapport  doet.  Wy  bebben  nog  geenehet 
minslen  over  het  geval  van  den  advocaat  Dnrhateau ,  selfs  niet  ofUE.  bebt  onthngen  de  stucken 
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qui  devaient  assister  à  tous  ses  conseils  de  guerre,  l'aider  dans 
ses  opérations  et  envoyer  ses  plans  de  campagne  à  Bréda.  De  ces 
aides  de  camp  de  nouvelle  espèce,  l'un  était  un  cabarelier  de 
Louvain,  nommé  Merlens,  l'autre  un  teinturier  de  Bruxelles, 
nommé  Van  Parys. 

Là  ne  s'arrêtèrent  point  les  humiliations  qu'il  eut  à  subir  de 
la  part  du  comité  de  Bréda.  A  son  arrivée  à  Oiest,  Van  der 
.Mersch  trouva  une  déclaration  du  colonel  De  Brou,  portant  qu'en 
conséquence  de  la  convention  conclue  à  Orsmael  le  2  décembre , 
la  suspension  était  définitivement  acceptée  pour  les  villes  de  la 
Flandre,  et  pour  le  terme  de  deux  mois  consécutifs,  comme  il  avait 
été  stipulé.  La  forme  de  cette  déclaration  embarrassa  singulière- 
ment Van  der  Mersch,  qui  crut  devoir  l'envoyer  au  comité  de  - 
Bréda ,  avant  d'en  accuser  réception  au  colonel  De  Brou.  Van  der 
Noot  lui  répondit,  sous  la  date  du  7  décembre,  qu'il  fallait  agir 
avec' la  plus  fine  politique  possible,  et  écrire  de  manière  à  ne  rien 
préjuger  quant  à  la  durée  de  la  suspension  d'armes.  Tout  en  se 
conformant  jusqu'à  un  certain  point  à  ces  instructions,  Van  der 
Mersch  écrivit  cependant  à  De  Brou  que  les  états  de  Brabant 
avaient  consenti  à  l'armistice  de  dix  jours  (assertion  inexacte), 
en  attendant  qu'ils  se  décidassent  pour  l'acceptation  ou  pour  le 
rejet  de  la  trêve  de  deux  mois ,  ce  dont  il  aurait  l'honneur  de  lui 
faire  part  à  l'expiration  du  terme  consenti. 

Dans  le  même  temps  que  Van  der  Mersch  écrivait  cette  lettre, 
qui  certes  n'était  pas  trop  obligeante  pour  les  Autrichiens ,  le 
comité  de  Bréda  lui  préparait  un  affront  sanglant.  Dans  une  as- 
semblée tenue  le  9  décembre,  il  fut  résolu  que  la  conduite  du 
général  commandant  serait  désavouée  ;  que  le  comité  déclarerait 
l'armistice  d'Orsmael  entaché  de  nullité ,  partant  inopérant  et 

van  Lummen  die  wy  UE.  zcJert  cenigen  tyd  hebbon  locgesonden.  Alvolgcns  bclaslen  »  y  (JE. 
aan  uns  inccrdere  rapportcn  le  doen. 

•  Wy  lyn  met  agtiuge, 

■  MynHeer, 

«  UED.  W.  D., 
II.  C.  X.  V»*  wn  Noot,  178!>.  qq. 

-  Brwla,  3  decembor  I7W).  . 
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sans  effet ,  et  qu'enfin  le  lieutenant-général  Van  der  Mersch  aurait 
à  reprendre  immédiatement  les  opérations  militaires,  comme  si 
l'armistice  n'avait  jamais  existé.  Un  extrait  de  cette  résolution 
fut  envoyé  à  Van  der  Mersch,  qui,  cette  fois,  se  fâcha  sérieuse- 
-  ment.  Il  y  répondit  par  l'envoi  de  sa  démission.  Mais  la  trêve  de 
dix  jours  étant  prête  à  expirer,  le  comité  lui  dépêcha  une  dépu- 
tation  composée  du  baron  d'Hove  et  de  M.  d'Uoobrouck  de  Moe- 
reghem,  pour  l'engager  à  rester  à  la  tête  de  l'armée.  Ainsi  qu'on 
le  verra  dans  le  chapitre  suivant,  l'armistice  avait  produit  des 
résultats  si  inattendus  que  Van  der  Mersch  se  laissa  facilement 
persuader. 
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CHAPITRE  XXXV. 


Un  jour  peut-être  verra-t-on  surgir  une  histoire  complète  des 
maladies  sociales.  Doué  nécessairement  d'une  faculté  d'observa- 
tion transcendante,  l'auteur  de  cet  important  ouvrage  nous  fera 
assister  au  développement  de  toutes  les  grandes  épidémies  de 
l'esprit  humain.  Les  commotions  successives  qui  amenèrent  la 
chute  des  empires  et  des  nations,  les  guerres  de  conquêtes, 
les  grandes  migrations  d'hommes,  les  fièvres  religieuses,  le 
christianisme,  l'islamisme,  les  croisades,  la  réforme,  les  troubles 
du  seizième  siècle ,  la  révolution  d'Angleterre ,  les  fureurs  de  la 
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liberté  française,  les  gloires  napoléoniennes,  il  recherchera  les 
causes  de  toutes  ces  crises,  de  ces  convulsions  du  corps  social, 
et  il  nous  les  montrera  sans  doute  dans  quelque  infirmité  du  cer- 
veau ,  dont  l'homme  jusqu'à  présent  n'a  pu  se  guérir.  Il  sera 
curieux  de  le  voir,  tâtant  le  pouls  à  l'espèce  humaine,  dans  des 
siècles  divers,  interroger  attentivement  tous  les  symptômes  du 
mal ,  en  suivre  les  progrès,  les  vicissitudes  et  assister  à  chaque 
catastrophe ,  sans  plus  s'émouvoir  qu'un  spectateur  à  un  dénou- 
aient prévu. 

Mais  le  sujet  est  immense  et  les  matériaux  sont  loin  d'être  prêts. 
Us  ne  pourront  l'être  que  quand  un  grand  nombre  d'auteurs, 
se  plaçant  au  même  point  de  vue ,  auront  écrit  des  monographies 
de  tous  les  accès  fébriles  que  l'humanité  a  successivement  éprou- 
vés. 11  faudra,  pour  arriver  3  ce  point,  qu'il  se  forme  d'abord  une 
école  austère,  exclusive  de  toute  passion,  de  toute  exagération, 
de  tout  système  politique  ou  religieux;  il  faudra  que  cette  école 
se  recrute  dans  tous  les  pays  qui  produisent  des  penseurs,  et  sur-  - 
tout  en  Allemagne,  où  les  têtes  sont  froides.  C'est  peut-être  un 
vœu  chimérique  que  nous  formons;  peut-être  n'est-il  pas  réservé 
au  monde  de  le  voir  se  réaliser.  Les  hommes,  en  effet,  et  les 
nations  aiment  à  être  flattés  ;  ils  voudraient  que  leurs  infirmités 
mêmes  fussent  l'objet  d'une  constante  admiration.  Par  une  consé- 
quence naturelle,  les  ouvrages  qui  ne  contiennent  l'apologie  de 
personne,  trouvent  peu  de  lecteurs,  moins  encore  de  proneurs; 
et  comme  ceux  qui  écrivent  sont  aussi  sensibles  à  l'impopularité 
que  ceux  auxquels  leurs  écrits  sont  destinés ,  il  s'ensuit  que  la 
vérité,  dans  les  livres,  quand  il  s'agit  de  quelque  aberration 
populaire,  est  ordinairement  ce  qu'on  cherche  en  vain. 

Quel  que  soit  le  sort  réservé  à  toute  entreprise  de  cette  na- 
ture, puisque  nous  avons  levé  le  voile  qui  couvrait  un  corps 
malade,  puisque,  sans  ménager  la  pudeur  du  patient,  nous  avons 
mis  à  nu  des  plaies  dont  il  pouvait  rougir,  nous  poursuivrons 
courageusement  le  cours  de  nos  observations  cliniques,  en  faisant 
abstraction  de  tout  intérêt  étranger  à  la  science. 

Nous  avons  montré  déjà  les  causes  et  la  marche  progressive 
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de  cette  inflammation  sociale  qui  amena  la  révolution  bra- 
bançonne; il  ne  nous  reste  plus  qu'à  tracer  le  tableau  de  la  catas- 
trophe. Les  dix  jours  de  trêve,  auxquels  le  comité  de  Bréda  ne 
voulait  pas  consentir,  et  dont  Van  der  Mersch  avait  fait  la  pro- 
position dans  la  seule  vue  de  donner  aux  décrets  d'amnistie  le 
temps  de  produire  leur  effet,  les  dix  jours  de  trêve  que  le  gou- 
vernement de  Bruxelles  n'avait  consenti  à  étendre  aux  villes  de 
la  Flandre  que  parce  qu'il  en  attendait  des  résultats  décisifs, 
furent,  contrairement  aux  prévisions  de  tous  les  partis,  la  cause 
déterminante  de  la  révolution.  Après  l'événement,  les  défenseurs 
de  Van  der  Mersch  ont  prétendu  que  ce  général  habile  en  avait 
prévu  toutes  les  chances,  et  que  sa  proposition  d'armistice  n'était 
qu'un  piège  tendu  aux  Autrichiens.  Cette  assertion  mérite  à  peine 
l'honneur  d'être  relevée,  tant  elle  est  démentie  par  les  faits 
historiques.  M.  de  TrauttmansdorfT,  de  son  côté,  a  cru  devoir  se 
défendre  de  toute  participation  à  l'armistice,  et  a  voulu  en  rejeter 
la  responsabilité  sur  d'Alton.  Mais  il  est  évident  que  cet  acte  était 
plus  conforme  à  la  politique  du  ministre  plénipotentiaire  qu'à 
celle  du  général  commandant.  L'armistice  vient  se  placer  si  natu- 
rellement dans  la  série  des  actes  gouvernementaux  du  moment, 
qu'il  serait  impossible  d'y  voir  autre  chose  qu'une  suite  du  sys- 
tème adopté  par  M.  de  TrauttmansdorfT,  lors  même  que  les  dé- 
marches du  baron  Van  der  Borch,  et  ensuite  deM.de  Kulberg,  à 
Bréda ,  de  MM.  de  Mullcr  et  de  Pistrik,  à  Léau ,  du  conseiller  vi- 
comte de  Pattin,  à  Gund,  ne  viendraient  pas  attester  la  part 
active  du  gouvernement  général  à  la  conclusion  de  ce  traité,  et 
les  efforts  du  ministre  plénipotentiaire,  pour  en  prolonger  le 
terme.  Ce  qui  arriva,  par  suite  de  l'armistice,  n'était  d'ailleurs 
prévu  par  personne,  puisque  ceux  qui  voulaient  la  révolution 
considérèrent  cet  acte  comme  une  preuve  de  félonie  de  la  part 
de  Van  der  Mersch,  et  que  ceux  qui  voulaient  le  rétablissement 
de  l'ordre  se  réunirent  dans  un  commun  effort  pour  obtenir 
l'adhésion  du  comité  de  Bréda. 

Dans  le  fait,  l'armistice  jeta  le  découragement  dans  l'armée 
autrichienne,  en  même  temps  qu'il  redoubla  l'insolence  des  pa- 
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triotcs.  En  reconnaissant  à  Van  der  Mersch  un  caractère  officiel, 
il  donna  aux  insurges  un  air  de  puissance.  Les  soldais  de  l'Empe- 
reur commencèrent  à  croire  à  leur  infériorité  ;  celte  armée  pa- 
triotique qu'ils  avaient  méprisée  jusqu'alors ,  devint  une  force  à 
leurs  yeux;  quelques-uns  se  crurent  trahis,  et  ce  qui  accrédita 
cette  idée,  c'est  que,  immédiatement  après  la  conclusion  de  l'ar- 
mistice ,  les  troupes  qui  se  trouvaient  sous  Louvain  et  Tirlemont, 
furent  renvoyées  dans  les  garnisons  de  l'intérieur.  Il  arriva ,  en 
même  temps,  de  l'armée  de  Van  der  Mersch  dans  le  pays  encore 
occupé  par  les  Autrichiens,  un  grand  nombre  de  patriotes  mu- 
nis de  passe-ports  qui  leur  avaient  été  délivrés  par  ce  géné- 
ral (i).  Ceci  est  un  fait  unique  dans  les  annales  de  la  guerre. 
Van  der  Mersch  autorisait  ses  soldats  à  aller  passer  les  jours  de 
trêve  dans  les  villes  et  les  cantonnements  de  l'ennemi,  et  celui-ci 
était  obligé  de  les  recevoir.  Ce  fut  ainsi  qu'une  partie  de  l'ar- 
mée de  Van  der  Mersch  vint  s'établir  à  Bruxelles,  où  elle  tra- 
vailla bien  plus  efficacement  à  l'expulsion  des  impériaux  qu'elle 
n'eût  pu  le  faire  dans  la  Campine. 

Cet  excès  de  tolérance  fut  attribué  à  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment, et  l'on  en  conclut  qu'il  ne  devait  plus  y  avoir  de  bornes  à 
ses  concessions.  Bruxelles  avait  été  mis  à  l'abri  d'un  coup  de 
main;  d'Alton  avait  fait  creuser  des  fossés  dans  un  grand  nom- 
bre de  rues;  celles  surtout  qui  aboutissaient  à  la  ville  haute 
étaient  presque  toutes  coupées.  11  avait  fait  élever  des  barrica- 
des, tendre  des  chaînes,  placer  des  chevaux  de  frise.  Les  eaux 
de  la  Senne  étaient  tenues  à  une  certaine  hauteur,  pour  pouvoir 
inonder,  au  besoin,  la  partie  basse  de  la  ville.  Les  remparts 
avaient  été  hérissés  de  batteries;  on  y  avait  placé  des  mortiers, 
des  canons,  des  grils  pour  rougir  des  boulets;  enfin,  la  même 

(l)  Voici  la  formule  de  ces  passeport*  : 

«  Le  soussigné  certiGe  d'autoriser  H  ,  pour  vaquer  a  tes  affaires,  de  se  rendre  dans  les 

différentes  parties  des  Pays-Bas,  ainsi  qu'il  le  jugera  a  propos  ;  et  en  cas  qu'il  passe  dans  les 
territoires  occupés  par  les  troupes  de  Sa  Majesté  impériale,  il  sera  obligé  do  produire  ce  présent 
certificat,  qui,  en  vertu  de  l'armistice  signé  le  3  de  ce  mois,  sera  contre  signé  des  officiers 
commandant  en  chef  les  troupes  de  Sadite  Majesté. 

•  Fait  à  Léau,  le  I  décembre  1789. 

•  Signé  \\y  dkr  Mermji,  Ucutcnaiil-gciiéral.  • 
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exagération  avait  été  déployée  dans  cet  appareil  de  guerre,  que 
dans  tout  ce  que  d'Alton  avait  fait  depuis  le  commencement  des 
troubles.  Le  magistrat  de  Bruxelles,  encouragé  par  les  avances 
de  M.  de  TraultmansdorlT,  demanda  la  libre  circulation  dans  les 
rues,  et  pour  ne  pas  borner  sa  demande  à  si  peu  de  chose,  il 
témoigna  en  même  temps  le  désir  de  voir  restituer  les  armes  aux 
habitants,  convoquer  les  Serments  et  rétablir  les  gardes  bour- 
geoises. Le  ministre  plénipotentiaire  s'empressa  d'accéder  à  la 
partie  principale  de  ces  vœux  ;  il  répondit  au  magistral  : 

€  Messieurs, 

t  J'ai  examiné  la  représentation  que  vous  m'avez  adressée  hier, 
et  en  attendant  que  les  circonstances  me  permettent  de  disposer 
sur  ce  que  vous  demandez  à  l'égard  des  Serments  et  gardes 
bourgeoises,  je  vous  fais  la  présente  pour  vous  dire,  messieurs, 
que,  cédant  à  vos  instances  et  saisissant  d'ailleurs  avec  autant  de 
plaisir  que  d'empressement  toutes  les  occasions  qui  peuvent 
prouver  ma  confiance  dans  les  magistrats  et  dans  la  nation,  il 
va  être  pourvu  à  la  restitution  des  armes ,  et  qu'on  va  faire  cesser 
également  et  successivement  les  barricades,  chevaux  de  frise,  etc. 
Je  me  promets  que  les  habitants  de  cette  ville  reconnaîtront  le 
prix  de  cette  confiance  et  se  feront  un  devoir  de  prévenir  eux- 
mêmes  tout  ce  qui  pourrait  le  inoins  du  monde  troubler  la  tran- 
quillité publique. 

«  Je  suis  très-parfaitement,  messieurs,  votre  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

,    «  Sigtlé  TllAITTMANSDORFF. 

«  Bruxelles,  le  6  décembre  1780.  » 

Cette  gracieuseté  de  M.  le  ministre  plénipotentiaire  ne  s  étant 
pas  assez  promptement  traduite  en  fait,  le  peuple  de  Bruxelles  lui 
épargua  la  peine  de  l'exécution.  Le  8  décembre,  on  vit  des  fem- 
mes, des  enfants,  et  puis  des  jeunes  gens,  des  hommes  se  met- 
tre à  combler  les  fossés,  à  briser  les  chevaux  de  frise,  à  en  faire 
des  feux  de  joie  dans  les  rues;  quelques  militaires  voulurent 
s'opposer  à  cette  opération,  ils  furent  hués  par  la  populace; 
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le  capitaine  Tragcr,  du  génie,  fut  frappé  d'un  coup  de  fer ,  par  un 
perruquier,  dans  la  rue  de  la  Magdelaine.  Ce  nouveau  triomphe 
des  patriotes  acheva  de  démoraliser  le  soldat.  La  désertion  qui , 
jusqu'alors,  ne  s'était  faite  que  par  petites  troupes  de  quatre  ou 
cinq  hommes  à  la  fois,  commença  à  se  pratiquer  en  grand,  par 
pelotons ,  par  compagnies  entières.  Le  général  d'Alton ,  toujours 
mal  inspiré,  avait  logé  dans  les  couvents  les  troupes  qui  étaient 
récemment  revenues  de  Louvain.  Ce  fut  une  occasion  de  les  sé- 
duire :  on  les  fit  boire,  on  les  enivra,  on  leur  distribua  de  l'ar- 
gent. Dans  la  journée  du  9 ,  cent  cinquante  grenadiers  sortirent 
à  la  fois  du  couvent  des  dominicains,  avec  armes  et  bagages, 
criant  dans  les  rues  qu'ils  allaient  à  l'armée  patriotique  et  emme- 
nant avec  eux  les  gardes  des  portes  de  la  ville.  Dans  la  nuit  du 
9  au  40,  (Jeux  cents  autres  suivirent  cet  exemple. 

Pendant  que  ces  scènes  se  passaient,  arriva  à  Bruxelles  la  let- 
tre de  Yan  der  Merscb ,  par  laquelle  il  annonçait  au  colonel  De 
Brou  que  le  comité  de  Bréda  n'avait  consenti  qu'à  une  suspension 
d'armes  de  dix  jours,  et  Ton  apprit  en  même  temps,  dans  le  pu- 
blic, que  le  comité  n'avait  raliGé  l'armistice  en  aucun  point.  Le 
gouvernement  se  trouva  frappé  comme  par  un  coup  imprévu. 
Il  avait  besoin  de  toutes  ses  forces  pour  contenir  Bruxelles,  et  il 
se  voyait  menacé  d'une  attaque  au  dehors.  Ce  fut  alors  que  le 
ministre  plénipotentiaire  envoya  M.  de  Kulberg  au  quartier-gé- 
néral de  Van  der  Mersch,  et  de  là  jusqu'à  Bréda,  où  se  trou- 
vait déjà  M.  de  Muller.  On  venait  de  recevoir  de  Vienne  des  nou- 
velles importantes  :  immédiatement  après  avoir  été  informé  de 
l'affaire  de  Gand,  l'Empereur,  effrayé  de  la  tournure  que  pre- 
naient les  troubles,  avait  résolu  d'envoyer  aux  Pays-Bas  son 
vice-chancelier  de  cour  et  d'État,  comte  de  Cobenzl,  avec  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  ;  de  lui  subordonner  le  gouvernement 
civil  et  le  commandement  supérieur  des  armes ,  et  de  cesser  toute 
correspondance  directe,  soit  avec  M.  le  comte  de  Trauttmans- 
dorff,  soit  avec  le  général  d'Alton.  M.  de  Cobenzl,  en  annonçant 
sa  prochaine  arrivée,  écrivit,  sous  la  date  du  28  novembre,  qu'il 
ne  venait  pas  pour  combattre  des  ennemis ,  mais  uniquement  pour 
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arrêter  de  grands  désordres  et  pour  rétablir  le  repos  et  la  sûreté 
publique.  11  recommanda  à  d'Alton  de  ne  rien  faire  au  delà  de  ce 
qui  serait  indispensablement  nécessaire  pour  mettre  en  sûreté  le 
trésor  et  les  archives,  pour  maintenir  la  police  et  surtout  pour 
ménager  aux  troupes,  en  cas  de  besoin,  la  retraite  de  Luxem- 
Iwui'g,  avec  les  moyens  nécessaires  à  la  défense  de  cette  place. 
Au  ministre  plénipotentiaire  il  prescrivit  de  s'accommoder  aux 
circonstances,  décéder  de  bon  gré  là  où  toute  résistance  serait 
vaine  ou  seulement  dangereuse,  de  n'exposer  ni  lui-même,  ni 
d'autres,  sans  nécessité  absolue,  à  des  accidents  fâcheux,  et  de 
ne  s'occuper  essentiellement  que  du  soin  d'apaiser  les  esprits, 
en  se  prêtant  à  tout  ce  qui  pourrait  diminuer  l'effervescence  po- 
pulaire. 

M.  de  Trauttmansdorff  espérait,  par  la  communication  de  ces 
nouvelles  au  comité  de  Bréda ,  obtenir  la  prolongation  de  l'armis- 
tice au  delà  des  dix  jours;  mais  déjà  il  était  trop  tard.  Avant  même 
que  la  trêve  de  dix  jours  fut  expirée,  avant  que  Van  der  Mersch 
eut  fait  le  moindre  mouvement,  l'insurrection  avait  triomphé 
dans  Bruxelles  et  la  débâcle  du  gouvernement  était  complète. 

La  première  des  glorieuses  journées  de  ce  temps  fut  le  10  dé- 
cembre. C'était  un  jeudi ,  jour  consacré  par  les  catholiques  à 
l'adoration  du  Saint-Sacrement.  Dès  le  matin,  au  point  du  jour, 
une  foule  de  fidèles,  la  plupart  pieds  nus,  parcouraient  les  rues 
par  où  passe  la  procession  annuelle  de  cet  objet  du  culte.  Bientôt 
après,  toutes  les  églises  furent  envahies,  surtout  l'église  de 
Sl*-Gudule,  où  l'on  adore  le  Saint-Sacrement  de  Miracle.  Un  poète 
que  nous  soupçonnons  d'être  Français,  d'après  la  structure  de 
ses  vers,  témoin  de  cette  tourmente  religieuse,  voulut  en  con- 
sacrer le  souvenir  dans  le  quatrain  ci-après  : 

•  Quel  spectacle  touchant  que  ce  peuple  en  prière  ! 
Quel  spectacle  étonnant  que  ce  peuple  aux  combats  ! 
Au  temple  humbles  agneaux ,  fiers  lions  a  la  guerre, 
Le  ciel  cède  à  leurs  vœux ,  les  tyrans  à  leurs  bras.  » 

La  grand'messe  du  jeudi  se  célébra,  comme  de  coutume,  à 
dix  heures  et  demie.  La  vaste  église  de  Su-Gudule  était  com- 
ble. Au  moment  où  l'on  entonna  le  Credo  in  unum  deum,  une 
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énorme  cocarde  tricolore,  noire ,  jaune  et  rouge ,  se  trouva  tout  à 
coup  arborée  au  jubé,  qui  était  couvert  de  musiciens.  Des  cocar- 
des semblables,  mais  de  moindre  dimension,  commencèrent  dès 
lors  à  circuler  dans  l'église.  Après  l'élévation  de  l'hostie,  on  en 
distribua  une  grande  quantité.  La  messe  finit  par  la  bénédic- 
tion du  Saint-Sacrement  de  Miracle,  pendant  laquelle  on  chanta, 
suivant  l'usage,  le  Tantttm  ergo.  Le  peuple,  profondément  pros- 
terné, unit  sa  voix  à  celles  des  prêtres,  et  un  chœur  immense 
fit  retentir  les  voûtes  du  temple  des  accents  de  ce  cantique. 

Tous  ceux  qui  avaient  assisté  à  cette  cérémonie  en  sortirent 
pleins  d'enthousiasme.  Les  hommes  avaient  la  cocarde  au  cha- 
peau ,  les  femmes  la  portaient  sur  la  poitrine.  Ils  se  répandirent 
ainsi  dans  la  ville ,  où  l'aspect  de  ce  signe  national  acheva  de 
tourner  toutes  les  tètes.  C'était  à  qui  arborerait  les  couleurs  bra- 
bançonnes ;  les  magasins  de  rubans  furent  bientôt  épuisés.  Le 
comble  de  la  bravoure  était  de  passer  devant  un  poste  autrichien , 
avec  une  cocarde  ou  des  rubans  tricolores  bien  apparents.  11  se 
produisit  enfin  une  espèce  d'agitation  folle ,  qui  devait  nécessai- 
rement finir  par  des  excès  plus  graves.  Le  gouvernement  ne  se 
fit  pas  illusion  sur  les  dangers  de  ce  mouvement.  Entre  midi  et 
une  heure,  on  entendit  trois  coups  de  canon  tires  du  haut  des 
remparts  :  c'était  le  signal  donné  aux  troupes  pour  se  réunir  à 
leurs  places  d'alarme.  Ce  signal  fut  entendu ,  mais  les  troupes 
étaient  extrêmement  fatiguées  et  dégoûtées.  Ce  ne  fut  pas  sans 
exciter  des  murmures  dans  leurs  rangs  qu'on  les  retint  sous  les 
armes  jusqu'au  soir ,  tandis  que  toute  la  ville  avait  un  air  de 
fête  :  les  cabarets  étaient  aussi  pleins  que  les  églises  l'avaient  été 
dans  la  matinée.  A  quatre  heures,  cependant,  les  patriotes  revin- 
rent à  S««-Gudule,  avec  leurs  cocardes,  pour  assister  au  salut 
Us  y  chantèrent  encore  le  Tantttm  ergo,  pendant  la  bénédiction  : 
ce  qui  ne  pouvait  manquer  de  redoubler  leur  enthousiasme. 

Les  faits  les  plus  graves  qui  se  passèrent  dans  cette  journée 
furent  le  désarmement  de  quelques  sentinelles  et  la  défection  de 
quelques  postes  isolés.  De  ce  nombre  furent  les  gardes  de  la  porte 
de  Namur  et  de  la  porte  de  Flandre,  qui  ne  laissèrent  d'autre  trace 
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de  leur  présence  qu'une  affiche  portent  maison  à  louer.  La  garde 
de  la  chancellerie  et  de  la  caisse  de  guerre ,  composée  de  quatre 
hommes,  fut  désarmée;  mais  on  la  remplaça  par  une  compagnie 
entière  du  régiment  de  Bender.  Le  poste  qui  était  au  magasin  des 
Minimes  se  rendit  aux  patriotes;  mais  ils  n'occupèrent  pas  long- 
temps ce  local  :  une  compagnie  de  grenadiers  vint  s'y  établir,  et 
se  répandit  dans  le  couvent,  où  elle  fut  disposée  comme  dans 
une  forteresse,  pour  en  défendre  l'accès. 

Tous  ces  actes,  non-seulement  entretenaient  la  fermentation, 
mais  augmentaient  incessamment  son  intensité.  Vers  le  soir, 
elle  se  trouva  portée  à  un  tel  degré,  que  l'on  craignit  de  voir 
l'écume  populaire  déborder  et  se  répandre  dans  la  ville  en  flots 
de  pillards.  Depuis  le  malin,  le  magistrat  de  Bruxelles  avait  fait 
des  démarches,  devenues  légitimes,  pour  qu'on  rendît  aux  bour- 
geois les  armes  qu'on  avait  saisies  chez  eux,  et  pour  qu'on  permît 
aux  Serments  de  monter  la  garde.  M.  De  TrauttmansdorfT  avait 
voulu  accéder  à  cette  demande,  mais  d'Alton  s'y  était  opposé. 
Ce  ne  fut  que  dans  la  soirée,  lorsqu'on  vit  qu'il  était  impossible 
de  compter  sur  aucun  poste  dans  la  partie  basse  de  la  ville,  que 
l'on  consentit  à  rendre  à  la  bourgeoisie  des  armes  sans  lesquel- 
les il  n'y  avait  plus  de  sûreté  pour  elle ,  les  fusils  pris  aux  soldats 
étant  tombés  entre  les  mains  de  la  populace.  Les  Serments  fu- 
rent en  même  temps  convoqués  et  l'on  organisa  des  patrouilles, 
qui,  pendant  la  nuit,  se  dévouèrent  au  maintien  de  l'ordre. 

La  glorieuse  journée  du  41  fut  remplie  par  des  événements 
d'une  importance  toujours  croissante.  C'était  un  vendredi,  jour  de 
marché.  La  matinée  fut  assez  tranquille  ;  on  vit  les  bons  bourgeois 
de  Bruxelles  circuler,  selon  leur  usage,  au  Marché  aux  Poissons, 
au  Marché  aux  Poulets,  et  s'approvisionner  pour  le  reste  de  la 
semaine.  Pendant  ce  temps,  le  gouvernement,  qui  était  préoccupé 
de  soins  plus  graves,  avisait  aux  moyens  de  sauver  le  trésor  et 
les  archives  de  l'État.  11  songeait  aussi  à  mettre  en  sûreté  les 
personnes  des  membres  du  conseil  général.  M.  De  Cobenzl  devait 
être  parti  de  Vienne,  le  50  novembre  ;  il  pouvait  arriver  dans  peu 
de  jours  à  Bruxelles;  mais,  s'il  venait  à  y  trouver  le  conseil  du 
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gouvernement  prisonnier  de  guerre  des  patriotes,  cet  état  de 
choses  ne  serait  pas  de  nature  à  faciliter  l'accomplissement  de  sa 
mission.  11  fut  donc  tenu  une  jointe,  dans  la  matinée  du  il  dé- 
cembre, pour  régler  le  départ  du  gouvernement  et  l'enlèvement 
du  trésor,  évalué  à  deux  millions  de  florins.  Le  commissaire  civil 
Bradi  reçut  Tordre  de  tenir  prêts  les  chariots  et  les  chevaux  né- 
cessaires, et  le  conseiller  Limpens  cadet  fut  envoyé  à  Namur, 
pour  y  prendre  également  toutes  les  dispositions  qu'exigeait  le 
passage  du  convoi  par  cette  ville.  Il  fut  convenu  que  le  gouverne- 
ment partirait  le  lendemain,  42  décembre.  M.  de  Trauttmans- 
dorff  seulement  devait  rester  à  Bruxelles ,  avec  le  vice-président 
de  Crumpipen,  le  conseiller  Limpens  ainé  et  les  secrétaires  de 
Muller  etOrts. 

Rien  ne  troubla  les  délibérations  de  la  jointe,  et  ce  ne  fut 
qu'après  midi,  que  les  patriotes  recommencèrent  leurs  ébats. 
Ils  se  réunirent  en  grand  nombre  au  local  du  Jardin  de 
S'-Georges,  rue  des  Alexiens,  et  de  là,  se  répandirent  dans  la 
ville  pour  surprendre  ou  embaucher  quelques  postes  ou  quelques 
soldats  isolés.  Une  compagnie  entière  du  régiment  de  Murray, 
qui  se  trouvait  casernée  à  l'hôpital  Saint-Jean,  à  cette  époque 
couvent  de  femmes ,  mit  bas  les  armes  et  se  laissa  conduire  au 
Jardin  de  S*-Georges.  Après  que  ces  transfuges  eurent  bien  bu  , 
bien  mangé  et  qu'on  leur  eut  compté  le  prix  de  leur  défection , 
ils  furent  conduits  hors  de  la  ville,  par  la  porte  d'Anderlecht. 
On  les  dirigeait  par  là  sur  la  Flandre,  parce  qu'on  savait  qu'un 
bataillon  de  Bender  se  trouvait  à  Assche.  La  garde  de  la  porte 
d'Anderlecht  voulut  s'opposer  à  leur  passage  ;  mais  elle  ne  put 
résister  aux  bourgeois  armés  qui  escortaient  le  détachement.  Un 
homme  de  la  garde  fut  tué,  les  autres  prirent  la  fuite. 

Dans  le  même  moment,  le  poste  de  la  Monnaie,  composé  d'un 
officier  et  de  vingt  hommes,  était  obligé  de  capituler ,  par  suite  de 
la  défection  de  presque  tout  son  effectif.  Prisonniers  et  transfuges 
tous  furent  conduits  au  couvent  des  Bogards ,  où  la  scène  du  Jar- 
din de St-Georges  se  renouvela,  mais  pour  les  derniers  seulement. 

Le  poste  le  plus  formidable  était  celui  de  la  Grand'Place,  où 
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se  trouvaient  deux  pièces  de  canon.  Les  patriotes  eurent  la  vel- 
léité de  l'attaquer  :  ils  firent  retirer,  à  cet  effet,  les  gens  de 
Ninove  qui  tenaient  des  échoppes  et  vendaient  de  la  viande  dans 
la  rue  de  l'Étoile  et  derrière  l'hôtel  de  ville.  Mais  la  troupe  qui 
s'était  retranchée  sous  la  Maison  du  Roi  (Brood-Huys),  faisait  si 
bonne  contenance,  son  artillerie  paraissait  si  menaçante,  qu'il 
fallut  renoncer,  pour  le  moment,  à  l'espoir  de  la  vaincre. 

Bientôt  on  entendit  tirer  le  canon  d'alarme,  les  tambours  bat- 
tirent la  générale.  Ce  signal  occasionna  tout  autant  de  mouvement 
parmi  les  bourgeois  que  parmi  les  militaires.  Les  premiers  cou- 
rurent aux  armes,  et  ceux  qui  n'en  avaient  pas,  allèrent  attendre 
les  soldats  dans  les  rues  par  lesquelles  ils  devaient  passer  pour  se 
rendre  à  leurs  postes.  Aux  uns  ils  achetèrent  leurs  fusils,  moyen- 
nant quelques  escalins,  aux  autres  ils  les  arrachèrent  par  la  force. 
Les  chevaliers  du  Rivage  avaient  leur  rôle  à  jouer  dans  ce  drame 
populaire;  ils  étaient  chargés  de  s'emparer  des  officiers  qui  rejoi- 
gnaient isolément  leurs  troupes.  Un  affreux  désordre  fut  le  ré- 
sultat de  ces  diverses  entreprises  :  des  détachements  qui  ne 
voulaient  pas  se  rendre,  firent  feu  sur  les  embaucheurs;  ceux-ci 
ripostèrent;  bientôt  on  entendit  des  coups  de  fusils  dans  toutes 
les  directions;  le  tocsin  se  fit  entendre  partout,  excepté  àSMÎu- 
dule,  dont  le  cimetière  était  occupé  par  un  bataillon  de  Ligne. 

Les  Autrichiens  s'étant  rassemblés ,  au  nombre  de  six  à  sept 
mille  environ ,  occupèrent  les  Sablons,  la  Place  Royale,  le  Parc, 
le  trésor  royal  et  la  Place  deLouvain  jusqu'à  l'église  S«*-Gudule. 
Versquatre  heures,  une  compagnie  du  régiment  de  Ligne  descen- 
dit par  la  Montagne  de  la  Cour,  jusqu'à  l'ancien  hôtel  de  Ligne, 
devenu  l'hôtel  d'Angleterre,  et  se  rangeant  en  bataille  devant 
la  rue  des  Carrières,  elle  fit  feu  sur  les  patriotes  qui  lui  bar- 
raient le  passage.  Il  s'ensuivit  un  combat  acharné,  qui  se  ter- 
mina par  la  retraite  de  la  compagnie  de  Ligne.  Un  détachement 
de  treize  dragons,  qui  était  venu  pour  la  soutenir,  fit  une  charge 
par  la  rue  de  la  Magdelaine,  jusqu'aux  Trois  Pucelles.  Il  fut  dis- 
persé par  les  coups  de  fusil  des  bourgeois  :  pas  un  homme  ne 
regagna  son  corps. 
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Vers  6  heures  du  soir,  la  tranquillité  parut  vouloir  se  rétablir; 
on  n'entendit  plus  ni  coups  de  fusil  ni  tocsin.  Dans  ce  moment 
entra  à  Bruxelles,  par  la  porte  de  Flandre,  le  bataillon  de 
Bender,  qui  était  resté  à  Assche,  avec  quatre  pièces  de  canon. 
A  la  faveur  de  la  nuit,  ces  troupes  arrivèrent  à  la  Place  Royale, 
sans  bruit,  sans  avoir  été  attaquées,  et  presqu'à  l'insu  des  habi- 
tants. Mais  leur  venue  ne  fut  pas  longtemps  ignorée;  elle  jeta 
la  consternation  parmi  les  patriotes,  dont  le  zèle  parut  un  instant 
se  refroidir  et  céder  à  une  honteuse  épouvante.  On  vit  alors  la 
femme  forte,  connue  sous  le  nom  de  la  Pinaut  (i),  accompagnée 
de  sa  fille  Marianne,  parcourir  les  postes  des  insurgés,  réveiller 
leur  courage,  stimuler  leur  ardeur,  et  passant  de  là  au  milieu 
des  troupes  autrichiennes,  aller  s'y  assurer  de  leurs  forces,  de 
leurs  dispositions  et  de  leur  contenance  (s).  Les  machinations 
de  cette  femme  et  des  autres  agents  de  Van  der  Noot  parvinrent 
à  rallumer  les  hostilités  que  la  nuit  semblait  devoir  éteindre. 
Vers  neuf  heures  et  demie,  le  poste  de  la  Grand'Place  fut  atta- 
qué de  trois  côtés  à  la  fois  par  des  bourgeois  armés.  On  distin- 
guait parmi  ceux-ci  un  grand  nombre  de  coiffeurs  et  de  perru- 
quiers (5),  pauvres  gens  qui  ne  savaient  pas  que  la  révolution 
c'était  la  chute  des  queues  et  des  perruques  !  La  garde  se  défendit 
vaillamment,  elle  repoussa  les  premiers  assauts  par  la  mitraille, 
et  bientôt  elle  reçut  un  renfort  de  trois  cents  hommes,  ce  qui 
rendit  la  partie  plus  égale.  Cependant  le  combat  dura  plus  de 
deux  heures,  et  les  insurgés  se  disposaient  à  tenter  une  nouvelle 
attaque  par  la  maison  de  ville,  dont  ils  menaçaient  d'enfoncer  la 
porte  de  derrière,  lorsque  le  magistrat,  qui  y  siégeait  en  perma- 

(  1  )  C'est  ainsi  que  nous  a  Ton*  (routé  ce  nom  orthographié  dans  une  lettre  signée  De  BelUm 
dite  Pinaut. 

(  s)  Ces  détail*  ne  sont  pas  imaginaires.  Ils  ont  été  puisés ,  arec  une  scrupuleuse  exactitude, 
dans  le  manuscrit  de  Goetval ,  qui  dit  avoir  été  témoin  de  ces  diverses  scènes,  et  qui  parle  de  la 
Pinaut,  avec  un  ton  remarquable  de  vénération  :  •  Ecne  Dame,  vcrgcselUcbap  van  hère  dotb- 
«  ter,  bekent  soo  door  harr  verstand  ende  goede  kennisse  met  ce  rien  van  de  cerste  verdedigen 
•  van  onse  vryheyd,  als  door  nacre  elleado  orn  de  patriolieken  iever  ujigcsiaen  ,  ging  van  post 
«  tôt  post ,  eni.  » 

(s)  Un  perruquier, nommé  François  Thy», s'acquit  une  certaine  célébrité.  Il  fut  tué  a  la  téle 
d'un  détachement  de  patriotes,  dans  un  combat  contre  seize  grenadiers. 
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nence,  leur  apprit  qu'il  se  négociait  un  arrangement  et  que  les 
troupes  ne  tarderaient  pas  à  se  retirer. 

Il  y  avait ,  dans  les  rangs  des  insurgés,  des  gens  qui  n'avaient 
pris  les  armes  que  pour  arrêter  le  désordre  et  empêcher  le  pil- 
lage. De  ce  nombre  était  le  baron  Yan  der  Haeghen,  lequel  ne 
devint  un  héros  de  la  révolution  que,  parce  que  se  trouvant 
placé  à  la  tête  de  la  bourgeoisie  armée,  on  le  confondit  avec  les 
vainqueurs,  lorsque  les  véritables  révolutionnaires  eurent  triom- 
phé. Le  magistrat  de  Bruxelles  en  général ,  quoique  appartenant 
au  parti  de  l'opposition,  n'était  pas  non  plus  initié  aux  secrètes 
intentions  de  Van  der  Noot.  11  déplorait  les  scènes  dont  la  ville 
était  le  théâtre,  et  il  aurait  voulu  arrêter  l'effusion  du  sang  par 
une  transaction  avec  le  gouvernement  impérial.  De  là  ces  négo- 
ciations continuelles,  dont  le  baron  Yan  der  Haeghen  fut  presque 
toujours  l'intermédiaire.  C'est  ainsi  qu'il  fut  convenu,  dans  la 
nuit  du  11  au  12,  que  la  Grand'Place  serait  rendue  à  la  bour- 
geoisie ,  que  le  feu  cesserait  et  qu'un  bataillon  d'infanterie  irait 
relever  le  poste. 

Yers  minuit,  en  effet,  la  rue  de  la  Montagne,  éclairée  par 
les  feux  des  patriotes  et  par  des  chandelles  qu'on  avait  placées 
à  toutes  les  fenêtres,  vit  descendre  le  major  Montigny,  monté 
sur  un  cheval  blanc,  à  la  tête  d'un  bataillon  de  Ligne  et  escorté 
par  des  bourgeois  armés,  conformément  à  la  convention.  Arrivé 
au  Marché  aux  Herbes ,  la  foule  y  était  si  compacte  qu'il  dut 
s'arrêter  pendant  près  de  trois  quarts  d'heure,  avant  de  pouvoir 
pénétrer  jusqu'à  la  Grand'Place.  Le  commandant  de  la  garde  s'y 
défendait  toujours  avec  vigueur  contre  les  assaillants,  qui  ne 
ralentissaient  pas  leur  feu.  Il  fallut  employer  une  espèce  de 
stratagème  pour  mettre  fin  au  combat.  On  fit  taire  le  tocsin  à  la 
chapelle  S"-Ânne  et  à  l'église  de  la  Magdelaine  et  l'on  y  fit 
sonner  les  cloches  de  réjouissance,  en  même  temps  que  les 
initiés  se  mirent  à  crier  :  Vive  les  patriotes,  et  annoncèrent  par- 
tout qu'il  ne  fallait  plus  tirer,  que  le  triomphe  était  complet, 
Montigny,  de  son  côté,  s'épuisait  en  obséquiosités  envers  tous 
ces  exaltados  :  «  Ne  tirez  plus,  messieurs,  disait-il  constamment. 
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nous  sommes  vos  amis,  nous  sommes  patriotes  comme  vous.  » 
On  parvint,  par  ce  moyen,  à  faire  cesser  le  feu  et  à  rétablir  un 
peu  de  calme.  Montigny  continua  sa  marche  et  vint  occuper  la 
Grand'Place ,  où  il  séjourna  pendant  près  de  deux  heures ,  afin 
de  laisser  le  temps  à  la  foule  de  se  dissiper.  Jl  partit  ensuite 
avec  son  bataillon ,  renforce  de  la  garde  et  de  ses  deux  pièces 
d'artillerie,  et  il  retourna,  par  la  rue  de  la  Colline  et  la  rue  de 
la  Montagne,  au  cimetière  de  S**-Gudule,  où  il  reprit  la  position 
qu'il  avait  momentanément  abandonnée. 

Le  résultat  de  ces  deux  journées,  10  et  H  décembre,  n'était 
pas  fait  pour  rassurer  le  gouvernement,  pour  le  délivrer  de  ses 
inquiétudes  des  jours  précédents.  Aussi  continua-t-il  ses  prépa- 
ratifs de  départ;  mais  l'épouvante  s'était  jetée  dans  les  rangs  des 
fonctionnaires  de  l'État;  tout  le  monde  avait  perdu  la  tête,  pour 
nous  servir  des  expressions  mêmes  de  M.  de  Trauttmansdorflf. 
Quand ,  par  exemple,  on  chercha  le  commissaire  Bradi ,  qui  avait 
dû  préparer  des  chevaux  et  des  chariots,  on  apprit  qu'il  avait 
disparu.  On  s'adressa  alors  à  M.  De  Beelen ,  ammande  Bruxelles  ; 
mais  celui-ci  avait  déjà  reçu  des  réquisitions  de  toutes  parts  : 
le  général  d'Alton  lui  avait  demandé  six  chariots  à  quatre  che- 
vaux pour  ses  bagages  et  pour  ceux  du  colonel  De  Brou.  Il  pro- 
mit cependant  de  faire  tout  ce  qu'il  pourrait  pour  satisfaire  aux 
vœux  du  ministre;  mais  la  débâcle  fut  si  rapide,  qu'au  moment 
du  départ  tout  fut  abandonné,  trésor,  artillerie,  munitions,  et 
jusqu'à  l'amman  et  ses  chariots. 

La  journée  du  12  décembre,  qui  devait  voir  l'œuvre  patrioti- 
que se  couronner  par  le  départ  des  Autrichiens,  s'ouvrit  encore 
d'une  manière  assez  calme  en  apparence,  mais  sous  l'influence  d'une 
grande  activité  de  la  part  des  chefe  de  l'insurrection.  Un  pouvoir 
nouveau  s'était  établi,  en  concurrence  avec  la  magistrature  mu- 
nicipale; la  maison  de  M.  Van  der  Noot  de  Vrechem,  à  coté  de 
la  chapelle  S'-Éloi ,  longue  rue  de  l'Écuyer,  était  devenue  le  siège 
du  comité  révolutionnaire.  Là  se  réunissaient  le  baron  de  Fray 
de  Schiplaecken ,  les  avocats  Van  der  Noot  et  Drugman,  les  chef- 
doyens  des  Serments  et  plusieurs  autres.  11  paraît  même  que  le 
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baron  Van  der  Haeghen,  commandant  nominal  de  la  bourgeoisie 
armée  pour  le  maintien  de  Tordre,  s'y  laissa  entraîner,  ou  que  du 
moins  il  se  soumit  à  cette  autorité  nouvelle.  Le  comité  commença 
par  organiser,  tant  bien  que  mal,  ses  moyens  d attaque  et  de 
défense.  Jusque-là  les  patriotes  militants  avaient  été  sans  chefs, 
ou  plutôt  ils  avaient  suivi  tantôt  un  chef,  tantôt  un  autre  :  on 
tâcha  de  les  placer  sous  des  chefs  déterminés;  on  les  divisa  en 
compagnies  ou  en  détachements;  on  leur  assigna  des  positions, 
soit  vers  les  Sablons  ou  vers  la  porte  de  Halle,  soit  rue  de  la 
Magdelaine,  rue  de  la  Montagne,  rue  des  Comédiens,  chaussée 
de  Schaerbeck,  sur  tous  les  points  enfin  qui  aboutissaient  à  la 
partie  haute  de  la  ville,  la  seule  qui  fût  encore  occupée  par  les 
Autrichiens. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  ne  resta  point  inactif.  A  neuf 
heures  du  matin ,  il  fut  tenu  un  grand  conseil  à  l'hôtel  du  mi- 
nistre plénipotentiaire.  Le  général  d'Alton  y  assistait  avec  tout 
l'état-major  de  la  garnison.  M.  de  Trauttmansdorff  aurait  voulu 
que  l'armée  se  retirât  de  Bruxelles  en  amie,  par  suite  de  con- 
vention, et  que  le  pays  continuât  à  être  gouverné  au  nom  de 
l'Empereur,  afin  de  conserver  intacts  ses  droits  de  souveraineté. 
Il  se  faisait  illusion  sur  la  nature  de  l'insurrection  :  il  aimait  à 
croire  qu'elle  était  dirigée  contre  d'Alton;  que  le  système  du 
gouvernement  était  étranger  à  ses  motifs;  mais  que  l'instrument 
de  ce  système  était  ce  qu'on  voulait  briser.  La  pensée  du  minis- 
tre plénipotentiaire  se  conçoit,  lorsqu'on  fait  attention  aux  actes 
qu'il  avait  posés  depuis  le  20  novembre;  lorsqu'on  remarque 
que  toutes  les  causes  des  troubles  primitifs  avaient  cessé  d'exis- 
ter. M.  de  TrautlmansdorfT  faisait  ce  naïf  raisonnement,  qui 
est  essentiellement  faux  en  fait  de  révolution  :  que  la  cause  ve- 
nant à  cesser,  l'effet  devait  cesser  aussi;  par  suite,  il  attri- 
buait la  continuation  de  l'effervescence  populaire  à  la  présence  des 
troupes,  lesquelles  s'étaient  rendues  odieuses  par  leurs  collisions 
obi  igées  avec  les  patriotes.  Cette  manière  de  raisonner  était  parfa  i  le 
en  théorie,  et  la  pratique  des  révolutions  n'étant  pas  connue  à 
cette  époque,  on  ne  peut  faire  un  reproche  à  M.  de  Trauttmans- 
dorff de  l'avoir  ignorée. 
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L'idée  qui  le  dominait  l'entraîna  dans  des  démarches  hasar- 
dées, mais  qui  étaient  conséquentes.  11  appela  aux  délibérations 
du  conseil  quatre  députés  de  la  bourgeoisie  armée  de  Bruxelles, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  le  baron  Vander  llaeghen  et  l'avocat 
Drugman.  11  leur  proposa  tous  les  moyens  qu'il  croyait  propres 
à  rétablir  l'ordre  public  et  à  faire  cesser  l'effusion  du  sang, 
en  admettant  toutefois  que  les  troupes  se  retireraient.  Il  voulait 
que  les  Serments,  régulièrement  convoqués,  prissent  la  su- 
prématie sur  les  autres  habitants  armés;  que  leurs  patrouilles 
fussent  combinées  de  telle  manière  qu'il  n'y  eût  plus  de  collision 
possible  entre  elles  et  les  troupes  impériales;  qu'une  retraite 
paisible  fût  assurée  à  l'armée ,  au  travers  des  villages  avoisinant 
Bruxelles;  en  un  mot,  il  espérait  pouvoir  régulariser  l'insurrec- 
tion et  lui  imprimer  un  caractère  opposé  à  sa  nature  même. 

Il  fut  convenu,  dans  cette  conférence,  que  d'Alton  écrirait  au 
baron  Van  der  Haeghen  la  lettre  suivante  : 

t  Monsieur, 

c  Par  suite  d'une  convention  laite  entre  vous  et  moi ,  cette 
nuit,  pour  assurer  le  bien  commun  des  habitants  de  cette  ville, 
je  vous  réitère  que  je  ne  souffrirai  pas  que  personne  soit  molesté 
par  les  soldats.  Personne  de  la  bourgeoisie  ne  sera  arrêté  par  les 
troupes  sous  mes  ordres,  et  je  veillerai  à  ce  qu'aucune  pa- 
trouille ne  dépasse  les  limites  qui  ont  été  établies  pour  séparer 
la  ville  haute  de  la  ville  basse.  En  un  mot,  je  réitère  la  promesse 
que  j'ai  faite,  d'être  prêt  à  tout  ce  que  vous  trouverez  convena- 
ble à  la  sûreté  publique  et  propre  à  rétablir  la  tranquillité.  » 

Celte  lettre  fut  portée  par  les  députés  de  la  bourgeoisie  ar- 
mée, d'abord  au  comité  patriotique,  où  il  en  fut  délibéré,  et 
ensuite  par  les  mêmes  députés,  accompagnés  des  cinq  chef- 
doyens  des  Serments,  au  magistrat.  Ce  corps,  qui  était  animé  de 
sentiments  moins  exagérés,  bien  que  patriotiques  aussi,  ordonna 
que  la  lettre  de  d'Alton  fût  imprimée  et  publiée.  Il  décida,  en 
même  temps,  qu'une  nouvelle  députation  serait  envoyée  au  mi- 
nistre plénipotentiaire,  pour  lui  annoncer  cette  résolution  et 
pour  prendre  des  arrangements  déûnitifs. 
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Mais  déjà  le  magistrat  était  débordé.  Les  patriotes,  ayant 
envahi  le  magasin  de  Jéricho,  près  do  Marché  aux  Grains,  y 
avaient  trouvé  quelques  caissons  chargés  de  cartouches  ;  ils  les 
avaient  conduits  au  comité,  chez  Van  der  Noot  de  Vrechem, 
et  ces  munitions  avaient  été  immédiatement  distribuées,  non 
aux  Serments,  mais  aux  insurgés  de  toutes  les  classes.  Il  n'en 
fallait  pas  davantage  pour  enflammer  leur  ardeur,  et  l'on  eut ,  en 
outre,  le  soin  de  semer  des  bruits  propres  à  relever  leur  cou- 
rage :  les  patriotes  de  Gand  allaient  arriver,  les  Borins  étaient 
en  route;  il  ne  fallait  plus  que  savoir  résister  pendant  quel- 
ques heures,  pour  voir  arriver  du  renfort.  Tous  ces  moyens 
réussirent  à  merveille;  les  coups  de  fusil  ne  tardèrent  pas  à  se 
faire  entendre  de  nouveau;  les  hostilités  recommencèrent  sur 
tous  les  points.  La  défection  reprit  en  même  temps  son  cours 
parmi  les  troupes  autrichiennes.  Une  demi-compagnie  du  régi- 
ment de  Ligne  passa  aux  insurgés,  et  se  mit  immédiatement  à 
tirer  sur  le  corps  qu'elle  venait  de  quitter.  Les  faits  de  cette  na- 
ture se  répétaient  à  chaque  instant.  "La  plupart  de  ces  trans- 
fuges étaient  conduits  au  couvent  des  Bogards.  On  en  rencontrait 
partout  des  détachements  escortés  par  deux  ou  trois  pères  capu- 
cins, ayant  le  sabre  au  poing,  le  baudrier  par-dessus  la  robe,  et 
]a  cocarde  brabançonne  fixée  au  capuchon  (i).  Enfin,  la  marmite 
révolutionnaire  était  en  pleine  ébullition.Des  femmes,  des  enfants 
arrachaient  les  pavés  des  rues,  élevaient  des  barricades,  applau- 
dissaient aux  patriotes,  poursuivaient  de  leurs  cris  les  impériaux. 
La  crise  était  à  son  plus  haut  degré,  il  n'y  avait  plus  de  remède 
assez  puissant  pour  la  combattre. 

On  ne  tarda  point  à  remarquer  un  mouvement  de  concentra- 
tion parmi  les  troupes  autrichiennes.  Celles  qui  occupaient  le 
cimetière  deSte-Gudule  se  replièrent,  avec  leur  artillerie  ,  vers 
la  Place  Royale.  D'Alton  se  mil  à  la  téte  de  sa  cavalerie  et  sortit 
le  premier,  par  la  porte  de  Namur,  sous  prétexte  d'assurer  à  l'ar- 
mée et  au  gouvernement  un  libre  passage.  La  chaussée  d'Ixelles 
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étant  obstruée  par  quelques  arbres  qu'on  y  avait  abattus»  il  fit 
avancer  de  l'infanterie  pour  la  déblayer.  Peu  à  peu  toutes  les 
troupes  filèrent  les  unes  après  les  autres.  M.  de  Trauttmansdorff 
était  monté  à  cheval  ;  déjà  ses  gens  étaient  partis  avec  ses  équipa- 
ges; lui  seul  rêvait  encore  à  la  possibilité  de  restera  Bruxelles, 
pour  y  sauver  la  souveraineté  de  son  maître  :  dévoûment  tardif, 
mais  qui  rachète  bien  des  fautes.  Il  cherchait  à  entrer  en  pour- 
parler  avec  des  bourgeois,  lorsque  le  nommé  Van  Hamme,  qui 
figura  plus  tard  comme  grand  prévôt  dans  les  armées  de  Van  der 
Noot,  vint  lui  annoncer  que  le  magistrat  avait  fait  publier  la 
lettre  de  d'Alton;  que  les  députés  allaient  revenir  et  que  les 
Serments  ne  tarderaient  pas  à  rétablir  l'ordre.  Il  descendit  alors 
de  cheval ,  pour  faire  la  conversation  avec  Van  Hamme  et  avec 
un  autre  bourgeois  qui  l'accompagnait.  Il  leur  fit  remarquer 
que  les  troupes  partaient,  que  par  conséquent  toute  méfiance 
de  la  part  des  habitants  devait  cesser,  et  que  rien  ne  pouvait 
dès  lors  faire  obstacle  à  ce  qu'ils  profitassent  des  concessions 
gracieuses  de  Sa  Majesté.  Il  ajouta  que,  si  l'on  voulait,  il  res- 
terait seul ,  à  condition  qu'on  lui  garantît  sa  sûreté  personnelle. 
Cette  proposition  parut  plaire  à  ceux  à  qui  l'ouverture  en  était 
faite;  ils  promirent  d'aller  la  communiquer  au  magistrat,  di- 
sant qu'ils  ne  doutaient  pas  qu'on  ne  fît  monter  tout  de  suite  un 
Serment  pour  garder  le  ministre  plénipotentiaire;  mais  qu'a- 
vant l'arrivée  du  Serment,  ils  ne  pouvaient  pas  répondre  de  lui. 

Nous  ignorons  si  la  proposition  fut  réellement  communiquée, 
et  comment  elle  fut  accueillie;  mais  il  paraît  certain  que,  peu  de 
temps  après ,  le  baron  Van  der  Haeghen  se  rendit  à  la  Place 
Royale,  avec  une  cinquantaine  d'hommes  choisis,  et  qu'il  était 
chargé  d'une  mission  auprès  du  ministre.  Il  arriva  trop  tard  : 
M.  de  Trauttmansdorff  n'avait  pu  retenir  jusqu'à  ce  moment  l'ar- 
rière-garde  de  l'armée  autrichienne,  qui  était  composée  d'un  très- 
faible  bataillon  commandé  par  le  colonel  Renette;  lui-même  était 
parti  avec  ces  dernières  troupes. 

Ici  finit  notre  tâche;  ici  commence  le  règne  de  Van  der  Noot. 
Peut-être  un  jour  entreprendrons-nous  d'écrire  l'histoire  de  ce 
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règne  glorieux  (4);  mais  celui  dont  nous  avons  emprunté  jusqu'à 
présent  le  nom,  les  écrits,  les  papiers ,  M.  de  Berg  n'eut  pas  le 
bonheur  d'assister  aux  ovations  dont  le  libérateur  de  la  Belgique 
fut  l'objet.  Il  partit  avec  les  Autrichiens  et  laissa  son  heureuse 
patrie  prendre  un  avant-goût  du  régime  de  liberté  que  lui  réser- 
vait un  avenir  prochain.  Il  ne  rentra  dans  le  pays  que  vers  la 
fin  de  1790 ,  lorsque  Joseph  II  étant  mort,  et  son  successeur  ayant 
promis  solennellement  de  rétablir  des  institutions  qui  rendaient 
impossible  tout  développement  intellectuel  et  matériel ,  les  puis- 
sances maritimes  abandonnèrent  les  patriotes  à  leur  sort,  et 
prêtèrent  leur  appui  à  l'Empereur,  pour  le  faire  rentrer  dans 
l'exercice  de  ses  droits  de  souveraineté.  M.  de  Berg  fut  alors 
nommé  membre  du  conseil  privé.  Après  la  première  occupation 
française,  ce  corps  fut  réorganisé,  le  1er  juillet  1793,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  De  Fierlant,  ci -devant  chef-président  du  grand 
conseil  deMalines.  M.  De  Berg  fut  encore  compris  dans  cette  or- 
ganisation nouvelle,  et  il  continua  à  faire  partie  du  conseil  privé 
jusqu'au  moment  de  la  conquête  de  la  Belgique  par  les  armées 
françaises.  Le  1er  novembre  4795,  les  partisans  de  la  maison 
d'Autriche  s'étant  cotisés  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre 
contre  la  France,  il  prit  l'engagement  de  faire  à  l'État  un  don  an- 
nuel de  six  cents  florins ,  pendant  toute  la  durée  de  cette  guerre  («). 
A  la  rentrée  des  Français,  ayant  de  nouveau  abandonné  sa  patrie, 
il  lut  porté  sur  la  liste  des  émigrés  de  la  Belgique,  insérée  dans 
le  recueil  des  lois  de  Huygh ,  ire  série,  t.  vin,  page  408.  Sa  femme, 

(1  )  Nous  possédons ,  pour  ce  travail,  des  documents  précieux,  qui  n'ont  jamais  figuré  dan* 
aucun  dépôt  d'archives  et  qui  n'ont  été  publiés  par  aucun  archiviste  :  entre  autres,  les  procès 
verbaux  des  séances  des  étals  ,  y  compris  le  procès-verbal  original  de  la  fameuse  séance  du  19 
décembre  1789.  L'important  volume  publié  par  M.  Gachard ,  sous  le  titre  de  :  DocumcnU  po- 
tiliques  et  diplomatique*  sur  la  révolution  belge  de  1790 ,  (  Bruxelles,  Remy ,  1835 ,  in-8»  ), 
nous  sera  aussi  d'une  grande  utilité.  Enfin  les  pièces  publiées  par  M.  Van  de  Spiegel ,  dans  son 
Résumé  dei  négociations ,  jointes  aux  pièces  diplomatiques  originales  que  nous  possédons,  ser- 
viront à  compléter  la  preuve,  que  nous  avons  déjà  commencée,  de  ce  fait  si  intéressant  pour 
l'instruction  des  peuples:  que  les  Belges  révolutionnaires  du  siècle  dernier  furent  les  instruments 
et  les  jouets  de  la  politique  étrangère. 

(a)  Voyez  la  deuxième  liste  des  dons  volontaires  ou  patriotiques  pour  les  frais  de  la  guerre. 
Supplément  au  N*  106  des  Annonces  et  avis  divers  des  Pays  Bas  autrichiens,  1793,  p.  161 , 
du  mardi  31  décembre  1793. 
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Isabelle  Joseph  Orts,  (née  à  Bruxelles,  le  25  janvier  1755,  décé- 
dée dans  la  même  ville,  le  26  novembre  1856),  et  son  fils,  Wen- 
ceslas  Joseph  Rapédius  De  Berg,  (né  à  Bruxelles,  le  20  juillet 
1774,  décédé  dans  la  même  ville,  le  20  octobre  1808),  qui  l'avaient 
suivi  à  Vienne,  furent  inscrits  dans  le  premier  supplément  à  cette 
liste,  inséré  dans  le  même  recueil ,  t.  ix,  p.  420.  Plusieurs  autres 
personnes  de  sa  famille  se  réfugièrent  également  à  Vienne  avec 
lui  :  entre  autres,  son  frère  Wenceslas  Rapédius  De  Berg,  qui 
y  mourut  en  1799,  et  sa  sœur  consanguine,  Êmilie  Philippine 
Rapédius  De  Berg,  épouse  d'Ange  Charles  De  Limpens,  conseil- 
ler au  conseil  d'état  des  Pays-Bas. 

M.  De  Berg  mourut,  en  1800,  dans  la  capitale  de  l'empire 
autrichien.  Les  débats,  les  luttes  de  toute  espèce,  dont  il  avait 
été  témoin,  avaient  laissé  dans  son  esprit  les  traces  d'une  pénible 
impression.  Profondément  dégoûté  des  choses  politiques,  autant 
par  les  extravagances  de  ses  compatriotes ,  que  par  les  actes  in- 
considérés du  ministre  plénipotentiaire,  setant  vu  d'ailleurs  im- 
puissant à  corriger  les  uns  et  à  faire  cesser  les  autres,  il  avait 
assisté  pour  ainsi  dire  en  observateur  aux  troubles  et  à  la  débâcle 
de  1789.  Ce  n'était  pas  sans  peine  cependant  qu'il  avait  renoncé 
à  la  poésie  de  la  politique;  mais  que  faire?  II  avait  vu  les  inten- 
tions les  plus  pures  d'un  prince,  essentiellement  ami  de  ses  peu- 
ples (i),  se  métamorphoser,  sous  des  mains  inhabiles,  en  tenta- 
tives odieuses  de  despotisme;  il  avait  vu  un  peuple  peu  éclairé, 
mais  plein  de  dispositions  morales,  se  laisser  entraîner  dans  des 
orgies  démagogiques  par  les  gardiens  mêmes  de  la  pureté  de  ses 
mœurs;  il  avait  vu  enfin  les  idées  religieuses  échapper  à  ceux 
qui  auraient  pu  les  employer  comme  moyen  de  gouvernement, 
et,  dépouillées  de  leur  essence  par  les  passions  politiques,  se 
transformer  en  instrument  de  révolution.  Ce  spectacle  et  celui 

(i)  On  Mit  que  Joseph  II  mourut  le  20  février  1790 ,  à  Tige  de  quarante-neuf  ans.  A  ton  mo- 
ment suprême,  son  confesseur  ayant  commencé  la  prière  :  >•  Dieu ,  nous  te  louons,  »  il  l'interrom- 
pit et  s'écria  :  «  Seigneur ,  loi  qui  seul  a  connu  mon  cœur,  c'est  toi  que  je  prends  a  témoin!  Oui, 
«  toutes  mes  entreprises  n'ont  eu  d'autre  but  que  le  bien  et  l'avantage  des  sujets  dont  tu  m'avais 
■  confié  le  soin  !  Que  ta  Tolonté  soit  faite  !  »  Un  moment  après ,  ont  l'entendit  encore  dire  en 
«  mourant:  Comme  homme  et  comme  souverain,  je  crois  avoir  rempli  mes  devoirs.  • 
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de  toutes  les  roueries  d'un  ministre  sans  convictions  auraient 
nécessairement  fait  de  M.  De  Berg  un  homme  d'État,  si  son  ca- 
ractère avait  pu  se  prêter  aux  transactions  de  conscience  à 
l'aide  desquelles  l'espèce  humaine  veut  être  gouvernée.  Mais  il 
y  avait  en  lui  un  sentiment  inaltérable  d'honneur  et  de  pro- 
bité qui,  bien  qu'il  eût  perdu  toute  illusion,  l'empêcha  toujours 
de  se  familiariser  avec  l'usage  des  moyens  fallacieux  qui  font 
partie  de  l'art  de  gouverner.  Aussi  le  vit-on  prendre  la  moindre 
part  possible  à  l'exercice  de  cet  art  :  pendant  qu'il  fut  attaché  au 
conseil  privé,  il  s'occupa  exclusivement  d'administration  pro- 
prement dite;  il  traita  des  questions  plutôt  économiques  et  finan- 
cières que  politiques.  En  1791 ,  par  exemple,  il  fut  envoyé  dans 
la  Flandre  par  M.  le  comte  Mercy  d'Argentcau,  et  chargé  d'as- 
sister, conjointement  avec  les  députés  de  cette  province  et  le 
procureur-général  Maroux,  à  l'inspection  de  la  comptabilité 
tenue  pendant  les  troubles.  Cette  mission  était  aussi  délicate  que 
difficile  à  remplir.  M.  De  Berg  voulut  que  toutes  les  personnes 
qui  avaient  participé  au  maniement  des  finances,  pendant  cette 
époque  de  dilapidations,  rendissent  compte  de  leurs  actes; 
mais  cette  prétention  fut  repoussée  par  les  étals.  A  Bruges ,  où 
il  eut  à  inspecter  aussi  la  comptabilité  de  la  ville,  ce  fut  le  ma- 
gistrat qui  prit  l'initiative,  et  par  suite  le  gouvernement  posa 
cette  question  :  t  Si  ceux  qui  se  sont  arrogé  l'administration  des 
finances  de  la  ville  de  Bruges  pendant  les  troubles  ont  réelle- 
ment pu  obliger  l'administration  de  ladite  ville  par  leur  fait,  ou 
s'ils  sont  eux-mêmes  comptables  et  responsables,  en  leur  propre 
nom,  de  toutes  les  dépenses.  »  M.  De  Berg  fut  chargé  de  procéder 
avec  M.  Maroux  à  l'examen  de  celte  question.  Nous  ignorons  quel 
en  fut  le  résultat  ;  seulement  nous  avons  trouvé  que  les  étals  de 
Flandre  s'assemblèrent  le  Savril  1791 ,  et  qu'ils  résolurent  de  pré- 
parer un  relevé  des  dépenses  de  la  province  pour  l'époque  du  re- 
tour à  Gand  de  M.  De  Berg,  qui  devait  se  trouver  le  6  à  Bruges. 

Ce  qui  caractérise  le  mieux  l'homme  dont  nous  venons  de  tracer 
la  biographie,  ce  sont  ses  travaux  scientifiques.  Au  milieu  des 
troubles  et  des  occupations  de  sa  charge,  il  sut  trouver  des  loisirs 


Digitized  by  Google 


444 


RAPÉDILS  DE  BERG. 


pour  les  consacrer  à  des  recherches,  à  des  observations  utiles, 
et  les  heures  que  l'étude  ne  pouvait  remplir  étaient  absorbées  par 
la  méditation.  La  mémoire  de  Joseph  II  ne  cessa  d'occuper  une 
large  place  dans  son  esprit  :  on  trouvera  dans  rénumération  de 
ses  ouvrages,  par  laquelle  nous  terminons  ce  deuxième  et  dernier 
volume,  plus  d'une  preuve  de  sa  reconnaissance  pour  un  prince 
qui  l'avait  honoré  de  ses  bontés,  et  dont,  certes,  il  était  capable 
d'apprécier  les  vues  élevées,  les  intentions  droites,  les  éminen- 
tes  vertus. 


■ 


riN. 
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1.  Lettres  écrites  de  France  et  d'Italie,  du  27  mars  au  6  novembre  4767. 
Mnnuscrit  petit  in-fol°,  pp.  202,  appartenant  à  Fauteur. 

C'est  de  cet  ouvrage  que  nous  avons  donné  des  extraits  dans  le  premier  volume 
(voyez  t.  I",  pp.  Set  suivantes). 

2.  Rapport  sur  l'administration  financière  de  la  ville  de  Louvain,  adressé  au 
gouvernement  général  des  Pays-Bas  en  i774.  Manuscrit  de  la  bibliothèque  de 
M.  Th.  De  Jonghe. 

M.  De  Berg  montra,  dans  ce  mémoire,  une  connaissance  profonde  du  droit  et 
de  l'administration  municipale.  Ce  fut  alors  que  le  ministre,  prince  de  Stahrem- 
berg,  le  chargea  d'un  travail  analogue  sur  l'administration  de  la  ville  de  Bruxelles. 
(  Voyez  \e  n°  suivant). 

3.  Rapport  sur  l'administration  financière  de  la  ville  de  Bruxelles.  Manuscrit 
de  la  bibliothèque  de  M.  Th.  De  Jonghe. 

Ce  travail,  qui  avait  été  demandé  par  lettre  de  S.  E.  le  ministre  prince  de  Stah- 
remberg,  en  date  du  14  décembre  1774,  est  celui  dont  nous  avons  donné  une  sorte 
d'analyse  dans  notre  premier  volume.  (  Voyez  t.  \" ,  pp.  58  et  suivantes). 

4.  Plan  de  police  ,  pour  la  sûreté ,  tranquillité  et  bon  ordre  de  la  ville  de  Bruxel- 
les. Manuscrit. 


LISTE  DES  PRINCIPAUX  OUVRAGES 


Cette  pièce,  provenant  de  la  bibliothèque  de  M.  Gérard,  se  trouve  aujourd'hui 
déposée  à  la  bibliothèque  royale  de  La  Haye.  (  Voyez  le  catalogue  des  manuscrits 
de  M.  Gérard,  n8  8.  Bulletin  de  la  commission  royale  d'histoire,  t.  I,  pp.  294). 

5.  Mémoire  sur  l'émzootie  qui  a  régné,  au  commencement  de  l'année  4776, 
dans  la  Flandre  et  dam  l'Artois ,  par  M.  De  Berg ,  ammun  de  la  ville  et  de  t'am- 
manie  de  Bruxelles,  ancien  député  du  comité  établi  pour  iépizootie  dans  le  Brabani 
et  dans  le  Limbourg ,  etc. ,  (avec  cette  épigraphe  :  «  Temp  è  da  por  fine  aile  parole. 
Il  est  temps  de  mettre  fin  aux  paroles.  »  Bocace.  Decameron).  Paris,  de  l'impri- 
merie de  Philippe  Denis  Pierre,  imprimeur  ordinaire  du  roi  et  de  la  société  royale 
de  médecine,  1780,  pp.  24,  sans  l'épttre  dédicatoire  au  prince  de  Stabremberg, 
et  sans  X errata. 

Ce  mémoire  a  aussi  été  imprimé  dans  Y  Histoire  de  la  société  royale  de  médecine, 
avec  les  mémoires  de  médecine  et  de  physique  médicale.  Paris,  1779,  in-4°,  t.  Il, 
pp.  616-648.  Voici  le  jugement  que  ce  corps  savant  porta  sur  le  travail  de  M.  De 
Bcrg  :  «  Avant  d'en  connaître  l'auteur,  les  commissaires  se  sont  bien  aperçus 
«  qu'il  n'est  pas  médecin.  Lorsqu'il  parle  de  médicaments,  ses  conseils  sont  un 
•  peu  vagues;  mais  lorsqu'il  apprécie  les  avantages  des  traitements  faits  parles 
«  gens  de  l'art,  lorsqu'il  décrit  la  marche  de  I  épizootie,  lors  surtout  qu'il  expose 
«  les  moyens  de  la  prévenir,  il  est  très  conséquent  et  très  lumineux.  On  y  recon- 
«  natt  un  homme  consommé  dans  cette  partie  de  l'administration ,  et  qui  ne  dit 
«  que  ce  qu'il  a  vu.  L'extinction  de  I  épizootie  dans  le  Brabant  et  dans  le  Lim- 
<  bourg  est  presque  entièrement  son  ouvrage,  et  il  a  rendu  un  grand  service  à  la 
«  France,  en  détruisant  un  foyer  de  contagion  qui  lui  a  tant  de  fois  été  funeste.  » 
(Histoire  de  la  société  royale  de  médecine,  t.  I  p.  12.) 

6.  Lettre  a.  M.  Likguet,  en  réponse  aux  observations  sur  la  question  «  si  l'air 
contribue  à  la  propagation  de  I  épizootie  contagieuse?  »  insérées  dans  le  n*24  des 
Annales,  t.  III,  pp.  475  et  suivantes.  Paris,  P.  D.  Pierre,  in-4°,  pp.  28.  Cette 
brochure  se  trouve  communément  à  la  suite  du  mémoire  qui  précède,  et  lui  sert 
pour  ainsi  dire  de  complément. 

7.  Mémoire  coscbrwaxt  la  maladie  éfizootique  gui  s'est  manifestée  à  Bruxelles. 
Volume  in-fol",  manuscrit. 

8.  Mémoire  sur  la  maladie  épizootique  qui  s'est  manifestée  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens  de  1771  à  1776,  petit  in-fol°,  manuscrit. 

Ces  deux  derniers  mémoires,  autographes  de  M.  De  Berg,  étaient  conservés 
dans  la  riche  bibliothèque  du  célèbre  J.  B.  Huzard,  inspecteur  général  des  écoles 
vétérinaires  de  France ,  qui  vient  d'être  vendue  récemment  à  Paris.  (  Voyez  le  ca- 
talogue, Paris,  1842,  in-8°,  t.  III,  p.  3151.) 

9.  Considérations  sur  les  effets  pk  l'isoculatios  de  la  peste  du  gros  bétail, 
et  des  remèdes  curatifs  de  cette  épizootie,  lues  à  l'académie  impériale  et  royale  des 
sciences  et  belles-lettres  de  Bruxelles,  dans  la  séance  du  l"  décembre  1784.  Ouvrage 
inédit.  (  Voyez  le  5*  volume  des  Anciens  mémoires  de  l 'académie  de  Bruxelles ,  jour- 
nal des  séances,  p.  XXXVI.) 

L'académie  ne  crut  pas  devoir  admettre  dans  le  cinquième  volume  de  ses  mé- 
moires cette  pièce,  à  laquelle  elle  reconnut  cependant  beaucoup  de  mérite.  Les 
raisons  principales  de  sa  résolution  furent  :  a  que  l'objet  de  ce  mémoire  tenait 
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directement  à  la  police  suprême,  et  que  d'ailleurs  l'esprit  des  paysans  était  encore 
trop  aigri  contre  la  méthode  expectante,  que  l'auteur  regardait  comme  la  seule 
efficace  dans  le  genre  d'épiEOotie  dont  il  traitait ,  pour  ne  pas  rendre  un  silence 
parfait  sur  cet  objet  préférable  à  tout  ce  qu'on  pourrait  en  dire  pour  ou  contre.  » 
(  Voyez,  dans  le  3e  volume  des  protocoles  de  l'académie,  le  résultat  de  la  séance  du 
7  avril  1788.) 

10.  Mémoire  sur  la  question  :  Depuis  quand  le  droit  romain  est-il  connu  dans 
les  provinces  des  Pays-Bas  autrichiens,  et  depuis  quand  y  a-t-il  force  de  loi? 
Bruxelles,  de  l'imprimerie  académique,  1783,  in-4°,  pp.  XIV  et  213,  sans  les 
tableaux,  la  table  des  auteurs  cités  et  X errata. 

Cette  question  intéressante,  mais  d'autant  plus  difficile  à  traiter  qu'elle  avait 
moins  attiré,  jusqucs-la,  l'attention  des  savants,  avait  été  mise  au  concours  en 
1780,  par  l'académie  impériale  et  royale  de  Bruxelles,  sur  la  proposition  de 
M.  le  marquis  de  Chastelor.  Huit  mémoires  répondirent  à  l'appel  de  l'académie  ; 
mais  celui  de  M.  De  Berg  obtint  la  palme,  a  l'unanimité  des  suffrages.  Des  accessit 
furent  accordés  aux  dissertations  de  MM.  Hcylcn,  Hcttema,  D'Outrepont  et  Ver- 
hoeven.  Les  trois  autres  mémoires,  dont  deux  en  latin  et  l'autre  en  flamand,  fu- 
rent jugés  trop  insignifiants  pour  obtenir  une  mention  quelconque. 

Quelques  académiciens  firent,  à  cette  occasion,  des  rapports  plus  ou  moins  éten- 
dus sur  le  mérite  respectif  des  ouvrages  présentés  au  concours.  Les  rapports  de 
MM.  Gérard  et  l'abbé  Chcsquière  peuvent  être  regardés  comme  de  véritables  dis- 
sertations, où  la  question  fut  envisagée  sons  toutes  ses  faces  et  traitée  avec  beaucoup 
de  développements.  Il  est  à  regretter  qu'ils  soient  restés  enfouis  daus  les  cartons  de 
l'académie. 

Dans  l'introduction  qui  précède  son  histoire  du  droit  romain  au  moyen-âge , 
M.  De  Savigny  a  donné  une  courte  analyse  du  mémoire  de  M.  De  Berg.  Ce  savant 
jurisconsulte  allemand ,  qui  est  sans  contredit  un  des  juges  les  plus  compétents  en 
cette  matière,  reconnaît  que  cette  production  a  coûté  un  immense  travail,  et  que, 
quant  à  l'histoire  des  provinces  bolgiques,  c'est  un  ouvrage  très-utile. 

Le  mémoire  de  M.  De  Berg  a  été  inséré  dans  les  Mémoires  sur  les  questions  pro- 
posées, en  1780,  par  l'académie  impériale  et  royale  des  sciences  et  belles-lettres  de 
Bruxelles,  qui  ont  remporté  les  prix  et  les  accessit  en  1782.  Bruxelles,  de  l'impri- 
merie académique,  in-i°.  I^es  quatre  mémoires  qui  obtinrent  des  accessit  sur  la 
même  question,  ont  ausîi  été  insérés  dans  ce  volume;  mais  il  est  à  remarquer  que 
ces  pièces  ne  furent  pas  publiées  telles  qu'elles  avaient  été  présentées  :  car,  d'un 
côté,  M.  De  Berg  fit  de  nombreuses  additions  à  son  travail,  et  d'un  autre  côté, 
une  commission  nommée  par  l'académie,  et  composée  de  MM.  Gérard,  le  comte 
de  Fraula,  l'abbé  Ghesquière  et  le  secrétaire  perpétuel  Desroches,  avait  été  char- 
gée de  revoir  ces  mémoires,  avant  leur  publication,  et  d'y  faire  les  corrections  qui 
y  seraient  jugées  nécessaires. 

11.  Projet  d'usé  salle  de  spectacle  pour  Bruxelles.  Liège,  et  se  trouve  à 
Bruxelles  citez  Dujardin  .  libraire.  1783,  in-8°,  pp.  1-13,  sans  l'avertissement, 
et  un  plan. 

Les  amateurs  trouveront  un  exemplaire  de  cette  brochure,  devenue  rare,  à  la 
bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  fond  Van  Hulthem,  n°  27,570.  Voyez  Biblio- 

II.  2» 
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iheca  ffulthemiana ,  t.  IV,  p.  394.  \je>  projet  de  M.  De  Berg  tendait  à  (aire  con- 
struire un  nouveau  théâtre,  en  remplacement  de  la  salle  de  la  Monnaie,  dans  le 
massif  dn  Parc  qui  est  longé  par  les  rues  Royale  et  de  la  Loi ,  et  qui  fait  face  au 
massif  ou  l'architecte  Montoyer  (  i  )  venait  de  bâtir  le  théâtre  du  Waux-Hall. 

12.  Des  droits  et  des  devoirs  à  l'état  et  office  d  amman  de  la  ville  de  Bruxelles . 
précédé  dune  représentation  de  ïamman  de  Bruxelles  à  la  chambre  des  comptes  de 
Sa  Majesté  en  Brabant,  datée  du  6  novembre  1784,  et  d'un  rapport  du  même 
amman  à  Leurs  Altesses  Royales  les  sèrènissxmes  gouverneurs  généraux  des  Pays- 
Bas,  en  date  du  21  notvmbre  1784.  (Manuscrit  de  la  bibliothèque  de  M.  Th.  De 
Jonghe,  pp.  91 ,  grand  in-fol°.) 

13.  Description  du  couyernemext  civil  de  la  ville  de  Bruxelles,  tel  qu'il  se 
trouve  établi  par  les  lois  émanées  du  prince ,  comme  duc  de  Brabant ,  et  par  les 
chartes  et  privilèges  de  cette  cité ,  confirmés  par  autorité  souveraine  ;  suivie  d une 
exposition  des  causes  gui  ont  opéré  et  qui  continuent  d  opérer  que  le  bon  gouverne- 
ment de  cette  cité  tu  peut  être  légalement  procuré  aujourd'hui,  pas  plus  en  matière 
de  moyenne  et  de  basse  justice ,  qu'en  fait  de  police  et  en  fait  d  économie  des  revenus 
publics;  terminée  par  une  indication  du  seul  remède  qui  semble  pouvoir  être  effica- 
cement opposé  au  défaut  de  police,  comme  aux  autres  vices  quelconques  du  régime 
politique  ou  de  l'administration  ou  gouvernement  civil  de  cette  cité;  adressée  à  Leurs 
Altesses  les  Sérénissimes  gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas  autriefuens ,  parle  sous- 
signé Ferdinand  Rapédivs  De  Berg,  amman  de  la  ville  de  Bruxelles,  par  son  rap- 
port,endate  du  22  mars  1787.  (Manuscrit  de  la  bibliothèque  de  M.  Th.  De  Jonghe.) 

Ce  mémoire  est  divisé  en  trois  parties,  qui  portent  pour  titre  : 
«  1°  De  la  nature  de  l'office  de  l'amman,  des  charges  et  pouvoirs  de  cet  office, 
de  ses  rapports  avec  les  gens  de  la  loi,  et  comment,  par  son  concours  avec  l'office 
de  ceux-ci,  ceî  officier  du  prince  peut  et  doit  légalement  procurer  le  bon  gouver- 
nement civil  de  la  ville  de  Bruxelles. 

«  2°  De  la  nature  de  l'office  des  gens  de  la  loi ,  dits  le  magistrat ,  de  leurs  char- 
ges et  pouvoirs,  des  rapports  de  leur  office  avec  celui  de  l'amman,  et  comment, 
avec  le  concours  de  l'office  de  celui-ci ,  ils  peuvent  et  doivent  procurer  le  bon 
gouvernement. 

«  38  Exposé  des  causes  qui  ont  opéré  et  qui  continuent  d'opérer  qoe  le  bon 
gouvernement  de  la  ville  de  Bruxelles  a  cessé  de  pouvoir  être  convenablement  et 
légalement  procuré,  et  qu'il  ne  peut  l'être  aujourd'hui,  pas  plus  en  matière  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice,  qu'en  matière  de  police  et  d'administration 
économique,  d'où  doit  résulter  l'indication  suffisante  du  seul  remède  qui  puisse 
être  efficacement  opposé  au  vice  de  ce  gouvernement.  » 

44.  Discoors  dédié  aux  mânes  de  l'Empereur  Joseph  II,  prononcé  à  Bruxelles, 
au  jour  anniversaire  de  sa  mort,  le  20  février  1791.  Bruxelles,  B.  Lefranc,  1791 , 
pp.  24  in-8*. 

(i)  Cet  artiste  belge,  né  à  Marimont ,  avait,  comme  M.  De  Berg,  quitté  ta  patrie  en  1794- 
Il  mourut  a  Vienne  en  1800.  Le  château  royal  de  Laeken  et  quelques  autres  monuments  que 
l'on  remarque  encore  aujourd'hui.  Turent  construits  d'après  ses  plans.  Le  théâtre  du  Waiu 
Hall,  qui  était  destiné  à  une  sorte  de  pépinière  de  comédiens,  servit  d'abord  à  une  troup* 
d'enfants.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  fut  construit  sur  de  si  petites  dimensions. 
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M.  De  Berg  présenta  cette  pièce  à  l'académie  de  Bruxelles,  dans  la  séance  du 
10  mars  4791. 

45.  Lsttbe  a  l'académie  impériale  et  royale  des  sciences  et  belles-lettre*  de 
Bruxelles ,  au  sujet  du  discours  dédié  aux  mânes  de  l'empereur  Joseph  II.  Bruxelles, 
1791. 

M.  De  Berg  distribua  cet  imprimé  aux  membres  de  l'académie  de  Bruxelles, 
dans  la  séance  du  48  avril  1791. 

16.  Recueil  de  pièces,  actes,  documents,  etc.,  sur  les  troubles  de  4787  et  leurs 
suites.  (Inédit.) 

M.  De  Berg  avait  formé  ce  recueil  dans  le  but  de  donner  une  histoire  de  la  ré- 
volution brabançonne.  Il  mit  son  travail  à  la  disposition  de  l'académie  dans  sa 
séance  du  40  mai  4791. 

17.  Observations  sua  l'histoire  naturelle  de  l'autruchb,  présentées  à  l'acadé- 
mie impériale  et  royale  des  sciences  et  belles-lettres  de  Bruxelles ,  dans  sa  séance 
du  6  février  1792.  (Ouvrage  inédit.) 

Ces  observations  ont  pour  objet  :  4°  le  poids  moyen  de  l'animal  ;  2°  le  temps  de 
la  ponte;  3°  le  volume  et  le  poids  des  œufs;*  4"  la  couleur  du  plumage;  5°  l'ac- 
couplement des  oiseaux  de  cette  espèce;  6°  leur  boisson.  L'auteur  compare,  sur 
ces  divers  points,  ce  qu'il  a  observé  lui-même  avec  ce  qu'en  a  dit  M.  De  Ruffbn, 
et  conclut  de  cette  comparaison ,  ou  que  le  célèbre  naturaliste  doit  avoir  parle 
d'une  espèce  différente  d'oiseau,  ou  qu'il  est  tombé  dans  des  méprises  étonnantes. 
Dans  sa  séance  do  24  avril  4794,  l'académie  avait  résolu  de  faire  imprimer  ce 
travail  dans  le  sixième  volume  de  ses  mémoires,  à  condition  que  l'auteur  adopte- 
rait les  observations  faites  par  les  commissaires  qui  avaient  été  chargés  de  l'exa- 
miner au  nom  de  l'académie. 

48.  Discours  adressé  à  l'académie  impériale  et  royale  des  sciences  et  belles- 
lettres  de  Bruxelles,  par  le  conseiller  De  Berg,  membre  de  cette  académie;  ac- 
compagné :  1°  de  l'histoire  de  la  fable  des  40  pour  cent,  extraite  des  mémoires  pour 
servir  à  l'histoire  de  Joseph  II  et  à  celle  des  troubles  des  Pays-Bas ,  commencés 
nous  son  règne;  2°  d'une  copie  d'une  instruction  émanée  de  Joseph  II,  en  4783, 
qui  fut  Ut  source  unique  de  la  fable  des  quarante  pour  cent.  (Inédit.) 

Ce  discours  fut  lu  par  l'auteur  dans  la  séance  de  l'académie  de  Bruxelles,  du 
3  mars  1792. 

49.  Recherches  sur  la  nature  des  gouverneurs  civils  provinciaux  des  Gaules 
et  des  autres  États  de  l'Europe,  depuis  la  domination  de  l'empire  romain  jusqu'au 

'   quinzième  siècle.  (Inédit.) 

L'auteur  lut  à  l'académie  de  Bruxelles,  dans  sa  séance  du  5  novembre  4792, 
la  première  partie  de  ce  mémoire,  qui  embrasse  la  domination  romaine.  On  ignore 
si  cet  intéressant  ouvrage  fut  continué.  La  suite,  du  moins,  n'en  a  pas  été  com- 
muniquée à  l'académie. 

20.  Mémoire  sur  les  anciens  comtes  de  Bruxelles.  Manuscrit  in-f°  appartenant 
aux  archives  de  l'État,  inscrit  sous  le  n°  37,  dans  le  catalogue  des  manuscrits, 
et  indiqué  par  M.  le  baron  De  Reiffenberg,  comme  étant  de  M.  De  Berg,  dans 
YAiumairede  la  bibliothèque  royale  de  Belgique,  2"  année.  Bruxelles,  C.  Muquardt, 
1841,  p.  294,  n»  40. 

Bien  que  la  copie  de  ce  mémoire ,  qui  se  trouve  aux  archives  de  l'État,  soit  de  la 
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main  du  secrétaire  particulier  de  H.  De  Berg ,  et  qu'on  y  remarque  quelques  notes 
autographes  de  lui-même,  nous  avons  cependant  de  fortes  raisons  de  croire  que 
c'est  par  erreur  qu'on  l'a  attribué  à  l'amman  de  Bruxelles.  En  effet ,  une  note  margi- 
nale, écrite  de  la  main  de  M.  De  Berg,  au  folio  14,  porte  :  «  L'auteur  s'explique 
«  mal  ici.  11  a  voulu  dire  :  nous  prouverons,  comme  nous  l'avons  avancé,  que 
«  l'opinion  de  Devadder  est  erronée.  »  De  cette  note  seule  parait  résulter  la 
preuve  que  M.  De  Berg  n'est  pas  l'auteur  d'un  travail  dont  il  critique  les  expres- 
sions, tandis  que  ce  travail  pourrait  bien  n'être  autre  qu'une  partie  du  mémoire, 
sur  les  anciens  comtes  de  Bruxelles,  qui  fut  composé  par  Philippe  Baert,  biblio- 
thécaire du  marquis  De  Chasieler  et  ensuite  du  vicomte  de  Walckiers.  Dans  les 
procès-verbaux  manuscrits  des  séances  de  l'ancienne  académie  de  Bruxelles,  dont 
M.  Th.  De  Jonghc  possède  une  copie,  on  trouve,  au  sujet  de  ce  mémoire,  la  men- 
tion suivante  (séance  du  1"  février  1781  )  : 

«  M.  Baert,  à  qui  l'académie  avait  procuré  des  lettres  du  gouvernement,  pour 
faciliter  ses  recherches  sur  les  artistes  des  Pays-Bas,  ayant  conçu  le  dessein  d'en 
faire  de  nouvelles,  qui  eussent  pour  objet  l'étendue  de  l'ancien  comté  de  Bruxelles , 
la  suite  et  les  prérogatives  des  comtes  et  des  vicomtes ,  etc. ,  désirait  s'appliquer  a 
ce  travail  sous  les  auspices  de  l'académie.  Il  offrait  de  remettre  ses  matériaux  à 
quelqu'un  des  membres,  qui  voulût  y  donner  la  forme,  étant  lui-même  peu  exercé 
dans  l'art  d'écrire.  M.  le  marquis  De  Chasteler ,  qui  faisait  cette  proposition  au  nom 
de  l'auteur ,  ayant  prié  la  compagnie  de  délibérer  si  cet  objet  était  assez  intéressant 
et  assez  neuf,  comme  il  n'y  avait  aucun  doute  sur  ce  double  article,  l'académicien 
se  chargea  de  recueillir  les  recherches  de  M.  Baert  et  de  les  présenter  sous  un  jour 
convenable.  » 

Les  procès-verbaux  subséquents  ne  font  plus  aucune  mention  de  ce  travail;  mais 
il  est  cité  par  l'abbé  Joseph  Ghcsquière,  dans  ses  Acta  sanctorum  Belgii  selecta. 
(Bruxelles,  I^emaire,  1783,  in-4°,  1. 1" ,  p.  216.  )  Sur  la  planche  qui  représente 
le  tombeau  de  Charles  de  France,  duc  de  Lolhicr ,  trouvé  en  1G66,  dans  une  crypte 
de  l'église  de  S'-Servais,  à  Maeslricht,  il  est  dit  :  «  Uti  in  «no  mamucripto  opère 
«  de  comitibm  Bruxellensibus  rectè  annotavit  Philippu*  Baert ,  iUustrissmù  mar- 
«  chionis  Du  Chasteler  bibliotlutcœ  prœfectus.  » 

En  effet ,  l'épitaphe  du  duc  Charles  de  France  se  trouve  rapportée  textuellement 
au  folio  7,  dans  le  manuscrit  des  archives  attribué  à  M.  De  Berg.  Cette  circonstance 
nous  parait  décisive  et  ne  laisse  guère  de  doute  sur  le  véritable  auteur  du  mémoire 
dont  il  s'agit. 

M.  le  baron  De  Reiffenberg  a  donné  des  notices  biographiques  de  Philippe  Baert. 
dans  la  Biograplue  universelle ,  t.  LV1I ,  p.  47-48,  et  dans  les  Annuaires  de  l'acadé- 
mie royale  des  sciences  et  belles-lettres  de  Bruxelles ,  1  "  année  1835 ,  p.  93 ,  3e  année 
1837,  p.  83.  Bruxelles,  in-18.  Il  y  cite  la  dissertation  de  cet  érudit  sur  les  comtes 
de  Bruxelles  ;  mais  il  ignore  ce  qu'elle  est  devenue. 
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DEKENS  VAN  DE  NEGEN  M  ATI  EN, 


Gekoien  om  te  dienen  voor  het  jaer  begonst  met  P-Jans  misse  1788.  om  vomi»  te 
dienen  tôt  het  veranderen  van  het  magistrat  t. 

(P.*.  M.) 


ONZE-UEVE-VHOUW  NATIE. 


Giiluijhs  Ddi.au.  Arrwnrs  Vasdvrli. 

Pmn  Doua.  Nkoi.vcs  Ueuaks. 

Achter-raed  :  Automw  Dewaucm. 

Dfkens  uyt  het  tout  visch  verkoopers  ambacht. 


Jicoics  Doues. 

Ll'BUTICCI  VlTOK5D*  Hl  JOàCTU*FRAJtCUa'S 

Achter-raed  :  SnMAaos-JosiMrs  louas. 
Dekens  van  het  bourkoit  en  lagers  ambacht. 
J  i  dooii  Duot  .  Humera  Boris. 


Deken»  van  het  goud  en  siiver-smtden  ambacht. 

Jàcowi  Oraunns,  boetmeester.       Funaïai  Himm. 
Achter  raed:  Fiedumcis  Omauem. 
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s'-gillis  natie. 

Dekens  van  het  meerschliede  ambacht. 

Daniel  Sieejacom,  especier.  Hn*  Attom.  Vmh»s«xt,  laugeakremer,  boetm'- 

:  Veusé,  knopmaker.   Cleriu  s  IIeluleau ,  blouverver. 
Achterraed  .  JutnES-Jouracs  Sagemau, 

Dekens  van  het  vettetrariers  ambacht. 


Pailcs  Pletiscex.  Joimu  DURAEELEEB. 

Abbaham  HiTHict'.  Uc^bicis  Jo*EMt:s  Gekw. 

Achtn  raed  :  l'irrat»  VtTOEninficmn. 

Dekens  van  het  tchippert  ambacht. 

JaGOBIS  VlUlKtfGEV  LtUEMTICS  ScflELLESJLI». 

Achier-raed  :  Joa^  Bvn.  B.  Deo*x. 

Dekens  van  het  tin  en  lootgieters  ambacht. 

FROCItClS  ScMERIUS.  BaLTIAZIB  BotCTEEt*. 

Achier-raed:  Buituoloekis  VA*CAFE?«EEca. 

Dekens  van  het  groenvischers  ambacht. 

Jioocis  Paem.  Jolies  Bmm a  Cobttrim. 

Achterraed  :  JoATi&^JojEm  s  Vaweetovw. 

Dekens  van  het  fruyteniers  ambacht. 

EUi-ntL  HlTBBECHT.  JoAUES  MlBCBAJD. 

Achter-racd  :  Uejeic»  Oek. 


S'-LAUREYS  NATIE. 
Dekens  van  het  laekemaekers  ambacht. 

He^ek.i  »  Teewecoeee.  Adeums  A.PI'É.LIAUS. 

Achier-raed  :  Gbobcics  VEnDEMcncaT. 

Dekens  van  het  btykers  ambacht. 

CtEOUt  VaSDBMEAMIE».  GlUtLELHtS  RoitSEAU. 

Achter  raed  :  Hejbicus  Poït. 
Dekens  van  het  hoedemaekers ,  voldcrs  en  brandewyn  stokers  ambacht. 
Io.vjjes  Drc.4EBTt,  boetmeetler.        Fbauciscu  Sieecee. 

LCDOVICtt  StWJI».  Joa*.  JOS.  FE.  MaSBOIEC. 

Aehter-raed .  Gboeghs  Gerij. 

Dekens  van  het  tappiciers  ambacht. 

I.CBOVICI1S  VV4UCE4EET.  JftAJIE»  >VlLKJH£BT. 

Ht  beecbt  Urrai'is.  Giaucuits  Optii-ts. 

Achier-raed  :  Coeselio*  Vajaesow. 
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Dekent  van  het  lynacevert  en  vlat  werkert  ambaehi- 
Jimcos  Suo*.  Petbcs  V*TOunorr. 

BaPTISTA  S  AMER. 

Achter-raed  :  Rocii*  V* 


S«-GUERI(;X  NAT1E. 


Deketu  van  het  kleermackcrt  ambaehi. 

pAlU*  Jioocts  Dtnou.  Jtcong  Dctclder. 

Jo»ro»  Pktros  Mas.  IIuriccj  Vatoews». 

Achter-raed  :  Carolis  Sain*». 

Dekent  van  hel  laekentnyderi  oft  koutmaekers  ambaehi. 

Joa*.i.-Car.  Vajdevxoostrr,  boetm'.  Joajjer-Frajcisccs  T*Sorrivns. 
Achter-raed  :  Pmts  I 


Dekent  van  het  pelletiers,  grynwerkert  en  borduerwerkert 
Carolis  Dtnt.  Feascbci  »  Kern  m 


ffefceiu       htt  oudeUeerkoopers  ambaehi. 

CoftSEtllS  GOOSSEU.  JoASSES-BaPTISTA  WAErtLAERS. 

Ecorc»  Bisraœ.  Arsoldis  Daes. 

Achter-raed  :  Carou  s  Wunnuu. 

Dekent  van  het  chirurgyns  ambaehi. 

Josf.wi  *  CinrîRAiv  FnAirjSf.is  B.  Dmwter. 

-  Achter-raed  :  Limmcit  Uyae. 


SmANS  NATIE. 

Dekent  van  het  groftmeden,  yterteiitcerkert  en  hoeftmeden  ambaehi. 

Pétris  Piim.  Eswjjerti  s  Vaiwtbtfe^. 

Hr„iRiei:s  Pourau.. 

Achter-raed  :  Autobus  Rom». 

Dekent  van  het  pannemaekert  en  geelgietert  ambaehi. 

Jtvocrfr-jMcrMtDtLAftocae.  He*»ko»-Prw»  Trikst. 

Achier  raed  :  Abmhjh*  Qtassaert. 

Dekent  van  hei  metmaekert,  koffermaekert ,  polbakkert,  iceldraeyer»  en  rutlndrmaekert 


Pmvi  *  Waersegcer. 
Bartrou>mu  Vatorm».  Fruciscis 
Achter-raed  :  Joa<hrs  Cajhaert. 


Digitized  by  Google 


DOCUMENTS 


Dekent  cm  hit  ttoot  en  horlogie-maekert  ambacht. 

Jicoiu  Cmibets.  J<hiie3-Egidh*  Dnna 

Achter  roed  :  Gi  iuiw  s  VaxioS. 

Dekent  van  het  goudtlagert,  ichilderi  en  glatentnaekert  ambachi. 

tiiitxtm»  J.  Looic.  Friicuccs  V»?ior«H» witi. 

Achterraed  :  Wmnon  Cordca. 

Dekent  van  het  sadel,  goreel  en  koettmatktrt  ambacht. 

Pbtris  Lidovkci  Dibois.  Pbtrw  Vk^on»TPE.i. 

Achterraed  :  Buithoiortis  Kif*. 

Dekent  van  het  ttoeldrayert ,  xcittcerkert,  mandemaekert ,  plekkert  en  ttroeydekkert 

ambacht. 

G  muni  s  Vajurrerur*.  PHium»-Jo«erBcsM4Eci. 
Pmcs- Joffirat ■$  Verreykm ,  boetra'.   Frascik»  «  Mabce. 
Achter  roed  :  Corielus  Marce. 


S'-CHRISTOFFELS  NATIE. 
Dekent  van  het  ververt  ambacht. 

JlDOCCS  VUWEBBKMEI.  PETRI*  CiAUMS  DEREICR. 

Achter  raed  :  UnRirx»  VnKinam. 

Dekent  van  het  drtmtisrhecrders  ambacht 

Nk.oi.ai*  Scironv  Chroujs- Josimis  Deriddelexr,  btwltnroUr. 

Achter  raed  :  Pctris  Puwels. 

Ottou  van  het  paucmrnlicrmaekert  ambacht. 

Pétris  Troiew.  Alberto  Mbusa* 

JcAfcr-raed  :  Amums  Mer«a*. 

Dekent  van  hrt  tpaensche  itœlmaekers  en  peruquicrt  ambachi 

J<UITO»-BaFT1»T4  Va-IDCRELSRKI.  NlCOlUS  TaMRK. 

4eftfcr  r<wd  :  JoA.ims-BAmm  V»xun. 


S»  JACOBS  NATIE. 
Dekent  van  het  broodmaekert  ambacht. 

Clouant  Wacrsrgcer .  Hssriccs  Sbaer*. 

Pmm»  Dilaiave.  HriRicra-Airnwiw  Michiuj. 

Achter  raed  :  Hicroiwi»  Com«. 

FRMCMaS  StOOMAW.  Gtll.IF.L1lS  DeCRFEE . 

Achter  rœd  :  Martmm  Vikea  wx wbr. 
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Dekin»  van  het  briedert  ambaeht. 

Poot.  Frasciicis  Dénoter, 

m.  Petki»-Cabou«  Vas 

Achter-raed  :  A.imbas  Vunrnivim. 

Dekent  van  het  kuypert  ambaeht. 

Jroocis  Pittakiit. 


Achter-raed  :  Hemasxs  1 
DWtrn»  van  het  tchrynebbe-hout-werkert  en  lynwacrtiert  ambaeht. 

i  T'Kmt. 


Camus  Devise. 

Achter-raed  :  Joejhes  Deu*kltbeea. 

Dekent  van  het  tieheldekkrn  ambaeht. 

Aphujvs  Stoicex.  JiawtsMisLÉ 
tenter-raid :  Wnumi!  Emoj. 

DrtaM  van  Art  wytOaverniir*  amftacnl. 

Gtiixims  DniNin.  Wyrasmu  Freao*  n. 

Lbdovkxs-Fiiancikis  Ajsé. 

Achter-raed  :  Euutn  Ams. 


S'-PIBTERS  NATIE. 

Dekent  van  het  te*  en  handtehoen  maeker*  ambaeht. 

Ecmus  Euclejs.  Laikutis  Hiixn. 

ilfA/<T-ra/d  ;  J*com  s  Josk?ii 


mes  Woo wua  ass.  Prnu  s  Va 

PtT»c«-J*co»is  Middelek».  JoinES-Fmasa  s  Meskeim. 

Achter-raed  :  Jidocm  Vawiovb. 

Deken*  van  het  riemmaekers  ambaeht. 


RKtOGQllIXO*.  AîWttAS 

Achter-raed  :  Gniiixi  Vnsmuii, 
Dekent  van  het  nieuw  tchoenmaekert  en  Uertouwers  ambaeht. 
GnuRDis  Monunc.  Nicoucs  Goosscts. 

Achter-raed  :  Prnim-F»Ajiasci»  Auam». 

Dekent  van  het  oud  tchoenmaekert 

Prnir»  Lumen.  Jacobus  VniHocvn. 

Joavu»  Karmas.  Pktm»  VANUtrom 

Achter-raed  :  Jmkpw*  Va 
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S'  N1COLAES  NATIK. 

Dekent  van  het  helmslagers,  tpadterdert  en  twatrtvatgert  amlwht. 

Jo4ties  Fuiscucus  Vàjdeveldi.  MicatltCimniT. 
Jooiks-Butista  VitoEarcaKE. 

Achterraed  :  NouBtuns  St4<jitt. 

Dekent  van  t  lormeniert,  tpoormaekert  en  vergulders  ambaeht. 

«liions  Cumaisg.  Esimu  CitniiU. 

Achterraed  :  Fmciscu  Romact. 

Deken*  van  het  tmsmackrrs  nmbachl. 

MtftTiMS  Deiurw.  Jo4T«E»-B4nim  IWt«. 

Achler  raed  :  Jotimu  Viwhuh. 

Dekens  van  de  trier  gekroonde  ofl  iteenhouwtrt ,  meUers,  bceldhovweri  en  iekaliedekkert 

ambaehi. 

Joames-Biptuta  DikàT.  Fiusascrs  Vàii»  r.scimc*. 

(irnuuiis  Vi^uKun.  Ruions -  jMfWtjGniiBF.m.Hs 

Achter  raed  :  Jooto  Baptkta  Devik. 

Dekens  van  hei  titnïnerlieden ,  radetnaekevs  eu  molmslaçeT$  atnbaçht' 

1*4111  s  Blfl.  FlUNCItCM  Dimcth. 

Nomekt.-Jmem.  PikYi,  boetroeesler.  JrMci»  VArouroomn. 
Achter  raed  :  N.  Mro 
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N°  2. 


Extract  uyl  het  register  der  re$olutien  van  Myne  Heeren  die  dry  staeten  van  Brabant 
ende  van  hunne  gedeputeerde .  alwaer  onder  andere  ataet  ah  volgt  : 

fPir»  m  ) 


26  january  1789. 
De  lleereo  zyn  vergaedert  geweest,  enz. 

Alvolgens  goedgevonden  zynde  dal  dcn  greffier  zoude  voorstellen  zyn  geraisonneert  rapport , 
beeft  den  zelven  greffier  begonst  met  het  eerste  point  door  Zyne  Ex.  aengelroffen ,  raekende 
de  onbrekcnde  consenten  lot  de  bangende  propositien;  wesaengaende  bcef!  den  greffier  in  aen 
dacht  gcslell  dat  zoo  wanneer  cen  ofte  meer  arblerlcden  wcygerig  bteren  van  hunne  consenten 
te  vcrleyden,  daertegens,  volgcns  omslaiidigheden  van  lyd  endc  zacke ,  versebeyde  middelen 
wacren  gebruykt  geweesl ,  als  1*  den  roiddel  dergcregulecrde  juslicie  in  dcn  raede  van  Brabant, 
by  wege  van  actie  tegens  de  weygerachlige  leden  ;  van  welken  middel  schynde  albier  geen  ge- 
bruyek  te  konnen  gemaekt  worden  ;  waerinne  ooek  de  gansche  vergaederinge  seffens  overeen 
quaem. 

Den  tweeden  middel  die  men  nu  code  dan  badde  gebruyckt,  was  dat  die  twee  eerste  staeten 
badden,  in  versebeyde  omttandigbedcn  daerhet  content  vaneenigeachterleden  badde  ontbroken, 
verklaert,  opzigtelyck  tôt  dcgcwoonelyke  clausule  dat  den  dtrde  itaet  volge ,  zig  te  vergenoege 
met  de  opinien  van  consent  der  dry  hoofstcden ,  zoo  ende  gelyck  dezelve  waeren  overgebragt  ; 
zynde  ujt  de  rctroacten  der  hecren  staeten ,  naementlyck  van  die  jaeren  1684,  1685,  1713 
ende  meer  andere  jaeren ,  uytdruckelyck  te  zien  ,  dat  van  wegens  de  zelve  heerc  staeten  ail yd 
twaerigheyd  was  gcmaekl  tegens  de  vervanckenisse  van  eene  ttad  ofle  van  sledcn,  maer  geen 
sints  van  ecn  lit  der  zelve. 

Dog  alzoo  men  indiergelycke  niet  en  «as  verscrende,  bcefl  den  greffier,  in  bel  geven  van  zyn 
preadvies.geconcludeert  datt'  er  maer  overblecffden  middel  dat  de  twee  eerste  staeten  zouden  ver- 
klarren  zig  te  gcdraegcn  met  onderdaenigbeyd  lot  bet  gene  zjne  Majcsteyt ,  uyt  krachtc  van 
zyne  souvercyne  overheyd  en  priucelycke  macbl ,  zoude  stalueren  aengaendc  de  gebrekende  con- 
senten ,  't  welk  was  den  weg  van  vervanckenisse  die  dickmaels  in  de  voorige  tyden  ware  inge- 
spannen  wegens  dcn  souvereyn,  zoo  als  quaem  te  blycken  door  het  grouw-boeck  ende  door  bet 
rood-boeck  .die  den  greffier  lot  bet  burecl  produceerde. 

Geduerende  deze  expositie  is  in  de  voorkaemer,  omtrend  12  uereu,  gekomen  den  heerc  se- 
cretaris  van  S.  Ex.  De  Muller,  den  welcken  aen  den  greffier  hceft  aengedient  dat  S.  Ex.  ver- 
wachte  dat  myne  heeren  hunne  resolutie  niet  en  zoude  protraheren  ofte  uystellen  langer  dan  tôt 
vier  ofle  viercn  half  ueren  van  dezen  naermiddag,  aengezien  nog  heden,  in  zckerc  gevallen,  ver- 
schyde  schickingen  ende  publicatien  zouden  moeten  gebeuren ,  dewekke  eramers  niet  laet  in 
den  avont  en  konden  uytgesleld  worden  :  ooek  steldc  den  zelven  secreUris  aen  den  greffier  ter 
haud  cen  afdnickzel  van  zekere  ordonnancie  hier  onder  geinsereert ,  ende  van  dewelke  t'zynen 
tyde  is  lecture  gcdaen  ter  vergaederinge. 

Ter  vergaederinge  wcdergckeert  zy  nde,  hceft  dcn  greffier  ernomen  zyn  voren  gevoert  rapport , 
ende  is ,  naer  lange  ende  ry  pzinnige  deliberalic,  door  mj  ne  heeren  die  prelaelcn  ende  edelen  ver- 
stam  geweestdat,  in  bunne  acte  van  verklacren  over  de  hangende  eude  onvoltrockene consenten, 
zal  geinsereert  worden  eene  clausule  behelzende  «  dat ,  niet  legenslaende  het  hun  onmogeiyck  is, 

•  aengezien  den  eed  die  zy  hebben  gcdaen  op  de  voorrecbtcn  dezer  provincic,  degene  onder 
«  andere  van  denderden  staet,  van  hunne  zcyde  medewerkig  te  zyn  tôt  bet  inspannen  der  ver- 
«  vanckenisse  van  de  weygerige  leden  van  den  derden  staet ,  opzigtelyck  tôt  de  onvoltrocke  con- 

*  senlen,  des  niet  te  min,  zy  heeren  prelaeten  en  edele  verklaeren  bereed  le  zyn  in  aile  onderda- 
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»  nighcyd  te  gehooivaemeii  aen  het  gène  Zyne  Majesleyl  zal  verklaereo,  belreckelyck  tôt  de 
»  immédiate  ioToorderfoge  lan  de  voonrerpra  der  onToltrockene  consraten ,  uyt  kraefate  Tan 
»  dessein  princelycke  nught  code  «ouvereyn  oppergeug.  Verboo pende  myoe  heereo  die  prelac- 
»  len  ende  edele ,  dat  ronform  aen  het  gene  in  diergelycke  omstandigbeden  eertyds  geplogen , 
»  Zyne  Majesté}  t  zal  ge«  eerdigen  ont  bun  ten  dien  opiieble  le  verleenen  acte  van  egeen  preju- 
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Extract  uyi  lut  reyister  der  resolutien  van  Myne  Heereit  die  dry  Uaeten  van 
Brabunt  ende  van  hunne  gedeputeerde ,  alwaer  onder  andere  Maet  ait  voigt  : 


(F«n  «6.) 


S  martij  1789. 
Eerst  heefl  den  greffier,  em. 

Voorders  inhererendc  in  de  resolutie  van  den  26'"  january  lacslleden,  is,  ingevolge  den  vorens- 
gcmelden  brief  van  S.  M.  den  Keyzer,  geresolveert  daldie  rcntmeesters  gencrael,  ujt  krachle  van 
deze  tegenwoordige  resolutie ,  die  hun  by  copye  autentieck  zal  worden  toegezonden,  zullen  beb- 
ben  fn-le-voorderen  bet  subsidie  ende  den  onderhoud  van  't  hoff  van  den  jaere  1788,  mede  den 
loopetiden  tennyn  impost,  met  rétroactive  invoordcringe  van  de  imposten,  waervan  de  nolitia 
is  gehouden. 

De  beeren  van  de  hoofdsteden  hebben  verklaert  aen  hunne  principaclen  niet  te  konnen  preju- 
diciereo. 

3  martij  1780. 

Is  goedgevouden  te  depecbcren  de  volgende  waerschouwingc  : 

•<  Men  adverteert  aile  ende  iegelycke  persooneo,  aen  de  welke  men  heeft  laeten  volgen,  onder 
nolitie,  sedert  den  1*"  december  van  den  laestledene  jaere  1788,  de  specien  onverworpen  aen 
den  impost ,  dat  zy  bet  impost  van  dczelve  notitic  promptclyck  zullen  bebben  te  belaelen  len 
comptoire,  op  penevan  parate  ende  reelc  eiecutic  ;  boven  ende  behalven  dat  geene  depecben  ofte 
acquieten  hoedaenig  die  zyn ,  en  zullen  gegeven  worden  aen  de  gene  die  zulleo  in  faute  blyven 
van  bet  impost  derzelve  notitie  ten  cotnptoire  te  voldoen.  » 

Vooders  is  geschreven ,  enz. 

Mynheeren  die  gedeputeerde ,  enz.,  ordonner* n  mils  deze  die  directeurs  generael  der  impos- 
ten in  diequaertieren  van  Loven,  Brussel  onde  Antwerpen ,  aen  aile  respective  comploiren  onder 
hunne  directic  te  doen  aenplackcn  de  nevensgaendc  gedrucktc  «aerscbouwinge,  gelastende 
voorders  de  collecteurs  onder  hun  bewind  zynde ,  met  aile  de  diligentie  ende  uyterlyck  voor 
den  10"  der  aenslaendo  maend  van  april  innc-tc-voorderen  de  imposten  wacr  van  t'hunnen 
comptoire  notitie  is  gehouden  l'scdert  l' décembris  laestledcn  ende  daer  van  door  dezelve  collec- 
teurs te  doen  formercn  eene  separale  tabelle,  die,  naer  gcconlrollecrt  te  zyn,  zoo  haesl  moge 
lyck ,  zal  moeten  overgezonden  worden  ten  comptoire  generael;  des  zullen  niet  te  min  de  voors. 
collecteurs  gehouden  zyn  successive!)  ck  over  te  tcllcn  ten  comptoire  generael ,  de  penningen  die 
zy  over  de  voors.  geboudene  notitie  zullen  ontfangen  hebben  ,  zoo  haest  dezelve  penningen  zul- 
len beloopen  lot  eene  merkelycke  somme,  ofte  dat  rulcki  hun  wegens  don  rentmeester  generael 
zal  worden  aengezeyt.  Arlum,  enz. 


■ 
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Lettres  originale*  de  proclamation  à  charge  de  C avocat  Henri  Van  der  Noot ,  dépê- 
chée» au  conseil  souverain  de  Brabant ,  le  17  avril  1789,  scellées  dans  la  forme 
ordinaire,  etc. ,  lues  à  la  brétèque  de  la  ville  de  Bruxelles  par  le  premier  huissier 
autorisé  du  même  conseil,  à  la  brétèque  de  la  ville  de  Louvain  par  l'huissier  Trioné 
et  au  grand  quai  de  la  ville  d'Anvers  par  l'huissier  Borrekens. 

(Pigo  188.)  • 


Joseph ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Empereur  de»  Romain» ,  toujours  auguste ,  Roi  de  Hongrie ,  de 
Bohème ,  etc. ,  archiduc  d'Autriche ,  duc  de  Lotbier,  de  Brabant ,  de  Limbourg ,  etc. ,  etc . ,  etc. , 
au  premier  des  huissiers  de  notre  conseil  ordonné  en  Brabant,  salut  :  Notre  cher  et  bien  aimé 
le  substitut  procureur-géuéral  de  l.eenhecr  nous  a  remontré  qu'il  était  notoire  que,  depuis  le 
commencement  des  troubles  de  ce  pays,  l'avocat  Henri  Van  der  Noot  avait  été  généralement  re- 
connu comme  chef  du  parti  qui  s'opposait  a  l'exécution  de  nos  dispositions  quelconques,  en  les 
annonçant ,  tant  par  ses  avis  que  par  ses  mémoires  et  autres  écrits,  rendus  publics  par  l'impres- 
sion ,  comme  des  infractions  a  la  constitution  de  cette  notre  province  cl  comme  des  actes  de  vio- 
lence et  de  despotisme;  que,  pour  accréditer  son  indigne  et  abominable  projet,  d'exciter  la  fer- 
mentation et  une  révolte  générale,  qui  n'aurait  pu  que  causer  la  ruine  totale  et  le  malheur 
inévitable  du  pays  et  de  tous  nos  bons ,  fidèles  et  paisible*  sujets,  ledit  avocat  Van  der  Noot 
s'était  mis  publiquement  à  la  tête  de  ceux  de  son  parti,  qui,  aussi  ennemis  que  lui  du  bien  et  de 
la  tranquillité  publiques,  allaient  et  couraient  partout,  tant  dans  cette  notre  ville  de  Bruxelles, 
qu'a  Louvain  et  ailleurs,  pour  allumer,  échauffer  et  enflammer  les  esprits.  Que  ledit  avocat 
Van  der  Noot  avait  poussé  dans  le  priucipe  la  témérité  au  point  de  se  rendre,  soit  seul ,  soit 
avec  quelques-uns  de  ses  adhérents,  dans  l'anti  chambre  des  états  de  Brabant ,  pour  s'y  faire 
rendre  compte  des  affaires  qui  s'étaient  traitées  dans  les  assemblées  desdils  états,  dont  sou- 
vent il  critiquait  les  résolutions ,  pour  autant  qu'elles  ne  répondaient  pas  à  ses  vues.  Qu'ensuite 
il  rédigeait  des  représentations  au  nom  des  soi-disants  députés  des  Nations  de  nos  trois  chefr- 
villcs  de  notre  province  :  représentations  remplies  de  faux  principes,  aussi  attentatoire*  h  notre 
souveraineté ,  que  contraires  à  la  constitution ,  en  y  faisant  passer  ces  principes  comme  étant 
ceux  de  tonte  la  nation ,  et  en  poussant  son  audace  si  loin ,  que  d'y  enchâsser  que  la  nation  était 
prête  à  les  soutenir  par  tous  les  moyens  les  plus  révoltants;  re  dont  cependant  la  généralité  de 
In  rmtion  n'avait  certainement  pas  ni  la  volonté  ni  l'intention.  Qu'il  était  d'autant  plus  certain 
que  ledit  Van  der  Noot  était  le  chef  de  la  bande  qui  fomentait  les  désordres  dons  cette  notre  ville 
de  Bruxelles ,  que  dans  les  assemblées  lumultuaires  qui  y  avaient  eu  lieu,  une  parole,  même  un 
seul  de  ses  gestes  les  faisait  cesser  et  disparaître  sur-le-champ. 

Que  parmi  ce  grand  nombre  de  mémoires  imprimés  qui  avaient  été  répandus  sous  le  nom  et  la 
signature  dudil  avocat  Van  der  Noot ,  et  dont  il  n'y  en  avait  d'avoué  aucun ,  se  trouvait  celui  du 
vingt-trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt  sept,  dans  lequel,  non  content  d'y  avoir  attaqué 
et  calomnié  ouvertement  des  personnes  respectables  et  constituées  en  dignité,  pour  les  rendre 
odieuses  au  peuple,  il  avait  eu  la  témérité  criminelle  de  suggérer  aux  états  de  s'adresser  à  une 
puissance  étrangère  pour  implorer  ses  bons  olllces  et  sa  protection  auprès  de  nous.  Que ,  quoique 
I  on  devait  s'attendre  qu'après  notre  gracieuse  disposition  du  21  septembre  1787  et  surtout  après 
celle  du  mois  de  mai  dernier,  qui  accordait  un  généreux  oubli  à  la  nation  de  tout  ce  qui  s'était 
passé,  ledit  avocat  Van  der  Noot  fût  rentré  en  lui-même ,  il  avait  cependant  préféré  de  s'en  ren- 
dre indigne,  étant  de  toute  notoriété  que,  loin  de  cesser  d'un  moment  ses  manoeuvres  criminelles 
et  séditieuses,  il  avait  au  contraire  continué  a  critiquer  et  à  blâmer  toutes  nos  dispositions ,  en 
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les  taisant  passer  pour  des  actes  d'injustice,  de  violence  et  d'infraction  k  la  constitution,  nom- 
mément celle  concernant  le  séminaire  général,  l'université  de  Louvain,  l'établissement  d'une 
troisième  chambre  de  noire  conseil  de  Brabant  et  l'augmentation  de  substituts  procureurs  gé- 
néraux ;  qu'il  avait  invité ,  par  des  écrits  anonymes ,  tous  nos  fidèles  sujets  de  venir  le  consulter, 
lui  et  ses  adhérents,  et  de  ne  se  soumettre  à  aucune  de  nos  dispositions  souveraines,  en  quoi 
malheureusement  il  n'avait  que  trop  réussi,  puisque  l'on  avait  vu  que  les  soi-disants  syndic* 
des  Nations,  les  doyens  des  Serments  et  autres  avaient  toujours  été  publiquement  le  consulter 
et  avaient  ensuite  lait  des  représentations  et  protestations,  aussi  mal  fondées  que  contraires  ù 
notre  souveraineté  et  à  la  constitution  de  cette  notre  province;  démarches  que  Ton  ne  pouvait 
attribuer  qu'aux  avis  pernicieux  de  cet  avocat,  d'autant  plus  que  l'on  y  trouvait  partout  les 
mêmes  faux  et  dangereux  principes  qu'il  avait  continuellement  énoncés  et  répandus  dans  le  public. 

Qu'il  cachait  d'autant  moins  ses  indignes  procédés,  qu'il  s'était  (ait  un  plaisir  d'entreprendre 
la  défense  de  ceux  qui ,  par  leur  conduite  criminelle,  s'étaient  attiré  des  poursuites  de  la  part  du 
ministère  public,  entre  autres  la  cause  de  certain  notaire,  ajourné  au  rôle  d'office,  et  celle 
d'une  décrétée  de  prise  de  corps  par  notre  dit  conseil  et  prisonnière  à  la  porte  de  liai  ;  que  dans 
l'une  et  l'autre  de  ces  causes  il  y  étalait  encore  ses  (aux  principes  et  son  système  d'opposition  à 
nos  dispositions,  y  soutenant  ouvertement  que  le  remontrant  et  les  autres  substituts  procureurs 
généraux  établis  par  nous  ne  seraient  pas  qualifiés  à  exercer  les  fonctions  de  leurs  emplois  et  que 
nous  n'avions  pas  le  droit  de  les  établir.  Que  dans  la  seconde  de  ces  causes ,  il  ne  se  bornait  pas 


corps,  mais  il  injuria  aussi  les  commissaires,  surtout  le  premier,  qu'il  traita  différentes  fois  de 
faisant  les  fonctions  de  premier  commissaire;  qu'il  poussa  mémo  la  témérité  si  loin  que  de 
récuser  ce  conseiller  commissaire,  ainsi  que  trois  autres  de  nos  conseillers,  juges  qui  avaient 
intervenu  au  décret  d'une  prise  de  corps ,  parce  qu'il  supposait  témérairement  que  ce  décret 
avait  été  porté  a  quatre  voix  contre  trois.  En  un  mot,  ledit  avocat  avait  démontré ,  dans  toutes 
les  occasions,  que  son  but  n'était  autre  que  de  faire  accroire  au  public ,  et  surtout  k  la  partie 
non  instruite  du  peuple ,  que  nous ,  notre  gouvernement ,  nos  juges  supérieurs  de  la  province  et 
l'oflke  fiscal  ne  faisaient  que  commettre  des  injustices  cl  des  oppressions  ,  par  où  il  rherrhait 
a  entretenir  la  fermentation  et  exciter  la  populace  a  la  révolte. 

Qu'un  tel  procédé  dans  un  avocat  était  des  plus  criminels  et  punissables,  comme  notre  dit 
conseil  l'avait  jugé  différentes  fois  dans  des  cas  beaucoup  moins  graves,  entre  autres,  au  mois 
de  mars  1667 ,  dans  la  cause  d'un  nomme  constitué  en  fonction  publique,  qui ,  pour  avoir  pro- 
féré des  injures  contre  le  comte  de  S'Pierre  et  autres  ministres,  et  divulgué  des  li  belles  diffama- 
toires contre  ledit  comte ,  avait  été  décrété  de  prise  de  corps  et  ensuite  condamné  à  révoquer  les 
injures  et  à  trois  cents  livres  d'Artois  à  notre  profit  ;  que  retombé  dans  les  mêmes  excès,  cet  em- 
ployé a  été  de  nouveau  décrété  de  prise  de  corps  et  condamné,  par  sentence  du  onte  juillet  1067, 
a  se  retirer  endéans  trois  jours  de  notre  province  de  Brabant .  Que  par  sentence  de  notre  conseil 
privé,  du  17  juillet  1671,  rendue  a  l'intervention  de  deux  conseillers  de  notre  conseil  de  Bra- 
bant ,  un  membre  d'un  tribunal  de  justice  avait  été  condamné  à  faire  amende  honorable,  pour 
avoir,  Mut  k  l'assemblée  du  même  tribunal  qu'en  d'antres  lieux ,  injurié,  décrié  et  calomnié  le 
corps  et  membres  de  notre  conseil  privé,  et  à  déclarer  à  haute  et  intelligible  voix,  d'avoir 
malicieusement,  fuusscment,  et  témérairement  proféré  lesdites  injures  et  calomnies  et  à  deman- 
der pardon  k  Dieu,  à  la  justice  et  audit  tribunal ,  et  par  dessus  ce ,  condamné  k  un  bannissement 
de  six  ans  de  nos  Pays  Bas,  ainsi  qu'à  une  amende  de  six  mille  florins  à  notre  profit,  outre  qu'un 
de  ses  écrits  et  une  de  ses  lettres  avaient  été  déchirés  et  jetés  au  feu  par  l'huissier  de  notre  dit 

Que  par  décret  de  notre  cour  souveraine  du  27  août  1694,  un  chef  d'un  département  public 
avait  été  décrété  do  prise  de  corps ,  pour  avoir  dit  à  un  conseiller  de  celte  cour  souveraine ,  à 
l'occasion  d'un  avis  que  notre  conseil  de  Brabant  avait  rendu  k  rélecteur  de  Bavière,  gouver- 
neur général,  que  celui  qui  avait  dressé  cet  avis  en  avait  menti ,  et  que  le  conseil  même  en 
avait  menti.  Que  le  dix  novembre  1741 ,  les  nommes  Itegan  et  sa  femme,  ainsi  que  leur  avocat, 
avaient  été  décrétés  de  prise  de  corps,  les  premiers  pour  avoir  signé  et  présenté  au  comte  De 
llarrach,  gouverneur  général,  une  requête  rédigée  par  ledit  avocat,  quoique  celui-ci  ne  l'avait 
pas  signée,  tendante  a  obtenir  l'évocation  d'un  procès,  laquelle  requête  contenait  des  traita 
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injurieux  au  compiler  Gauehet ,  Hun  des  maîtres  am  requêtes,  qui  avait  apostfllé  un  placet 
pour  obtenir  la  permission  de  plaider  soi»  notice. 

Ces  exemples ,  et  quantités  d'autres,  dont  les  registres  de  notre  cour  souveraine  sont  remplis , 
prouvaient  avec  quelle  ripueur  elle  avait  toujours  sévi  contre  ceux  qui  se  permettaient  d'injurier, 
soit  par  écrit,  soit  verbalement ,  des  corps  ou  des  membres  qui  les  composaient,  quoique  les  in- 
jures dont  il  s'agissait  n'approchassent  en  aucune  manière  de  celles  que  l'avocat  Van  der  Noot 
avait  eu  l'audace  d'insérer  dans  les  écrits  ci -dessus  mentionnés,  et  que,  dans  aucune  de  ces  affaires, 
il  n'y  était  question  ni  de  notre  personne  sacrée,  ni  de  nos  dispositions,  ni  d'affaires  publiques, 
bien  moins  encore  de  soulever  le  peuple  contre  l'autorité  légitime,  sous  prétexte  d'infraction  de 
la  constitution  qu'il  avait  cherché  lui-même  de  renverser,  par  ses  faux  principes. 

Qu'il  résultait  des  informations  et  de  toutes  les  pièces  produites,  comme  aussi  de  la  noto- 
riété publique  et  générale,  que  ledit  avocat  Van  der  Noot  avait  effectivement  suscité  et 
fomenté,  nommément  depuis  les  époques  respectives  du  41  septembre  1787  et  du  97  mai 
1788, 1rs  troubles  et  les  embarras  qui  avaient  eu  lieu  dans  ce  pays,  en  excitant  des  opposi- 
tions et  des  réclamations  dans  toutes  les  occasions  qu'il  avait  pu  en  rencontrer,  en  portant  ces 
oppositions  a  la  dernière  extrémité,  par  les  conseils,  les  propos  et  les  écrits  les  plus  audacieux , 
les  plus  violents.  Qu'il  avait  induit  le  publie  et  les  particuliers  en  erreur,  par  des  allégations 
fausses,  téméraires  et  calomnieuses ,  nommément  contre  nous  cl  notre  gouvernement.  Qu'il 
avait  rendu  odieuses  au  public  et  nos  dispositions  souveraines  et  les  personnes  qui  les  exécu- 
taient, ou  qui  les  faisaient  exécuter.  Que,  par  toutes  ces  démarches,  il  n'avait  pas  seulement 
mis  un  obstacle  au  rétablissement  du  repos  pubik ,  mais  que  tout  au  contraire  il  avait  coopéré 
aux  fâcheux  événements,  à  tous  tes  désordres  et  aux  troubles  qui  avaient  eu  lieu.  Qu'en  consé- 
quence il  s'était  rendu  coupable,  soit  comme  auteur,  soit  comme  complice,  de  tous  les  (roubles 
et  désordres,  comme  aussi  des  suites  funestes  qui  en  étaient  déjà  résultées. 

Qu'il  était  notoire  que  le  90  novembre  1787,  lors  de  l'assemblée  générale  de  nos  états, 
notre  chancelier  de  Brabant  se  rendant  en  notre  nom  et  de  notre  part  à  cette  assemblée,  avait 
été  publiquement  hué  et  insulté.  Or,  le  28  octobre  auparavant,  on  avait  présenté  anx  mêmes 
étals  la  représentation  des  boctmeettert  qu'avait  rédigée  l'avocat  Van  der  Noot  et  que  l'on  avait 
répandue  partout,  au  moyen  de  l'impression,  comme  tant  d'autres.  Comme  le  ehancelher  et 
trois  autres  membres  de  notre  dit  conseil  souverain  étaient  calomniés  dans  cette  représentation 
de  la  manière  la  plus  atroce ,  on  ne  pouvait  que  regarder  cette  pièce  scandaleuse  comme  ta  cause 
de  cette  insulte  publique ,  qui  avait  été  dite  à  nous  dans  la  personne  de  notre  représentant; 
insulte  qui  avait  fait  aussi  l'objet  de  la  réclamation  formelle  des  états  du  même  jour,  90  no- 
vembre 1787 ,  et  l'on  ne  pouvait  également  que  trouver  dans  cette  représentation  calomnieuse, 
de  l'avocat  Van  der  Noot  la  cause  des  embarras  qu'avait  soufferts  ensuite  la  rentrée  des  mêmes 
membres  en  notre  dit  conseil. 

Une  autre  disposition,  contre  laquelle ,  malgré  sa  légalité  incontestable  et  sa  nécessité  urgente, 
l'avocat  Van  der  Noot  avait  fait  tous  les  efforts  imaginables  pour  la  conlrecarer  et  pour  en 
empêcher  l'effet,  c'était  la  nomination  des  substituts  procureurs  généraux.  Il  avait  voulu 
engager  les  boetmeeslers  de  notre  ville  de  Bruxelles  à  faire  une  représentation  contre  cette 
nomination;  il  avait  conseillé  de  ne  point  comparuitre  j>ar-detant  le  substitut  procureur 

procureur  général,  en  ajoutant  méchamment  è  cette  exception ,  qu'on  ne  lui  reconnaissait  pas 
plus  cette  qualité  que  celle  d'inspecteur  ou  commissaire  de  cercle.  (  Oprichter  ofte  commù- 
tarit  van  dm  kring.)  Dans  la  requête  de  la  décrétée  de  prise  de  corps,  rédigée  et  •signée  par 
l'avocat  Van  der  Noot,  l'acteur  y  était  encore  nommé  comme  se  qualifiant  de  substitut  procureur 
général  de  Brabant. 

Que  dans  son  avis  du  17  juillet  1788,  il  avait  dit  expressément  que  l'établissement  du  sémi- 
naire général  (qui  était  autorisé  par  une  loi  formelle,  légalement  émanée),  Hait  une  infraction 
du  pacte  inaugurai  La  représentation  des  anciens  échevins  d'Anvers,  en  date  du  14  juillet, 
qui  avait  été  rédigée  d'après  l'avis  dudil  avocat  Van  der  Noot  et  d'un  de  ses  complices,  portail 
également  que  cet  établissement  serait  une  infraction  manifeste  et  criante  de  la  joyeuse  entrée  : 
(eeneopenbaereendetthreeuwendeinbrcukaen  de  hlyde  inconute.)  Que  l'avocat  Van  der  Noot 
avait  plus  contribué  que  tout  autre  à  toutes  les  difficultés  qu'on  avait  rencontrées  par  rapport  à 
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l'université  de  Louvara  :  c'est  lui  qui  «Tait  constamment  déclaré  irrégulier,  illégal  et  injuste 
tout  ce  que  nous  avions  trouvé  bon  de  prescrire  a  cet  égard  :  il  n'avait  pas  même  laissé  la  liberté 
a  ceux  que  concernaient  ces  ordres,  de  s'y  soumettre  :  les  engageant  au  contraire  et  les  forçant , 
pour  ainsi  dire,  a  l'opposition  la  plus  caractérisée.  Il  avait  dit ,  dans  son  avis  du  10  janvier  1788, 
que  l'université  ne  peut  pas  seulement,  mais  est  obligée  de  prendre  son  recours  aux  étals. 
11  avait  ajouté,  pour  que  cette  opposition  fit  plus  d'éclat,  que  c'était  aux  étals  et  non  à  nous 
ou  à  notre  ministre,  que  V université  devait  s'adresser  «  par  la  raison  que  c'étaient  les  états 
«  qui,  comme  représentants  du  peuple,  avaient  fait  le  pacte  constitutionnel  avec  nous;  consé- 
•  quemment  c'étaient  les  seuls  qui  étaient  autorisés  et  fondés  à  faire  obsener  ledit  pacte  cl  cl 
«  nous  faire  remplir  Us  engagements;  ce  recours,  disait-il  plus  loin,  était  du  devoir  indis- 
«  pensable  de  Cuniversité.  » 

Ce  n'était  pas  même  assez  pour  lui  de  forcer  à  l'opposition  les  membres  de  l'université,  qui 
refusaient  de  se  conformer  à  nos  ordres;  le  moyen  de  rendre  encore  la  chose  plus  odieuse  au  peuple 
c'était  de  lui  annoncer  une  religion  hétérodoxe  de  la  part  des  membres  restants  de  l'université! 
Or,  c'était  ce  que  Van  der  Noot  avait  déjà  fait  dès  le  dix-huit  dudit  mois  de  février,  par  sa 
représentation  adressé*  au  magistrat  de  cette  notre  ville,  sous  le  nom  des  boelmeesters ,  égale- 
ment imprimée  et  répandue  dans  le  public;  représentation  dans  laquelle  on  trouve,  entre 
u  autres  :  «  le  bouleversement  de  l'université ,  qui  intéresse  toutes  les  provinces,  par  la  religion 
•i  hétérodoxe  qui,  selon  le  dire  du  publie,  s'y  enseignera  à  nos  enfants,  comme  à  tous 
«  ceux  des  autres  provinces.  >  Ces  membres  restants  de  l'université,  c'est-à-dire  ceux  qui 
se  sont  soumis  a  dos  ordres,  ont  de  plus  encore  été  qualifiés  formellement  par  Van  der  N'oot, 
dans  la  représentation  du  24  juillet  1788,  de  rénéyals  de  {université. 

Le  moyen  principal  dont  cet  avocat  avait  le  plus  abusé  pour  répandre  ses  projets  et  pour 
exécuter  ses  desseins,  c'était  l'extension  illégale  que,  contre  la  véritable  constitution  du  pavs, 
'l  avait  voulu  donner  aux  pouvoirs  des  divers  membres,  représentant  le  tiers-état,  et  nommément 
l'autorité  qu'il  avait  si  témérairement  usurpée,  au  nom  des  boelmeesters  des  Nations  de  cette 
notre  ville ,  de  s'ingérer  dans  toutes  les  affaires  publiques ,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent , 
de  dire  des  réclamations  et  des  oppositions  contre  toutes  les  dispositions  et  arrangements  quel- 
conques,  émanés  de  notre  autorité;  usurpation  repréhensiblc  par  son  objet ,  criminelle  par  sa 
forme  et  d'autant  plus  pernicieuse  dans  ses  effets,  que  ces  représentations,  toujours  communi- 
quées au  public  par  l'impression,  y  avaient  constamment  causé  et  entretenu  une  fermentation 
plus  ou  moins  considérable ,  et  excité  le  peuple  à  plus  ou  moins  de  violence  contre  les  personnes 
que  Van  der  Noot  trouvait  bon  d'inculper  ou  de  proscrire. 

Les  ordonnances  interdisent,  sous  des  grosses  peines,  même  de  bannissement,  aux  Nations  de 
cette  ville,  de  commettre  des  députés  hors  de  chaque  Nation,  ou  de  s'adresser  ailleurs  qu'au 
magistrat  ou  à  notre  dit  chancelier  de  Brabant.  Malgré  ces  défenses  sévères  et  en  contravention 
manifeste  à  leur  contenu  ,  l'avocat  Van  der  Noot  avait  rédigé,  postérieurement  au  21  septembre 
1787,  sous  le  nom  drs  boelmeesters,  plusieurs  représentations  adressées  directement  aux  états 
remplies  de  censures,  d'oppositions  et  d'invectives  contre  nos  dispositions.  La  représentation  de 
ces  boetmetsters  du  26  octobre  1787  avait  été  directement  adressée  aux  états ,  contre  le  prescrit 
des  ordonnances  ;  celle  du  30  novembre  également  ;  une  autre  du  18  mars  1788 ,  quoique  adressée 
au  magistrat,  contenait  l'annonce  formelle  que  l'intention  desdits  boelmeesters  était  de  s'adresser 
directement  à  l'assemblée  desdits  états.  Les  lois  qui  interdisaient  une  telle  démarche  n'étaient 
donc  pas  seulement  enfreintes;  mais  on  en  affichait  ouvertement  le  mépris;  on  affectait  même 
de  faire  répandre  ce  mépris  comme  un  devoir  :  cardans  la  susdite  représentation  du  30  novembre, 
l'avocat  Van  der  Noot  disait ,  sous  le  nom  des  boetmetsters,  aux  états  :  ■  Les  doléances  du  peuple 
«  nous  parviennent  préférablemcnl  a  tous  les  autres,  et  même  plus  directement  ;  elles  sont  ainsi 
«  que  nota  ne  pouvons  pas  nous  refuser  à  les  faire  parvenir  à  votre  connaissance,  sans  nous 
a  exposer  à  des  sanglants  reproches ,  même  sans  nous  attirer  le  mépris  du  public.  ■  En  un  mot , 
l'avocat  Van  der  Noot  avait  cherché  à  tout  prix  à  établir  son  système  absurde  sur  les  droits  préten- 
dus des  doyens  des  métiers  des  trois  chefs-villes,  relativement  aux  affaires  de  la  province,  au  point 
qu'il  avait  dit ,  dans  son  mémoire ,  joint  à  la  requête  de  l'acteur ,  page  33 ,  que  jusqu'au  save- 
tier avait  droit  de  prétendre  à  la  députation  des  états.  Il  avait  même  agi  si  despotiquement 
envers  les  boelmeesters,  qu'il  ne  souffrait  point  d'objection  sur  des  termes  indécents  dont  il  se 
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servait  dans  ses  représenta  lions,  et  qu'il  y  main  tenait  ces  expressions,  malgré  eus;  il  en  agissait 
de  même  avec  d'autres ,  ayant  eu,  entre  autres,  à  ce  sujet  une  querelle  sanglante  pour  les  mois 
bloed  en  hand  voor'l  vaderland,  qu'il  avait  insérés  dans  une  représentation  et  qu'on  voulait 
en  retrancher  ;  preuve  évidente  que  c'étaient  plutôt  ses  propres  liassions  qu'il  avait  cherché  de 
satisfaire  et  ses  vues  personnelles  qu'il  avait  remplies,  que  celles  de  ses  principaux ,  puisque, 
comme  on  l'a  observé,  il  avait  même  engagé  à  cet  effet  les  boelmeetlcr»  de  Bruxelles  à  es 
démarches  qui  renfermaient  une  violation  caractérisée  de  leur  serment  et  une  rébellion  raani 
Teste  a  la  loi. 

Ce  n'était  pas  pour  les  seuls  boelmeettcrs  de  Bruxelles  qu'il  avait  rédigé  des  requêtes  et  des 
représentations,  dans  lesquelles  il  leur  attribuait  faussement,  pour  remplir  ses  propres  vues, 
des  droits  qui  n'ont  jamais  appartenu  k  ces  doyens,  et  desquelles  il  profilait  d'ailleurs  pour 
débiter  ses  faux  principes  ou  ses  insinuations  violentes  ;  il  était  également  l'auteur  de  diverses 
pièces  qui  ont  successivement  été  présentées  par  les  doyens  de  notre  ville  de  Louvain.  La 
représentation ,  qui  avait  été  adressée  au  magistral  de  Louvain ,  à  la  lin  du  mois  de  mai  1788 , 
sous  le  uom  des  doyens  de  la  même  ville,  était  son  ouvrage;  on  y  trouve,  indépendamment  des 
autres  clauses  relevées  ailleurs,  uu  passage  Ires-indécent,  en  dérision  cl  censure  de  la  dépêche 
de  l'oubli,  du  27  dudit  mois.  Dans  cette  dépêche,  tout  ce  qui  s'élail  passé  d'irrégulier  se  trou- 
vait imputé  aux  impulsions  de  quelques  esprits  violents ,  également  nos  ennemis,  de  la  patrie 
et  du  repos  public  :  acn  de  aendringingen  van  eenige  moelwillige  geeslen,  rven  vyandrn 
van  den  touvtryn,  gelyk  van  hel  vaderland,  ende  van  de  getneyne  nul  ;  et  dans  la  sus- 
dite représentation  des  doyens  de  Louvain,  cette  phrase  était  rétorquée  de  la  manière  suivante  : 
«  Dat  Syne  Majesteyt  aen  hclselvc  weder  verleenl  sy  ne  goedjongstigbeyd  en  belrouwen, 
<i  dewclke,  door  aendringen  van  eenige  moelwillige  geeslen,  even  vyanden  van  den  Soute 
«  reyn,  gelyk  van  het  vaderland  ende  van  de  gemeyne  nule ,  wartn  ontlrokken.  •  Celle 
expression  indécente, par  laquelle  on  insultait  ouvertement  h  l'oubli  accordé  par  nous,  était 
d'autant  plus  coupable  que  le  plus  grand  bonheur  pour  la  nation  eût  certainement  été  de  voir 
terminer,  à  cette  époque,  tous  les  troubles  et  les  embarras;  la  où  au  contraire  l'avocat  Van 
der  Noot  et  ses  adhérents  n'avaient  que  trop  réussi ,  par  d'aussi  méchants  propos,  à  rendre  celte 
disposition  infructueuse  pour  le  rétablissement  du  repos  public,  se  rendant  doublement  cou- 
pables, tant  en  méprisant  ouvertement  l'oubli ,  qui  leur  était  conditionnellement  offert ,  que  par 
la  continuation  volontaire  de  la  conduite  criminelle  qu'ils  avaient  tenue  auparavant. 

La  représentation  du  magistrat  de  Louvain,  du  24  juillet  1788,  était  encore  l'ouvrage  dudit 
avocat  Van  der  Noot;  la  minute  entière  était  de  sa  main ,  mais  avant  de  la  faire  copier ,  on  y 
avait  effacé  les  expressions  les  plus  indécentes  et  les  plus  reprébeosibles ,  entre  autres,  l'incul- 
pation téméraire  cl  calomnieuse  des  premiers  employés  de  la  ville,  et  la  qualification  odieuse 
et  révoltante  de  Renégats  de  l'université  :  inculpation  et  qualification  qui  étaient  suggérées 
l'une  et  l'autre  par  le  susdit  projet  ou  minute  de  l'avocat  Van  der  Noot. 

A  l'égard  des  écrits  qui  avaient  paru  sous  le  nom  des  membres  ou  corporations  de  la  ville 
d'Anvers ,  on  a  déjà  fail  mention  ci -dessus  de  la  représentation  des  anciens  échevins,  du  11  juil- 
let 1788,  de  laquelle  il  conslait  qu'elle  avait  réellement  été  dressée,  si  point  par  l'avocat 
Van  der  Noot ,  du  moins  après  diverses  conférences  tenues  par  les  députés  de  ces  échevins  avec 
lui  et  uu  autre  avocat,  son  complice.  Un  autre  cherchant  a  s'excuser,  par  requête  adressée  à 
notre  ministre  plénipotentiaire,  et  à  prouver  sa  non  culpabilité  dans  les  désordres  qui  avaient 
eu  lieu  daus  ladite  ville  d'Anvers ,  affirmait  :  «  Qu'il  n'a  même  jamais  vu  la  requête  qui  fut  dres- 
•<  sée  par  certain  avocat,  le  âl  juillet  1783,  à  l'hôtel  de  ville,  à  la  chambre  dite  champeniert 
a  camer,  relativement  à  la  rentrée  de  la  garnison.  »  11  ajoutait,  toujours  en  se  justifiant,  qu'il 
«  n'a  aussi  pas  vu  la  requête  dressée  par  l'avocat  Van  der  Noot,  qu'on  avait  donnée  à  signer, 
«  passé  deux  ou  trois  mois ,  à  la  chambre  des  arquebusiers ,  cl  que  certaine  personne  allouait 
«  comme  une  pièce  de  grande  importance.  »  Celte  dernière  requête,  rédigée  par  Van  der  Noot, 
sous  le  nom  des  habitants  de  notre  ville  d'Anvers ,  et  dont  divers  témoins  avaient  parlé  dans 
leurs  dépositions,  indique  un  des  ressorts  que  l'on  faisait  mouvoir,  pour  inquiéter  ou  pour 
animer  le  peuple  comme  on  le  voulait  et  la  où  on  le  voulait  :  on  rédigeait  la  pièce  de  manière 
à  produire  l'effet  qu'on  avait  en  vue  ;  ou  chargeait  quelques  boute-feux  de  la  faire  munir  du 
plus  graud  nombre  de  signatures,  et  ensuite  on  en  faisait  l'usage  auquel  elle  était  destinée, 
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lauldt  en  laissant  ignorer  le  nom  de  l'auteur ,  tantôt  en  nommant  cet  auteur,  pour  d'autant 
mieux  accréditer  la  choae  :  ce  qui  était  nommément  arrivé  par  rapport  à  la  requête  dont  il 
s'agit,  laquelle  devait  avoir  été  bien  séditieuse,  puisque  l'on  avait  vu  un  de»  impliqués  dam  la 
trame  attacher  ta  justification  à  la  preuve  de  ne  l'avoir  pas  même  vue. 

La  coopération  constante  de  l'avocat  Van  der  Nool  et  son  influence  directe  dans  toutes  les 
oppositions  et  les  réclamations  que  Ton  avait  successivement  rencontrées  de  la  part  de  divers 
membres ,  représentants  de  notre  ville  d'Anvers ,  étaient  au  surplus  encore  constatées  par  la 
liaison  étroite  que  Van  der  Nool  lui-même  avait  établie  entre  les  représentants  quelconques 
des  trois  chefs- villes ,  surtout  entre  les  doyens  des  métiers  de  Bruxelles ,  d'Anvers  et  de  Louvain. 
Cette  liaison  suivie  et  l'union  formelle  des  représentants  quelconques  des  trois  chefs- villes,  sous 
la  direction  supérieure  de  Van  der  Noot  et  de  ses  assistants,  non-seulement  avant ,  mais  encore 
après  les  dispositions  respectives  du  31  septembre  1787  et  du  87  mai  1788,  se  manifestaient 
tellement  par  tous  les  actes,  qu'il  était  impossible  de  méconnaître  la  source  primitive  de  la- 
quelle étaient  sorties  toutes  les  productions  repréhensibles  qui  avaient  paru  sous  le  nom  de  ces 
représentants  des  villes  de  Louvain,  de  Bruxelles  et  d'Anvers;  l'identité  des  objets ,  des  prin- 
cipes et  des  prétentions  y  annonçant  de  toutes  parts,  à  la  dernière  évidence,  que  ledit  avocat 
Van  der  Noot  avait  plus  ou  moins  influé  généralement  en  toutes.  Dans  les  trois  requêtes  présen- 
tées contre  l'oubli  du  37  mai ,  par  les  doyens  des  métiers  de  Bruxelles ,  de  Louvain  et  d'Anvers, 
on  trouvait  littéralement  et  identiquement  la  même  clause  :  moetteillige  gecsten ,  etc.,  déjà 
rapportée  ci-dessus  :  preuve  manifeste  que  toutes  ces  pièces  sortaient  directement  ou  indirecte- 
ment de  la  même  plume.  Que  l'on  jette  la  vue  d'ailleurs  sur  l'indécente  réclamation  des  doyens 
d'Anvers  contre  l'appréhension  cl  la  poursuite  de  certaine  décrétée  de  prise  de  corps  (  appré- 
hension et  poursuite  qu'ils  avaient  l'impertinence  de  traiter  d'inquisition  inotàe  et  cruelle, 
ainsi  que  d'ignominie  pour  la  nation  );  que  l'on  fasse  attention  au  contenu  ultérieur  de  celte 
pièce  infime,  qui  contenait  la  répétition  de  toutes  les  inventions,  de  toutes  les  imputations  et 
calomnies  déjà  antérieurement  débitées  par  Van  der  Noot;  son  esprit,  son  système  et  ses 
passions  s'y  manifestaient  tellement  partout,  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  le  connaître  pour 
Fauteur  de  tout  l'ensemble. 

Que ,  dans  les  écrits  que  l'on  avait  rapportés  ci-devant  et  dans  un  grand  nombre  d'autres , 
l'avocat  Van  der  Noot  avait  calomnié  de  la  manière  la  plus  atroce  nos  dispositions  souveraines , 
notre  gouvernement  et  d'autres  employés ,  tant  des  tribunaux  que  des  divers  autres  départe- 
ments. La  représentation  des  boetmeesters  de  Bruxelles ,  du  36  octobre  1787 ,  était  un  libelle 
aussi  sanglant  que  l'on  pouvait  en  imaginer  un,  contre  notre  dit  chancelier  et  nos  conseillers, 
qui  s'y  trouvaient  nommés.  Dans  l'avis  du  10  janvier  1788,  notre  gouvernement  était  accusé 
d'avoir  tenté  et  de  tenter  encore  le  bouleversement  de  la  constitution  et  cita  tans  partici- 
pation du  souverain.  La  requête ,  dans  la  cause  de  la  décrétée  de  prise  de  corps  que  défendait 
l'avocat  Van  der  Noot ,  était  remplie  de  calomnies  et  d'insultes.  Par  la  représentation  des  anciens 
écbevins  d'Anvers,  du  14  juillet  dernier,  on  annonçait  ouvertement  au  public,  avec  autant 
de  fausseté  que  de  témérité ,  qu'il  se  commet  encore  fous  Us  jours  des  infractions  à  la  consti- 
tution. Dans  son  avis  du  26  du  même  mois  de  juillet,  l'avocat  Van  der  Noot  avait  conseillé  au 
magistrat  de  Louvain  de  s'adresser  aux  élats  de  Brabant,  et  non  au  gouvernement;  il  y  avait 
recommandé  de  plus  et  surtout ,  que  les  trois  étals  se  tiennent  constamment  ensemble  ;  sans 
cela,  disait-il,  il  arriverait  que  Ton  en  fera  fruit  pour  la  destruction  du  pays.  C'était  nous 
accuser  directement ,  ainsi  que  notre  gouvernement ,  de  chercher  et  de  vouloir  cette  destruction. 
La  requête  du  38  du  même  mois,  présentée  aux  députés  de  nos  élats  de  Brabant,  qui  avait 
été  le  résultat  de  cet  avis  et  dont  la  minute,  qui  se  trouvait  consignée  k  la  secrélairerie  géné- 
rale, était  écrite  de  la  main  dudit  avocat  Van  der  Noot,  représentait  le  nouvel  arrangement  de 
l'université,  compris  dans  la  dépêche  connue  du  17  juillet,  comme  subminùtré  A  Sa  Majesté 
sous  des  autres  vues  que  (exécution  doit  entraîner.  Le  gouvernement  y  était  encore  accusé 
d'avoir  laissé  ignorer  a  Sa  Majesté  la  constitution  de  notre  province.  On  peut  dire,  en  un 
mot,  que,  dans  toutes  ces  pièces  et  dans  un  grand  nombre  d'autres,  le  respect  qui  était  du  à 
l'autorité  était  non-seulement  foulé  aux  pieds  de  la  manière  la  plus  indécente  et  la  pins  crimi- 
nelle; mais  que  de  plus,  ces  phrases  incendiaires  n'y  étaient  visiblement  employées  que  pour 
engager  le  peuple  à  ne  plus  respecter  que  ce  qu'il  plairait  a  ces  forcenés  de  regarder  comme  légal. 
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Les  effeU  inévitables  de  ces  Méfions  hardie*  et  séditieuses ,  contre  dous  et  contre  notre 
gouvernement,  de  ces  clameurs  réitérées  d'illégalité,  d'injustice  et  de  violation  de  ta  joyeuse 
entrée,  devaient  être  d'inspirer  au  peuple  la  haine  envers  nous  et  envers  notre  gouvernement, 
l'aversion  cl  le  mépris  pour  toutes  nos  dispositions  souveraines  quelconques ,  les  soupçons  les 
plus  injurieui  sur  tous  les  projets  possibles,  une  résistance  formelle  contre  tout  arrangement 
de  justice,  de  police  et  autre.  Il  ne  pouvait  qu'en  naître  une  propension  décidée  au  mépris, 
a  l'insulte,  à  l'outrage  même  de  toutes  les  personnes  que  Ton  regardait  comme  étant  de  notre 
parti.  Il  devait  en  résulter  de  plus  l'inaction  des  lois,  une  licence  scandaleuse,  les  complots  les 
plus  noirs,  des  émeutes  cl  des  désordres  de  toute  espèce,  enfin  une  révolte,  si  on  ne  l'avait 
point  prévenue  par  des  mesures  promptes ,  vigoureuses  et  extrêmes.  Tout  cela  s'était  vérifié  avec 
plus  ou  moins  de  violence  et  d'éclat.  Sans  s'arrêter  à  l'insulte  publique  commise  envers  notre 
dit  chancelier  dans  ses  fonctions ,  le  30  novembre  1787,  (  insulte  qui,  comme  on  Ta  déjà 
remarqué,  était  presque  infaillible,  après  la  distribution  du  libelle  qui  Pavait  précédée,  le 
26  octobre  ),  sans  s'arrêter  aussi  à  la  licence  cffrfnée  et  scandaleuse  des  libelles,  il  suffira  de 
rapprocher  les  événements  qui  avaient  eu  lieu  dans  le  court  espace  de  quatre  semaines,  du 
Il  juillet  au  8  août  dernier. 

Le  1 1  juillet ,  une  troupe  de  jeunes  gens  de  20  à  25  ans  (  que  certainement  le  hasard  n'avait 
pas  rassembles  )  faisaient  tout  à -coup  une  apparition  sur  la  Grand*  Place  à  Louvain,  munis  de 
divers  instruments  pour  faire  du  bruit,  et  pour  causer  un  attroupement  qui  s'ensuivit  immé- 
diatement, mais  qui  a  été  dissipé  par  la  garnison.  A  la  même  époque,  on  suborne  un  habitant 
de  Louvain,  pour,  au  moyen  du  faux  récit  d'une  injustice  criante,  achever  d'exciter  le  peuple 
contre  le  recteur  de  l'université,  contre  le  militaire  et  contre  tous  ceux  que  l'on  s'était  plu  de 
baptiser  du  nom  de  royalistes.  Le  15  juillet,  la  populace  attroupée  en  la  même  ville  brisait  les 
vitres  de  diverses  maisons,  nommément  de  celles  du  bourgmestre,  de  deux  échevins  et  de 
quelques  bourgeois.  Le  lendemain,  16  juillet,  la  fermentation  continuait,  le  peuple  se  répan- 
dait dans  toutes  les  rues, on  brisait  encore  les  vitres.  Le  19  juillet,  arrivait  par  la  poste  à  Lou 
vain  la  lettre  qui  annonçait  au  magistral  un  secours  de  seize  cents  hommes  armés.  A  Anvers, 
un  écrit  séditieux  y  était  dans  le  même  temps  le  prélude ,  comme  la  preuve,  d'un  accroissement 
de  fermentation  ;  des  malédictions  exécrables  contre  notre  personne,}-  accompagnaient  des 
exhortations  formelles  à  sacrifier  sa  vie  pour  la  patrie.  Le  21  juillet ,  sur  l'annonce  de  la 
rentrée  (  devenue  si  nécessaire  )  de  la  garnison  d'Anvers,  on  s'attroupe,  on  crie:  //  faut 
prendre  les  armes.  Un  des  bourgeois  qui  s'était  encore  distingué,  y  faisait  le  rôle  principal. 
Le  même  jour ,  un  attroupement  forçait  le  bourgmestre  Torts,  à  se  réfugier  dans  l'église.  La 
nuit  du  27  au  28,  on  répandait  dans  la  même  ville  d'Anvers  un  imprimé  qui  exhortait  tous 
les  amis  de  la  liberté  à  prendre  les  armes  en  main  et  à  exterminer  le  substitut  procureur 
général  Schepmans.  Le  2  août,  on  s'attroupait ,  à  Malines,  devant  le  séminaire,  pour  empêcher 
la  sortie  des  théologiens  (  quoique  ordonnée  par  décret  du  juge  compétent ,  notre  grand  con- 
seil );  on  brisait  les  vitres  de  la  maison  du  conseiller  fiscal  Stassart ,  ou  l'insultait  personnel- 
lement. Le  4  août,  uo  attroupement,  formé  devant  le  séminaire  d'Anvers,  mettait  en  monceaux 
des  cailloux  arrachés  du  pavement  des  rues.  La  nuit  du  même  jour  et  le  lendemain,  5  août, 
la  fermentation  continuait  dans  la  même  ville.  Le  8  août ,  l'échevin  de  Louvain  Van  Schrick 
était  assassiné  en  plein  jour,  en  pleine  rue,  retournant  paisiblement  de  l'hôtel  de  ville,  par  un 
quidam  décrété  de  prise  de  corps  par  notre  dit  conseil  de  Brabant. 

Tout  cela  regardait  les  environs  de  cette  notre  ville  de  Bruxelles,  laquelle ,  comme  on  sait , 
avait  heureusement  été  préservée  de  toute  émeute  effective  et  autres  désordres  semblables, 
mais  où  n'en  a\ aient  pas  moins  eu  lieu  d'autres  circonstances  très-inquiétantes.  Vers  le  8  au 
Ode  juin,  l'avocat  Van  der  Nool  avait  déjà  recommandé  à  un  allidéde  dire  qu'on  se  tienne  pai- 
sible et  tranquille,  et  lorsqu'il  sera  temps,  je  les  ferai  d'abord  avertir  de  prendre  les  armes: 
autrement  notre  projet  pourrait  avoir  une  mauvaise  issue.  Le  20  juillet ,  un  des  mutins 
connus  annonçait  que,  pour  que  les  choses  allassent,  on  devait  commencer  par  mettre  à  mort 
1rs  cliefs  (sans  doute  du  gouvernement),  met  de  kop-stuckrn  ont  hais  te  brengen  ende  capot 
te  maecken.  A  cette  même  époque  critique,  du  même  mois  de  juillet  au  mois  d'août ,  on  avait 
répandu  encore  ici  à  Bruxelles ,  et  dans  les  villes  voisines,  le  soi-disant  Guide  fidèle,  qui  a  été 
publiquement  brûlé ,  ensuite  d'un  arrêl  de  la  cour,  du  25,  du  même  mois  d'août,  et  dans  lequel 
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on  rencontrait  une  identité  parfaite  de  principe*  avec  ceux  de  Van  der  Noot  et  de  «e*  complices, 
la  fupposilion  complète  de  la  vérité  de  tous  les  faits  avancés  ailleurs  par  Van  der  Nool,  enGn 
le  même  esprit  et  les  même»  intentions,  même  les  termes  que  Ton  y  reconnaît  visiblement , 
i  omme  dans  tous  les  autres  écrits  de  Van  der  Noot. 

En  suivant  (ou jours  le  lil  des  divers  événemeuU  publics  qui,  pendant  le  mois  de  juillet  et  au 
commencement  d'août  dernier,  annonçaient  une  explosion  prochaine,  plus  ou  moins  dangereuse 
pour  le  salut  de  l'Etat ,  l'on  voyait,  dans  le  cahier  des  informations, que,  quelques  jours  après 
T affaire  de  Malines,  du  2  août,  la  mémo  personne  qui,  quinze  jours  auparavant,  avait  déjà 
déclaré  ici,  à  Uruxclles,  que  l'on  devait  commencer  par  mettre  à  mort  Us  chefs,  annonçait 
positivement  alors  qu'il  fullait  se  battre.  Il  résultait  encore  des  information»  que,  vers  la  mi- 
juillet  1788,  la  fermentation,  qui  avait  ru  lieu  pendant  les  derniers  troubles,  était  encore 
bien  éloignée  de  cesser,  et  qu'il  existait  encore  en  cette  ville  quantité  d'esprits  remuants, 
qui  semblaient  ne  rien  négliger  pour  porter  de  rechef  la  multitude  à  des  nouveaux  désordres; 
que  notamment  l'avocat  Henri  Van  der  Noot  et  un  de  ses  complices  cherchaient  à  échauffer  les 
esprits.  Les  mêmes  informations  prouvaient  de  plus  les  démonstrations  publiques  et  très-indé- 
centes qu'avaient  déjà  commencé,  vers  le  même  temps,  à  se  permettre  une  quantité  de  volontaires, 
adhérents  de  Van  der  Noot ,  qui  fréquentaient  des  cabarets  situés  rue  Haute ,  en  cette  \  ille  ;  dé- 
monstrations qui  avaient  pour  objet  de  se  réunir  en  bandes  et  de  le  saluer  ainsi,  avec  des  applau- 
dissements publics,  lors  de  son  passage  journalier,  au  retour  de  la  porte  déliai,  où  il  allait 
voir  une  décrétée  de  prise  de  corps  dont  il  défendait  la  cause  ;  étant  a  remarquer  que ,  depuis 
le  21  juillet  (jour  des  émeutes  k  Louvain  et  à  Anvers  ) ,  ces  démonstrations  avaient  toujours 
été  en  augmentant  ;  que  vers  le  même  temps  encore,  divers  orfèvres  de  celte  ville  avaient 
recommencé  à  exposer  en  vente  des  boulons  et  des  médaillons  a  la  brabançonne,  avec  l'inscrip- 
tion :  Vive  les  patriotes  ;  que,  le  5  août,  l'avocat  Van  der  Noot  cl  certaine  personne  passant  en 
voiture  sur  ta  Grand'Place,  mirrof  (ou*  deux  laide  à  la  portière,  lorsqu'il*  se  trouvèrent 
vis-à-vis  des  canons  de  la  garde  militaire,  et  se  prirent  à  rire  jusqu'aux  éclats. 

Les  informations  vérifient  eulin  encore  que ,  vers  le  mémo  temps ,  il  avait  été  annoncé ,  dans 
un  cabaret,  que  dans  peu  l'on  verrait  quelque  chose  d'essentiel.  Cet  événement,  qui  devait  se 
vérifier  dans  peu,  présageait  sans  doute  la  réalisation  du  projet  de  Van  der  Noot,  relativement 
auquel  il  s'était  engagé  d'avertir  d'abord  de  prendre  les  armes,  lorsqu'il  en  serait  temps ,  du 
moins  le  redoublement  visible  de  l'insolence  la  plus  caractérisée  de  ses  adhérents  et  l'accrois- 
sement manifeste  de  la  fermentation  en  général  en  autorisaient  et  nécessitaient  même  le  soup- 
çon. La  combinaison  de  toutes  ces  circonstances  doit  donc  démontrer  à  la  dernière  évidence,  et 
l'existence  réelle  d'une  fermentation  de  laquelle  on  avait  tant  à  appréhender,  et  la  compli- 
cité certaine  du  susdit  avocat  Van  der  Noot,  et  l'extrême  nécessité  d'y  pourvoir  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  pour  le  rétablissement  du  repos  public. 

Que  le  requérant,  en  acquit  de  son  devoir,  avait  présenté  à  ce  sujet,  contre  cet  avocat  Van 
der  Noot,  une  requête,  en  date  du  1$  août  1788,  et  trois  ampliations  de  requête,  avec  soixante- 
onze  pièces  annexées,  lesquelles  y  étaient  jointes  en  original,  sur  lesquelles  était  suivi  le 
décret  y  joint,  par  lequel,  à  l'intervention  de  notre  cher  et  féal  conseiller  et  avocat  fiscal, 
la  cour  décréta  prise  de  corps  a  charge  dudit  avocat,  avec  ordonnance  au  requérant  d'inven- 
torier et  séquestrer  les  papiers  du  même  avocat.  Hais,  comme  la  fuite  de  celui-ci  empêchait  que 
ce  décret  fût  mis  en  exécution ,  comme  constait  de  la  relation  du  premier  huissier  autorisé  Ocvos. 
y  pareillement  jointe ,  sujet  de  recours  vers  nous ,  requérant  lettres  de  proclamation  a  charge 
dudit  avocat  Van  der  Noot,  dans  la  forme  ordinaire.  Tour  ce  est-il  que  nous,  ce  que  dessus  con- 
sidéré £t  après  que  rapport  en  eût  été  fait,  nous  vous  autorisons  et  chacun  de  vous  en  particulier, 
d'appréhender  ledit  avocat  Van  der  Noot  partout,  dans  notre  pays  de  Brabant ,  de  Liuibourg  et 
d'Oulre-Mcuse ;  nous  mandons  et  commettons  par  cette,  que  vous  ajourniez  le  même  avocat 
au  lieu  de  sa  résidence  et  partout  ailleurs  où  on  est  accoutumé  d'ajourner  par  édit  publie , 
proclamiez  à  la  briteque  de  cette  notre  ville  de  Bruxelles  et  lieux  accoutumés  le  susdit 
avocat  Van  der  Noot,  afin  qu'endéans  trente  jours  prochainement  venant ,  a  savoir  en  trois 
termes,  de  dix  jours  en  dix  jours,  il  comparaisse  et  se  rende  en  notre  prison  de  Treuren- 
berg,  pour,  par  devant  no*  tics  cher*  et  féaux  les  chancelier  et  gens  de  notre  conseil  ordonné 
eu  Brabant ,  sur  la  demande  et  ronctusion  que  ledit  requérant  voudra  faire  et  prendre  a  sa 
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charge,  répondre  et  procéder  en  avant  comme  de  raison ,  à  peine  que,  ledit  terme  de  trente 
jours  étant  eipiré,  nonobstant  son  absence  et  non  comparution,  par  nos  dits  chancelier 
et  gens  de  notre  dit  conseil ,  sur  le  profit  par  le  requérant  a  exhiber ,  sera  fait  droit  comme 
de  raison ,  en  certifiant  suffisamment  audit  jour  nos  dits  chancelier,  et  gens  de  notre  dit 
conseil  de  ce  que  fait  en  aurez;  auxquels  mandons  et  ordonnons  qu'aux  parties,  icelles  ouïes, 
ils  fassent  et  administrent  bon,  brief  droit  et  expédition  de  justice.  Car  aitui  nous  plaît  il. 
Donné  en  notre  Tille  de  Bruxelles,  sous  notre  grand  scel,  ce  17  avril  1789. 
Paraphé  VIR.  t>*.  Plus  bas  était  :  par  f  Empereur  et  Roi  en  ion  conseil. 


Signé  F.  L.  RENIE  US 
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Principaux  changement*  arrivés  dans  la  constitution  des  membres 
du  tiers-état  de  la  province  du  Brabant. 

(Page  166.) 


MIEIIER  POI1Î. 

11  est  prouvé  que  les  ville»  et  franchîtes  composaient  anciennement  le  tien-ordre  des  Hais  : 

Par  la  Chartre  de  Cortenberg,  de  1312.  (  Placeartt  de  Brabant,  fol.  101,  vol.  1.  )  Les 
villes  et  franchises  qui  l'ont  signée  sont  :  Louvain,  Bruxelles,  Anvers,  Bots-le-Duc ,  Tirlemont , 
I-rau,  Nivelles,  Jodoigne,  Genappe,  Lierre,  lièrent  hais,  Turobout,  Haonul,  Vilvorde, 
Tervueren,  Itsche,  Merefatem  et  Capelle. 

1334.  Acte  signé  par  Louvain,  Bruxelles,  Anvers,  Bois  le- Duc ,  Maestricht,  Nivelles, 
Tirlemont,  Leau.  (Luyster  van  Braltant,  part.  1 ,  fol.  83.  ) 

1315.  Acte  signé  par  Louvain,  Bruxelles,  Anvers,  Boisée  Duc,  Maestricht,  Tirlemont, 
Leau.  (  ibid.  fol.  83.  ) 

1339.  Acte  d'union  avec  la  Flandre,  signé  par  les  villes  de  Louvain,  de  Bruxelles, 
d'Anvers,  de  Bois-le  Duc,  de  Tirlemont,  Leau,  Nivelles.  (  Ibid.  fol.  114.  ) 

1354.  Acte  d'union  signé  par  toutes  les  viUes  et  franchises  de  Brabant.  (  Ibid.  foL  114.  ) 

1371.  Acte  d'union  où  signent  encore  toutes  les  villes  et  franchises  de  Brabant.  (  Ibid. 
fol.  144.  ) 

137*.  Acte  signé  par  les  nobles,  les  villes  et  franchises  de  Brabant.  (  Ibid.  fol.  154.  ) 

1379.  Acte  signé  par  les  villes  et  franchises,  où  il  est  dit  :  «i.Voor  oas  ende  al  le  danderc 
«  steden  ende  vryhcden  van  Brabant  ^cmeynelick.  »  (  Ibid.  fol.  162.  ) 

1375.  Toutes  les  villes  et  franchises  de  Brabant  signent  la  transaction  pour  le  paiement  des 
5^  moulons,  monnaie  d'argent.  (  Ibid.  fol.  165.  ) 

1374.  Acte  où  il  est  dit  :  a  Ende  wy  steden  ende  vryhcden,  in  den  naero  van  ons  ende  der 
«  andere  steden  ende  vryheden  ende  plat  land  van  Brabant.  »  (  Ibid.  fol.  167  et  169.  )  Ce  qui 
prouve  à  l'évidence  que  les  viUes  et  franchises  composaient  le  tiers-état  et  représentaient  le 
pays. 

1415.  Union  du  Brabant  et  du  Limbourg,  où  signent  toutes  les  villes  et  franchises,  en  y 
ajoutant  :  «  Voor  hun  ende  voor  aile  andere  s  malle  steden  ende  vryheden  des  lands  van 
•  Brabant.  »  (  Ibid.  part.  2.  fol.  18.  ) 

1420.  Acte  signé  par  les  nobles  et  par  les  villes  et  franchises,  •  Voor  bun  ende  aile  die 
«  andere  smallc  steden  onde  vryheden  van  Brabant.  »{Placcarls  de  Brabant,  V  part.,  fol  452.) 

1427.  Joyeuse  entrée  de  Philippe  1",  où  il  est  dit  :  «  Item  geloven  wy  bun  dat  wy  onse 

«  daghvaexden  die  wy  voorstaen  onze  steden  ende  lande  beschriven  su  lien  ende  dat  eco 

«  ieder  van  de  prelaeten ,  baeurolsen ,  cdcle ,  steden  ende  vryheden.  •  (PlacearU  de  Brabant, 
fol.  125,  vol.  1.  )  Le  même  article  est  resté  dans  toutes  les  joyeuses  entrées  postérieures,  et  il 
est  le  42°*'  dans  celle  de  Sa  Majesté.  Il  en  suit  clairement  que  les  villes  et  franchises  ont  été 
toujours  et  sont  comptées  dans  le  tiers-état. 

1447.  Encomcn  cersl  by.  .  .  .  onse  seven  hooft-tteden ,  te  wcten:  Loven,  Brunei,  Ant 
werpen,  Bosscbe,  Thienen,  Lceuwe  ende  Neyvel.  (  Place,  van  Brabant.  1.  vol.  fol.  2.  ) 

1481.  Acte  declaraloire  des  états,  signé  par  Louvain ,  Bruxelles,  An  vers,  Bois  le- Duc ,  Leau. 
Nivelles,  Lierre,  Hcrenthals ,  Dicsl ,  Berg  op-Zoom,  Vilvorde,  ende  meer  andere  van  de 
voor*,  Haeten.  (  Luytler  van  Brabant,  Z'  deel,  fol.  42.  ) 

On  passe  une  infinité  d'exemples  intermédiaires,  à  cause  de  la  longueur  qu'il  y  aurait  à  les 
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rappeler  tous  :  mais  la  chose  est  donc  évidemment  démontrée,  rapport  encore  une  fois  à 
l'article  42  de  la  joyeuse  entrée,  au  proéme  de  la  première  addition  de  Philippe  le  bon,  etc. 

1899.  Inauguratio  Alberli,  fol.  153.  Sont  cités  comme  présents  les  députés  de  Tirlemonl, 
Leau,  Nivelles,  Lierre,  Bois-lc-Duc ,  etc. 

«CO<ID  POIST. 

Depuis  un  temps  très-considérable ,  le  souverain  n'a  convoqué  au  tiers-état  que  les  trois  chefs 
villes ,  il  faut  bien  observer  que  ces  villes  n'y  sont  venues  qu'ensuite  de  cette  convocation,  et  il 
faut  en  inférer  que  c'est  au  souverain  à  décider  et  a  réglementer  sur  les  villes  et  franchises  qui 
peuvent  intervenir  aux  états,  comme  les  plus  notables.  On  dit  les  plus  notables ,  car  comme 
on  ne  peut  pas  convoquer  toute  la  nation,  savoir,  tous  les  ecclésiastiques,  tous  les  nobles  et 
tous  ceux  du  tiers  état ,  il  suffit  de  convoquer  les  plus  notables  de  chacune  de  ces  trou  classe*  : 
et  tel  est  l'usage  universel. 

Anciennement  presque  tout  le  clergé  était  représenté  aui  états,  ou  du  moins  volait,  quand 
il  s'agissait  de  le  charger.  Vovez  les  actes  consignés  dans  les  placcardi  dé  Bmkinl  sous 
Maiimilien. 

Il  est  prouvé  par  la  joyeuse  entrée,  article  43,  qu'anciennement  tous  les  barons  et  nobles 
venaient  aux  états.  Maintenant  la  noblesse  ne  peut  y  entrer  sans  avoir  fait  certaines  preuve»  . 
conformément  aux  règlements  souverains  établis. 

Inférez  de  Ut  une  observation  capitale,  que  le  clergé  et  la  noblesse  qui  ne  siègent  pas  au* 
ctat.4  délèguent  légalement,  c'est-è-dire  en  vertu  delà  loi,  ceux  qui  siègent  aux  états:  et 
concluez  de  la  jusqu'où  s'étend  le  pouvoir  du  prince  sur  la  conformation  des  deux  premiers 
ordres,  et  non  moins  du  tiers-état. 

TROUlfcH  pom. 

Voici  les  changements  principaux  réglementés  sur  le  régime  politique  des  chefs- villes  : 
1063.  Règlement  pour  Louvain,  qui  établit,  article  18,  qu'en  cas  de  disparité  entre  les 
membres ,  sur  le  moyen  de  l'imposition ,  le  magistrat  décidera  ce  moyen;  donc  délégation  légale 
du  magistrat  pour  décider  le  choix  du  moyen.  (  Coutumes  générales  de  Brabant,  tom.  I0.) 

1659.  Règlement  imprimé  à  la  suite  de  la  coutume  d'Anvers ,  ottrihuant  pareille  autorité  au 
magistral  sur  le  choix  des  moyens:  donc  délégation  légale  et  nécessaire.  (  Coutumes  générales 
de  Brabant,  tom.  t.  )  Dans  le  même  règlement  il  est  virtuellement  statué,  c'est-à-dire  en 
substance ,  que  les  membres  doivent  se  référer  au  bourgmestre ,  sur  le  point  s'ils  peuvent 
•.'assembler  ou  pas. 

1519.  Charles  V  déclare  que  dans  les  impositions  non  capitales  il  suffira  désormais  du  con- 
sentement de  trois  des  quatre  membres  de  la  ville.  (  Acte  assez  connu ,  mais  qui  n'est  point 
imprimé.) 

1410.  Mémoire  du  chef-président  Neny  sur  la  constitution  de  la  ville  d'Anvers.  En  celle 
année  les  Anvcrsoi»  avaient  encore  le  privilège  d'élire  leur  bourgmestre.  II  en  conclut  en  disant  : 

•  Il  résulte  de  la  que  quoique  nos  souverains  aient  toujours  maintenu  la  constitution  de  la 
«  ville  d'Anvers ,  ainsi  que  les  droits  et  privilèges  légitimes  de  ses  membres,  cependant  ils  ont 
«  Gié,  déterminé  et  réglé  par  leur  autorité  In  manière  dont  ces  droits  seraient  exercés.  • 

On  sait  que  ce  mémoire  du  chef- président  a  été  suivi  d'un  règlement,  en  1763.  (  ni  fallor  ), 
réduisant  à  la  moitié  le  nombre  des  quartier-maîtres  d'Anvers. 

1420.  Il  se  voit  par  cet  acte  que  les  doyens  de  Bruxelles  choisissaient  le  premier  bourgmestre, 
et  que  les  échevins  choisissaient  les  ofticiers  de  la  bourgeoisie ,  receveurs ,  conseillants ,  etc. 
v  Luysler  van  Brabant,  2*  detl,  foi  21.  ) 

Cependant  ce  pied,  a  peu  près  conforme  pour  le  fond  à  celui  en  usage  à  Louvain,  a  été 
<  uangépar  les  règlement*  postérieurs,  comme  il  est  notoire. 

1454.  Acte  d'où  il  est  prouvé  que  ce  choix  de  bourgmestre  était  encore  en  vigueur.  (  /6td. 
fol.  88.  ) 

1513.  Règlement  où  il  est  statué  qu  il  suffira  du  conscnlcmeul  de  cinq  ISalions  avec  un  des 
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deui  premier»  membres,  au  lieu  qu'on  prétendait  qu'elles  devaient  consentir  toute*.  (  Luytter 
vm  Brabanl,  Z*  deel,  fol.  95.  ) 

Le  prince  y  ajoute  cette  clause ,  pour  vérifier,  pour  ainsi  dire,  son  droit  de  législation  dau» 
cette  partie  :  <  Ende  dit  aile  toi  onsen  wederseggen  ende  zoo  lange  als  't  ons  gelieven  sal.  » 

1528.  Charles  V  statue  que  dans  les  résolutions  on  n'admettra  plus  les  suppôts  des  métiers, 
mais  les'  seuls  jurés  ou  doyens  ;  que  l'amcre-conseil  ne  pourra  excéder  le  nombre  des  doyens 
servants;  que  quatre  Nations  avec  un  des  deux  premiers  membres  feront  consentement. 
(Ibid.  fol.  110.) 

1700.  Le  conseil  large  de  Bruxelles  réduit  a  vingt-quatre  personnes;  l'arrière -conseil  borné 
à  un  doyen  de  ebaque  opinion.  (  PUueards  de  Brabanl.  ) 

On  voit  que  tout  ceci  donnera  la  satisfaction  la  plus  ample  sur  le  plau ,  la  justice  et  la  nétev 
»ité  du  nouveau  règlement. 

CONCLUSION. 

Qu'en  Brabanl  (  cl  il  en  est  de  même  de  nos  autres  provinces  belgiques  ) ,  c'a  toujours  été 
le  souverain  qui  a  liié  et  déterminé  la  forme  de  la  représentation  des  trois  ordres  et  surtout  du 
tiers  état ,  soit  par  l'usage  établi  dans  la  convocation  par  lettres ,  soit  par  de*  règlements  formels. 
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Scellé*  chez  le  ci-devant  conseiller  au  conseil  de  Brabanl  Del  Marmot,  rte. 


Les  i6  et  38  juin  1789 ,  le  soussigné  substitut  procureur  général  de  Sa  Majesté  s'est  rendu , 
comme  commissaire  royal,  ensuite  des  ordres  de  Son  Excellence  le  ministre  plénipotentiaire  , 
a  la  maison  du  ci  devant  conseiller  au  conseil  de  Brabanl  Del  Marmol ,  et  après  y  avoir  examiné 
tous  les  papiers  de  ce  conseiller ,  il  y  a  saisi  les  suirants  : 

1»  Une  lettre  datée  d'Anvers,  10  avril  1789,  signée  A.  Devries,  commençant  par  les  roots 
suivants  :  «  Monsieur  Ferdinand  est  très-bien  arrivé  mardi ,  etc.  »  Ayant  pour  suscription  : 
«  Monsieur,  Monsieur  DeJ  Marmol ,  conseiller  au  conseil  souverain  de  Brabant,  à  Bruxelles.  • 

«  3*  Une  lettre  datée  de  Maestrichl,  10  septembre  1787,  signée  J.  C.  Dufour,  commençant 
par  les  mou  suivants  :  t  Monsieur ,  j'ai  reçu  hier  la  lettre  que  vous  m'avex  fait  l'honneur  de 
«  m'écrire  le  11 ,  etc. ,  et  ayant  pour  suscription  :  à  Monsieur  Monsieur  Del  Marmol,  conseiller 
•  au  conseil  souverain  de  Brabant ,  a  présent  a  la  cour  de  Hollande  à  Eyndhoven.  » 

3*  Un  petit  livret  imprimé  couvert  en  papier  blanc  et  portant  pour  titre  :  •  Translat  de  la 
«  requête  présentée  au  souverain  conseil  de  Brabant  par  les  religieux  de  l'abbaye  du  Parc. 
«  Louvain,  1789. 

«  4*  Une  lettre  sans  suscription,  datée  d'Anvers  29  janvier  1789,  commençant  par  les  mots 
«  suivants  :  Monsieur ,  ce  qui  me  console  dans  les  tristes  circonstances  où  nous  sommes ,  etc. ,  > 
et  signée  A.  Devries. 

5*  Deux  exemplaires  d'un  livret  imprimé  portant  pour  titre  t  «  Le  petit  mot  pour  finir.  » 
Multorum  malorum  causa  hominibus  opes. 

Armaque  in  armatos,  sumere  jura  si  n  un  t. 
Ovide. 

Ncque  enim  lex  tequior  ulla  est 
quam  neds  artiOces  arle  perire  suâ. 
•  1789.  > 

6*  Deux  exemplaires  d'un  imprimé  commençant  :  «  Avis  aux  Belges.  Belges  soyez  prudent», 
••  politiques ,  discrets,  mais  fermes,  etc.  » 

7°  Une  lettre  datée  d'Anvers  1"  juin  1789,  signée  A.  Devries,  commençant  comme  suit: 
«  Monsieur,  je  suis  malheureux  d'avoir  été  frustré  de  vous  voir,  etc.  »  et  ayant  pour  suscription  : 
«  Monsieur,  Monsieur  Del  Marmol, conseiller  au  conseil  souverain  de  Brabant,  etc.,  à  Bruxelles.» 

8*  Un  papier  volant  commençant  comme  suit  :  «  Le  pensionnaire  N.  .  .  est  conduit  d'An- 
vers, etc.  »  et  finissant  :  «  Messieurs  Deprez,  père  et  fils,  sont  toujours  gardes  a  vue,  ainsi 
qu'un  autre.  « 

9*  Une  lettre  datée  de  Bruxelles,  *  octobre  1786,  signée  Del  Marmol  et  ayant  pour  suscrip- 
tion :  »  A  en  den  boogh,  edclen ,  welgeboren  Hcere,  den  necre  Fcrdinandus  Del  Marmol,  op 
k  het  aedelyck  Hoft*  lot  Blaertbem  le  bestellcn  «en  Monsieur  Dcvocbt,  voerman  op  Eyndoven 
«  in  de  schild  van  Turnhout ,  tôt  Antwerpen.  » 

Nota.  Dans  ladite  lettre  il  s'en  trouve  une  pour  Monsieur  l'abbé  de  S* -Laurent ,  à  Liège,  et 
un  projet  do  procuration. 

10*  Un  papier  volant  commençant  :  «  Vous  vous  excusez  sur  votre  faiblesse,  etc.  »  et  finis- 
sant :  «  Si  vous  retombez  dans  une  désobéissance  aussi  criante.  » 

if  Copie  delà  même  pièce. 
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13*  Un  imprimé  ayant  pour  titre  :  «  Couplets  des  Dame»  a  Messieurs  du  Brabant;  »  au  dos 
duquel  imprimé  se  trouve  une  réponse  manuscrite  de  Messieurs  du  Brabant  aux  couplets  leur 
adressés  par  les  Dames. 

13*  Une  lettre  datée  dTrdingen,  17  mars  1785,  signée  De  Mcrzenfclt , 'commençant  :  «  Mon- 
«  sieur,  j'ai  écrit  a  Francfort  et  a  Augsbourg,  on  veut  absolument  ignorer  le  CodeTbérésien , 
etc.  >  et  avant  pour  suscription  :  «  à  Monsieur ,  Monsieur  Del  Marmol ,  conseiller  de  la  cour 
••  souveraine,  a  Bruxelles,  par  Cologne.  » 

14*  Une  lettre  sans  date  ni  signature,  commençant  :  «  Monsieur  le  conseiller,  tout  est 
«  tranquille  à  Mons ,  les  patriotes  y  rongent ,  en  murmurant ,  le  frein  qu'on  leur  impose.  Le 
«  domestique,  etc.  »  et  ayant  pour  suscription  :  «  a  Monsieur,  Monsieur  Del  Marmol,  conseiller 
«  au  conseil  souverain  de  Brabant ,  etc. ,  en  son  hôtel ,  a  Bruiclles.  > 

1S*  Une  lettre  signée  le  baron  DHovc,  datée  de  Bruxelles ,  S  avril  1787,  commençant: 
«  Monsieur ,  c'est  en  toute  confiance  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  pièce  que  vous 
•<  m'avez  paru  désirer,  etc.  *  et  ayant  pour  suscription  :  a  Monsieur,  M.  Del  Marmol,  etc. 
«  conseiller  au  souverain  conseil  de  Brabant ,  etc.  a  Bruxelles.  » 

16°  Une  lettre  anonyme  datée  :  ce  24  mal  4789,  commençant  :  «  Monsieur  et  digne  père  de 
«  la  p. ...  !  je  dois  me  priver  avec  une  vraie  peine  du  plaisir  d'aller  chez  vous ,  par  délica- 

«  tesse  mais  comme  vous  devez  passer  devant  ma  petite  campagne,  etc.  »  et  ayant  pour 

suscription  :  m  à  Monsieur,  M.  Del  Marmol.  conseiller  au  conseil  souverain  de  Brabant,  à 
h  Bruxelles.  * 

Nota.  Pour  constater  l'identité  des  pièces  et  lettres  susmentionnées,  le  soussigné  a  apposé  sa 
signature  sur  chacune  d'elles. 
Ainsi  fait  et  inventorié,  A  Bruxelles,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

DE  LEENHEER. 

(  Le  «6  juin  1789,  j'ai  remis  à  M.  le  vice-président  De  Crumpipen  copie  de  cet  inventaire 
et  toutes  les  pièces  susmentionnées.  ) 
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N°  6. 


Patente*  de  coiuàthr  au  conseil  smverain  de  Brabant. 
[  P*g«  «36.  ) 


ÉTAT 


Au  conseil  privé. 


Au  conseil  «le  lira  ban  t. 


Aui  finances. 


Aux  étals 


Pour  l'annotation  dos  fran- 


Payé  pour  le  scel  de*  états  et  parchemin  de 
la  patente  0. 

Tour  droit*  de  consulte ,  expédition  de  la  pa 
tonte  j  çlc  ••••>•*•*• 

Tour  la  petite  médianate  au  conseil  de  Dra 
bant  

Pour  droits  de  sceau  de  la  patente.    .   .  . 

Pour  droits  de  serment ,  y  compris  l'enregis- 
trement des  patentes  .  .  30  -  14  -  6 

Kola.  Que  M.  ie  chancelier 
a  remis  son  droit  de  ser- 
ment, ainsi  que  M.  le 
grenier  Lanné,  portant.  26-15-6 


Ainsi  seulement  payé.    .    .   4  - 
Aux  finances,  pour  deux  lettres 

pour  recevoir  la  médianate. 
Pour  ladite  médianate  au  receve 

ces  

Pour  vérification  de  la  patente  

Au  messager  

A  la  chambre  des  comptes  

Payé  aux  états  de  Rrobant ,  pour  droits  du 
serment,  enregistrement,  etc. 

I*  Aux  deux  huissiers,  cha- 
que une  pistolle.  .   .   .  21  -   »  -  » 

2»  Aux  deux  premiers  offi- 
cieux, chacun  une  demie 
pistolle  10  -  10  -  »  > 

5*  Pour  l'expédition  des 
franchises  2-16 


34-6 

Aux  officiaux  du  comptoir  à  bierre.  . 
Aux  officieux  du  comptoir  à  vin.  .  . 
Aux  officieux  du  comptoir  à  farine. 


12  -  12 

40  - 

480  -  » 

S7  -  13 


4  -  » 


2  8 

4000  -  » 

10  -  10 

2  -  16 

26  -  6 


34  -  6 


3  -  12 
5  -  12 
2  -  16 


A  la  cour. 


Cher  le  secrétaire  d'Ktat. 


Aux  huissiers  de  la 

Aux  f rot  leurs  

Au  valet  de  chambre  du  ministre, 
A  la  livrée  du  ministre.  .   .  . 
Au  suisse  

Aux  huissiers  de  H.  de  Cruiupipen 
A  la  livrée  de  M.  de  Crumpipen, 


28  -  7 

6  -  6 

25  4 

18  •  18 

3  •  3 

17  -  17 

13  -  15 
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Au  conseil  privé. 


Au  conseil  de 


Aui  domestiques  de  M.  Kulberg  

- 

9  • 

>• 

Aux  domestiquée  du  rapporteur  et  de  M.  Jr 

Limpens,  chaque  deui  couronne*.  .   .  . 

12  - 

12 

» 

Aux  domestiques  des  quatre  autres  conseil- 

lers privés,  chaque  une  couronne.  .   .  . 

12 

12  ■ 

13  - 

1 

4 

Au  secrétaire  du  chancelier  

17  - 

17  • 

» 

Aux  domestiques  du  chancelier  

15 

1  ■ 

4 

Encore  aux  mêmes  

12 

12 

Au  domestique  de  M.  Char  lier,  un  ducat.  . 

«  - 

» 

Au  même,  encore  une  couronne  

3  - 

ô 

" 

Aux  domestiques  des  trois  autres  conseillers, 

40 

19  • 

■  » 

Aux  messagers  du  conseil  

13 

1 

4 

Aux  musiciens  de  la  ville,  des  finances  et 

autres,  au  nombre  do  vingt-quatre.    .  . 

20 

!» 

6 

3 

3 

» 

ToTâi.   .   .      4778  - 

J'ai  remboursé  aux  héritiers  de  M.  Van  Langendonck,  aonengagore  portant 

!MjO  florins  de  change,  pour  laquelle  je  recois  une  rente  de  60  florins  de 
(  bauge,  payable  de  six  moi»  en  six  mois,  échéant  le  13  avril  et  le  13  octobre, 
faisant  ledit  capital ,  argent  courant   1, 120 

Toi  m..  . 


1784 


2  i. 

* 


J'ai  reçu  de  mon  consulat,  depuis  le  1" 


»  l>cpuis  le  1"  janvier  1786  jusqu'au  dernier  décembre  . 

«  Pendant  1787   

«  Pendant  1788  

»  Depuis  le  1"  janvier  1789  jusqu'au  18  juin  de  la  même 

Total. 

«  J'ai  reçu, en  1790,  pour  gages  échus  depuis  le  18  juin  1789  jusqu'au 

1"  novembre  17UO  

«  Item ,  pour  18  jours  de  fréquentation,  dans  la  révision  du  comte  de 


«•  Item ,  quelques  devoirs  extraordinaires  

Tom. 

«  Mem,  reçu  le     octobre  1791  pour  droits  de  commissaire.  . 

Tout. 

«  Donc  reçu  depuis  le  1"  décembre  1784  jusqu'au  18  juin  1789,  fai- 
sant quatre  ans  six  mois  et  dix-huit  jours  


..  54  1/2  mois  a  raison  de  562  fl.  par 

••  862  fl.  par  mois  Tait  par  an.    .  , 

»  Donc  j'ai  reçu  de  mon  consulai 
Voici  maintenant  une  autre  note  qui  contient  le  détail  du 


.  5,898 

•  2 

■  » 

5  - 

11 

7,083  - 

14  • 

» 

7,523  - 

14  - 

* 

T.iîi)  - 

»  - 

3 

3.439  - 

3  - 

3 

29,743 

17  - 

5 

i 

381 

»  - 

!» 

280  - 

u  - 

i» 

26 

10 

à 

30,429  - 

8  - 

s 

204  • 

>•  - 

» 

30,1333 

8  - 

« 

30,633  - 

8  - 

5 

50,629  -    »  -  » 

6,741  -    »  -  » 

6,741  -    »  -  » 
;  de  chaque  année  : 

1786.    «  Rapports  en  chambre,  tantième  déduit  fl.   4,437  -  16  -9 

«  Rapports  comme  commissaire   306  -  14  -  » 

«  2  maîtrises  aux  requêtes   710  -   »  -  » 

«  6  commissions   1.148  -    »  -  » 

«  Gages  et  flambeaux   461-3-6 

Tom    .    .        7,083  -  14  3 
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1787.    <•  Rnpporls  on  chambre   4,486  -  47  -  6 

«  RiifpoiU  comme  commissaire   .S25  -  19  -  » 

«  S  maîtrises  ou  requêtes  et  commiM torts   lt810  -   »  -  •> 

«  2  commissions   873  -   3  •  » 

•  Gage*  et  (lambeaux   461  -   S  -  6 


Totàt.   .    .  7,535  -  15  -  » 

1788.    «  Rapports  en  chambre   3,698  -    1  -  9 

«  Comme  commissaire   2G7  -  10  •  » 

«  Commission*  a  Anvers  et  à  Diest   3,088  -   »  -  si 

1  maîtrise  aux  requêtes   708  -   5  -  s» 

a  Gage*  et  flambeaux   461-3-6 


Ttmi..    .  7,330  -    »  3 

17HO.    «  Rapports  en  chambre   1,773  -  13  -  6 

••  Rapports  comme  commissaire   57  -    »  -  » 

<>  Maîtrises  aux  requêtes   200  -  10  -  » 

«  9  commissions   177  -    n  -  « 

«  Droits  de  commissaires   733  -  15  -  » 

«  Gages  et  flambeaux   305-5-9 


Totu.    .  3,235      3  3 


FIN  DES  DOCUMENTS. 
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